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NEUR d'ordres.  —  REFUS  DE  SB  LIBÉRER.  —  LIQUIDATION  d'oFFICB. 

—  LOI  DU  28  MARS  1885.  —  RÈGLEMENT  d'aDMINISTRATION  PUBLIQUE. 

—  FORCLUSION. 

(5  MARS  4896.  —  Présidence  de  M.  BRUNET.) 

Le  décr et  por tant  règkment  d'administration  publique  pour  Vexé- 
tion  de  l'article  90  du  Code  de  commerce  et  de  la  loi  du  28  mars 
188o,  dispose  que  le  donneur  d'ordres,  bien  que  reporté,  peut  néan- 
moins être  liquidé  d'office  s'il  ne  remplit  pas  ses  obligations  avant  le 
%  au  soir,  date  à  laquelle,  d'après  les  usages  de  la  Bourse,  se  place 
à  son  égard  la  fin  de  la  liquidation. 

Par  suite,  Vagent  de  change  a  le  droit  absolu  de  liquider  le  don- 
neur d'ordres  sans  mise  en  demeure  préalable,  s*il  n'existe  ni  cas  de 
force  majeure,  ni  conventions  spéciales  contraires,  mais  à  la  condi- 
tion expresse  qu'il  exerce  ce  droit  dans  la  journée  du  ^,  date  extrême 
de  la  liquidation  pour  l'agent  de  change;  passé  ce  délai,  celui-ci  est 
forclos  pour  liquider  le  donneur  d'ordres. 

Ghabert  c.  Dael. 

Du  5  mars  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Brunel,  président;  MM"  Caron  et  Richardière,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  AUendu  qu'il  est  établi  que  Dael  a  fait,  par  Hn- 
termédiaire  de  Ghabert,  agent  de  change,  diverses  opérations  de  Bourse 
au  cours  des  mois  de  mai  et  de  juin  4895; 
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a  Attendu  que  ces  opérations  ont  porté  sur  différentes  valeurs  et  notam- 
ment sur  75  Suez  et  sur  200  Salonique; 

«  Attendu  que  les  ordres  passés  à  Chabert  l'ont  été  soit  directement 
par  Dael,  soit  par  un  tiers,  >au  nona  de  Dael; 

a  Attendu  que  le  premier  compte  de  liquidation  au  45  mai  s*est  soldé 
par  un  débit  de  3,464  francs,  qui  a  été  sans  difficulté  réglé  en  espèces 
par  Dael  ; 

«  Attendu  qu'il  est  utile  d'observer  que  ce  débit  comprenait  la  perte 
faite  sur  75  Suez,  dont  50  achetés  le  t  mai  et  les  25  autres  le  4  4  mai  ; 

a  Attendu  que,  ainsi  qu'il  est  d'usage  à  la  Bourse,  sauf  avis  contraire, 
toutes  les  opérations  engagées  au  45  mai  furent  reportées  à  la  liquida* 
tion  suivante; 

u  Attendu  qu'il  est  établi  qu'il  ne  restait  plus  en  liquidation  du  34  mai 
que  les  75  Suez  dont  il  vient  d'être  parlé  et  âOO  Salonique  et,  diminu- 
tion faite  de  25  Suez  levés,  seulement  50  Suez  et  200  Salonique,  qui 
furent  reportés  au  45  juin  ; 

«  Attendu  qu'à  cette  liquidation  du  34  mai  le  compte  de  Dael  s'établis- 
sait comme  suit  : 

«  Solde  débiteur,  ci 92.448  95 

«  Dont  à  déduire  : 

«  Les  25  Suez  levés  pour  Dael^  ci 83.948  45 

«  Solde  débiteur  réel,  ci 8.500  50 

a  Attendu  que  devant  le  refus  de  se  libérer  de  cette  différence,  refus 
exprimé  par  Dael  en  sa  lettre  du  8  juin  4895,  Chabert  l'a  liquidé  d'office 
en  vendant,  le  9  juin  4895,  50  Suez  à  3,245  francs,  et,  le  lendemain, 
174  Salonique  à  322  fr.  50  et  25  Salonique  à  324  fr.  25; 

«  Attendu  que  le  compte  établi  en  liquidation  du  45  juin,  pour  ces 
opérations,  constitue  Dael  créditeur  de  95  fr.  60,  lesquels  diminués  de 
son  solde  débiteur  au  34  mai,  de  8,500  fr.  50,  ramènent  son  débit  au 
45  juin  à  la  somme  de  8,404  fr.  90,  montant  de  la  demande; 

a  Attendu  que  pour  se  refuser  au  payement  de  cette  somme  Dael  con- 
teste tout  d'abord  l'opération  sur  les  25  Suez  achetés  le  4  4  mai  4  895  ; 

«  Qu'il  soutient  que  si,  à  la  vérité,  ces  25  Suez  ont  été  achetés  sous 
son  nom,  ils  auraient,  en  réalité,  été  achetés  pour  compte  d'un  tiers  et 
que,  s'il  a  consenti,  en  liquidation  du  45  mai,  à  régler  Chabert,  ce  serait 
pour  cette  raison  qu'il  aurait  pris  des  arrangements  avec  ce  tiers  ; 

a  Qu'en  fait  ce  tiers  serait  seul  débiteur  envers  Chabert  des  consé- 
quences de  l'opération  ; 

«  Qu'il  soutient  encore,  d'autre  part,  que  ce  serait  à  tort  que  Chabert, 
après  l'avoir  reporté  à  la  liquidation  du  34  mai,  l'aurait,  sans  mise  en 
demeure,  liquidé  d'office  les  9  et  40  juin; 

«  Que  s'il  eût  attendu,  pour  ce  faire,  la  liquidation  suivante,  il  en  fût 
résulté  pour  lui  une  différence  à  son  profit  de  4 ,784  fr.  25,  et  qu'au  lieu 
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d'être  créditeur  du  fait  de  la  liquidation  de  95  fr.  60,  il  Teût  été  de 
4,876  fr.  85; 

«  Que  son  débit  en  eût  été  diminué  d'autant; 

M  Sur  le  premier  moyen  : 

o  Attendu  qu'il  est  constant  que  l'ordre  d'achat  des  35  Suez  du  4 1  mai 
a  été  donné  pour  compte  de  Dael  ; 

«  Que  Dael  a  été  avisé  régulièrement  de  cet  achat  par  Ghabert; 

c  Que  ces  25  titres,  achetés  avant  la  liquidation  du  15  mai,  ont  été 
reportés  le  46  mai,  et  que  Dael  en  a  été  prévenu; 

«  Que  non  seulement  il  n'a  protesté  contre  aucun  de  ces  avis,  mais  qu'il 
a  payé  sans  observation  son  compte  de  liquidation  au  1 5  mai  ; 

M  Qu'il  ne  peut  donc  sérieusement  contester  l'opération; 

«  Que  le  moyen  doit,. par  suite,  être  repoussé; 

«  Sur  le  second  moyen  : 

«  Attendu  que  le  décret  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  Fexécution  de  l'article  90  du  Code  de  commerce  et  de  la  loi  du 
28  mars  4885  sur  les  marchés  à  terme  dispose  :  «  Article  59  !  Dans  le 
«  cas  où,  après  avertissement  par  lettre  recommandée,  le  donneur 
««  d'ordres  n'a  pas,  dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir  de  l'envoi  de 
«  celte  lettre,  remis  soit  les  valeurs,  accompagnées,  s'il  y  a  lieu,  d'une 
«  déclaration  de  transfert,  soit  les  fonds  destinés  à  acquitter  le  mon- 
ic  tant  de  la  négociation  et  accompagnés,  le  cas  échéant,  de  son  accepta- 
«  tion,  l'agent  de  change  a  le  droit  de  procéder,  sans  autre  mise  en 
«  demeure,  aux  risques  et  périls  du  donneur  d'ordres,  à  l'achat,  de 
«  valeurs  semblables  ou  à  la  vente  des  valeurs  acquises.  » 

«  Article  69  :  Lorsque  le  donneur  d'ordres  n'a  point,  le  premier  jour 
M  de  la  liquidation  des  diverses  valeurs  et  avant  la  Bourse,  remis  à 
(c  l'agent  de  change,  suivant  les  cas,  les  titres,  accompagnés,  s'il  y  a 
«  lieu,  de  la  déclaration  de  transfert,  ou  les  fonds  accompagnés,  le  cas 
c(  échéant,  de  son  acceptation,  l'agent  de  change  peut  exercer,  sans 
«  qu'il  soit  besoin  d'une  mise  en  demeure  préalable  et  à  l'égard  de 
«  toutes  les  opérations  engagées  par  le  donneur  d'ordres  en  défaut,  les 
«  droits  spécifiés  à  l'article  59  ; 

«  Les  droits  de  l'agent  de  change  sont  les  mômes  à  l'égard  du  donneur 
d'ordres  dont  les  opérations  ont  été  reportées  en  tout  ou  en  partie,  s'il 
ne  remplit  ses  obligations  avant  la  fin  de  la  liquidation;  » 

M  Qu'il  en  résulte  que  le  contrat  de  report  intervenu  le  premier  con- 
tient en  soi  une  clause  suspensive  ; 

«  Que,  bien  que  reporté,  le  donneur  d'ordres  peut  néanmoins  être 
liquidé  d'office  s'il  ne  remplit  ses  obligations  avant  le  4  au  soir,  date  à 
laquelle,  d'après  les  usages  de  la  Bourse,  se  place  à  son  égard  la  fin 
delà  liquidation; 

«  Que,  survenant  cette  éventualité,  l'agent  de  change  a  le  droit  absolu 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


8  JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N""  13963. 

de  liquider  le  donneur  d'ordres  sans  mise  en  demeure  préalable,  s'il 
n'existe  ni  cas  de  force  majeure,  ni  conventions  spéciales  contraires,  mais 
à  la  condition  expresse  qu'il  exerce  ce  droit  dans  la  journée  du  5,  date 
extrême  de  la  liquidation  pour  l'agent  de  change; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  le  contrat  de  report  devient  défmitif  le  5  au  soir; 

ce  Que  Ghabert  était  donc  forclos  les  9  et  10  juin,  alors  qu'il  a  liquidé 
Dael; 

a  Que  c'est  dès  lors  à  juste  titre  que  Dael  demande  que  les  cours 
pratiqués  à  la  liquidation  suivante  lui  soient  appliqués  ; 

«  Et  attendu  qu'il  est  constant  que  les  premiers  cours  pratiqués  le 
47  juin  4895  ont  été  pour  les  Suez  de  3,S80  francs,  soit  pour  cinquante 
titres 464.000     » 

«  Et  pour  les  Salonique  de  322  fr.  50,  soit  pour  deux 
cents  titres.  [ 64.500    n 

«  Total 228.500    » 

c<  Alors  que,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  : 

a  Cinquante  Suez  ont  été  vendus  par  Chabert  3,245  fr . , 
soit 462.250    » 

<c  Cent  soixante -quinze  Salonique  ont 
été  vendus  par  Chabert  322  fr.  50,  soit.  .      56 .  437  50 

«  Vingt-cinq  Salonique  ont  été  vendus 
parChabert  321  fr.25,soit 8.034  25 

aToUl 226.718  75  -  226.718  75 

<c  Soit  une  différence  au  profit  de  Dael,  de 1 .784  25 

«<  Qu'il  convient  dès  lors  de  redresser  le  compte  d'entre  les  parties  ainsi 
qu'il  suit  : 
«Solde  débiteur  au  45  juin  4895  d'après  Chabert  ...       8.40490 
c  Dont  il  échet  de  déduire  la  somme  susmentionnée.   .      4 .781  25 

«Reste 6.623  65 

«  Somme  à  concurrence  de  laquelle  la  demande  doit  être  accueillie; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Dael  à  payer  à  Chabert  la  somme  de 
6,623  fr.  65  avec  intérêts  de  droit; 
«  Déclare  Chabert  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  déboute  ; 
te  Et  condamne  Dael  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

y.  Comm.  Seine,  7  uovembre  1889,  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  t.  XL,  p.  25,  n»  11951;  Pandectes  françaises  [Rép. 
alph.),  V»  Bourse  {Opérations  de),  n"  205  et  suiv. 
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13964.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE.  —  BÉNÉFICES.  —  CHIFFRE 
d'affaires.  —  ABSENCE  DE  GARANTIE.  —  INTERMÉDIAIRE.  —  VEN- 
DEUR. —  DECLARATIONS.  —  MAJORATION.    —  PRIX.   —   RÉDUCTION. 

(«4  MARS  4896.  —  Présidence  de  M.  JARRY.) 

Le  vendeur  dun  fonds  de  commerce,  qui  a  indiqué  dans  les  pour- 
parlers avec  son  acheteur  un  chiffre  inexact  d'affaires,  doit  subir  une 
réduction  sur  le  prix  de  vente  de  son  fonds,  malgré  t absence  dans 
Vacte  de  vente  d'une  clause  de  garantie  du  chiffre  ^affaires  ou  de 
bénéfices  réalisés.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  vendeur  n'a  été 
en  mesure  de  constater  les  inexactitudes  qu'après  sa  mise  en  posses- 
sion et  par  ^exploitation  du  fonds. 

Gigot  c.  Marié. 

Du  14  mars  1896,  jugement  de  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Jarry,  président;  MM*'  Sayet  et  Mazoyhib,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexitë,  joint  les  causes,  et  statuant  sur 
le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

«  Sur  l'ensemble  des  demandes  : 

«  Attendu  que  Léon  Marié  explique  qu'en  vendant  à  Gigot  le  fonds  de 
maréchal  ferrant  qu'il  exploitait  à  Saint-Mandë,  27,  rue  de  Charonne,  il 
ne  lui  a  garanti,  ni  dans  l'acte  de  vente  ni  autrement,  aucun  chiffre 
d'affaires  antérieures,  ni  aucun  chiffre  de  bénéfices  ; 

M  Qu'il  soutient  que  si,  dans  les  pourparlers  engagés,  un  rendement 
annuel  de  24,000  francs  a  été  indiqué,  cette  indication  n'aurait  été 
qu'approximative  ; 

«  Que  dès  le  commencement  de  mai  4  895,  c'est-à-dire  un  mois  avant 
la  cession.  Gigot  aurait  dirigé  complètement  la  maréchalerie  et  tenait 
dans  lesderniers  temps  la  comptabilité,  représentée  par  un  livre  unique; 

«  Que  le  demandeur  aurait  ainsi  eu  tout  loisir  pour  vérifier  l'exactitude 
de  l'indication  susvisée; 

«  Que,  n'ayant  pas  néanmoins  hésité  à  accepter  la  cession,  après  ce 
temps  écoulé,  Gigot  serait  forclos  à  demander  une  réduction  sur  le  prix 
qu'il  a  librement  accepté  ; 

«  Qu'il  y  aurait  lieu,  en  rejetant  la  demande  et  en  constatant  les  facilités 
qu'il  a  eues  de  se  rendre  compte  de  l'affaire,  de  dire  que  la  bonne  foi 
de  Gigot  n'a  point  été  surprise  et  qu'il  a  agi  en  parfaite  connaissance  de 
cause; 

«^ais  attendu  qu'il  convient  de  remarquer  tout  d'abord  que  l'indica- 
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lions  du  fonds  dont  s'agit  avait  été  donnée  à  Gigot  par  un  sieur  Roussel, 
avec  mention  d'un  chiffre  d'affaires  de  38  à  30,000  francs,  chiffre  fourni, 
avec  les  indications  du  genre  et  du  nombre  d'affaires  le  légitimant,  par 
Léon  Marié  lui-môme  à  un  sieur  Prévost,  beau-père  dudit  Roussel,  et 
chargé  par  le  défendeur  de  lui  trouver  un  acquéreur  ; 

<f  Qu'en  admettant  que  cette  donnée  originaire  ait  été  rectifiée  par 
Marié  vis-à-vis  de  Gigot  et  réduite  à  24,000  francs,  il  est  constant  en 
fait  que  le  chiffre  des  affaires  annuelles  du  fonds  ne  s'élevait  pas  à  plus 
de  48,000  francs; 

«  Que  si,  antérieurement  à  la  prise  de  possession,  6xée  au  h*'  juin 
4895,  Gigota  pu,  courant  mai  précédent,  travailler  par  intermittences 
avec  Marié  à  la  marécbalerie,  ce  fait  n'était  point  suffisant  pour  lui  per* 
mettre  de  se  rendre  compte  du  rendement  du  fonds,  ni  de  la  conformité 
des  prix  réels  des  ferrures  payées  soit  par  les  abonnés,  soit  autrement 
avec  les  prix  indiqués  par  Léon  Marié  à  son  intermédiaire  ; 

<c  Que,  d'autre  part,  il  n'est  nullement  établi  que  le  demandeur  ait  eu 
entre  ses  mains  le  livre  de  Marié,  avant  le  4*' juin  4895,  les  écritures 
ayant  été  passées  par  lui  seulement  à  cette  date; 

a  Que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  qu'il  a  uniquement 
fait  confiance  aux  déclarations  de  son  vendeur,  qui  seules  ont  entraîné 
sa  foi  et  qui  étaient  accompagnées  de  détails  sur  les  affaires  constituant 
la  justification  du  chiffre  demandé  ; 

«  Qu'on  ne  saurait,  dès  lors,  lui  opposer  comme  fin  de  non-recevoir 
les  versements  d'acomptes  par  lui  effectués  en  raison  du  temps  qu'il  a 
du  mettre  nécessairement  à  l'examen  et  au  relevé  des  comptes  dont^ 
au  surplus,  les  calculs  n'étaient  pas  faits  par  Marié,  dont  la  mauvaise  foi 
n'apparaît  point  dès  lors; 

«  Que  faisant  état  du  prix  de  vente  fixé  à  43,000  francs  et  de  la  diffé- 
rence entre  les  24,000  francs  d'affaires  indiquées  et  les  48,000  francs 
réellement  réalisés,  et  tenant  compte  aussi  de  ce  fait  que  les  frais  géné- 
raux ne  seront  point  diminués  proportionnellement  à  cette  différence, 
le  tribunal  a  les  éléments  d'appréciation  suffisants  pour  fixer  à  la  somme 
de  4,000  francs  la  réduction  à  laquelle  Gigot  peut  seulement  prétendre; 

«  Et  attendu  qu'il  n'est  point  contesté  par  Marié  qu'il  a  touché  au 
jour  de  la  demande  une  somme  supérieure  à  ces  4,000  francs; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  l'obliger  au  remboursement  de  cette  somme  dans 
un  délai  à  impartir,  sinon  au  payement  d'icelle,  mais  avec  seulement  les 
intérêts  de  droit,  faute  par  Gigot  d'avoir  établi  la  mauvaise  foi  de  son 
vendeur  (article  4378  du  Code  civil)  et  en  limitant  les  dépens,  quant  aux 
droits  d'enregistrement,  à  ceux  afférents  à  ladite  réduction,  l'acte  de 
vente  ayant  mis  ces  droits  à  la  charge  de  Gigot; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Réduit  à  9,000  francs  le  prix  du  fonds  de  com- 
merce dont  s'agit; 
<i  En  conséquence,  dit  que,  dans  le  mois  de  la  signification  du  présent 
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jugemeût,  Lëon  Marié  sera  tenu  de  rembourser  à  Gigot  la  somme  de 
4,000  francs  avec  les  intëréls  de  droit; 

«  SinoQ  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  eticelui  passé,  le  condamne 
dès  à  présent  à  payer  à  Gigot  la  somme  de  4,000  francs  avec  les  intérêts 
de  droit; 

«  Déclare  respectivement  Gigot  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande, 
et  Léon  Marié  mal  fondé  en  ses  conclusion  s  reconventionnelles; 

«  Les  en  déboute; 

«  Et  condamne  Léon  Marié  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

y.  Gomm.  Seine,  12  décembre  1895,  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  t.  XLVI,  p.  127,  n«  13680  et  rannotation. 


13965.  DESSIN  DE  FABRIQUE.  —  CONTREFAÇON.  —  DÉPOSANT.  — 
SUJET  SUISSE.  —  CONVENTIONS  INTERNATIONALES.  —  DROIT  PRI- 
VATIF. 

(48  AVRIL  4896.  —  Présidence  de  M.  THIÉBAUT.) 

Aux  termes  des  conventions  internationales  des  20  mars  1883  et 
6  juillet  1884^  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  les 
Suisses  jouissent  en  France  des  mêmes  avantages  que  les  Français 
en  ce  qui  concerne  les  brevets  d'invention,  les  dessins  ou  modèles 
industriels,  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  et  le  nom  com- 
mercial,  et  ils  ont  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée 
à  leurs  droits,  sous  réserve  de  l'accomplissement  des  formalités  et 
des  conditions  imposées  aux  nationaux. 

En  conséquence,  est  valable  et  confère  un  droit  privatif  au  dépO' 
sont  le  dépôt  d'un  dessin  de  fabrique,  fait  au  conseil  des  pnuf- 
hommes  par  un  sujet  suisse  ayant  un  domicile  en  France  et  un 
établissement  commercial  en  Suisse. 

Une  broderie,  bien  que  composée  d'éléments  banals  en  eux-mêmes, 
peut  valablement  faire  l'objet  d'un  dépôt  conférant  au  déposant  un 
droit  privatif,  si  la  juxtaposition  et  l'arrangement  de  ces  ornements 
dans  un  ordre  trouvé  constituent  une  originalité  et  une  création  suf- 
fisantes, 

Iklé  frères  c.  Daltroff. 

Du  18  avril  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Thiébaut,  président;  MM"  Meignbn  et  Garbb,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Iklé  frères  demandent  à  Daltroff 
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5,000  francs  de  dommages-intérêts  par  suite  de  la  contrefaçon  par  Dal- 
troffd'un  dessin  de  broderies  leur  appartenant  et  par  eux  déposé  au  secré- 
tariat  des  conseils  de  prud'hommes  en  vertu  de  la  loi  de  4806,  afin  d'en 
pouvoir  revendiquer  la  propriété  ; 

«  Attendu  que  Dallroff  oppose  tout  d'abord  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  la  nationalité  de  Iklé  frères,  et  en  raison  de  ce  que  la  loi  de 
1806  a  pour  but  de  protéger  seulement  des  dessins  de  fabrique  exécutés 
en  France  par  des  maisons  françaises  ; 

«  Mais  attendu  que,  par  conventions  internationales  des  20  mars  4883 
et  6  juillet  1884,  divers  États,  parmi  lesquels  la  France  et  la  Suisse,  se 
sont  constitués  en  état  d'union  pour  la  protection  de  la  propriété  indus* 
trielle  ; 

ce  Que  ces  conventions  portent  : 

«  Article  2.  —  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  États  contrac- 
«  tants  jouiront  dans  tous  les  autres  États  de  l'Union,  en  ce  qui  concerne 
«  les  brevets  d'invention,  les  dessins  ou  modèles  industriels,  les  marques 
«  de  fabrique  ou  de  commerce  et  le  nom  commercial,  des  avantages  que 
«  les  lois  respectives  accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la 
a  suite  aux  nationaux.  En  conséquence  ils  auront  la  môme  protection 
a  que  ceux-ci  et  le  môme  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à 
«  leurs  droits,  sous  réserve  de  Taccomplissement  des  formalités  et  des 
u  conditions  imposées  aux  nationaux  par  la  législation  intérieure  de 
«  chaque  État  »  ; 

«  Article  3.  —  Sont  assin)ilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  États  con- 
«  tractants  les  sujets  ou  citoyens  des  États  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union 
a  qui  sont  domiciliés  ou  ont  des  établissements  industriels  ou  commer- 
a  ciaux  sur  le  territoire  de  l'un  des  États  de  l'Union  »  ; 

a  Que  s'il  est  vrai  que  l'article  6  de  la  convention  porte  que  le  dépôt 
doit  être  fait  préalablement  dans  le  pays  d'origine  du  déposant,  cet  article 
ne  vise  que  les  marques  de  fabrique  et  non  les  dessins; 

a  Et  attendu  que  dans  ces  conditions  la  recherche  de  la  nationalité 
de  Iklé  frères  est  sans  objet  ; 

a  Qu'il  suffit  de  constater  qu'ils  ont  un  domicile  en  France,  rue  d'Uzès, 
t,  à  Paris,  et  qu'ils  possèdent  un  établissement  commercial  en  Suisse 
dans  le  canton  de  Saint-Gall,  pour  qu'ils  aient  droit  à  être  protégés  par 
les  lois  françaises;  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  ne  saurait  donc 
ôtre  accueillie; 

(c  Au  fond  : 

u  Attendu  que  Daltroff  ne  méconnaît  pas  avoir  copié  servilement  le 
dessin  de  broderie  dont  Iklé  frères  revendiquent  la  propriété  et  qu'il 
soutient  uniquement  et  fait  plaider  qu'il  s'agirait  d'un  dessin  tellement 
banal  qu'il  ne  saurait  constituer  une  propriété  et  un  droit  privatif; 

<K  Qu'il  connaît  ce  dessin  depuis  plus  de  trente  ans;  que  la  loi  de  1806 
n*a  pour  but  que  de  protéger  seulement  les  conceptions  et  combinaisons 
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nouvelles  représentant  une  originalité  et  une  configuration  distinctes  et 
reconnaissables  et  ne  saurait  concerner  un  dessin  composé  d'éléments 
tombés  dans  le  domaine  public;  qu'en  copiant  un  dessin  qui  n'était  pas 
déposable,  il  n'aurait  fait  qu'user  d'un  droit  appartenant  à  tous; 

4x  Mais  attendu  que  la  loi  du  18  mars  4806  est  ainsi  conçue  : 

«  Article  45.  —  Tout  fabricant  qui  voudra  pouvoir  revendiquer  par 
a  la  suite  devant  le  tribunal  de  commerce  la  propriété  d'un  dessin  de 
«  son  invention  sera  tenu  d'en  déposer  aux  archives  du  conseil  des  pru- 
«  d'hommes  un  échantillon  plié,  sous  enveloppe  revêtue  de  ses  cachets  et 
M  signature,  sur  laquelle  sera  également  apposé  le. cachet  du  conseil  des 
u  prud'hommes  »  ; 

M  Que  Iklé  frères  justifient  avoir,  le  5  mars  4894,  déposé  au  secrétariat 
du  conseil  des  prud'hommes  de  la  Seine  cent  deux  dessins,  requérant 
propriété  exclusive  pendant  trois  années  sous  le  n""  46204;  qu'il  est  éta- 
bli et  non  contesté  par  Daltroff  que  le  dessin  ligitieux  faisait  partie  du 
dépôt  susdit;  qu'il  est  donc  constant  que  Iklé  frères  s'en  sont  considérés 
comme  les  inventeurs  propriétaires  et  ont  pris  toutes  mesures  pour  pou- 
voir, aux  termes  delà  loi,  en  revendiquer  la  propriété;  que  Daltroff  ne 
justifie  pas  de  l'existence  dudit  dessin  à  une  date  antérieure  au  dépôt  du 
5  mars 4 894  ;  que  le  débat  doit  donc  uniquement  porter  sur  l'appréciation, 
laissée  au  juge  du  fait,  de  la  nature  et  de  l'originalité  de  ce  dessin  ; 

M  Et  attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la  broderie  dont  s'agit  est  formée 
d'éléments  banals  en  eux-mêmes  pris  isolément,  leur  arrangement  et 
ieur  juxtaposition  dans  un  ordre  trouvé  et  représentant  une  branche  de 
fleurs  et  une  bordure  constituent  une  originalité  et  une  création  suffi- 
santes pour  constituer  le  droit  privatif  dont  se  prévalent  les  demandeurs; 
qu'en  copiant  servilement  le  modèle  dont  s'agit,  Daltroff  a  commis  une 
faute  et  a  occasionné  à  Iklé  frères  un  préjudice  dont  il  leur  doit  réparation  ; 

«  Et  attendu  que  pour  l'appréciation  du  préjudice  les  faits  de  la  cause 
ne  sont  pas  suffisamment  éclaircis,  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  une  in- 
struction ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Tous  droits  et  moyens  respectivement  réservés, 
ordonne,  avant  faire  droit,  que  les  parties  se  retireront  devant  le  sieur 
Bernard,  en  qualité  d'arbitre  rapporteur  ; 

tt  Dépens  réservés.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cas6.,  1"  mai  1880,  Journal  des  tribunaux  ae  commerce, 
t.  XXÏX,  p.  703,  n-  9793. 

V.  aussi  Blanc,  Contrefaçon,^.  321;  Poiiillet,  Dessins  de  fabrique, 
n»  iO\  Pandectes  françaises  {Hép.  aiph.)^  v"  Propriété  littéraire, 
artistique  et  industrielle,  n»  5827. 
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13966.  ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS.  —  ASSURANCE  COLLEC- 
TIVE. —  PERSONNEL.  —  VARIATION.  —  DÉGLA,RATION.  —  OUVRIERS. 
—  NOMBRE.  —  NOM.  - —  DÉCHÉANCE.  —  REJET. 

et  MAI  4896.  —  Présidence  de  M.  THIÉBAUT.) 

En  matière  (T assurances  contre  Us  accidents j  l'obligation  ae  signaler 
les  changements  survenus  doit  porter  non  sur  le  nom,  mais  sur  le 
nombre  des  ouvriers  employés,  lequel  constitue  en  réalité  l'élément 
du  risque. 

Tasst  c.  la  Compagnie  générale  d'assurance. 

Du  i  mai  1896,  jugemeot  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Thibbaut,  président;  MM*'  Richardièrë  et  Mazoyhié,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  suivant  police  collective  n<»  47S62, 
en  date  du  44  octobre  489S,  Tassy  a  contracté  à  la  Compagnie  au  procès 
une  assurance  contre  les  accidents  au  profit  de  deux  ouvriers,  et  ce 
moyennant  une  prime  annuelle  de  50  francs,  payable  d'avance  le  i  octo- 
bre de  chaque  année  ;  qu'audit  contrat  Tassy  a  déclaré  occuper  les  nom- 
més Tassy  (Baplistin)  et  Tassy  (J.)i  et  s'est  engagé  à  aviser  la  Compagnie 
des  changements  ou  augmentations  pouvant  survenir  dans  son  personnel  ; 
qu'il  est  acquis  que,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre  4  893,  tes  ouvriers 
nommément  désignés  à  ladite  police  furent  congédiés  par  leur  patron  et 
remplacés  par  deux  autres  ouvriers,  les  sieurs  Perroty  et  Béraldy;  qu'à 
la  date  du  43  mars  4894  Perroty  fut  victime  d'un  accident  au  cours  de 
son  travail  et  que  sa  veuve  ayant  introduite?  *^  le  tribunal  civil  d'Aix, 
contre  Tassy,  demandeur  actuel,  une  demande  tendant  à  faire  déclarer 
ce  dernier  responsable  de  l'accident  et  à  l'obliger  au  payement  d'une 
somme  de  8,000  francs,  cette  demande  fut  dénoncée  par  Tassy  à  la  Com* 
pagnie  générale  d'assurance  contre  i.)s  accidents,  laquelle  lui  répondit 
qu'elle  lui  laissait  le  soin  de  suivre  son  procès  directement;  que,  par 
jugement  du  4«'  juillet  4895,  ledit  tribunal  condamnait  Tassy  à  payer  à 
dame  veuve  Perroty  la  somme  de  2,000  francs  avec  intérêts  et  dépens; 
que  ce  jugement  fut  exécuté  par  Tàssy  sous  la  réserve  de  son  recours 
contre  la  Compagnie  d'assurance,  recours  que  ce  dernier  exerce  actuel- 
lement en  réclamant  à  ladite  Compagnie  le  payement  de  la  somme  par 
lui  décaissée  ; 

«  Attendu,  les  faits  ainsi  exposés,  qu'il  échet  d'examiner  la  demande 
dont  s'agit  ; 

<•  Attendu  que,  pour  se  refuser  au  payement  réclamé^  la  Compagnie 
au  procès  oppose  deux  fins  de  non-recevoir  tirées  :  l'une  de  ce  fait  que 
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]a  victime  ne  serait  pas  un  des  ouvriers  dont  les  noms  figurent  dans  la 
police  susvisée,  ces  derniers  ayant  été  remplacés  sans  que  la  Compagnie 
ait  été  avisée;  la  seconde,  de  ce  que  Tassy  aurait  employé  un  nombre 
d'ouvriers  supérieur  à  celui  par  lui  déclaré  à  ladite  police  ;  que  la  Com- 
pagnie d'assurance  soutient  dàs  lors  que,  le  risque  afférent  à  ladite  police 
ayant  été  modifié,  Tassy  aurait,  par  ce  fait,  perdu  le  bénéfice  de  son 
assurance  et  qu'il  conviendrait  par  suite  de  le  déclarer  mal  fondé  en  sa 
demande  ; 

tt  Mais  attendu,  d'une  part,  que  la  Compagnie  n'apporte  à  l'appui  de 
ses  prétentions  aucune  preuve  ni  document  quelconques  dont  le  tribu- 
nal puisse  faire  état  et  établissant  l'existence  d'une  augmentation  dans 
Je  nombre  des  ouvriers  employés  par  Tassy  ;  qu'il  ressort  au  contraire 
de  l'instruction  ordonnée  et  des  attestations  et  certificats  versés  au  débat 
par  le  demandeur  que  ce  dernier  s'est  toujours  conformé,  en  ce  qui  con- 
cerne le  nombre  de  ses  ouvriers,  à  la  déclaration  par  lui  faite  à  la  Com- 
pagnie ;  que,  d'autre  part,  s'il  est  vrai  que  Tassy  n'ait  pas  prévenu  la 
Compagnie  défenderesse  du  changement  des  noms  de  ses  ouvriers  et 
que,  par  suite,  le  nom  de  la  victime  n'ait  pas  été  désigné  à  la  police  dont 
s'agit,  il  ressort  de  l'examen  môme  de  la  police  qu'elle  a  été  établie, 
non  sur  la  déclaration  des  noms  des  ouvriers,  lesquels  étaient  en 
Veapëce  sans  intérêt,  mais  sur  la  déclaration  du  nombre  d'ouvriers 
employés,  lequel  nombre  constituait  seul  l'élément  du  risque;  qu'au 
surplus  il  est  constant  que  la  Compagnie,  qui,  dans  sa  police,  stipule  des 
déchéances  aux  articles  2,44  et  4  2  des  conditions  générales  de  ladite 
police,  a  imposé  à  Tassy  l'obligation  de  l'aviser  des  changements  ou 
augmentations  pouvant  survenir  dans  son  personnel,  sans  aucune  peine 
de  déchéance  ;  qu'il  s'ensuit  qu'en  l'espèce ,  le  risque  n'ayant  pas  été 
modifié,  la  Compagnie  d'assurances  ne  peut  valablement  soutenir  les 
fins  de  non-recevoir  par  elle  invoquées;  qu'il  ressort  dès  lors  de  tout  ce 
qui  précède  que  Taas)  i  pas  perdu  le  bénéâce  de  son  assurance  et  que, 
par  suite,  la  Compagnie  défenderesse  doit  être  tenue  de  lui  rembourser 
le  montant  de  la  somme  qu'il  a  eflectivement  versée  en  vertu  du  juge- 
ment susvisé; 

«  Et  attendu  que  le  montant  dé  ladite  somme  s'élève  à  la  somme  jus* 
tifiée  de  2,860  fr.  50;  qu'il  convient  donc  d'accueillir  la  demande  à  con-^ 
currence  seulement  de  cette  somme  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  générale  d'assurance 
contre  les  accidents  à  payer  à  Tassy  la  somme  de  2,860  fr.  50  avec 
intérêts  de  droit; 

«  Et  la  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cass.,  lo  décembre  188^1^,  Journal  des  tribunaux  de  com* 
meree,  t.  XXXIV,  p.  576,  n*  10772. 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


16  JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.   —  N""  13967. 

V.  axïssi  Pandecles  françaises  (Rép.  alph.),  y°  Assurance  contre 
les  accidents,  n»'  269  et  suiv. 


13967.  CHEMIN  DE  FER.  —  VOYAGEUR.  —  GARE  D*ARRIVÉE.  — 
BAGAGES.  —  LIVRAISON.  —  AGENTS  DE  LA  COMPAGNIE.  —  BULLE- 
TIN. —  RESTITUTION.  —  RESPONSABILITÉ.  —  REJET. 

(20  MAI  4896.  —  Présidence  de  M.  GOY.) 

En  matière  de  transport  de  bagages,  la  responsabilité  de  la  Com- 
pagnie cesse  après  leur  remise  au  voyageur,  contre  restitution  par 
ce  dernier  du  bulletin  à  lui  délivré.  Au  moyen  de  cette  restitution, 
la  Compagnie  se  trouve  déchargée  au  regard  du  voyageur,  alors  sur^ 
tout  que  celui-ci  a  reconnu  le  nombre  et  l'état  de  ses  colis  et  en  a 
repris  possession. 

Gailar  c.  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest. 

Du  20  mai  1896,  jugemeDt  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  GoY,  président;  MM**  Meignen  et  Garbe,  agréés. 

u  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  des  faits  de  la  cause  il  appert 
que,  le  20  septembre  4  895,  dame  Cailar,  épouse  du  demandeur,  revenant 
des  bains  de  mer  avec  sa  famille,  quittait  Caen  pour  Paris  par  l'express 
de  neuf  heures  du  matin  et  faisait  enregistrer  comme  bagages  douze 
colis  du  poids  de  trois  cents  kilogrammes;  qu'un  bulletin  de  bagages 
lui  fut  délivré  portant  le  n^  897,  et  qu'à  l'arrivée  à  destination,  les  douze 
colis  ont  été  rassemblés  par  les  soins  de  la  Compagnie,  vérifiés  et  recon- 
nus par  le  domestique  du  demandeur,  lequel  désigna  les  hommes  d'équipe 
qu'il  chargeait  de  transporter  les  douze  colis  dont  s'agit,  de  la  salle 
d'arrivée  des  bagages  jusqu'au  camion  qui  avait  été  envoyé  par  le 
demandeur  pour  les  emporter  ; 

«  Qu'au  moment  du  départ  de  ce  camion  le  préposé  du  demandeur  a 
constaté  l'absence  de  l'un  des  douze  colis,  lequel  n'a  pu  depuis  être 
retrouvé; 

(c  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  Gailar  prétend  que  la  Compagnie 
de  rOuest  serait  responsable  de  la  perte  de  ce  colis,  et  réclame  :  4**  la 
restitution  du  colis,  sinon  4,400  francs  pour  sa  valeur; 

«[2<'  4  00  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  réduisant  ainsi  sa  demande 
originairement  plus  élevée  ; 

«  Attendu  que  Cailar  expose  que  le  colis  égaré  portait  par  erreur  un 
numéro  différent  des  onze  autres  colis  et  de  celui  porté  sur  le  bulletin 
qui  fut  remis  à  Cailar; 

«  Qu'il  prétend  et  fait  plaider,  que  les  facteurs,  qui  doivent  à  l'arrivée 
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des  trains  transporter  les  bagages  à  l'extérieur  des  gares  et  auxquels 
les  voyageurs  sont  contraints  de  s'adresser,  seraient  des  agents  de  la 
Compagnie  et  payés  par  elle,  et  que,  par  suite,  la  Compagnie  serait 
responsable  de  leurs  fautes; 

fi[  Attendu  que  Cailar  appuie  sa  demande  sur  une  décision  de  justice, 
de  laquelle  il  résulte  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  res- 
ponsables du  vol  d'un  bagage  déposé  dans  une  gare  au  départ  sur  un  de 
ses  wagonnets  et  mis  sous  la  garde  d'un  facteur; 

«  Mais  attendu  qu'il  y  lieu  de  remarquer  tout  d'abord  que  l'erreur 
de  l'étiquette  apposée  sur  le  colis  perdu,  fût-elle  justifiée,  n'a  pas  occa- 
sionné la  perte  du  colis  en  cours  de  route,  puisque  les  douze  colis  ont 
été  retrouvés  à  l'arrivée  et  reconnus  par  le  préposé  du  demandeur  ; 
qu'il  n'est  pas  démontré  davantage  que  ce  soit  cette  erreur  qui  a  été 
l'occasion  ou  la  cause  de  la  perte  du  colis  litigieux  après  sa  réception 
en  gare  ; 

Qu'il  convient  de  rechercher  uniquement  si  la  Compagnie  de  l'Ouest 
doit  être  rendue  responsable  du  quasi-délit  dont  excipe  le  demandeur  et 
de  déterminer  où  commence  sa  responsabilité  et  à  quel  moment  elle 
cesse  relativement  aux  bagages  qui  lui  sont  confiés; 

«  Attendu  qu'un  voyageur  arrivant  à  une  gare  de  départ  pour  prendre 
un  train  avec  ses  bagages,  trouve  des  équipes  d'employés  de  la  Compagnie 
chargés  d'opérer  soit  à  la  main,  soit  au  moyen  de  wagonnets,  le  trans- 
port de  ses  bagages  depuis  le  seuil  même  de  la  gare  jusqu'au  bureau  où 
Jesdits  bagages  doivent  être  enregistrés  ; 

d  Que  le  voyageur  se  trouve  alors  à  ce  moment  assujetti  à  certaines 
obligations  qui  le  détournent  pendant  quelques  instants  de  la  surveillance 
de  ses  bagages,  et  qu'il  est  forcé  notamment  et  avant  de  pouvoir  les  faire 
enregistrer  de  les  abandonner  momentanément  pendant  le  temps  néces- 
saire pour  prendre  son  billet  de  parcours  ; 

CI  Qu'il  y  a  là  pour  lui  nécessité  d'un  dépôt  nécessaire  aux  mains  du 
préposé  de  la  Compagnie  auquel  le  voyageur  ne  peut  se  soustraire  et  qui 
entraine  la  responsabilité  de  la  Compagnie  dès  l'instant  où  le  voyageur 
a  mis  les  colis  sous  la  garde  de  son  préposé  ; 

u  Que  la  Compagnie  est  encore  responsable  pendant  toute  la  durée 
du  contrat  de  transport,  qui  commence  au  moment  où  elle  délivre  au 
voyageur  le  récépissé  dit  «  bulletin  de  bagages  »  et  cesse  lors  de  la  resti- 
tution du  même  bulletin  par  le  voyageur  contre  la  remise  de  ses  bagages 
à  l'arrivée  ; 

«  Attendu  que,  par  suite  de  celte  restitution,  la  Compagnie  se  trouve 
déchargée,  le  voyageur  ayant  reconnu  le  nombre  et  l'état  de  ses  colis  et 
en  ayant  en  fait  repris  possession  ; 

a  Attendu  qu'à  ce  moment  le  voyageur  n'est  pas  tenu  de  faire  sortir 
ses  bagages  de  la  gare  par  les  préposés  de  la  Compagnie; 

«  Que  l'intervention  de  ceux-ci  ne  lui  est  pas  imposée; 

<c  Que,  s'il  est  vrai  que  l'accès  des  gares  d'arrivée  est  interdit  aux 
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étrangers,  les  règlements  administratifs  disent  expressément  :  a  Â 
«  l'exception  des  voyageurs  et  des  personnes  qui  les  accompagnent,  les 
a  préposés  de  la  Compagnie  et  les  agents  de  service  de  correspondance 
«  agréés  par  elle  peuvent  seuls  prendre  et  porter  les  bagages  des  voi- 
ci tures  à  Tintérieur  de  la  station  et  de  Tintérieur  de  la  station  aux  voi-^ 
«  tures;  aucune  rétribution  ne  devra  être  exigée  pour  ce  service.  » 

<f  Qu'il  en  résulte  qu'en  ce  qui  concerne  l'enlèvement  des  bagages  à 
l'arrivée  à  destination,  l'intérieur  des  gares  est  accessible  à  tout  préposé 
ou  représentant  du  voyageur  qui  peut  se  faire  délivrer  les  bagages  in- 
scrits sur  le  bulletin  qu'il  représente  ; 

«  Que  dans  ces  conditions  la  responsabilité  de  la  Compagnie  cesse 
au  moment  où,  recevant  du  voyageur  ou  de  son  représentant  le  bulletin 
de  bagages,  elle  met  ceux-ci  à  sa  disposition,  et  que  dès  ce  moment  le 
voyageur  en  a  réellement  repris  possession  et  doit  exercer  lui-même  sa 
surveillance  pour  leur  conservation  ; 

o  Que  s'il  lui  platt  pour  sa  propre  convenance  de  les  faire  enlever 
par  les  facteurs  de  la  gare,  c'est  sous  sa  seule  responsabilité  ; 

u  Et  attendu  qu'en  l'espèce  il  n'est  même  pas  excipé  d'une  faute  per- 
sonnelle de  l'un  des  préposés  de  la  Compagnie  requis  par  le  domestique 
de  Cailar  pour  le  transport  des  bagages  dont  s'agit,  de  la  banquelte  d'ar- 
rivée à  la  voiture  qui  les  attendait; 

«  Que  si  le  colis  liligieux  a  disparu,  il  n'est  pas  établi  que  le  vol  qui 
a  pu  être  commis  l'ait  été  alors  que  le  colis  était  encore  dans  l'inlérieur 
de  la  gare  ou  pendant  son  transport  jusqu'au  camion,  ou  alors  même 
qu'il  était  déjà  chargé  sur  ledit  camion  ; 

«  Que  la  négligence  du  représentant  de  Cailar  est  seule  cause  de  la 
perte  du  colis  litigieux  ; 

a  Que  la  demande  de  Cailar  à  toutes  fins  qu'elle  comporte  ne  saurait 
dès  lors  être  accueillie; 

<f  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  Cailar  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en 
déboute  ; 
«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  PandecUs  françaises  {Rép.  alph,),  v»  Chemins  de  fer,  n*  5324. 


13968.  OPÉRATIONS  I)E  BOURSfi.  —  BAISSE.  —  COCVERTURB.  — REFUS. 
—  EXÉCUTION  AYANT  TERME.  —  FAUTE.  —  RESPONSAfelLitÉ. 

(28  MAI  4896.  —  Présidence  de  H.  BRUNEL.) 
L'intermédiaire  chargé  d'opérations  de  Bourse  ne  peut  exii/er  un 
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iuffplément  de  couverture  de  son  client  en  cas  de  baisse  de  cours, 
lorsque  ce  dernier  n'a  pris  aucun  engagement  à  cet  égard. 

Il  ne  peut  liquider  ^office  la  position  du  cUent,  En  agissant  ainsi 
il  commet  une  faute  qui  à  privé  celui-ci  de  la  faculté  de  h  faire 
reporter.  Cette  faute  doit  avoir  pour  conséquence  de  laisser  à  la 
charge  de  tintermédiaire  les  achats  à  terme  dont  il  a  de  sa  sébile 
volonté  arrêté  ^exécution, 

Oltramare  c.  Bolotte. 

Du  28  mai  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  BauNEL,  président;  MM*'  Girard  et  Mermilliod,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Joint  les  causes  à  raison  de  leur  coanexité)  et 
statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement: 

«  Attendu  qu^il  appert  des  débats  et  des  documents  soumis  qu'au 
cours  des  mois  de  février,  mars  et  avril  4895,  Bolotte  a  chargé  Ofti^â- 
mare  de  faire  pour  son  compte  diverses  opéra  lions  de  Bourse  portant 
sur  quatre  mille  Orient  et  sur  trente  mille  Russe  4894  ;  qu'à  titre  de 
couverture,  Bolotte  a  remis  à  Oltramare  600  francs  de  Rente  française 
3  pour  400  et  deux  Ville  de  Paris  4892,  libérées  de  425  francs,  et  non 
de  435  francs,  ainsi  qu'il  est  dit  par  erreur  en  l'exploit  d'assignation; 

a  Attendu  que  ces  opérations  ont  été  poursuivies  pendant  plusieurs 
liquidations;  qu'il  échet,  pour  là  solution  du  présent  litige,  d'examiner 
successivement  les  demandes  respectives  des  parties,  en  ce  qu'elles  se 
réfèrent  aux  opérations  exécutées  :  4o  jusqu'à  la  liquidation  du  45  avril 
1895;  t^  postérieurement  à  cette  liquidation  ; 

a  Sur  l'ensemble  des  demandes  : 

«  Bo  ce  qui  concerne  les  opérations  effectuées  jusqu'à  la  liquidation 
du  45  avril  4895; 

«  Sur  les  deux  premiers  chefs  de  la  demande  de  Bolotte  tendant  : 
4»  à  voir  déclarer  nulles  ou  fictives  les  opérations  dont  s'agit;  t°  à  con- 
damner Oltramare  à  lui  restituer  la  somme  de  5,435  fr.  50  ; 

«  Et  sur  la  demande  reconventionnelle  d'Oltramare,  fenéafit  au 
payement  de  la  soAmie  de  4  4 ,4  00  fr.  70  pour  solde  de  compote  deadtces 
opératiûdB  : 

«  Attendu  qo'tl  est  établi  que,  jvsifu'à  la  Kqaiëation  du  45  avrifl  48^, 
les  opérations  ont  été  exécutées  par  ministère  d'agent  de  change;  qm 
Bolotte  a  été  régulièrement  avisé  de  toutes  les  opérations,  au  for  et  à 
mesure  de  leur  exécution;  qti^I  n'a  élevé  à  rencontre  de  eesôpérationB, 
lors  de  leur  exécution,  aucune  protestation  ni  réserve;  que  les  opérations 
eflèctuées  jusqu'à  la  date  susindiquée  ne  sont  donc  ni  nulles,  ni  ftetives; 

«  ^i  attendu  que  la  somme  de  5,435  fr.  50,  réclamée  par  Bolotte  à 
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titre  de  resUtution,  représente  le  produit  de  la  vente  de  450  francs 
Rente  française  3  pour  400,  faisant  partie  de  la  couverture  par  lui  remise 
à  Oltramare  ;  que,  le  5  avril  4  895,  Bolotte  a  expressément  autorisé  Oltra- 
mare  à  vendre  ces  450  francs  de  Renie  à  402  fr.  75,  ou  mieux  «  pour 
«  le  couvrir  du  solde  débiteur  de  son  compte  courant  »  ;  que,  confor- 
mément à  cette  autorisation,  Oltramare  a  vendu,  à  la  Bourse  du  len- 
demain 6 avril,  iesdits450  francs  de  Rente  à  402  fr.  85  qui,  déduction 
faite  du  courtage  et  de  l'impôt,  ont  produit  la  somme  nette  susmen- 
tionnée de  5,4  35  fr.  50  ;  qu'il  en  résulte  que  Bolotle  n'est  pas  fondé  à 
rédamer  la  restitution  de  ladite  somme; 

«  Et  attendu  qu'à  la  liquidation  du  45  avril  4895  le  compte  d'entre 
les  parties  s'établissait  ainsi  : 

«  Au  débit  de  Bolotte,  la  liquidation  du  4  5  avril  4  895.      4  4 .  002  fr.  75 
tt  A  son  crédit  :  vente  de  4  50  francs  Rente  3  pour  4  00.        5. 4  35  fr.  80 

«  D'où  il  suit  qu'à  cette  liquidation  Bolotte  ressortait 
débiteur  envers  Oltramare  de  la  somme  de 5 .  866  fr.  95 

«  En  ce  qui  concerne  le  surplus  des  opérations  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  qu'à  cette  liquidation  du  45  avril  4895, 
Oltramare  a  reporté  en  liquidation  du  30  avril  4895  la  position  de 
Bolotte  comme  acheteur  de  quatre  mille  Orient  et  de  trente  mille 
Russe  i894  ; 

a  Attendu  que,  nonobstant  ce  report,  Oltramare,  prétextant  la  baisse 
qui  s'était  produite  sur  les  fonds  russes,  a,  par  sa  lettre  du  20  avril 
4895,  demandé  à  Bolotte  de  lui  o  adresser,  si  possible,  une  couverture 
tt  de  40,000  francs  pour  le  lundi  22  »;  que,  sans  attendre  la  réponse  de 
Bolotte,  Oltramare  a  exécuté  ce  dernier  en  revendant  aux  premiers  cours 
de  la  Bourse  du  22  les  quatre  mille  Orient  et  les  trente  mille  Russe 
avec  une  perte  de  20,884  fr.  40;  que,  d'autre  part,  le  9  mai*  4  895, 
Oltramare  a  vendu  les  450  francs  de  Rente  française  3  pour  400  et 
les  2  Ville  de  Paris  4892,  formant  le.  complément  de  la  couverture  de 
Bolotte; 

«  Et  attendu  qu'il  n'est  point  justifié  ni  même  allégué  que  Bolotte 
ait  pris  envers  Oltramare  l'engagement  de  lui  donner,  à  sa  volonté,  un 
supplément  de  couverture  en  cas  de  baisse  des  cours  ;  qu'il  est  constant 
que  le  contrat  de  report  intervenu  le  45  avril  4896  était  définitif  et 
n'était  subordonné  à  aucune  condition  jusqu'au  30  avril  4895;  que 
jusqu'à  cette  date,  aucune  obligation  nouvelle  ne  pouvait  être  valable- 
ment imposée  à  Bololte;  qu'en  procédant  à  cette  liquidation  d'office, 
Oltramare  a  privé  Bolotte  de  la  faculté  de  se  faire  reporter  à  la  liqui- 
dation de  fin  avril;  qu'il  a  ainsi  commis  une  faute  lourde  qui  doit  avoir 
pour  conséquence  de  laisser  à  sa  charge  les  achats  à  terme  dont  il  a, 
de  sa  seule  volonté,  arrêté  l'exécution; 

<  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  ressort  que  les  opérations 
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qui  donnent  lieu  au  présent  litige  ont  été  régulièrement  effectuées 
jusqu'à  la  liquidation  du  45  avriM895;  que  ces  opérations  constituaient, 
à  cette  date  Bolotte  débiteur  envers  Oltramare  de  la  somme  de 
5,866  fr.  95,  en  couverture  de  laquelle  ce  dernier  avait  provision  plus 
que  suffisante;  qu'il  convient,  par  suite,  en  accueillant  la  demande 
reconvenlionnelle  d'Oltramare  à  concurrence  de  cette  somme,  de 
déclarer  nulles,  à  l'égard  de  Bolotte,  les  opérations  effectuées  par  Oltra- 
mare sur  les  titres  dont  8*agit,  postérieurement  au  45  avril  4895,  et  par 
voie  de  conséquence,  d'obliger  Oltramare  àrestituer  à  Bolotte  450  francs 
de  Rente  française  3  pour  400  et  deux  Ville  de  Paris  4892,  libérées  de 
1%  francs,  sinon  à  lui  en  payer  la  valeur  en  laissant  à  la  charge  de 
Oltramare  les  dépens  qu'il  a  occasionnés  par  sa  faute; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  nulles  à  l'égard  de  Bolotte  les  opéra- 
tions effectuées  par  Oltramare  sur  les  titres  objet  du  litige,  postérieu- 
rement à  la  liquidation  du  15  avril  4  895; 

«  Condamne  Oltramare  à  restituer  à  Bolotte  450  francs  de  Rente  fran- 
çaise 3  pour  400  et  deux  Ville  de  Paris  4  892  libérées  de  425  francs,  sinon 
à  lui  en  payer  la  valeur  au  cours  du  jour  de  la  demande  avec  intérêts 
de  droit; 

<  Condamne  Bolotte  à  payer  à  Oltramare;  contre  la  restitution  des 
titres  susdésignés,  sinon  leur  valeur,  la  somme  de  5,866  fr.  95,  avec 
intérêts  de  droit; 

«  Déclare  les  parties  respectivement  mal  fondées  en  le  surplus  de 
leurs  demandes,  les  en  déboute; 

c  Et,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  condamne  Oltramare  en  tous 
les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comni,  Seine,  9  avril  1894,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t,  XLIV,  p.  226,  n»  13064. 

V.  aussi  Pandectes  françaises  {Rép,  alph.),  v°  Bourse  {Opérations 
de),  n-  373. 


13969.  SOGIÂTÉ  ANONTME.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  —  CONSEIL 
d'administration.  —  PRÉSIDENT.  —  BUREAU.  —  SÉANCE.  —  CLÔ- 
TURE.   ORDRE  DU  JOUR.   —  DÉLIBÉRATION.   —  ADMINISTRATEURS. 

RÉVOCATION.  —  VALIDITÉ. 

(29  MAI  4896.  —  Présidence  de  M.  GOY.) 

Le  président  du  conseil  (f  administration  d'une  Société  anonyme, 
gui  préside  une  assemblée  d'actionnaires,  outrepasse  son  droit  en 
déclarant,  sans  consulter  le  bureau,  la  séance  levée,  alors  que  l'ordre 
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du  jour  n'est  pas  épuisé,  La  décision  par  lui  prise  à  cet  égard  est 
nulle,  sans  effet,  non  existante.  Par  suite,  les  actionnaires  ont  le 
droit  de  nommer  un  nouveau  président,  et  la  délibération  peut  con- 
tinuer si  le  nombre  des  actionnaires  restant  à  la  séance  n'est  pas 
inférieur  au  minimum  prescrit  par  les  statuts. 

Les  administrateurs  d'une  Société  anonyme  sont  tottfours  révo-^ 
cabUs  ad  nutum,  et  Rassemblée  généra  a  le  droit  de  prononcer  leur 
maintien  ou  leur  révocation,  bien  que  cette  question  ne  figure  pas  à 
l'ordre  dujour. 

Denière  et  aatres  c.  Conseil  d'administration  des  Baux  minérales 
ET  Bains  de  mer. 

Du  29  mai  1896,  jugemeot  da  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  GoT,  président;  MM**  Max  Girard  et  Lignerbux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Atteoda  qu'il  est  établi  que,  par  publications 
faites  dans  les  journaux  d'annonces  légales  et  par  lettres  individuelles, 
les  actionnaires  de  la  Société  anonyme  dite  :  Compagnie  des  eaux  miné- 
rales et  de  bains  de  mer,  ont,  dans  le  délai  prescrit,  été  convoqués  en 
assemblée  générale  ordinaire  pour  le  mardi  34  mars  4 896,  et  que  Tordre 
du  jour,  porté  par  les  publications  à  la  connaissance  des  actionnaires, 
contenait  les  indications  suivantes,  quant  à  Tobjet  des  délibérations  : 

<f  I.  Approbation  des  comptes  de  l'exercice  4895; 

a  H.  Fixation  du  dividende; 

«IIL  Nomination  d^administrateurs; 

«  IV.  Nomination  du  commissaire  des  comptes  pour  Texercice  4896  ; 

a  Que  cette  assemblée  a  eu  lieu  et  qu'à  Touverture  de  la  séance  il  a 
été  constaté  : 

«  ^^  Que  les  prescriptions  de  la  loi  avaient  été  observées  pour  les  publi- 
cations ; 

«  %^  QuQ  les  actionnaires  présents  ou  représentés. étaient  en  nombre 
suffisant  pour  délibérer  ;  que  le  bureau  a  été  constitué  sous  la  présidence 
de  Denière,  président  du  conseil  d'administration,  assisté  des  représen- 
tants des  deux  plus  forts  actionnaires,  désignés  en  qualité  de  scrutateurs, 
et  d'un  secrétaire; 

«  Attendu  que,  au  cours  de  l'assemblée  et  après  des  explications 
échangées  entre  quelques  actionnaires  et  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration, les  comptes  de  l'exercice  4895  n'ont  point  été  approuvés  et 
que,  à  ce  moment,  s'est  produit  l'incident  qui  donne  lieu  au  litige  actuel; 

«  Que,  par  exploit  du  3  avril  dernier,  Denière  et  consorts  ont  saisi  ce 
tribunal  d'une  demande  tendant  à  voir  déclarer  nulles  les  décisions  prises 
le  34  mars  4896  par  un  certain  nombre  d'actionnaires  de  la  Société  et 
ayant  pour  objet  la  révocation  et  le  remplacement  du  conseil  d'adminis- 
tration en  fonction  ; 
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«  Que,  par  exploit  du  7  mai  4896,  Denière  et  consorts^  modiBant  leurs 
conclusions  originaires,  demandent  au  tribunal  de  dire  et  juger  : 

«  Que,  par  application  de  Tarticle  30  des  statuts,  les  scrutateurs  étaient 
sans  droit  pour  présider,  réunir  et  faire  délibérer  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  alors  que  la  clôture  avait  été  prononcée  par  le  président  ; 

«  Que  le  procès-verbal  de  la  prétendue  assemblée  générale  d'action- 
naires du  34  mars  4896  est  contraire  à  la  vérité  en  ce  qu'il  ne  mentionne 
que  le  départ  de  M.  Denière,  alors  que  ce  dernier  était  suivi  non  seule- 
ment des  autres  membres  du  conseil  d'administration,  mais  encore  d'un 
nombre  important  d'actiqnnaires  ; 

<  Dire  que  le  bureau  usurpateur  avait  le  devoir,  conformément  à  la 
loi  et  aux  statuts,  de  mentionner  le  nombre  d'actions  présentes  ou  repré- 
sentées qui  seraient  demeurées  de  façon  à  faire  connaître  si  les  votes 
pouvaient  être  réguliers  ou  ir réguliers; 

«  En  conséquence,  dire  et  déclarer  que  l'assemblée  générale  des  action- 
naires a  été  clôturée  aussitôt  après  la  première  résolution  votée; 

«  Dire,  et  déclarer  que  la  prétendue  réunion  d'actionnaires  tenue  après 
ladite  clôture  ne  saurait  constituer  une  assemblée  générale  d'actionnaires 
régulièrement  constituée  et  pouvant  valablement  délibérer; 

€  Dire  dans  tous  les  cas,  que  la  prétendue  assemblée  générale  d'action-^ 
naires  n'a  pas  été  valablement  constituée,  faute  par  le  bureau  usurpateur 
d'avoir  volontairement  négligé  d'indiquer  au  procès-verbal  le  nombre 
réel  d'actions  présentes  ou  représentées,  de  façon  à  échapper  à  tout  con- 
trôle de  justice  et  comme  n'ayant  pas  été  constituée  selon  la  teneur  de 
l'article  30  des  statuts; 

«  En  conséquence,  déclarer  nulles  les  prétendues  résolutions  votées 
par  la  prétendue  assemblée  du  34  mars  4  896  ; 

«  Voir  dire  que,  dans  le  jour  du  jugement  à  intervenir,  Arnal  et  con- 
sorts seront  tenus  conjointement  et  solidairement  de  remettre  au  siège 
social  :  4®  les  exemplaires  légalisés  des  Petites- Affiches  et  Affiches  pari- 
siennes contenant  les  convocations  de  l'assemblée  générale  du  34  mars 
4896;  2^  la  feuille  de  présence  des  actionnaires  de  ladite  assemblée,  ce, 
à  peine  de  4,000  francs  par  jour  de  retard; 

m  Attendu  que,  très  subsidiairement,  Denière  et  consorts  concluent  à 
ce  que  «  il  soit  nommé  telle  personne  qu'il  plaira  au  tribunal  désigner, 
«  laquelle  sera  spécialement  chargée  de  convoquer  d'urgence  l'assemblée 
«  générale  de  la  Société  la  Compagnie  générale  des  eaux  minérales  et 
«  des  bains  de  mer,  conformément  à  la  loi  et  aux  statuts,  pour  lui  sou- 
M  mettre  les  dispositions  portées  à  l'ordre  du  jour  de  l'assemblée  géné- 
c  raie  du  34  mars  4896,  notamment  l'approbation  des  comptes  de 
H  l'exercice  4  895  »  ; 

«  Attendu  que,  tant  des  termes  mêmes  des  conclusions  sustranscrites 
qoe  des  plaidoiries  développées  à  la  barre,  il  appert  que  le  tribunal  est 
appelé  à  décider  :  i^  si  Denière,  présidant  l'assemblée  du  34  mars  4896, 
agissant  de  son  seul  chef  et  usant  de  la  seule  autorité  que  lui  donnait  sa 
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qualité  de  président,  a  pu  valablement  lever  la  séance  après  le  vote  con- 
cernant l'approbation  des  comptes,  ce  faisant,  frapper  de  stérilité  toute 
décision  prise  après  son  départ  par  les  actionnaires;  2°  si  l'assemblée  a 
pu,  après  le  départ  de  Denière  et  après  avoir  complété  son  bureau, 
prendre  valablement  les  décisions  critiquées  par  les  demandeurs  au 
procès; 

«  Attendu  que  l'article  26  des  statuts  stipule  : 

ce  L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  actionnaires,  et  ses 
a  décisions  sont  obligatoires  pour  tous  ; 

0  Elle  se  compose  de  tous  les  actionnaires  propriétaires  de  dix  actions 
«  au  moins  j»  ; 

«  Qu'il  est  dit  à  l'article  27  :  u  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité 
(«  des  voix  ;  chaque  actionnaire  ayant  autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois 
«  dix  actions,  sans  pouvoir  néanmoins  disposer  de  plus  de  dix  voix,  quel 
«  que  soit  le  nombre  de  ses  actions  »  ; 

«  Que  l'article  29  décide  a  que  l'assemblée  générale  ordinaire  n'est 
«  valablement  constituée  sur  une  première  convocation  et  ne  peut  déli- 
ce bérer  qu'autant  qu'elle  est  composée  d'actionnaires  représentant  le 
«  quart  au  moins  du  capital  social  d  ; 

a  Attendu  que  l'article  30  indique  que  l'assemblée  est  présidée  par  le 
président  du  conseil  d'administration  ou  par  l'un  des  administrateurs 
désigné  par  le  conseil  ; 

«  Que  les  fonctions  de  scrutateurs  sont  remplies  par  les  deux  plus 
«  forts  actionnaires  présents  et  acceptants  et  que  le  secrétaire  est  dési- 
«  gné  par  le  bureau  »  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que,  lors  de  l'assemblée  du  34  mars 
4  896,  les  prescriptions  de  l'article  29  des  statuts  ont  été  observées  et  que 
le  nombre  des  actionnaires  présents  ou  représentés  était  plus  que  suffi- 
sant pour  permettre  à  l'assemblée  de  délibérer  valablement;  que  Denière 
et  consorts  ont  fait  plaider  tout  d'abord,  ajoutant  à  leurs  conclusions 
écrites,  que  l'assemblée  n'était  pas  régulièrement  constituée  parce  que 
les  deux  scrutateurs  n'étaient  pas  les  deux  plus  forts  actionnaires  pré- 
sents, mais  des  actionnaires  nantis  des  pouvoirs  des  plus  forts  action- 
naires ; 

a  Mais  attendu  que  Denière  connaissait  cette  situation  lorsqu'il  a  pro- 
cédé à  la  formation  du  bureau,  et  que,  s'il  y  avait  eu  faute  commise,  il 
serait  étrange  que  Denière  invoque  aujourd'hui  la  faute  qu'il  aurait  lui- 
môme  sciemment  commise  pour  contester  la  capacité  de  l'assemblée  à 
délibérer  valablement  et  par  le  seul  motif  que  le  vote  émis  par  cette 
assemblée  lui  fait  grief; 

«  Que  la  constitution  du  bureau  d'une  assemblée  d'actionnaires  n'est 
pas  déterminée  par  la  loi  et  n'est  réglée  que  par  les  statuts  ; 

»  Que,  si  l'article  30  des  statuts  indique  que  les  deux  plus  forts  action- 
naires présents  rempliront  les  fonctions  de  scrutateurs,  il  indique  en 
môme  temps  que  l'exercice  de  la  fonction  dépend  de  leur  acceptation, 
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ce  qui  signiûe  que  celle  prérogative  n'est  pas  nécessairement  et  unique- 
ment attachée  à  leurs  personnes; 

«  Que  la  question  de  savoir  si  leurs  fondés  de  pouvoir,  actionnaires 
comme  eux,  peuvent  les  suppléer,  dépend  de  l'interprétation  d'un  article 
des  statuts  qui  n'est  que  d'ordre  intérieur,  interprétation  qui  peut  être 
couverte  par  l'approbation  de  rassemblée,  ce  qui  a  eu  lieu  en  Fespèce; 
d*où  il  suit  que  ce  moyen  doit  être  écarté  ; 

«  Attendu  que  le  président  d'une  assemblée  d'actionnaires  a  la  police 
de  rassemblée  et  dirige  les  débats,  mais  qu'il  est  tenu,  avant  de  proclamer 
acquis  le  vote  auquel  il  a  fait  procéder,  de  consulter  le  bureau  ; 

a  Qu'il  doit  également  consulter  le  bureau  si,  au  cours  de  l'assemblée, 
un  événement  se  produisait,  qui  serait  de  telle  nature  qu'il  lui  apparaî- 
trait que  l'assemblée  ne  peut  utilement  et  valablement  poursuivre  l'objet 
pour  lequel  elle  a  été  convoquée  ; 

«  Que  celle  subordination  de  la  décision  du  président  à  l'avis  du 
bureau  est  si  manifeste  que  la  contester  serait  mettre  en  question  l'exis- 
tence même  du  bureau,  qui  n'aurait  alors  dans  l'assemblée  qu'un  rôle 
décoratif  et  sans  aucune  utilité  ; 

«  Attendu  que  les  membres  du  conseil  d'administration  et  le  président 
de  ce  conseil,  alors  même  qu'il  préside  l'assemblée,  ne  sont  que  les 
mandataires  des  actionnaires,  et  que  les  actes  du  mandataire  sont  soumis 
au  contrôle  du  mandant;  que  les  membres  du  bureau  sont  précisément 
choisis  en  leur  qualité  d'actionnaires  pour  contrôler,  pendant  la  durée 
de  l'assemblée,  l'exactitude  et  la  régularité  des  votes  proclamés  par  le 
président,  ou  des  décisions  que  ce  dernier  croit  devoir  prendre  pour 
assurer  le  respect  de  la  loi  et  des  statuts  ; 

«  Attendu  que,  ceci  établi,  il  en  découle  à  l'évidence  que  Denière  en 
déclarant,  sans  consulter  le  bureau,  la  séance  levée  après  le  vote  sur  la 
première  résolution  proposée  et  alors  que  l'ordre  du  jour  n'était  pas 
épuisé,  a  outrepassé  son  droit  et  que  la  décision  par  lui  prise  à  cet  égard 
est  nulle  et  sans  effet;  qu'elle  est  inexistante; 

u  Attendu  que  si  à  ce  moment  Denière  ne  s'est  pas  retiré  seul  mais  a 
été  suivi  des  autres  membres  du  conseil  d'administration,  ce  fait  de  déser- 
tion en  masse  des  mandataires  de  la  Société,  s'il  créait  l'impossibilité  de 
pourvoir  au  remplacement  de  Denière  à  la  présidence  de  l'assemblée  par 
un  autre  membre  du  conseil,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  paralyser 
l'action  du  mandant,  en  l'espèce,  d'une  assemblée  d'actionnaires  réunie 
conformément  à  la  loi  et  aux  statuts  ; 

«  Que  la  constatation  de  la  capacité  de  l'assemblée  doit  se  faire  à  l'ouver- 
ture de  la  séance,  avant  toute  délibération,  et  que  cette  constatation  a  été 
faite;  qu'elle  est  présumée  persister  jusqu'à  ce  que  la  séance  soit  régu- 
lièrement levée,  à  moins  de  preuve  contraire,  qui  en  l'espèce  n'est  point 
fournie  par  les  demandeurs  au  procès  ; 

a  Attendu  que  l'atlitude  des  membres  du  conseil  désertant  leur  poste 
de  mandataires  en  la  présence  de  leurs  mandants  équivalait  à  la  renon- 
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cialion  à  l'exercice  du  mandat,  et  que  cette  attitude  imposait  aux  action- 
naires l'obligation  de  prendre  d'urgence  les  mesures  propres  à  sauve- 
garder les  intérêts  de  la  Société;  que  tout  d'abord  les  actionnaires  devaient 
se  choisir  un  président  pour  compléter  le  bureau,  qui,  sauf  Denière,  était 
resté  à  son  poste,  et  inviter  le  nouveau  président  à  procéder  à  l'épuise- 
ment de  l'ordre  du  jour; 

«  Attendu  qu'en  dehors  des  résolutions  portées  à  l'ordre  du  jour  de 
l'assemblée  les  actionnaires  avaient  encore  à  décider  s'ils  maintenaient 
ou  non  leur  conûance  à  des  administrateurs  qui  n'étaient  point  démis- 
sionnaires, mais  qui,  simples  mandataires,  ne  craignaient  pas  de  se 
mettre  en  lutte  ouverte  avec  leurs  mandants  ; 

«  Qu'il  n'était  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  leur  décision  à  inter- 
venir de  ce  chef,  que  son  objet  soit  inscrit  d'avance  à  Tordre  du  jour  de 
l'assemblée  ; 

<c  Que  les  membres  d'un  conseil  d'administration  sont  toujours  révo- 
cables ad  nutum  ; 

«  Attendu  qu'à  l'ouverture  de  l'assemblée  il  a  été  constaté  par  Denière 
lui-même,  que  les  quatre-vingts  actionnaires  présents  disposant  de  quatre 
cent  quatre-vingt-huit  voix  détenaient  pour  eux-mêmes  ou  pour  leurs 
mandants  dix  mille  neuf  cent  quarante-six  actions  sur  les  vingt-quatre 
mille  actions  formant  la  division  du  capital  social  ;  que  les  prescfiptions 
de  l'article  27  des  statuts  étaient  remplies  et  que  l'assemblée  était  régu- 
lièrement constituée;  que  cette  régularité  n'a  pas  été  atteinte  par  la 
sortie  de  Denière  et  des  quelques  actionnaires  qui  l'ont  suivi,  le  nombre 
des  actionnaires  qui  ont  épuisé  l'ordre  du  jour  étant,  en  fait,  resté  supé- 
rieur au  minimum  prescrit  par  l'article  27  susvisé;  qu'en  effet,  la  sortie 
de  Denière  s'est  produite  aussitôt  après  le  vote  sur  l'approbation  des 
comptes,  approbation  qui  a  été  refusée  par  trois  cent  vingt-huit  voix, 
lesqHelles  représentaient  encore  plus  du  quart  du  capital  social; 

<i  Attendu,  en  conséquence,  que  c'est  valablement  que  l'assemblée  a 
continué  à  délibérer  après  le  départ  de  Denière  et  de  ses  collègues,  la 
levée  de  la  séance  avant  l'épuisement  de  l'ordre  du  jour  n'ayant  point 
été  valablement  prononcée  ;  que  c'est  valablement  qu'à  défaut  d'aucun 
des  membres  du  conseil  d'administration  présent,  elle  a  désigné  le  sieur 
Arnal,  actionnaire  présent,  pour  compléter  le  bureau  et  présider  l'as- 
semblée ;  que  c'est  valablement  qu'elle  a  révoqué  l'ancien  conseil  d'admi- 
nistration, nommé  un  nouveau  conseil  et  désigné,  conformément  à  l'ordre 
du  jour,  un  commissaire  des  comptes  pour  l'exercice  4896;  que  l'ar- 
ticle 26  des  statuts  impose  le  respect  des  résolutions  prises  à  tous  les 
membres  de  la  Société  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'en  déclarant  les  demandes,  tant  principales  que 
subsidiaires,  de  Denière  et  consorts  mal  fondées  à  toutes  fins  qu'elles 
comportent,  il  échet  de  déclarer  en  même  temps  bonnes  et  valables  les 
résolutions  votées  par  l'assemblée  du  31  mars  1896  et  d'autoriser  le 
nouveau  conseil  à  prendre  possession  de  ses  fonctions  ; 
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M  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  Denière  et  consorts  mal  fondés  en  leurs 
demandes  à  toutes  fins  qu'elles  comportent,  les  en  déboule; 

«  Déclare  bonnes  et  valables  les  résolutions  votées  par  l'assemblée  des 
actionnaires  du  34  mars  4896; 

«  Dit  que  le  conseil  alors  en  fonction  a  été  régulièrement  révoqué  par 
rassemblée  générale;  déclare  régulière  la  nomination  du  nouveau  con- 
seil; 

«  Autorise  en  conséquence  le  nouveau  conseil  d'administration  de  la 
Compagnie  des  eaux  minérales  et  des  bains  de  mer  à  prendre  possession 
de  ses  fonctions  eiiam  manu  militari  ;  et  condamne  Denière  et  consorts 
aux  dépens.  >» 

OBSERVATION. 

V.  Gass.,  17  jaîllet  189S,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
L  XLV,  p.  571,  !!•  13500  ;  Paris,  7  jaavier  1882,  ibidem,  t.  XXXI, 
p.  162,  n«  10024. 


13970.  CHÈQUE.  —  ENVOI.  —  DÉTOURNEMENT  ET   ENCAISSEMENT.  — 
MANDATAIRE  INFIDELE.   —  DEMANDE  EN  PAYEMENT.    —    REJET.    — 

ENDOS.  PAYEMENT  A   l'bTRANGER.  «—  MESURES  CONSERVATOIRES. 

—  RÈGLE  c  LOGUS  REGIT  ACTUM  ». 

(27  MAI  4896.  —  Présidence  de  M.  FALGO.) 

(25  AOUT  4896.  —  Présidence  de  M.  DESMONS.) 

!'•  espèce, 

L* article  ii  du  Code  civil,  qui  permet  au  Français  de  citer  un 
étranger  devant  les  tribunaux  de  France  à  raison  des  obligations 
contractées  envers  lui,  même  en  pays  étranger,  ne  distingue  point 
entre  les  obligations  résultant  des  contrats  et  celles  qu  engendrent  les 
quasi-contrats,  les  délits  et  les  quasi-délits;  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence sont  d'accord  pour  faire  V  application  de  cet  article  à  toutes 
tes  obligations  de  l'étranger,  quelle  qu'en  soit  lasourbe;  cette  dispo- 
sition j  en  effet,  ayant  sa  raison  d'être  quand  le  Français  a  con- 
tracté avec  Fétranger,  il  doit  en  être  de  même,  a  fortiori,  quand  il 
est  devenu  créancier  de  l'étranger  sans  son  consentement. 

Toutefois  le  tribunal,  ayant  à  se  prononcer  sur  les  conséquences 
d^un  acte  survenu  à  C  étranger,  doit,  en  vertu  de  la  règle  locus  régit 
actam,  s'inspirer  de  la  loi  du  pays  où  Pacte  s'est  produit. 

Chogquknet  ET  C**  c.  Leipziger  Bank. 

Du  27  mai  ISQt),  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seiue. 
M.  Falgo,  président. 
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<i  LE  TRIBUNAL  :  —  Atlendu  que  des  débats  il  appert  que  Ghocque- 
net  et  C*  ont  acheté  au  Comptoir  national  d'escompte  de  Paris  trois 
chèques  tirés  sur  la  Leipziger  Bank,  à  Tordre  de  trois  de  leurs  clients, 
de  Leipzig,  dénommés  Mertens,  Seider  et  Thorer; 

«  Qu*ils  ont  envoyé  ces  chèques  à  un  sieur  Triebel,  leur  commission- 
naire dans  ladite  ville,  avec  ordre  de  les  remettre  aux  clients  aux  noms 
desquels  ils  avaient  été  créés; 

«  Que  ledit  sieur  Triebel,  au  lieu  de  remettre  les  chèques  aux  desti- 
nataires, en  encaissa  le  montant  en  les  acquittant  de  sa  signature^  pré- 
cédée de  la  mention  :  a  P.  A.  Mertens  »,  «  P.  Wilh.  Seidér  »,  «  P.  Théo- 
dor  Thorer  »,  et  s'en  appropria  ta  valeur; 

«  Que  Ghocquenet  et  C*  ont  été  obligés  de  verser  aux  sieurs  Mertens, 
Seider  et  Thorer  les  sommes  détournées  ; 

«  Qu'ayant  payé  deux  fois,  ils  soutiennent  que  le  payement  fait  aux 
mains  du  sieur  Triebel,  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées,  aurait 
été  irrégulier  et  que,  effectivement,  il  a  eu  pour  conséquence  directe  de 
leur  faire  perdre  le  montant  des  chèques  dont  s'agit; 

(«  Que,  dès  lors,  et  à  raison  de  la  faute  grave  commise  par  la  Leipzi- 
ger Bank,  Ghocquenet  et  G"  prétendent  qu'ils  seraient  fondés  à  demander 
à  celle-ci  la  réparation  de  cette  faute,  dont  le  montant  ne  saurait  être 
inférieur  à  l'importance  desdits  chèques,  avec  intérêts  du  jour  de  leurs 
encaissements  respectifs; 

a  Attendu  qu'à  cette  demande  la  Leipziger  Bank  oppose  : 

a  L'incompétence  ; 

«  Le  défaut  de  lien  de  droit; 

a  Et,  au  fond,  soutient  la  non-recevabilité; 

a  Sur  la  compétence  : 

«  Attendu  qu'en  ses  conclusions  motivées,  la  Leipziger  Bank  soutient 
que  si,  aux  termes  de  l'article  4  4  du  Code  civil  français,  les  étrangers, 
même  non  résidant  en  France  peuvent  être  poursuivis  devant  les  tribu- 
naux français,  ce  n'est  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  des  obligations 
contractées  avec  un  Français  soit  en  France,  soit  à  l'étranger  ; 

<«  Que,  d'une  part,  étant  étrangère  et,  d'autre  part,  l'obligation  à  rai- 
son de  laquelle  elle  est  appelée  résultant  non  d'un  contrat,  mais  d'un 
quasi-délit  qui  aurait  été  commis  à  Leipzig  et  pour  l'examen  duquel  il 
conviendrait  d'apprécier  les  lois  et  usages  en  vigueur  dans  cette  ville,  il 
y  aurait  lieu  pour  ce  tribunal  de  se  déclarer  incompétent; 

«  Mais  attendu  que  l'article  4  4  du  Code  civil,  qui  permet  au  Français 
de  citer  un  étranger  devant  les  tribunaux  de  France,  à  raison  des  obli- 
gations contractées  envers  lui-même  en  pays  étranger,  ne  distingue 
point  entre  les  obligations  résultant  des  contrats  et  celles  qu'engendrent 
les  quasi-contrats,  les  délits  et  les  quasi-délits; 

<«  Que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  interpréter 
ledit  article  dans  son  sens  le  plus  large  en  en  faisant  l'application  non  seu- 
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lemeni  aux  obligations  contractuelles,  mais  à  toutes  les  obligations  de 
l'étranger,  quelle  qu'en  soit  la  source;  qu'il  est  évident,  en  effet,  que  si 
cette  disposition  exceptionnelle  a  sa  raison  d'être  quand  un  Français  a 
contracté  volontairement  avec  un  étranger,  a  fortiori  doit-il  en  être  de 
même  lorsque  le  Français  est  devenu  créancier  de  l'étranger  sans  son 
consentement,  par  suite  d'un  quasi-contrat,  d'un  délit  ou,  comme  dans 
l'espèce,  d'un  quasi-délit  de  l'étranger  ; 

M  Que  Chocquenet  et  C  peuvent  donc  appeler  devant  ce  tribunal  la 
Leipziger  Bank  à  laquelle  ils  imputent  un  fait  dommageable  dont  ils 
poursuivent  la  réparation  ; 

u  Par  ces  motifs  :  —  Rejetant  l'e&ception  d'incompétence  opposée, 
retient  la  cause  ; 

«  Sur  le  défaut  de  lien  de  droit  : 

tt  Attendu  que  la  Leipziger  Bank  soutient  que  Chocquenet  et  C*  ne 
figurant  pas  aux  chèques,  cause  du  litige,  n'apparaîtraient  que  comme 
de  simples  mandataires  privés  d'une  action  personnelle  et  ne  sauraient, 
faute  de  lien  de  droit,  agir  contre  elle  à  l'occasion  du  payement  desdils 
chèques; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  constant  que,  quoique  ne  figurant  pas  aux 
chèques  dont  s'agit,  Chocquenet  et  C,  par  l'achat  qu'ils  en  avaient  fait 
au  Comptoir  d'escompte,  en  étaient  les  véritables  propriétaires;  que 
reprochant  à  la  Leipziger  Bank,  à  l'occasion  desdits  chèques,  un  quasi- 
délit  qui  leur  a  causé  personnellement  un  préjudice,  les  demandeurs 
agissent  en  vert)i  d'un  droit  qui  leur  est  propre,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4382  du  Code  civil; 

«  Que  toutefois  ce  tribunal  ayant  à  se  prononcer  sur  les  conséquences 
d'un  acte  survenu  à  l'étranger  doit,  en  vertu  de  la  règle  locus  régit  acium. 
s'inspirer  de  la  loi  du  pays  où  l'acte  s'est  produit; 

«  Et  attendu  que  la  ville  de  Leipzig  est  régie  par  la  loi  saxonne  et  les 
lois  générales  de  l'empire  allemand  ; 

c  Qu'aux  termes  de  l'article  4  46  du  Code  civil  du  royaume  de  Saxe, 
«celui  qui,  par  les  actes  qu'il  a  commis  ou  qu'il  a  négligés,  a  porté 
«  atteinte  aux  droits  d'un  autre,  est  tenu  à  réparer  le  dommage  causé 
c  par  sa  faute  »  ; 

«  Qu'ainsi  le  droit  en  vertu  duquel  agissent  les  demandeurs  trouve  sa 
base  dans  l'article  susvisé  et  crée  le  lien  à  raison  duquel  Chocquenet  et 
C^  ont  qualité  pour  agir  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  les  pièces  produites,  et  notamment  les  commentaires  de 
l'article  446  du  Code  saxon  développés  dans  les  conclusions  prises  à  la 
barreau  nom  de  la  Leipziger  Bank  et  auxquels  Chocquenet  et  C*  n'op- 
posent aucun  document  contradictoire,  révèlent  que  si  la  loi  saxonne 
contient  une  disposition  analogue  à  rariicle  4  38S  du  Code  civil  français. 
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cetto  disposition  n'entraine  de  responsabilité,  pour  celui  qui  est  l'auteur 
de  la  faute,  que  lorsque  l'acte  commis  est  un  délit  prévu  par  la  loi  ou 
une  infraction  nettement  caractérisée  à  des  obligations  précises  et  indis- 
cutables ; 

«  Que  dès  lors  et  en  admettant  que  la  Leipziger  Bank  ait  commis  une 
imprudence,  ce  qu'elle  dénie  d'ailleurs,  en  payant  les  chèques  entre  les 
mains  d'un  mandataire  sans  vérifier  si  ce  mandataire  avait  bien  pouvoir, 
il  ^t  certain^  d'une  part,  que  cet  acte  n'est  pas  contraire  à  un  texte 
précis  de  la  loi,  et  que,  d'autre  part,  se  référant  à  l'article  36  de  la  loi 
allemande  sur  le  change,  qui  stipule  que  le  payeur  n'est  pas  tenu  de 
vérifier  la  sincérité  des  endossements,  la  Leipziger  Bank  n'a  pas  commis 
une  infraction  à  une  obligation  précise  et  indiscutable  envers  Ghocque*- 
net  et  C,  qu'elle  ne  connaissait  pas  à  ce  moment; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  l'article  688  du  môme  Gode, 
c  la  partie  lésée  ne  peut  demander  la  réparation  d'un  dommage  qui 
c  aurait  pu  ôtre  évité  par  elle-même,  si  elle  y  avait  mis  la  sollicitude 
a  d'un  père  de  famille,  soucieux  et  diligent,,  sauf  dans  le  cas  où  l'acte 
«  qui  a  causé  le  dommage  reposerait  sur  la  faute  intentionnelle  de  Tau- 
«  leur»; 

«  Et  attendu  qu'il  est  établi  que  le  montant  des  chèques  dont  s'agit  a 
été  louché  par  le  mandataire  infidèle  des  demandeurs,  auquel  ils  avaient 
eu  l'imprudence  de  les  adresser  sans  prévenir  les  bénéficiaires  ; 

«  Qu'il  est  certain  que  Chocquenet  et  G'*  auraient  évité  le  dommage 
dont  ils  se  plaignent  s'ils  avaient  envoyé  directement  les  chèques  aux 
destinataires; 

«  Que,  contrairement  à  leurs  allégations,  ils  connaissaient  ces  desti- 
nataires, puisque  les  chèques  étaient  faits  à  l'ordre  de  ceux-ci  et  qu'ils 
étaient  créés  pour  les  couvrir  du  montant  de  leurs  factures  reçues  ; 

a  Que  Ghocquenet  et  G^«  ont  encore  facilité  la  fraude  en  n'avisant  pas 
les  bénéficiaires  du  règlement  desdites  factures  et  en  n'exigeant  pas  de 
leur  correspondant  la  remise  immédiate  des  acquits; 

u  Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  Ghocquenet  et  G'*  ont  commis  une 
faute  de  nature  à  tomber  sous  l'application  de  l'article  688  du  Gode  saxon 
et  à  dégager  la  Leipziger  Bank  de  toute  rsponsabilité; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Ghocquenet  et  G"  mal  fondés  en  leur 
demande,  les  en  déboute  ; 
M  Et  les  condamne  aux  dépens.  »> 

2«  espèce. 

C'est  la  loi  du  pays  dans  lequel  un  chèque  eH  payable  qui  s'ap- 
plique aux  formalités  exiyées  pour  la  présentation  dudit  chèque  à 
(Rencaissement. 

Par  suite^  le  porteur  d^un  chèque  non  payé  est  recevàbk  à  recourir 
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contre  son  endosseur  alors  qu'il  n'est  justifié  contre  lui  d'aucun  dé- 
faut  de  diligence  au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  du  pays 
—  t  Angleterre,  dans  l'espèce  —  où  le  chèque  devait  être  payé. 

Société  GÉNBRALB  c.  Sbgalla  et  G'*. 

Du  25  août  1896,  jugemeat  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Dksmons,  président;  M'  Righardière,  agréé. 

«  LB  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Segalla  et  C"  opposants  en  la  forme  au 
jQgement  contre  eux  rendu  par  défaut,  en  ce  tribunal,  le  23  juin  4  896, 
et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  leur  opposition  ; 

«  Sur  le  défaut  de  diligence  : 

«  Attendu  que  la  demande  qui  a  donné  lieu  au  jugement  précité  tend 
au  payement  d'un  chèque  à  vue  de  42  livres  sterliog  45  schellings,  soit 
323  fr.  25  en  monnaie  française,  créé  à  Bruxelles,  le  20  avril  4896,  par 
un  sieur  Bernard,  à  Tordre  de  Segalla  et  G"  et  payable  à  Londres  à  la 
Banque  c  London  and  South  Western  Bank  b,  ledit  chèque  passé 
le  24  avril  4896  par  Segalla  et  G^  à  Tordre  de  la  Société  générale,  de- 
manderesse au  procès  ; 

«  Attendu  que  le  chèque  donts^agit,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  était 
payable  à  Londres;  que  c'est  dès  lors  la  loi  anglaise  qui  était  applicable, 
en  Tespèce,  aux  formalités  exigées  pour  la  présentation  à  l'encaissement 
du  chèque  litigieux  ; 

c  Attendu  qu'il  appert  des  documents  produits  que  le  chèque  susana- 
lysé  a  été  présenté  à  l'encaissement  le  23  avril  1896,  c'est-à-dire  trois 
jours  après  avoir  été  transmis  par  Segalla  et  G*"  à  la  Société  générale  ; 
que  le  défaut  de  payement  à  la  date  précitée  du  23  avril  4896  a  été  con- 
staté par  notaire;  que  le  protêt  a  été  dressé  le  9  juin  4896,  également 
par  le  même  officier  ministériel,  et  signifié  le  47  juin  dernier  ;  qu'il  n'est 
justifié  d'aucun  défaut  de  diligence  au  point  de  vue  de  Tapplication  de 
la  loi  anglaise;  qu'ainsi  il  échet  de  repousser  le  moyen  opposé; 

«<  fit,  attendu  que  Segalla  et  G'",  endosseurs,  se  doivent  à  leur  signa- 
ture; qu'ils  n'excipeikit  d'aucune  compensation  liquide  et  exigible;  qu'il 
échet,  en  conséquence,  de  faire  droit  à  la  demande  ; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Déboute  Segalla  et  G^  de  leur  opposition  au 
jugement  du  23  juin  4896  ; 
«  Maintient  ledit  jugement,  etc.  » 

OBâfeRVATlÔN. 

V.  Gass.,  9  novembre  1873,  Journal  des  tribunaux  de  commence, 
i.  XXIV,  p.  280,  n»  8386;  Gass.^  23  février  1864,  ihidem^  t.  XIII, 
p.  494,  n»  4a34: 
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13971.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALB.  —  SOCIÉTÉ.  —  RAISON  SOCIALE. 
—  ASSOCIÉ.  —  NOM.  —  SIMILITUDE.  —  USAGE.  —  INTENTION  FRAU- 
DULEUSE. —  PROHIBITION.  —  ADMISSION. 

(^•'  JUIN  4896.  —  Présidence  de  M.  FALCO.) 

S'il  est  vrai  que  chacun  ait  le  droit  de  se  servir  de  son  nom  dans 
la  raison  sociale  d'une  association  de  commerce  en  en  disposant  pour 
son  compte  personnel  ou  en  le  prêtant,  la  probité  commerciale  s'op- 
pose à  ce  que  l'usage  du  nom  ait  lieu  en  vue  d'une  concurrence  dé- 
loyale, 

PiCON  ET  C'*  C.  F.-E.  PiCON  ET  W.  ZiMMERMANN. 

Du  1"  juin  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Falco,  président;  M^  Garde,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  AUendu  que  la  demande  lend  :  i®  à  voir  dire 
que  F.-E.  Picon  et  W.  Zimmermann  ont  commis,  à  l'égard  de  la  Société 
demanderesse,  des  actes  de  concurrence  déloyale,  Tun  en  prêtant  son 
nom,  l'autre  en  en  faisant  un  emploi  illicite;  2»  à  voir  faire  défense  à 
Zimmermann  d'employer  le  nom  de  Picon  et  en  ordonnant  en  môme 
temps  les  mesures  propres  à  faire  cesser  toute  confusion;  3°  à  obtenir 
condamnation  contre  les  défendeurs  à  une  somme  de  50,000  francs  à  titre 
de  dommages- intérêts,  en  même  temps  qu'à  l'insertion  dans  trente  jour- 
naux au  choix  de  la  Société  demanderesse;  4°  enfin  à  voir  dire  que  les 
dépens,  dans  lesquels  entreront  les  procès-verbaux  de  constat  faits  à  la 
requête  de  la  Société  Picon  et  C'"",  resteront  à  la  charge  des  défendeurs 
et  que  le  jugement  sera  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution,  vu 
la  solvabilité  notoire  de  ladite  SociéU^; 

«  Attendu  que,  de  son  côté,  F.-E.  Picon,  Wolff-Zimmermann  et  )a 
Société  F.-E.  Picon  etW.  Zimmermann  demandent  reconvenlionnelle- 
ment  une  somme  de  50,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  en 
réparation  du  préjudice  qu'ils  auraient  éprouvé  par  suite  des  actes  de 
concurrence  déloyale  dont  Picon  et  G'"  se  seraient  rendus  coupables 
envers  eux  ; 

«  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  par  un  seul  et  même 
jugement  tant  sur  la  demande  principale  que  sur  la  demande  reconven- 
tionnelle ; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  exposent  et  font  plaider  à  la  barre  qu'ils 
ont  formé  entre  eux  une  Société  en  nom  collectif  sous  la  raison  sociale 
«  F.-E.  Picon  et  W.  Zimmermann  »  ;  que  cette  Société  avait  pour  objet 
la  fabrication  et  la  vente  des  boissons  apéritives,  industrie  dans  laquelle, 
contrairement  aux  allégations  des  demandeurs,  F.-E.  Picon  apportait 
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des  connaissances  spéciales  et  W.  Zimmerraann  une  clientèle  qu'il 
visitait  depuis  de  longues  années;  que  s'il  est  vrai  que  ce  dernier  s'en 
était  réservé  la  gérance  complète,  F.-E.  Picon  restant  seulement  chargé 
do  placement  des  marchandises  dans  un  réseau  déterminé,  cette  situa- 
tion n'avait  rien  d'anormal,  la  presque  totalité  du  fonds  social  ayant  été 
fournie  par  lui;  que  les  demandeurs  prétendraient  à  tort  que  cette 
Société  n'aurait  été  créée  que  pour  amener  une  confusion  qui  leur  aurait 
été  préjudiciable  ;  que  rien  dans  la  manière  dont  elle  a  été  formée,  dans 
les  éléments  dont  elle  est  composée,  dans  les  ressources  dont  elle  dis* 
pose,  rien  dans  la  forme  de  la  raison  sociale  sous  laquelle  elle  se  révèle 
aux  tiers,  ne  justifierait  les  allégations  des  demandeurs;  qu'en  con- 
séquence aucun  agissement  répréhensible  ne  pourrait  leur  être  reproché 
de  ce  chef; 

«  Que,  d'autre  part,  la  Société  F.-E.  Picon  et  W.  Zimmermann  ne 
se  serait  livrée  à  rencontre  de  la  Société  Picon  et  C'°  à  aucun  acte  de 
ooncarrence  déloyale  dont  cette  dernière  puisse  lui  faire  grief;  qu'en 
effet  les  produits  fabriqués  par  elle,  l'un,  «  l'Amer  Surfin,  »  l'autre 
•  l'Absinthe  Picon»,  ne  s'adressaient  pas  aux  mômes  consommateurs; 
que,  par  suite,  la  vente  de  ces  boissons  ne  porterait  pas  atteinte  à  celle 
du  produit  des  demandeurs;  qu'en  ce  qui  touche  la  vente  de  l'Amer 
Sorfin,  une  confusion  eût-elle  pu  s'établir,  elle  n'aurait  été  que  momen- 
tanée et  sans  conséquence;  qu'au  surplus,  Picon  et  C*  n'apporteraient  à 
cet  égard  que  des  preuves  incomplètes  et  insuffisantes; 

a  Qu'en  ce  qui  touche  l'Absinthe  Picon,  il  y  aurait  là  une  industrie 
toute  différente  de  celle  à  laquelle  se  livrent  Picon  et  G'*  qui  ne  fabriquent 
que  de  l'Amer;  qu'aucune  confusion  ne  pourrait  donc  s'établir  entre 
les  deux  produits,  qui  s'adressent  à  des  acheteurs  de  goûts  différents  et 
qni  ne  peuvent,  en  aucune  façon,  être  donnés  l'un  pour  l'autre; 

«  Qu'il  n'y  aurait  lieu  de  s'arrêter  non  plus  à  la  prétention  de  Picon 
et  C^  d'avoir,  en  raison  des  décisions  antérieures,  un  droit  privatif  de 
propriété  touchant  le  nom  de  Picon  ;  que  des  décisions  mêmes  qu'ils 
invoquent  ressortirait  la  preuve  que  ce  droit  ne  se  rapporte  qu'à  l'Amer 
et  non  à  toutes  les  boissons  similaires; 

a  Qu'enfin  les  produits  «  Amer  Surfin  »  ou  a  Absinthe  »  porteraient 
des  dissemblances  extérieures  empêchant  toute  erreur  ;  que  les  bouteilles, 
tant  au  point  de  vue  de  la  forme  que  de  la  couleur  du  verre,  seraient 
complètement  différentes  de  celles  de  Picon  et  G'*;  que  les  étiquettes 
porteraient  la  mention  «  F.-E.  Picon  et  G'*  »  ou  «F.-E.  Picon  et  W.  Zim- 
mermann >  ; 

c  Que,  de  tout  ce  qui  précède,  ressortirait  la  preuve  qu'il  n'y  aurait 
de  leur  part  aucune  confusion  intentionnelle;  qu'il  n'y  aurait,  en  l'es- 
pèce, aucune  imitation  des  produits  et  de  la  forme  dans  laquelle  ils  sont 
vendus  ;  qu'il  ne  serait  relevé  à  leur  charge  aucun  agissement  tendant  à 
dénigrer  ou  à  discréditer  intentionnellement  les  produits  de  leur  con- 
cnrrent;  que  F.-E.  Picon  ne  ferait  qu'user  d'un  droit  absolu  en  se 
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servant  de  son  nom  et  en  vendant  sous  son  nom  des  spiritueux,  le  nom 
patronymique  constituant  une  propriété  dont  il  est  permis  de  jouir  et 
de  disposer  de  la  façon  la  plus  absolue;  que,  du  reste,  Picon  et  C'*"  ne 
justiGeraient d'aucun  préjudice; 

«  Que,  dès  lors  et  à  tous  égards,  leur  demande,  à  toutes  fins  qu'elle 
comporte,  serait  mal  fondée  et  devrait  être  rejetëe;  qu'il  y  aurait  lieu, 
au  contraire,  de  les  obliger  à  la  réparation  du  préjudice  résultant  de  leurs 
agissements  inqualifiables,  soit  au  payement  d'une  somme  de  50,000  fr. 
à  titre  de  dommages^intérôts; 

«  Mais  attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  d'examiner  l'économie  du 
premier  contrat  intervenu  entre  F.-E.  Picon  et  W.  Zimmermann,  ainsi 
que  les  modifications  qui  y  ont  été  apportées  postérieurement,  pour 
rechercher  quelles  devaient  en  être  les  conséquences  au  point  de  vue  de 
leurs  agissements  au  regard  de  la  Société  demanderesse; 

«  Attendu  que  des  documents  versés  aux  débals  il  appert  qu'aux 
termes  du  premier  acte  constitutif  delà  Société  formée,  le  25  janvier  4894, 
entre  F.~E.  Picon  et  W.  Zimmermann,  ce  dernier  avait  seul  la  gérance 
et  la  signature  sociale,  que  F.-B.  Picon  apportait  ses  aptitudes  et  son 
concours,  évalués  à  la  somme  de  4,000  francs,  tandis  que  Zimmermann 
apportait  une  somme  en  espèces  de  39,000  francs  à  verser  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  de  la  Société,  le  capital  social  étant  ainsi  fixé 
à  40,000  francs;  que  les  bénéfices  nets  étaient  partagés  à  raison 
de  40  pour  400  pour  F.-E.  Picon  et  de  90  pour  400  pour  Zimmermann; 

a  Que,  deux  mois  après,  il  est  intervenu  entre  les  parties  des  conven- 
tions nouvelles  modifiant  dans  ses  bases  mômes  le  pacte  social  du  25  jan- 
vier 4894;  qu'aux  termes  de  cet  acte  nouveau,  F.-E.  Picon  avait  la  re- 
présentation exclusive  de  la  Société  dans  le  département  de  la  Seine; 
qu'il  lui  était  loisible  d'employer  à  cet  eiïet  autant  de  sous-agents  qu'il 
lui  plairait,  mais  à  ses  frais  seulement;  que,  sur  les  affaires  traitées  par 
lui  ou  ses  agents  et  encaissées  par  la  Société,  .il  devait  recevoir  une 
commission  nette  de  45  pour  400,  plus  une  remise  de  t  pour  400  sur  le 
montant  net  encaissé  de  tout  le  surplus  du  chiffre  d'affaires  de  la  Société; 

«  Enfin  que  les  frais  des  procès  que  la  Société  pourrait  avoir  à  sou- 
tenir ou  à  engager,  tant  pour  contrefaçon,  marques  de  fabrique,  brevets, 
emploi  de  noms  propres,  que  pour  droits  de  douane  et  de  régie,  seraient 
à  prendre  sur  les  bénéfices  de  chacun  des  associés,  mais  à  raison  de 
90  pour  400  pour  Zimmermann  et  de  40  pour  400  seulement  pour  F.-E. 
Picon,  et  que,  moyennant  ces  avantages,  ce  dernier  renonçait  pour  lui  ou 
ses  ayants  droit  à  la  part  de  bénéfices  que  lui  attribuait  l'acte  de  Société, 
de  même  qu'à  toute  part  de  copropriété  dans  le  fonds  social,  à  raison 
de  son  apport,  qui  avait  étéévalué  à  4,000  francs; 

«  Que,  dès  lors,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  pour  ce  tribunal  de  rechercher 
quelle  est  la  validité  de  ces  spéculations,  il  est  constant  qu'en  modifiant 
leur  Société  dans  de  telles  conditions,  les  parties  ont  eu  pour  seule  rai- 
son déterminante  et  pour  but  unique  :  F.-E.  Picon,  de  profiter  de  son 
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nom  pour  se  faire  concéder  des  avantages  particuliers  tout  en  s'enlou- 
ranl  de  prëcaations  qu'il  estimait  suffisantes  pour  se  mettre  à  l'abri  de 
toutes  difficultés;  WolfT  Zimmermann,  de  tirer  profit  d'une  similitude 
de  nom  ; 

«  Que  cela  est  si  vrai,  que  la  Société,  aussitôt  constituée,  a  répandu 
dans  le  public  deux  produits,  l'un  dénommé  «  Amer  Surfin  «,  l'autre 
«  Absinthe  Picon  »  ;    • 

<  Qu'en  ce  qui  touche  l'Amer  Surfin,  des  pièces  versées  au  procès  il 
appert  que  les  défendeurs,  loin  de  chercher  à  mettre  les  consommateurs 
à  l'abri  d'uue  confusion  possible,  ont  mis  sur  leurs  étiquettes  «  Amer 
Surfin,  fabriqué  par  F.-Ë.  Picon  etC*  »,  alors  que  la  raison  sociale  était 
«  F.-B.  Picon  et  W.  Zimmermann  »»  ;  , 

«  Qu'en  ce  qui  touche  l'absinthe,  ils  remettaient  des  cartes  d'adresse 
portant  simplement  la  mention  «Absinthe  Picon  »  ;  que  si,  à  la  vérité,  les 
étiquettes  apposées  sur  les  bouteilles  d'absinthe  étaient^  différentes  de 
celles  de  l'Amer  Picon  et  portaient  en  toutes  lettres  :  «  F.-E.  Picon  et 
W.  Zimmermann  »,  les  affiches  annonçant  ce  produit,  étaient  de  même 
couleur  et  de  disposition  semblable  à  celles  de  l'Amer  Picon,  les  mots 
d'Amer  Picon  étant  remplacés  par  ceux  d'Absinthe  Picon; 

«  Que  les  circulaires  annonçant  la  création  d'agences  et  de  dépôts 
portaient  la  mention  <c  F.-E.  Picon  et  G^  i>  et  étaient  signées  de  même  ; 
que  les  contrats  étaient  faits  au  nom  de  F.-E.  Picon  et  G*'';  que,  si  les 
confirmations  qu'envoyait  la  maison  de  Paris  étaient  adressées  sur  des 
papiers  à  en-tôte  de  la  Société  «  F.-E.  Picon  et  W.  Zimmermann  »,  le 
nom  F.-E.  Picon  y  figurait  en  lettres  très  apparentes,  tandis  que  celui 
de  Zimmermann  était  en  seconde  ligne  et  en  caractères  de  moindres 
dimensions  et  de  dessin  léger  ; 

«  Enfin,  que  leur  mode  de  procéder  ou  celui  de  leurs  représentants 
autorisés,  lorsqu'ils  se  trouvaient  en  présence  des  acheteurs  ou  lors- 
qu'ils offraient  leurs  produits  au  public,  tendait  toujours  à  mettre  en 
avant  le  nom  de  F.-E.  Picon,  l'un  des  membres  de  la  Société,  pour 
bénéficier  de  la  notoriété  attachée  à  celui  de  la  maison  Picon  et  G^  et 
tirer  profit  de  la  confusion  qui  pouvait  en  résulter; 

0  Qu'il  y  a  là  des  faits  nettement  caractérisés  d'une  concurrence  dé- 
loyale d'autant  ptius  dangereuse  qu'elle  était  plus  savamment  combinée; 
qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  réprimer  de  tels  agissements; 

a  Attendu,  en  ce  qui  louche  la  demande  de  Picon  et  G'"  tendant  à  voir 
dire  qu'il  sera  interdit  à  Zimmermann  d'employer  le  nom  de  Picon  pour 
le  commerce  des  boissons  apéritives,  qu'il  est  constant  que  si  le  nom 
patronymique  constitue  une  propriété  dont  il  est  permis  de  jouir  cl  e 
disposer  de  la  manière  la  plus  absolue  et  si,  par  suite,  on  ne  peut  inter- 
dire à  un  fabricant  ou  à  un  commerçant  de  se  servir  de  son  nom,  ce 
droit  ne  peut  aller  jusqu'à  en  user  ou  permettre  d'en  user  de  manière 
à  usurper,  au  moyen  d'une  confusion  frauduleuse,  les  avantages  du 
crédit  et  de  la  réputation  acquis  à  un  tiers  déjà  connu  sous  le  même 
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nom  ;  que  tel  est  le  cas,  en  l'espèce,  en  ce  qui  touche  Zimmermann  ; 
qu'il  y  a  donc  Heu  d'accueillir  celte  partie  des  conclusions  de  la  demande  ; 

«  El,  attendu  que  Picon  et  C*  ont  subi  du  fait  des  défendeurs  un  pré- 
judice leur  donnant  droit  à  une  réparation  ;  que  ce  tribunal  a  les  élé- 
ments pour  en  fixer  le  montant  à  la  somme  de  5,000  francs,  au  paye- 
ment de  laquelle  les  défendeurs  doivent  être  tenus; 

a  Qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  également  Tinsertion  du  présent  jugement 
dans  dix  journaux,  au  choix  des  demandeurs,  sans  que  le  coût  total  des 
insertions  puisse  dépasser  3,000  francs; 

u  Attendu  toutefois  que,  si  Picon  et  C*  demandent  en  outre  à  ce  tri- 
bunal d'ordonner  toutes  mesures  propres  à  faire  cesser  la  confusion  dont 
ils  s^  plaignent,  il  y  a  lieu  de  déclarer  que  l'interdiction  qui  va  être  ci- 
après  prononcée  et  qui  a  pour  objet  d'empêcher  F.-Ë.  Picon  de  n'être, 
entre  les  mains  de  Zimmermann  qu'un  instrument,  apparaît,  quant  à 
présent,  comme  suffisante  ;  que  leur  demande  de  ce  chef  ne  saurait  donc 
être  accueillie  quant  à  présent,  non  plus  que  celle  tendant,  en  l'absence 
de  titre,  à  l'exécution  provisoire  du  jugement; 

c  Qu'il  y  a  lieu  enfin  de  repousser  la  demande  reconventioqnelle  de 
F.-E.  Picon  et  Zimmermann,  le  préjudice  qu'ils  prétendent  avoir  éprouvé 
de  la  part  de  Picon  et  C',  fût-il  justifié,  étant  la  conséquence  naturelle 
et  directe  de  leur  conduite  blâmable; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  F.-E.  Picon  et  W.  Zimmermann  ont 
commis  à  l'égard  de  Picon  et  C^''  des  actes  de  concurrence  déloyale  ; 

«  Fait  défense  à  Zimmermann  d'employer  le  nom  de  F.-Ë.  Picon  pour 
le  commerce  des  boissons  apéritives; 

(I  Condamne  les  défendeurs  à  payer  solidairement  à  Picon  et  C^* 
5,000  francs  à  litre  de  dommages-intérêts  ; 

ce  Autorise  l'insertion  du  présent  jugement  dans  dix  journaux  au  choix 
des  demandeurs  et  aux  frais  de  Picon  et  Zimmermann,  sans  que  le  coût 
total  des  insertions  puisse  dépasser  3,000  francs; 

o  Déclare  Picon  et  C  mal  fondés,  à  présent,  dans  leur  demande  ten- 
dant à  voir  ordonner  d'autres  mesures,  et  mal  fondés  dans  le  surplus  de 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  ; 

«  Déclare  F.-E.  Picon  et  Zimmermann  mal  fondés  dans  leur  demande 
reconventionnelle  à  toutes  fins  qu'elle  comporte,  les  en  déboute; 

«  Et,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  condamne,  sous  la  même  soli- 
darité, F.-E.  Picon  et  Zimmermann  en  tous  les  dépens,  dans  lesquels 
entreront  les  frais  des  constats.  » 

OBSERVATION. 

V.  Amiens,  9  juillet  1891. 

V.  aussi  Pouillet,  Marques  de  fabrique,  3-  édition  ;  Pandectes 
françaises  [Bip,  alph,),  v®  Concurrence  déloyale,  n"  127  et  suiv. 
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13972.  SOCIÉTÉ  ANONYME,  —  ACTIONS.  —  APPEL  DB  PONDS.  — 
ACTIONS  NOafINATIVES.  —  CESSION.  —  LOI  DU  1"  AOUT  1893.  — 
DÉLAI  DE  DEUX  ANS. 

(4  JUIN  4896.  —  Présidence  de  M.  LEGRAND.) 

En  cas  Rappel  de  fonds  pour  libération  d'actions  d'une  Société 
antérieure  à  la  loi  du  {•'  août  1893^  le  délai  de  deux  ans  à  l'expi- 
ration  duquel  tout  actionnaire  cesse  d^être  tenu  de  la  libération, 
ne  court  que  du  jour  de  la  promulgation  de  cette  loi,  et  n'est  plus 
opposable,  si  l'appel  de  fonds  a  été  décidé  avant  t expiration  de  ce 
délai. 

Compagnie  la  Centrale  c.  Chalavignac. 

Du  4  juin  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Lbgrand,  président;  MM*«  Saybt  et  Fleuret,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  Compagnie  d'assurance  la  Cen- 
trale, agissant  poursuites  et  diligences  de  Dujarrie  de  Legarde,son  direc- 
teur général,  réclame  à  Chalavignac,  propriétaire  de  vingt  actions  de  la 
Société  no-  3,047  à  3,050,  42,861  à  42,868  et  9,474  à  9,478,-  le  montant 
d'un  appel  de  fonds  de  50  francs  par  titre  décidé  par  déliiïération  du 
conseil  d'administration  du  42  juin  4895  et  payable  30  francs  le  40  juil- 
let 4895  et  20  francs  le  20  août  suivant  ; 

u  Attendu  qu'aux  termes  de  deux  pouvoirs  en  date  des  5  août  4894  et 
3  février  4892,  Chalavignac  a  donné  mandat  aux  sieurs  Gaud-Dieudonné 
et  Alfred  Bonnet  d'accepter  le  transfert  en  son  nom  de  vingt  actions 
SQsindîquées  en  s'engageant  à  remplir  toutes  les  obligations  mises  par 
les  statuts  à  la  charge  des  titulaires  ; 

«  Attendu  que  pour  résister  à  la  demande  ChalafVignac  prétend  qu'il 
aurait  cédé  ses  titres  à  un  tiers  et  qu'il  ne  saurait  par  suite  ôtre  respon- 
sable des  versements  appelés; 

«  Mais  attendu  que  Chalavignac  n'apporte  aucune  justification  du 
transfert  dont  il  excipe  et  figure  toujours  sur  les  registres  de  la  Société 
comme  titulaire  des  titres  dont  s'agit;  que, cette  transmission  régulière 
des  titres  fût-elle  établie,  Chalavignac  n'en  serait  pas  moins  tenu  au 
versement  des  appels  de  fonds,  le  délai  de  deux  ans  de  la  promulgation 
de  la  loi  du  4*^  août  4893,  à  partir  duquel  sa  responsabilité  cesserait 
d'être  engagée  pour  les  versements  non  appelés,  n'étant  pas  expiré  lors 
de  l'appel  de  fonds  décidé  le  12  juin  4895,  soit  moins  de  deux  ans  après 
la  promulgation  de  la  loi  susrappelée  ; 

<  Qu'ainsi  à  tons  égards  le  moyen  dont  excipe  Chalavignac  ne  saurait 
être  admis  ; 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


38  JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.   —  W  13973. 

«  Et  attendu  que  le  Conseil  d'administration,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  conférés  par  les  statuts,  a  décidé  un  appel  de  fonds  de  50  francs 
par  titre;  que  cette  décision  a  été  portée  à  la  connaissance  de  Cbalavi- 
gnac  par  lettre  recommandée;  qu'il  a  eu  également  communication  du 
rapport  du  Conseil  d'administration  indiquant  les  motifs  qui  rendaient 
cette  mesure  nécessaire; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  9  des  statuts  auxquels  sont  soumis  les 
associés,  Chalavignac  doit  être  tenu  au  versement  des  appels  de  fonds 
avec  intérêts  à  6  pour  4  00  à  partir  de  la  date  de  leur  exigibilité; 

a  Qu'à  raison  de  50  francs  par  titre  sur  vingt  actions  dont  il  est  titu<- 
laire,  Chalavignac  ressort  bien  débiteur  de  la  somme  de  4 ,000  francs  ré- 
clamée avec  intérêts  à  6  pour  4  00  dont  il  vient  d'être  dit,  soit  sur  600  francs 
à  partir  du  40  juillet  4  895  et  sur  400  francs  à  compter  du  20  août  de  la 
même  année  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Chalavignac  à  payer  à  la  Compagnie 
la  Centrale  la  somme  de  4,000  francs  avec  les  intérêts  à  6  pour  4 00  à 
partir  du  jour  de  l'exigibilité  des  appels  de  fonds  faits,  pour  600  francs  à 
partir  du  40  juillet  4895  et  pour  le  complément  de  400  francs  à  partir  du 
20  août  4895; 

a  Condamne  en  outre  Chalavignac  aux  dépens.  » 


13973.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  LOI  DU  i"  AOUT  1893.  —  APPEL  DB 
FONDS  POSTÉRIEUR.  —  SOUSCRIPTEUR.  —  CESSIONNAIRES.  —  SOLI- 
DARITÉ. 

(4  JUIN  4896.  —  Présidence  de  M.  LEGRAND.) 

SHl  est  vrai  qu'aux  termes  de  f  article  "i  de  la  loi  du  1«'  août 
1893  le  souscripteur  ou  l'actionnaire  qui  a  cédé  ses  titres  cesse, 
deux  ans  après  la  cession,  d'être  responsable  des  versements  non 
appelés,  il  résulte  'des  dispositions  de  l'article  1  de  la  même  loi, 
lequel  vise  le  cas  dun  appel  de  fonds  sur  les  actions  d'une  Société 
constituée  sous  le  régime  de  la  loi  de  1867,  que  les  deux  ans  dont 
parle  l'article  2  ne  courent,  à  l'égard  des  créanciers  antérieurs  à  la 
nouvelle  loi,  qu'à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  de  cette  dernière. 

Conséquemment,  l'actionnaire,  quelle  que  soit  la  date  de  la  vente 
de  son  titre,  reste  tenu  à  la  libération  de  l'appel  fait  sur  les  actions 
solidairement  avec  tous  les  titulaires  de  celles-ci,  dès  lors  que  le 
versement  a  été  appelé  moins  de  deux  ans  après  la  promulgation  de 
la  loi. 

Peugeot  c.  Giovanna. 

Du  4  juin  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Lbgrand,  président;  MM"  Mazoyhié  et  Sabatier,  agréés. 
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<■  LE  TRIBUNAL  :  —  En  la  forme,  reçoit  Giovanna  opposant  au  juge- 
ment par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal,  le  4  février  dernier,  et 
statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  son  opposition; 

H  Attendu  que  Armand  Peugeot,  souscripteur  originaire  de  cent  actions, 
n»*  2.9S2  à  3,C84,  de  la  Compagnie  anonyme  d'assurance  contre  les 
accidents  la  France  industrielle,  s'est  libéré  entre  les  mains  de  Goujat, 
liquidateur  de  ladite  Société,  comme  coobligé  solidaire  au  regard  de 
celui-ci  avec  les  cessionnaires  successifs  des  titres,  de  l'appel  de  75  francs 
par  action,  fait  par  ledit  Goujat,  porté  le  6  août  4894  à  la  connaissance 
des  actionnaires,  plus  des  intérêts  de  retard  afférents  audit  appel  ;  qu'il 
assigne  Giovanna,  pris  en  qualité  de  cessionnaire  des  mômes  cent 
actions,  aux  fins  de  remboursement  des  sommes  décaissées  pour  son 
compte  ; 

«  Attendu  que  Giovanna  ne  conteste  pas  sa  qualité  de  cessionnaire 
des  actions  numéros  2,082  à  3,081  de  la  France  industrielle  dont  Peugeot 
était  souscripteur  d'origine;  qu'il  soutient  en  son  exploit  d'opposition 
qu'il  a  cédé  ces  mômes  actions  plus  de  deux  ans  avant  l'appel  de  fonds 
dont  s'agit,  et  que  la  loi  du  \^'  août  1893  dispose  que  l'actionnaire  qui  a 
cédé  son  titre  cesse  d*ôtre  responsable  des  versements  non  appelés  après 
deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  ladite  loi  ;  que  les  deux  ans 
sont  expirés  depuis  longtemps;  qu'il  serait  donc  libéré;  que,  subsidiai- 
rement,  il  serait  fondé  à  réserver  son  recours  contre  la  succession  du 
sîear  de  La  Valette,  son  cessionnaire  ; 

«  Attendu  que  les  titulaires,  les  cessionnaires  intermédiaires  et  les 
souscripteurs  d'actions  sont  tenus  solidairement  du  montant  de  l'action  ; 
que  l'article  2  de  la  loi  du  4*"  août  4  893  dit,  il  est  vrai,  que  le  souscripteur 
ou  actionnaire  qui  a  cédé  son  titre  cesse,  deux  ans  après  la  cession, 
d^ètre responsable  des  versements  non  appelés;  mais  que  l'article  7  de  la 
môme  loi,  dans  ses  dispositions  transitoires,  vise  le  cas  particulier  où, 
comme  on  l'espèce,  il  s'agit  d'appel  de  fonds  sur  les  actions  d'une  Société 
constituée  antérieurement  à  ladite  loi  ;  qu'il  stipule  notamment  que  les 
deux  ans  après  lesquels  tout  souscripteur  ou  actionnaire,  qui  a  cédé  son 
titre,  cesse  d'être  responsable  des  versements  non  appelés  ne  courront 
à  regard  des  créanciers  antério  usa  ta  nouvelle  loi  qu'à  partir  de  l'entrée 
en  vigueur  de  la  loi  ; 

a  Attendu  qu'il  ressort  des  termes  mêmes  de  cette  disposition  légale 
que,  dès  lors  que  le  versement  a  été  appelé  moins  de  deux  ans  après  la 
promulgation  de  la  loi,  la  décharge  de  la  responsabilité  n'a  pu  naître  au 
pro6t  de  l'actionnaire,  quelle  que  soit  la  date  de  la  vente  de  son  titre,  et 
qu'il  reste  tenu  à  la  libération  de  l'appel  ainsi  fait  solidairement  avec  tous 
les  titulaires  des  titres  ; 

«  Attendu  que  le  versement  de  75  francs  dont  s'agit  sur  les  actions 
de  la  Société  la  France  industrielle  a  été  appelé  en  4  894  par  Goujat, 
liquidateur  de  la  Société,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  en  date  du  43  juin  1893,  c'est-à-dire  dans 
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un  délai  de  moins  de  deux  ans  à  compter  de  la  loi  du  4«'  août  4893  ; 
que  tous  les  titulaires  desdites  actions  sont  donc  tenus  solidairement 
des  versements  appelés; 

«  Attendu  qu'il  est  justiQé  que  Peugeot  a  versé  à  Goujat  es  qualités 
75  Trancs  sur  cent  titres,  numéros  2,082  à  3,084,  soit  7,500  francs,  plus, 
pour  intérêts  de  retard  dus  en  conformité  des  statuts  sociaux  et  arrêtés 
au  44  août  4895,  une  somme  de  838  francs,  soit  7,838; 

«  Attendu  qu'en  agissant  ainsi  il  a  éteint  une  dette  qui  lui  était  com- 
mune avec  les  cessionnaires  successifs  des  titres;  qu'il  est  donc  subrogé 
également,  par  l'application  de  l'article  4  254 ,  §  3,  du  Gode  civil,  aux  droits 
du  liquidateur;  que  Giovanna,  titulaire  postérieur  des  mêmes  titres, 
substitué  par  suite  du  transfert  à  son  nom  aux  obligations  de  Peugeot, 
doit  être  tenu  par  suite  de  rembourser  à  celui-ci  la  somme  de  7,838  francs 
susénoncée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  lui  donner  acte  de  réserves  qui  sont 
de  droit; 

«  Par  CES  motifs  :  —  Déboute  Giovanna  de  son  opposition  au  juge- 
ment dudit  jour,  i  février  dernier  ; 

«  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur 
nonobstant  ladite  opposition;  et  condamne  Giovanna  aux  dépens.  » 


13974.  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ET  ARTISTIQUE.  —  DESSINS.  — REPRO- 
DUCTION. —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  INGOMPÉTBNGE. 

(i  JUIN  4896.  —  Présidence  de  M.  LEGRAND.) 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  compétents  pour  décider 
du  mérite  et  de  la  validité  du  droit  de  propriété  invoqué  par  un  édi- 
teur sur  des  dessins  reproduits  servilement  par  un  concurrent.  Une 
action  de  cette  nature  relève  de  la  juridiction  civile  ou  correction- 
nelle. 

Les  fils  d'Emile  Deyrolle  c.  J.-B.  Baillièrb  et  fils. 

Du  4  juin  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Lbgrand,  président;  M*  Sabatier,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  l'ensemble  des  demandes  : 

«  Attendu  que  les  fils  d'Emile  Deyrolle  exposent  qu'ils  ont  édité  un 
ouvrage  ayant  pour  titre  :  Gênera  des  coléoptères  d'Europe,  par  Jacque- 
lin  du  Yal  et  Fairmaire; 

«  Que  J.-B.  Baillière  et  fils  ont  édité  postérieurement  un  ouvrage  ayant 
pour  titre  :  Faunes  de  France,  coléoptères,  par  Aclocque  ; 
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«  Que  la  presque  tolalité  des  figures  de  cet  ouvrage  seraient  la  repro- 
duction généralement  réduite  des  figures  portées  sur  les  planches  qui 
accompagnent  Touvrage  de  J.  du  Yal  et  Fairmaire; 

a  Que  ce  procédé  leur  causerait  un  préjudice  considérable  et  nuirait  à 
la  vente  de  l'ouvrage  édité  par  eux  ; 

«  Qu'ils  seraient  par  suite  fondés  à  demander  au  tribunal  de  faire 
cesser  la  concurrence  déloyale  qui  leur  est  faite  et  de  condamner  J.-B. 
Baillière  et  fils  au  payement  de  20,000  francs  à  titre  de  réparation  du 
préjudice  qu'ils  leur  causent  : 

«  Attendu  tout  d'abord  que  l'ouvrage  édité  par  les  fils  de  Deyrolle 
comporte  cinq  volumes  accompagnés  de  gravures  à  la  fin  de  chaque  tome  ; 
que  l'édition  de  J.-B.  Baillière  et  fils  ne  comporte  qu'un  volume  in-48 
avec  figures  dans  le  texte;  qu'il  est  manifeste  que  par  leur  aspect  exté- 
rieur, leur  format,  les  caractères  employés,  les  deux  ouvrages  sont  net- 
tement différenciés  et  ne  peuvent  faire  naître  aucune  confusion  dans 
l'esprit  de  l'acheteur;  que  l'élément  essentiel  de  la  concurrence  déloyale 
manque  donc  en  fait; 

«  Que,  d'autre  part,  la  demande  telle  que  formulée  pose  d'abord  en 
principe  que  les  fils  de  Deyrolle  ont  la  propriété  exclusive  des  dessins 
de  coléoptères  reproduits  sur  les  planches  de  leur  édition;  que  si  ce 
principe  était  admis,  l'usage  ou  l'appropriation  que  J.-B.  Baillière  et  fils 
feraient  des  mômes  dessins  constituerait  un  véritable  attentat  au  droit 
privatif  dont  les  fils  de  Deyrolle  se  prévalent  et  un  détournement  à  leur 
préjudice  des  planches  leur  appartenant  ; 

«  Attendu  que  le  tribunal  n'est  pas  compétent  pour  décider  du  mé- 
rite et  de  la  validité  du  droit  de  propriété  invoqué  par  les  demandeurs 
sur  les  dessins  dont  s'agit; 

«  Qu'il  ne  l'est  pas  davantage  pour  décider  dans  quelles  conditions 
leur  reproduction  servile  sous  une  forme  réduite,  ce  fait  une  fois  reconnu, 
peut  engager  la  responsabilité  de  J.*B.  Baillière  et  fils,  et  faire  naître  une 
action  qui,  par  son  caractère,  ne  relèverait  que  de  la  juridiction  civile 
ou  correctionnelle; 

c  Qu'il  doit  donc  d'office  se  déclarer  incompétent  en  déclarant  par 
suite  sans  objet  la  demande  en  garantie  formée  par  les  défendeurs  contre 
Aclocque; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  D'office  se  déclare  incompétent  sur  la  demande 
introduite  par  les  fils  de  Deyrolle  ; 

c  En  conséquence  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître  et  condamne  les  fils  de  Deyrolle  aux  dépens  de  leur 
demande; 

«  Déclare  sans  objet  la  demande  en  garantie  de  J.-B.  Baillière  et  fils 
contre  Aclocque; 

a  Les  en  déboute; 

«  Et  les  condamne  aux  dépens  d'icelle.  » 
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OBSERVATION. 

V.  Paris,  24  mai  1884,  Journal  des  tribunal^  de  commerce, 
t.  XXXIV,  p.  187,  n»  10678. 

V.  aussi  Paadectes  françaises  {Rép.  alph.),  v  Propriété  lit- 
téraire, etc.,  n*'  2641  et  suiv. 


13975-  KOÎÎDS  DE  COMMERCE.  —  VENDEUR.  —  PRINCIPAL  LOCATAIRE. 
—  ACQUÉREUR.  —  SOUS-LOCATION.  —  PRIX  DE  VENTE.  —  ENREGIS- 
TREMENT. —  DROITS  SUPPLEMENTAIRES.  —  PAYEMENT. 

(H  JUIN  4896.  —  Présidence  de  M.  BRUNEL.) 

L'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  qui  s'est  engagé  à  payer  tous 
les  frais  et  droits  d'enregistrement  généralement  quelconques  affé- 
rents à  son  acquisition  ne  saurait  être  passible  des  suppléments  de 
droits  réclamés  par  l'administration  de  l'enregistrement  lorsquHl  est 
établi  que  ces  droits  supplémentaires  ont  été  occasionnés  par  un  fait 
imputable  au  vendeur. 

Cadoul  c.  Astruc. 

Du  11  juin  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Brunël,  président. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  les  époux  Gadoul  opposants  en  la  forme 
au  jugement  par  défaut  faute  de  conclure  contre  eux  rendu  en  ce  tri- 
bunal, le  8  novembre  4895,  et  saluant  au  fond  tant  sur  le  mérite  de  leur 
opposition  que  sur  leur  demande  reconventionnelle; 

a  Sur  la  demande  principale  : 

(c  Attendu  e^ue  la  demande  originaire  tend  au  payement  de  la  somme 
de  759  fr.  95,  montant  d'un  rappel  de  droits  d'enregistrement  payés  par 
Astruc,  que  ce  dernier  réclame  aux  époux  Cadoul  et  que  ceux-ci  sou- 
tiennent ne  pas  devoir; 

«  Attendu  qu'Astruc  prétend  qu'ayant  vendu  aux  époux  Gadoul  le 
fonds  d'un  hôtel  meublé  qu'il  exploitait  dans  un  immeuble  sis  au  n^  4  de 
la  rue  Mathis  et  leur  ayant  donné  en  sous-location  l'immeuble  dont  il 
était  lui-môme  locataire,  il  avait  été  convenu  que  tous  frais  et  droits 
d'enregistrement  généralement  quelconques  seraient  à  la  charge  de 
l'acquéreur;  que  dès  lors  les  époux  Cadoul  lui  seraient  redevables  de  la 
somme  de  759  fr.  95  qu'il  aurait  payée  pour  supplément  de  droits  d'en- 
registrement afférents  au  prix  de  vente; 

«  Mais  attendu  que  des  documents  et  des  pièces  fournies  aux  débats 
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et  de  Tenquéle  ordonnée  par  le  tribunal,  il  ressort  que  ladite  sous-location 
a  été  consentie  par  Astruc  aux  époux  Cadoul  moyennant  la  somme  do 
8,000  francs  par  an  jusqu^au  1'^  janvier  4906  et  celle  de  8,500  francs 
par  an  à  partir  de  celte  date  jusqu'au  4  «'janvier  1942,  sans  que  Astruc 
ait  fait  mention  dans  Tacie  sous  seings  privés  intervenu  entre  eux  à  la 
date  du  4'**  janvier  4894,  enregistré  le  28  mars,  des  prix  auxquels  le 
propriétaire  de  l'immeuble  dont  s'agit  lui  avait  donné  à  loyer  les  mômes 
locaux  ; 

M  Qu'en  fait,  la  perception  réclamée  par  l'administration  de  l'enre- 
gistrement n'a  été  possible  que  par  la  raison  qu' Astruc  avait  sous-loué 
sa  maison  à  un  prix  supérieur  à  celui  qu'il  payait  lui-même  comme 
principal  locataire; 

a  Que  son  successeur  a  été  complètement  étranger  à  cette  modifi- 
cation dans  le  prix  du  loyer  et  dont  il  fait  d'ailleurs  l'objet  de  sa  demande 
reconventionnelle  ; 

a  Que  dès  lors  c'est  à  tort  qu'Aslruc  réclame  payement  desdits  droits 
d'enregistrement  ; 

a  Qu'il  échet  en  conséquence  de  laisser  à  la  charge  d'Astruc  les  frais 
d'enregistrement  qu  il  a  provoqués  lui-même  ; 

a  Sur  la  demande  reconventionneile  : 

«  Attendu  que  cette  demande  tend  à  la  réduction  du  loyer  de  la  sous- 
location,  et  comme  conséquence  immédiate  au  remboursement  des 
sommes  indûment  versées  déjà,  à  savoir  :  4,425  francs  pour  l'excédent 
payé  sur  les  termes  échus  au  4'*'  octobre  4895,  et  750  francs  pour 
l'excédent  payé  sur  le  terme  versé  d'avance,  soit  au  total  la  somme  de 
4 ,875  francs  et  non  4 ,850  francs  ; 

«  Sur  la  réduction  de  loyer  : 

<«  Attendu  que  les  époux  Cadoul  prétendent  que,  lors  de  lasous-localion 
de  l'immeuble^  Astruc  leur  aurait  soigneusemenl  dissimulé,  sa  véritable 
situation  vis-à-vis  du  propriétaire  de  l'immeuble; 

«  Qu' Astruc  aurait  omis  de  mentionner  dans  l'acte  sbus  seings  privés  du 
4*'  janvier  4894  enregistré,  le  prix  auquel  ledit  propriétaire  lui  aurait 
à  lui-même  consenti  ia  location  des  locaux  ; 

M  Qu'ils  n'auraient  eux-mêmes  consenti  à  sous -louer  au  prix  de 
8,000  francs  par  an  que  parce  qu'ils  étaient  convaincus  qu'Astruc  payait 
lui-même  ce  prix  ; 

(•  Que  leur  consentement  aurait  donc  été  surpris  par  erreur  et  par 
suite  des  manœuvres  dolosives  d'Astruc; 

«  Que  dès  lors  il  y  aurait  lieu  de  dire  que  le  prix  de  la  sous-location 
serait  ramené  au  prix  de  la  location  première; 

«  Mais  attendu  que  le  dol  ne  so  présume  pas  et  qu  à  l'appui  de  leurs 
prétentions  les  époux  Cadoul  n'apportent  aucune  preuve; 

«  Qu'il  est  établi  qu'Astruc  n'a  pas  purement  et  simplement  cédé  à 
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»es  successeurs  le  droit  au  bail  qui  lui  avait  été  consenti  par  son  pro- 
priétaire, mais  qu'il  a  sous-Ioué  l'immeuble  qu'il  occupait  moyennant  un 
prix  convenu  qui  a  été  porté  à  l'acte  de  sou3-location  ;  que  d'ailleurs  si  les 
époux  Gadoui  payent  leur  sous-location  plus  cher  qu'Astruc  ne  paye  sa 
location,  ce  dernier  a  apporté  dans  l'immeuble  des  modiQcations  impor* 
tantes; 

a  Que  ces  modifications  ont  donné  une  plus-value  à  la  valeur  localive; 

«  Que  la  différence  de  prix  entre  la  sous-location  et  la  location  est  donc 
expliquée; 

«  Que  dès  lors  c'est  à  tort  que  les  époux  Cadoul  réclament  l'abaisse- 
ment du  prix  de  la  sous-location  au  prix  de  la  location; 

«  Qu'il  échet,  en  conséquence,  de  repousser  ce  chef  de  la  demande; 

«  Sur  les  4 ,875  francs  et  non  4 ,850  francs  : 

a  Attendu  que  de  ce  qui  précède,  1»  réduction  demandée  n'étant  pas 
accueillie,  il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition  des  sommes  que  les  époux  Cadoul 
prétendent  avoir  versées  en  trop;  que  dès  lors  il  échet  de  repousser  ce 
chef  de  hi  demande  ; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Annule  le  jugement  dudit  jour,  8  novembre 
dernier,  auquel  est  opposition,  et  statuant  à  nouveau  ; 

<c  Déclare  Astruc  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute  et  le  condamne 
aux  dépens  de  cette  partie  de  l'instance; 

a  Déclare  les  époux  Cadoul  mal  fondés  en  leur  demande  reconvention- 
nelle à  toutes  fins  qu'elle  comporte,  les  en  déboute  ; 

c<  Et  les  condamne  aux  dépens  d'icelle.  » 


13976.  OPÉRATIONS  DK  BOURSE.  —  VALEURS  COTÉES.  —  RENTE  FRAN- 
ÇAISE. —  GOULISSIER.  —  NULLITÉ.  —  COUVERTURE.  ^ —  ACTION  BN 
JUSTICE.  —  REFUS. 

(41  JUIN  4896.  —  Présidence  de  M.  BRUNEL.) 

La  nullité  des  opérations  de  hour se  faites  en  coulisse  sur  des  va- 
leurs cotées,  au  su  du  donneur  d^ ordres,  a  pour  sanction  le  refus  de 
toute  action  en  justice.  Et  le  refus  d'action  s'applique  également  à 
la  demande  en  restitution  de  valeurs  remises  en  couverture. 

SiCHEL  ET  C'*  C.  ZWERGHER. 

Du  11  juin  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Brunbl,  président;  M*  Meignen,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  par 
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un  seul  et  même  jugement  tant  sur  la  demande  principale  que  sur  la 
demande  reconyentionnelle  : 

a  Attendu  que  Siebel  et  G^  exposent  que,  dans  le  courant  du  mois  de 
janvier  4896,  ils  ont  effectué  d'ordre  et  pour  le  compte  de  Zwercher 
diverses  opérations  de  bourse  sur  les  rentes  françaises  par  suite  des- 
quelles ce  dernier  serait  débiteur  envers  eux  pour,  solde  de  compte  de 
la  somme  de  872  fr.  30,  dont  ils  lui  réclament  le  payement; 

«  Attendu  que  Zwercher  soutient  la  demande  non  recevable  et 
demande  reconventionnellement  :  \^  voir  déclarer  fictives  ou  tout  au 
moins  nulles  les  opérations  faites  par  Siebel  et  C;  â°  restitution  de 
deux  obligations  des  chemins  de  fer  brésiliens,  sinon  de  leur  valeur  au 
cours  du  jour; 

c  Attendu  que,  des  documents  versés  aux  débats,  il  appert  que  les 
opérations  dont  s*agit  ont  étéefTectuéesen  coulisse  sur  la  rente  française 
3  pour  4  00  sans  le  ministère  d'agent  de  change,  c'estr-à-dire  illégale- 
ment; qu'en  vertu  de  Tarticie  76  du  Code  de  commerce  il  échet  de 
déclarer  ces  opérations  nulles  ; 

«  Attendu,  en  outre,  que  Zwercher  n'ignorait  pas  que  les  opérations 
sur  la  rente  française  qu'il  a  donné  l'ordre  à  Siebel  et  O*  de  faire  pour 
son  compte  seraient  effectuées  par  ces  derniers  sans  le  ministère  d'un 
agent  de  change,  c'est-à-dire  contrairement  aux  prescriptions  de  l'arti- 
cle 76  du  Gode  de  commerce;  qu'il  s'est  rendu  ainsi  complice  de  la  viola- 
tion de  la  loi  et  n'a  pas  d'action  en  justice,  le  refus  d'action  s'appliquan( 
en  effet  aux  valeurs  qui  ont  pu  être  remises  à  Toccasion  et  pour  l'exécu- 
tion du  mandat,  puisque  le  mandat  consistait,  en  l'espèce,  à  opérer  con- 
trairement aux  prescriptions  de  la  loi;  que  ce  mandat  était  illicite  et  que 
l'emploi  de  la  couverture  ne  peut  être  discuté  en  dehors  du  mandat  lui- 
même; 

u  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  les  parties  non  recevables  en  leurs 
demandes  respectives  ; 
«  Les  en  déboute  ; 
«  Et  les  condamne  aux  dépens  chacune  en  ce  qui  la  concerne.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  17  février  1893,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
l.  XLII,  p.  417,  n*  12603  et iaiiiiotatioii. 

V.  aussi  Pandectes  françaises  {Rép,  alph,)^  y""  Bourse  {Opérations 
de),  n*  300. 

13977.  FAILLITE.   —   LOYERS.   —   LOCATAIRE    PRINCIPAL.    —   ADMIS- 
SION. —  PRIVILÈGE.   —  REJET. 

(43  JUIN  4896.  —  Présidence  de  M.  THIÉBAUT.) 
En  principe,  les  privilèges  êont  de  droit  étroit.  Le  principal  loca- 
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taire  ne  saurait  exercer  en  son  nom  personnel  le  privilège  que  la  loi 
réserve  seulement  au  propriétaire.  Il  invoque  vainement  les  arti- 
cUs  1251,  §  3,  et  iiOi  du  Code  civil. 

Girard  c.  syndic  faillite  Roisson. 

Du  13  juin  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Thiébaut,  président;  MM*« Triboulet  et  Mazoyhié,  agréés. 

M  LE  TRIBUNAL  :  ^  Attendu  que  Girard  assigne  Rochelle  en  sa  qualité 
de  syndic  de  la  faillite  de  Roisson,  pour  voir  dire  qu'il  sera  tenu  de  l'admet- 
tre par  privilège  au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme  de  2,250  francs; 

a  Attendu  que  Rochette  es  qualités  demande  en  ses  conclusions  moti- 
vées qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce  qu'il  a  toujours  été  prêt,  comme  il 
Test  encore,  à  admettre  Girard  au  passif  chirographaire  de  la  faillite 
Roisson  pour  2,:250  francs,  plus  les  intérêts  au  jour  du  jugement  décla- 
ratif et  les  frais  taxés  dont  il  sera  justiûé; 

«  Attendu  que  Girard  expose  qu'il  est  principal  locataire  de  l'immeuble 
sis  à  Paris,  9,  rue  Pierre  Lescot,  et  dans  lequel  Roisson  exerçait  le 
commerce  de  marchand  de  vin;  que,  par  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  le  27  décembre  4894,  Roisson  a  été  condamné  à 
lui  payer  une  somme  de  2,250  francs  pour  l'occupation  de  la  maison 
pendant  l'intervalle  compris  entre  le  4«'  octobre  1894  et  le  4*'  janvier 
1895; 

a  Attendu  que  Girard  fait  plaider  qu'il  aurait  le  droit  d'être  admis 
par  privilège  pour  ladite  somme  comme  exerçant  en  son  nom  personnel 
le  privilège  du  propriétaire  ;  subsidiairement  comme  l'exerçant  par  su- 
brogation; très  subsidiairement  comme  exerçant  le  privilège  de  l'ar- 
ticle 2102,  §  3,  du  Code  civil  relatif  aux  frais  faits  pour  la  conservation 
de  la  chose  ; 

M  Mais  attendu  que  les  privilèges,  étant  de  droit  étroit,  doivent  être 
limités  au  texte  même  de  la  loi;  que  Girard,  principal  locataire,  ne  sau- 
rait donc  prétendre  exercer  en  son  nom  personnel  le  privilège  que  la  loi 
réserve  seulement  au  propriétaire;  qu'il  ne  justifie  point  que  le  proprié- 
taire ait  consenti,  lors  du  payement,  à  le  subroger  dans  ses  droits,  et 
qu'il  ne  saurait  donc  invoquer  la  subrogation  conventionnelle; 

a  Attendu  que  Girard  prétend  encore  qu'il  serait  subrogé  de  plein 
droit,  par  application  do  rarticle1251,§3du  Code  civil,  lequel  stipule  que 
la  subrogation  légale  a  lieu  au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'au- 
tres au  payement  do  la  dette,  avait  intérêt  do  l'acquitter; 

«  Mais  attendu  qu'il  ne  s'agit  point  en  l'espèce  d'une  obligation  indivi- 
sible, contractée  solidairement  par  Girard  et  Roisson,  mais  bien  de  deux 
obligations  séparées  et  distinctes;  que  les  prescriptions  de  l'article  1251, 
,^  3,  ne  sont  donc  point  applicables  en  l'espèce;  que  si  enfin,  très  subsi- 
diairement, Girard  invoque  l'article  2102,  .^  3,  du  Code  civil,  il  convient 
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d'observer  qu'il  ne  s'agit  poinl  en  l'espèce  de  frais  faits  spécialement 
pour  la  conservation  de  la  chose;  qu'il  est  au  contraire  constant  que 
Girard,  tenu  directement  au  payement  des  loyers  comme  principal  loca- 
taire, n'a  fait  que  remplir  ses  propres  obligations  en  les  acquittant; 
qu'à  tous  égards  donc  la  demande  de  Girard,  tendant  à  son  admission 
par  privilège  pour  la  somme  de  2,250  francs,  est  mal  fondée  et  ne  sau- 
rait être  accueillie  ; 

«  Et  attendu  que  Rochetteès  qualités  se  déclare  prêta  admettre  Girard 
chirographairement  pour  ladite  somme;  qu'il  convient  de  lui  en  donner 
acte; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Donne  acte  à  Rochette,  en  sa  qualité  de  syndic 
delà  faillite  Boisson,  de  ce  qu'il  a  toujours  été  prêt,  comme  il  l'est  encore, 
à  admettre  Girard  au  passif  chirographaire  de  la  faillite  Roisson  pour 
2,250  francs,  plus  les  intérêts  au  jour  du  jugement  déclaratif  et  les  frais 
taxés  dont  il  sera  justifié  ; 

a  Déclare  Girard  mal  fondé  en  sa  demande  en  admission  par  privilège  ; 
l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Metz,  8  décembre  1869. 


13978.   FAILLITE.    —  COMMISSIONS.    —   COMMIS   VOYAGEUR.   —  PRI- 
VILÈGE. 

(<6  JUIN  4896.  —  Présidence  de  M.  GIRAUX.) 

Atuc  termes  de  la  loi  du  6  février  1895,  le  privilège  accordé  par 
l'article  549  du  Code  de  commerce  aux  commis  employés  par  le 
failli,  est  également  accordé  pour  leurs  commissions  acquises  défini-- 
tivement  dans  les  trois  derniers  mois  précédant  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite  aux  commis  attachés  à  une  ou  plusieurs  maisons  de 
commerce  sédentaires  ou  voyageurs, 

Lbfranc  c.  Uégaen,  syndic  de  la  faillite  Haas. 

Du  16  juin  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Giraux,  président;  MM"  Lignerkux  et  Fleuret,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Hécaen  en  sa  qualité  de  syndic  de  la 
faillite  de  Haas  ne  conteste  pas  qu'il  soit  dû  par  ladite  faillite  à  Lefranc 
la  somme  de  34  5  francs  pour  commissions,  mais  qu'à  la  demande  de  celui- 
ci  en  admission  de  sa  créance  par  privilège,  il  oppose  on  ses  conclusions 
motivées  que  le  demandeur  serait  établi  représentant  de  commerce  à 
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Saint-Quentin  et  qu'il  ne  saurait,  à  raison  de  la  situation  indépendante 
qu'il  occupe,  être  considéré  comme  un  commis  attaché  à  Ja  maison  de 
Haas; 

u  Qu'il  soutient  par  suite  qu'il  ne  saurait  prétendre  au  payement,  par 
privilège,  desdites  commissions,  et  qu'il  demande  au  tribunal  de  lui 
donner  acte  de  ce  qu'il  est  prêt  à  admettre  chirographairement  Lefranc 
au  passif  de  la  faillite  de  Haas  pour  la  somme  de  345  francs. 

u  Mais  attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  6  février  4895  le  privilège 
accordé  par  l'article  549  du  Code  de  commerce,  aux  commis  employés 
par  le  failli,  pour  le  payement  de  leurs  salaires,  est  également  accordé, 
pour  les  commissions  qui  leur  sont  déQnitivement  acquises  dans  les 
trois  derniers  mois  précédant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  aux 
commis  attachés  à  une  ou  plusieurs  maisons  de  commerce  sédentaires 
ou  voyageurs; 

«  Et  attendu  que  s'il  est  indéniable  que  les  discussions  qui  ont  pré- 
cédé tant  à  la  Chambre  des  députés  qu'au  Sénat  le  vote  de  ladite  loi 
démontrent  qu'il  n'a  jamais  été  dans  la  pensée  du  législateur  d'étendre 
le  bénéfice  de  cette  loi  aux  courtiers  ou  représentants  de  commerce,  qui 
doivent  être  considérés  commode  véritables  commerçants,  il  convient  de 
remarquer  que  si  Hécaen  es  qualités  prétend  que  Lefranc  serait  repré- 
sentant de  commerce,  il  n'apporte  à  cet  égard  aucune  espèce  de  preuve  ; 

a  Qu'il  résulte  au  contraire  des  débats  et  des  pièces  produites  que  Le- 
franc ne  doit  être  considéré  que  comme  commis  voyageur  travaillant  à 
la  commission  et  sans  appointements  fixes  pour  plusieurs  maisons  de 
commerce  à  la  fois  ; 

a  Que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'il  entend  bénéficier  de  la  loi  du  6  fé- 
vrier 4  895  et  qu'il  échet  de  dire  que  Hécaen  es  qualités  sera  tenu  de  Fad- 
mettre  au  passif  privilégié  de  la  faillite  de  Haas  pour  la  somme  de 
34  5  francs; 

u  Par  ces  motifs  :  ~  Dit  que  Hécaen  es  qualités  sera  tenu  d'admettre 
Lefranc  au  passif  privilégié  de  la  faillite  Haas  pour  la  somme  de  345  francs, 
à  charge  par  le  demandeur  d'affirmer  sa  créance  en  la  forme  ordinaire 
et  accoutumée; 

a  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  privilégiés  de  syndicat.  » 


13979.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ORIGINE.  —  SOCIÉTÉ  CIVILE.  —  LOI 
DU  {•'  AOUT  1893.  —  COMMERCIALISATION.  —  LIQUIDATION  JUDI- 
CIAIRE. —  ANCIENS  ADMINISTRATEURS.  —  MANDAT.  —  FAUTE.  — 
TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  COMPÉTENCE. 

(48  JUIN  4896.  —  Présidence  de  M.  LEGRAND.) 
Le  fait  par  une  Sociéié  civile  de  se  commercialiser  envuedebéné- 
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fider  de  la  liquidation  judiciaire  attribue,  par  un  effet  dévohtif, 
compétence  à  lajuridiction  consulaire,  qui  est  celle  de  la  liquidation 
judiciaire  appelée  à  connaitre  des  actions  nées  de  cet  état  de  liqui- 
dation. 

Spécialement,  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  statuer 
sur  t action  en  responsabilité  introduite  par  le  liquidateur  judiciaire 
contre  Us  anciens  administrateurs  à  raison  des  fautes  de  gestion  par 
eux  commises  à  l'époque  où  la  Société  était  encore  civile. 

Boucher,  liquidateur  de  la  Société  des  Immeubles  de  Fiance 
c.  DE  SouBEYRAN  et  autres. 

Du  18  juin  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Lbgrand,  président;  MM*'  Righardière,  Saybt,  Mighot, 
Girard,  MAZovmÉ,  Sabatier  et  Garbe,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  --  Attendu  que  Boucher,  en  sa  quaiitëde  li  quidateur 
judiciaire  de  la  Société  anonyme  des  Immeubles  do  France,  agissant  au 
nom  de  la  masse  créancière,  a  introduit  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  contre  les  anciens  administrateurs  et  les  deux  commissaires 
des  comptes  de  la  Société,  une  action  en  responsabilité  solidaire  à  raison 
du  préjudice  qu'ils  ont  fait  subir  à  la  Société  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  du  chef  du  non-emploi  des  fonds  provenant  d'émissions  hypo- 
thécaires ou  de  la  perte  subie  sur  le  produit  des  émissions  ou  emprunts  ; 

c  Attendu  que  certains  défendeurs  soutiennent  que  les  fautes  de 
mandat  qui  leur  sont  reprochées,  fussent- elles  établies,  n'ont  pu  créer 
à  leur  charge  une  obligation  quasi  délictuelle^  commerciale  par  sa  na- 
ture, que  ces  fautes  n'ont  été  consommées  qu'alors  que  la  Société  était 
civile;  que  leur  mandat  n'était  régi  ni  par  les  lois  du  commerce,  ni  par 
la  loi  du  24  juillet  4867  sur  les  Sociétés,  et  ne  relevait  que  delà  juridic- 
tion civile;  que  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  serait  donc  incom- 
pétent pour  connaitre  de  la  cause  ; 

«  Attendu  que  certains  des  défendeurs  demandent  au  tribunal  de  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  la  décision  à  intervenir  à  la  suite  de  l'instruction 
ouverte  par  le  parquet  sur  les  faits  et  circonstances  qui  ont  entraîné  la 
chute  de  la  Société  des  Immeubles  de  France; 

«  Sur  la  compétence,  d'ofSce  en  tant  que  de  besoin  : 

tt  Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  de  limiter  le  débat  à,  la  fixation 
de  la  juridiction  qui  a  mission  d'apprécier  le  bien  ou  le  mal  fondé  de 
Taclion  du  liquidateur  judiciaire  ;  que  la  détermination  du  tribunal  com- 
pétent pour  connaitre  de  la  cause  n'a  point  pour  conséquence  d'entraîner 
la  détermination  de  l'existence  et  de  la  mesure  de  la  responsabilité  en- 
courue par  les  défendeurs;  qu'il  ne  s'agit  point  d'examiner  si  ces  défen- 
deurs sont  régis  pour  la  période  de  leur  gestion  par  le  Code  de  commerce 
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et  la  loi  du  24  juillet  4867  sur  les  Sociétés  ;  que  la  question  se  pose  uni- 
quement de  savoir  si  ce  tribunal  est  ou  n'est  pas  nécessairement  com- 
pétent, par  suite  de  la  commercialisation  de  la  Société,  pour  envisager 
les  charges  relevées  contre  eux  et  leur  appliquer,  au  cas  où  ils  échappe- 
raient à  la  loi  commerciale,  les  règles  du  Gode  civil  qui  visent  la  respon- 
sabilité des  mandataires  ;  qu'il  y  a  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les 
actes  qui  exposent  les  administrateurs  et  autres  membres  du  personnel 
social  à  une  poursuite  en  responsabilité  envers  leurs  commettants,  au 
point  de  vue  des  sanctions  pécuniaires,  concordance  de  règles  entre  le 
droit  civil  et  le  droit  commercial  ; 

«  Attendu,  d'une  part,  que  la  loi  du  l*"  août  4893  a,  par  un  texte  for- 
mel, déféré  aux  tribunaux  de  commerce  les  procès  éventuels,  môme 
d'origine  antérieure  à  sa  promulgation,  concernant  les  Sociétés  par 
actions  à  objet  civil,  sous  la  condition  que  ces  Sociétés  se  commercia- 
liseraient volontairement;  que,  d'autre  part,  le  procès  actuel  se  rapporte 
à  une  matière  de  liquidation  judiciaire,  et  qu'aux  termes  de  l'article  635 
du  Gode  de  commerce,  les  tribunaux  consulaires  connaissent  de  tout  ce 
qui  concerne  les  faillites  ou  liquidations  judiciaires  ; 

«  Attendu  que  l'article  7  de  la  loi  du  4«'  août  4893,  qui  donne  aux 
Sociétés  civiles  la  faculté  de  se  transformer  en  Sociétés  commerciales,  se 
réfère  à  l'article  6  qui  le  précède  et  modifie  comme  suit  la  loi  du  24  juillet 
4867  sur  les  Sociétés  par  actions  :  «  Quel  que  soit  leur  objet,  les  So- 
«  ciétés  en  commandite  ou  anonymes  qui  sont  constituées  dans  la  forme 
a  du  Gode  de  commerce  ou  de  la  présente  loi  seront  commerciales  et 
«  soumises  aux  lois  et  usages  du  commerce  »  ; 

«  Attendu  que  la  situation  actuelle  de  la  Société  des  Immeubles  de 
France  est  donc  bien  définie;  que  le  fait  de  sa  commercialisation  par  son 
assemblée  générale  du  25  avril  4894,  en  modifiant  Tessence  même  de  sa 
constitution  pour  lui  permettre  de  bénéficier  de  la  liquidation  judiciaire 
instituée  en  matière  commerciale,  a,  par  un  effet  dévolutif,  attribué  com- 
pétence à  ce  tribunal,  qui  est  celui  de  la  liquidation  judiciaire,  pour  con- 
naître des  actions  qui  procèdent  directement  de  cet  état;  que  l'action 
exercée  par  Roucher  es  qualités  est  bien  une  action  de  masse,  née  de  la 
liquidation  judiciaire  ;  qu'elle  ressort  des  termes  mêmes  du  concordat 
homologué  par  un  jugement  de  ce  tribunal,  que,  sur  appel,  un  arrêt  de 
la  Gour  a  confirmé;  que  c'est  le  concordat  ainsi  doté  de  la  sanction  du 
tribunal  de  commerce  qui  a  donné  mission  audit  Roucher  d'exercer  tout 
recours  et  de  rechercher  toute  responsabilité  dans  l'intérêt  de  la  masse 
devant  la  juridiction  dont  il  est  l'auxiliaire  et  devant  laquelle  il  exerce 
ses  fonctions  sous  la  surveillance  d'un  juge-commissaire  du  siège  ; 

«  Attendu  que  cette  action  n'a  pas  plus  pour  objet  de  distraire  les  dé« 
fondeurs  des  juges  auxquels  ils  sont  soumis  sous  l'empire  de  droits  acquis, 
qu'une  loi  ne  peut  rétroactivement  tenir  en  échec,  que  la  liquidation 
judiciaire  de  la  Société  n'a  eu  pour  effet  de  violer  les  droits  acquis  de 
l'ensemble  des  créanciers  sociaux,  qui,  pris  au  moment  de  la  naissance 
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de  leurs  droits,  croyaient  leur  dëbilrice  soumise  au  régime  de  la  dëcon- 
Gture  et  par  suite  de  la  compétence  civile;  que  Tarrôt  qui  a  validé  la 
transformation  de  la  Société,  et  qui  a  aujourd'hui  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  a  constaté  qu'en  droit  il  n'était  pas  interdit  à  un  débiteur,  engagé 
dans  les  liens  d'un  engagement  civil,  de  devenir  commerçant  et  de  sou- 
mettre le  règlement  de  ses  obligations  ainsi  contractées  à  la  loi  com- 
merciale ;  que  Tarrét  a  donc  soumis  à  ladite  loi ,  au  point  de  vue  du 
tribunal  à  saisir  pour  mesurer  les  responsabilités  encourues,  aussi  bien 
la  Société  elle-môme  que  ses  mandataires,  restés,  en  tant  qu'action naires, 
une  fraction  du  corps  social  et  tenus  commme  tels  par  les  délibéralions 
de  la  Société  d'accepter  la  juridiction  à  laquelle  celle-ci  est  dorénavant 
assujettie;  qu'il  convient  donc  de  rejeter  le  déclina  toire  d'incompétence 
exposé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause  ; 
«  Sur  le  sursis  : 

«t  Attendu  qu'en  raison  de  l'instruction  suivie  sur  les  causes  qui  ont 
amené  la  cessation  des  payements  de  la  Société  des  Immeubles  de  France 
et  le  dépôt  de  son  bilan,  il  convient  de  surseoir  à  statuer  iusqu'à  la  solu- 
tion à  intervenir  ; 

c  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  D'office,  en  tant  que  do  besoin,  sursoit  à  statuer 
au  fond  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  tous  droits,  moyens  et  dépens 
réservés.  » 


13980.  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE  ET  COMMERCIALE.  —  MODÈLES.  — 
ACHAT.  —  REPRODUCTION.  —  NOM.  —  USAGE  ABUSIF.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS.  —  RECEVABILITÉ. 

(18  JUIN  4896.  —  Présidence  de  M.  MASSON.) 

En  matière  commerciale,  le  nom  patronymique  et  la  dénomina- 
tion de  fantaisie  adoptée  comme  raison  sociale  constituent  une  pro- 
priété dont  l'usage  est  strictement  limité  à  l'autorisation  expresse 
de  celui  qui  porte  ce  nom  ou  qui  a  choisi  cette  dénomination. 

Par  suite,  le  fait  par  un  commissionnaire  de  se  rendre  acqué- 
reur chez  un  couturier  de  robes  modèles  ne  lui  donne  pas  le  droit 
de  se  servir  du  nom  de  son  vendeur  pour  le  faire  figurer  au  bas 
d'une  reproduction  graphique  sans  l'autorisation  de  celui-ci,  et,  en 
l'en  servant  dans  ces  conditions^  il  commet  une  faute  qui  Veamose  à 
des  dommages-intérêts,  oigitized  by  CiOOg  Ic 
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DoucBT  et  autres  c.  Lœw. 

Du  18  juin  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Masson,  président;  MM"  Sabatier  et  Girard,  agréés. 

o  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  demandeurs  exposent  en  leur 
exploit  d'assignation  que  Lœw  a  eu  Tidée  d'acheter  chez  chacun  d'eux 
les  modèles  de  robes  et  vêtements  de  la  saison  d'hiver  4895-4896,  de 
les  faire  graver  et  d'en  constituer  une  publication  qu'il  édite  sous  son 
propre  nom,  l'intitulant  :  Modèles  de  Paris;  que  chacune  des  planches 
reproduisant  les  costumes  types  porte  la  mention  :  «  Reproduction  inter- 
a  dite  »  et  l'indication  de  la  maison  qui  a  établi  les  costumes  types; 
qu'en  haut  et  à  droite  de  la  planche  se  trouve  une  réduction  de  costume, 
ledit  costume  vu  à  revers,  de  façon  à  faciliter  l'établissement  de  cos- 
tumes identiques  ;  qu'ils  prétendent  que,  par  cette  publication,  Lœv^  se 
créerait  un  bénéfice  d'éditeur  et  un  droit  privatif  sur  des  œuvres  qui  ne 
seraient  pas  siennes,  qu'il  se  serait  borné  à  reproduire  sans  autorisa- 
tion des  vrais  propriétaires;  que  ces  faits  constitueraient  des  agissements 
déloyaux,  chacune  des  maisons  demanderesses,  bien  que  n'ayant  pas  dé- 
posé, conformément  à  la  loi  de  4806,  les  dessins  de  ses  modèles  de  robes 
et  de  vêtements  au  greffe  du  conseil  des  prud'hommes,  restant  absolu- 
ment maîtresse  de  l'importance  et  de  la  nature  de  la  publicité  à  donner 
à  ses  productions  et  ne  pouvant  tolérer  l'emploi  de  son  nom  sur  une 
publication  non  autorisée; 

«  Attendu  qu'à  la  barre,  par  l'organe  de  leur  mandataire,  plaidant  en 
leur  nom,  les  demandeurs,  sans  modifier  en  rien  leurs  conclusions  origi- 
naires, reconnaissent  que  Lœw,  par  le  fait  de  l'achat  par  lui  effectué  de 
leurs  modèles  et  du  payement  du  prix  convenu,  avait  acquis  le  droit  de 
reproduire  de  toutes  manières  les  types  par  lui  achetés,  soit  en  faisant 
exécuter  des  costumes  et  vêtements  copiés  sur  lesdils  modèles,  soit  en 
les  faisant  graver,  photographier,  etc.  ;  qu'ils  se  bornent  à  lui  contester 
le  droit  de  faire  figurer  leur  nom  en  bas  des  reproductions  figurant  dans 
la  publication  incriminée  ; 

a  Attendu  que  Lœw  soutient  qu'il  n'aurait  acheté  très  cher  des  robes 
aux  demandeurs  que  parce  qu'elles  étaient  leur  œuvre;  qu'en  réalité,  ce 
qu'il  avait  payé  du  prix  élevé  par  lui  décaissé,  ce  serait  la  signature  et 
la  notoriété  de  certains  tout  au  moins  des  demandeurs  ;  que  lui  refuser 
le  droit  de  mettre  leurs  noms  au-dessous  de  dessins  reproduisant  le 
modèle  par  lui  acheté  et  payé,  serait  enlèvera  son  achat  sa  seule  cause 
et  son  seul  mobile; 

u  Mais  attendu  que  le  fait  par  un  commissionnaire,  comme  Lœw  en 
l'espèce,  de  se  rendre  acquéreur  chez  un  couturier  de  robes  et  de  vête- 
ments d'un  modèle  nouveau  non  déposé  ne  lui  confère  que  le  droit  de 
tirer  parti  de  l'objet  acheté,  soii  en  le  vendant  tel  qu'il  est  sorti  des 
mains  du  créateur,  soit  en  le  faisant  reproduire  de  telle  façon  qu'il  lui 
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conviendra,  soit  au  moyen  de  la  confection  de  vôtements  semblables  ou 
analogues  ou  au  moyen  de  la  représentation  par  Timage (dessin,  gravure, 
photographie,  etc.);  mais  qu'en  achetant  un  modèle  et  en  en  acquittant  le 
prix  il  n'acquiert  point  le  droit  de  se  servir  du  nom  de  son  vendeur  pour 
le  faire  6gurer  au  bas  d'une  reproduction  graphique  dont  ce  dernier 
n'a  point  été  appelé  à  vérifier  le  degré  d'exactitude,  non  plus  que,  dans 
certains  cas,  le  caractère  artistique;  qu'il  est  constant  qu'en  matière 
commerciale  le  nom  patronymique  et  la  dénomination  de  fantaisie 
adoptés  comme  raison  sociale  constituent  une  propriété  dont  l'usage  est 
strictement  limité  à  l'autorisation  expresse  de  celui  qui  porte  ce  nom  ou 
de  celui  qui  a  choisi  ladite  dénomination  ; 

c  Attendu  qu'en  faisant  application  de  ce  principe  à  l'espèce,  il  en 
résulte  que  c'est  sans  droit  que  Lœw  a  fait  figurer,  sans  y  être  autorisé 
spécialement,  les  noms  de^  demandeurs  sur  les  reproductions  des  mo- 
dèles par  lui  achetés  chez  eux  ;  qu'il  échet,  en  conséquence,  de  lui  faire 
défense  de  faire  suivre  à  l'avenir,  dans  la  publication  dite  les  Modèles 
de  Paris,  ou  toute  autre  analogue,  les  modèles  des  demandeurs  de  la 
mention  de  leurs  noms  ; 

«  Attendu  toutefois  que  si,  en  procédant  ainsi  qu'il  Ta  fait,  Lœw  a  fait 
un  réel  abus  de  ce  qu'il  considérait  à  tort  comme  son  droit,  il  n'est 
point  établi  qu'il  ait  agi  avec  mauvaise  foi  et  dans  le  but  de  s'approprier 
indûment  partie  de  la  notoriété  que  les  demandeurs  possèdent;  qu'il 
s'ensuit  que  la  déloyauté  dont  les  agissements  de  Lœw  sont  taxés  par  les 
denaandeurs  n'est  point  démontrée;  qu'il  n'échet  en  conséquence  de 
faire  droit  au  premier  chef  de  leur  demande  visant  la  concurrence  dé- 
loyale ; 

<t  Attendu,  toutefois,  qu'il  est  constant  qu'en  répandant  dans  le  public 
les  modèles  des  demandeurs  et  en  en  indiquant  la  provenance,  Lœw  a 
détourné  quelques-unes  de  leurs  clientes  de  s'adresser  à  eux  pour  avoir 
les  modèles  nouveaux  de  la  saison  ;  qu'il  leur  a  ainsi  causé  un  préjudice 
dont  réparation  leur  est  due  et  dont  ce  tribunal,  en  tenant  compte  de  ce 
que,  dès  l'ouverture  de  la  présente  instance,  Lœw  a  immédiatement 
cessé  de  faire  paraître  la  publication  incriminée,  fixe  l'importance,  à 
l'aide  des  éléments  d'appréciation  dont  il  dispose,  à  400  francs  pour 
chacun  des  demandeurs,  soit  au  total  600  francs,  somme  au  payement 
de  laquelle  il  échet  d'obliger  Lœw; 

c  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  publication  du  présent  jugement 
dans  cinquante  journaux,  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  à  cette  partie  de 
la  demande,  le  préjudice  subi  par  les  demandeurs  résultant  d'une  publi- 
cation faite,  non  dans  la  presse,  mais  dans  un  organe  spécial  qui,  par 
sa  nature  même,  n'a  été  mis  à  la  disposition  que  d'un  nombre  restreint 
de  personnes  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  c'est  sans  droit  que  Lœw  a  accompagné 
ta  reproduction  des  costumes  types  à  lui  vendus  par  les  demandeurs 
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dans  sa  publication  dile  les  Modèles  de  Paris,  de  la  mention  du  nom  de 
chacun  d'eux; 

«  Le  condamne  à  payer  à  chacun  d'eux  la  somme  de  400  francs,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  soit  ensemble  600  francs  pour  le  préjudice  causé 
à  ce  jour; 

«  Lui  fait  défense  de  faire  suivre  la  reproduction  dans  ladite  publica- 
tion les  Modèles  de  Paris,  ou  dans  toute  autre  analogue,  des  modèles  des 
demandeurs  de  la  mention  de  leurs  noms,  et  ce  à  peine  de  4,000  francs 
par  chaque  contravention  constatée;  déclare  les  demandeurs  mal  fondés 
en  le  surplus  de  leurs  demandes,  les  en  déboute; 

a  Et  condamne  Lœw  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine,  11  août  1844,  Journal  des  Iribunatix  de  com- 
merce, t.  XLIV,  p.  291,  H*  13083  et  Faimotation. 

V.  aussi  Pandectes  françaises  (Rép,  alph,)^  v»  Propriété  litté- 
raire, etc.,  Il'»*  602  et  suiv. 


13981.  MARCHÉ  A  TERME.  —  JEU  ET  PARI.  —  RÈGLEMENT  DE  DIF- 
FÉRENCES. —  STIPULATION  EXPRESSE.  —  LOI  DU  28  MARS  1885.  — 
ARTICLE  1965  OU  GODE  CIVIL. 

(20  JUIN  4896.  —  Présidence  de  M.  JARRY.) 

Lorsqu'il  résulte  des  conventions  des  parties  que  leur  volonté  a 
été  de  ne  solder  des  opérations  à  terme  sur  marchandises,  engagées 
entre  elles,  que  par  le  payement  de  simples  différences,  lesdites 
opérations  constituent  uniquement  un  jeu  ou  un  pari  et  tombent 
sous  Inapplication  de  V article  1965  du  Code  civil,  lequel  n'a  pas  été 
abrogé  par  la  loi  du  28  mars  1883. 

HosTALiER  c.  Dupont. 

Du  20  juin  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Jarry,  président;  MM*'  Triboulet  et  Sabatier,  agréés. 

<c  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Dupont  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment de  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal,  le  3  décembre  4895;  vu 
la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  par  un  seul  et  môme  jugement, 
au  fond,  tant  sur  le  mérite  de  celte  opposition  que  sur  la  reprise  d'in- 
stance formée  par  Hostalier  : 

«  Attendu  qu'en  son  assignation  originaire  Hostalier  réclame  le  paye- 
ment de  374  fr.  06,  solde  d'opérations  sur  cent  sacs  de  sucre,  opéra- 
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lions  traitées  en  Bourse  de  commerce  de  Paris  par  l'intermédiaire  d'un 
sieur  Pommier,  courtier-commissionnaire  ; 

c  Mais  attendu  que,  de  la  teneur  du  contrat  intervenu  entre  les 
parties  et  dont  le  tribunal  ordonne  l'enregistrement  avec  le  présent  juge- 
ment, il  résulte  que  si,  par  certains  points,  il  revêt  Ja  forme  de  marché  à 
terme,  les  contractants  s'y  sont  réservé  expressément  la  faculté  d'opérer 
le  règlement  de  leurs  comptes  par  le  payement  des  différences  ;  que 
la  réciprocité  de  cette  faculté  rendait  illusoire  toute  livraison,  celle-ci  pou- 
vant être  empêchée  par  la  volonté  du  cocontractant  ;  qu'essentiellement 
préoccupées  de  cette  manière  de  faire  les  parties  ont  arrêté  les  modes 
de  règlement  de  leurs  comptes  stipulant  notamment  :  «  que  les  diffé- 
c  renoes  devraient  être  adressées  au  courtier  directement  dans  les  cinq 
«  jours  suivant  la  date  des  liquidations,  celui-ci  demeurant  chargé  de  dé- 
<  sintéresser  les  ayants  droit  aussitôt  après  avoir  reçu  leurs  différences  »  ; 
que  la  volonté  des  parties  de  ne  solder  leurs  opérations  que  par  le  paye- 
ment de  simples  difiiérences  ressort,  en  outre,  clairement  de  la  corres- 
pondance du  sieur  Pommier,  intermédiaire;  que,  sans  même  faire  état 
de  la  profession  respective  des  parties,  laquelle  était  absolument  étran- 
gère au  commerce  des  sucres,  ni  sans  s'arrêter  à  ce  fait  que  leur  situa- 
tion personnelle  ne  répondait  point  à  l'importance  du  marché,  il  est 
indéniable  que  les  opérations  d'entre  les  parties  constituaient  unique- 
ment  un  jeu  ou  un  pari;  qu'elles  tombent  sous  l'application  de  Tar- 
ticle  4965  du  Code  civil,  qui  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  28  mars 
4885  et  qui  refuse  toute  action  en  justice  pour  payement  de  dettes  de 
cette  nature;  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  dire  que  Hostalier  est  non 
recevable  en  sa  demande  ; 

«t  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Hostalier  de  ce  qu'il  déclare 
reprendre  l'instance  pendante  entre  lui  et  Dupont; 

M  Annule  le  jugement  par  défaut  du  3  décembre  4895  auquel  est 
opposition,  et  statuant  par  dispositions  nouvelles  : 

<t  Déclare  Hostalier  non  recevable  en  sa  demande,  l'en  déboute; 

I  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Paris,  îi  noyembre  1893,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XLV,  p.  464,  n*?  13461;  Angers,  8  juillet  189S;  ibidem, 
p.  791,  n- 13594. 
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13982.  FAILLITE.  —  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  EFFETS  DU  JUGE- 
MENT DECLARATIF  A  l'ÉGARD  DES  ASSOCIÉS.  —  AGENT  d' AFFAIRES. 
—  FRAIS,  DÉBOURS  ET  HONORAIRES.  —  CRÉANCE  COMMERCIALE. 

(26  JUIN  4896.  —  Présidence  de  M.  BRUNEL.) 

Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  d'une  Société  en  nom  col- 
lectif atteint  personnellement  chacun  des  associés  et  le  place  per- 
sonnellement en  état  de  faillite. 

Les  frais,  débours  et  honoraires  dus  à  un  agent  d'affaires  consti- 
tuent une  créance  commerciale. 

Salmon  c.  Jules  et  Louis  Guérin. 

Du  25  juin  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Brunbl,  président  ;  M«  Fleuret,  agréé. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  recevabilité  de  Topposition  : 

«  Attendu  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  Jules  et  Louis 
Guérin  représentent  valablement  la  Société  Guérin  frères  et  €»•,  il  est 
constant  que  le  jugement  xJéclaratif  de  la  faillite  de  celte  Société  les 
atteint  personnellement  en  leur  qualité  d'associés  en  nom  collectif; 

c  Qu'ils  sont  personnellement  en  étal  de  faillite  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'on  ne  saurait  sérieusement  contester  qu'ils 
sont  parties  intéressées  audit  jugement; 

«  Que,  par  suite,  il  sont  en  droit,  conformément  à  l'article  580  du  Gode 
de  commerce,  de  former  opposition  au  jugement  déclaratif; 

«  Attendu  que  leur  opposition  a  été  formée  dans  le  délai  légal  ; 

M  Qu'elle  est  donc  recevable  en  la  forme  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Jules  et  Louis  Guérin  opposants  en  la 
forme  au  jugement  rendu  par  défaut  en  ce  tribunal,  le  28  mai  4896, 
lequel  a  déclaré  en  état  de  faillite  la  Société  Guérin  frères  et  C*,  et 
statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  leur  opposition  : 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  celle-ci  ils  prétendent  que  le  jugement 
du  44  mars  4896,  sur  lequel  était  basé  le  jugement  déclaratif,  était  lui- 
môme  frappé  d'opposi  tion  ; 

«  Que,  d'autre  part,  la  créance  de  Salmon  serait  purement  civile; 

«  Mais  attendu  que  lejugement  déclaratif  constate  que  le  jugement  pré- 
cité, du  44  mars  4896,  a  été  exécuté  par  six  procès-verbaux  de  carence 
du  ministère  de  M«  Coupa,  huissier  à  Paris,  des  27  et  29  avril  4896  ; 

a  Attendu,  d'autre  part,  que  contrairement  à  la  prétention  de  Jules  et 
Louis  Guérin,  la  créance  de  Salmon  est  non  point  civile,  mais  bien  com- 
merciale ; 
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c  Qu*eD  effet  elle  se  compose  de  frais,  débours  el  honoraires  d'agent 
d'affaires; 

€  Attendu,  au  surplus,  que  le  tribunal  n'a  point  basé  uniquement  sa 
décision  sur  le  fait  que  la  créance  de  Salmon  était  en  souffrance; 

«  Attendu,  en  effet,  que  le  jugement  déclaratif  constate  que,  en  dehors 
de  cette  créance,  la  Société  Guérin  frères  et  G'*  laisse  un  passif  commercial 
important  en  souffrance  ; 

<  Que  la  preuve  en  ressort  manifestement  des  nombreuses  et  impor- 
tantes productions  faites  dès  aujourd'hui  entre  les  mains  du  syndic;  que, 
d'ailleurs,  le  matériel,  les  marchandises  et  les  objets  garnissant  leurs 
magasins  à  Aubervilliers  el  à  Paris  ont  été  vendus  par  autorité  de  jus- 
tice les  43  mars  et  ^  avriH896; 

«  Que  c'est  donc  à  juste  titre  que  la  faillite  de  la  Société  Guérin  frères 
et  C^  a  été  déclarée,  et  qu'il  échet  dès  lors  de  la  maintenir; 

«•  Pab  ces  motifs  :  —  Déboute,  etc.  » 

OBSERVATION. 

Conf.  Paris,  âo  féyrier  1860,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  IX,  p.  270,  n«» 3188;  Cass.,  13  mai  tël^ibidem,  t.  XXIX, 
p.  424,  n«  9712;  Paris,  3  janvier  1866,  ibidem,  t.  XV,  p.  497, 
n»  5514. 


13983.    EXCEPTION.    —    CAUTION    €    JUDIGATUM     SOLVI    t.    —    SUJET 
ALLEMAND.  —  TRAITÉ  DE  FRANCFORT.  —  LOIS  DE  PROCÉDURE. 

(26  JUIN  4896.  —  Présidence  de  M.  SOHIER.) 

La  Allemands  ne  sauraient  se  prévaloir  de  l'article  iidu  traité  de 
Francfort  pour  se  prétendre  dispensés  de  l'obligation  de  fournir  la 
caution  judicatum  soivi.  Cet  article  ne  vise  que  les  traités  de  com- 
merce et  les  relations  commerciales  de  l'Allemagne  et  de  la  France, 
et  non  les  Uns  de  procédure, 

Haupt  c.  Nacivet. 

Da  26  juin  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Sohier,  président;  MM»»  Caron  et  Mazoyhib,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  l'exception  de  caution  judicatum  sotvi  : 

«  Attendu  que  Haupt  expose  qu'il  est  sujet  allemand  ; 
«  Qu'il  soutient,  dès  lors,  qu'en  raison  des  conventions  existantes,  qui 
dispensent  certains  étrangers  de  la  cnuiion  fudicatumsolvi,  il  ne  s'aurait, 
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d'après  rarticle  41  du  Iraité  de  paix  de  Francfort  du  44  mars  4874, 
être  tenu  de  fournir  ladite  caution  requise  par  Nacivet  ; 

M  Mais  attendu  que  ledit  article  44  est  ainsi  conçu  :  «  Les  traités  de 
«  commerce  avecJes  différents  États  de  l'Allemagne  ayant  été  annulés 
«  par  la  guerre,  les  gouvernements  français  et  allemand  prennent  pour 
<c  base  de  leurs  relations  commerciales  le  régime  du  traitement  réci- 
a  proque  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  »  ; 

«  Qu'il  ressort  donc  des  termes  susénoncés  que  les  gouvernements 
contractants  n*ont  entendu  viser  que  les  traités  de  commerce  et  les  rela- 
tions commerciales  entre  l'Allemagne  et  la  France,  et  non  les  lois  de  pro- 
cédure existant  ou  pouvant  exister  en  notre  pays,  lesquelles  n'en  sont 
nullement  l'objet  ; 

«  Que  cela  est  si  vrai,  qu'interprétant  ainsi  le  traité  de  Francfort  les 
mômes  gouvernements  ont,  par  traité  diplomatique  postérieur  en  datedu 
20  février  4880,  stipulé  que  les  Français  et  les  Allemands  admis  dans  leur 
pays  respectif  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  seront  dispensés  de 
plein  droit  de  toute  caution  ou  dépôt  qui,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  peut  être  exigé  des  étrangers  plaidant  contre  les  nationaux 
par  la  législation  du  pays  où  l'action  sera  introduite  ; 

c(  Qu'il  est  constant  que  la  nécessité  de  ce  dernier  traité  ne  saurait 
s'expliquer  si  celui  de  Francfort  devait  être  interprété  ainsi  que  Tallègue 
le  demandeur  ; 

c  Qu'il  écbet  en  conséquence  d'accueillir  l'exception  opposée  ; 

«  Par  ces  hotifs  :  —  Accueille  l'exception  de  cdinHonjudicatumsolvi; 
<f  Fixe  à  la  somme  de  50  francs  le  montant  de  la  caution  à  soumis- 
sionner ; 
«  Continue  la  cause  à  quinzaine; 
«  Tous  droits,  moyens  et  dépens  réservés.  » 

OBSERVATION. 

V.  Nancy,  16  juin  1877;  Civ.  Bastia,  29  avril  1873. 


13984.  ACTE  DE  COMMERCE.  —  OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  —  JURIDIC- 
TION CONSULAIRE.  —  COMPÉTENCE.  —  EFFETS  PUBLICS.  —  VALEURS 
COTÉES  ET  NON  COTÉES.  —  ARTICLE  76  DU  CODE  DE  COMMERCE.  — 
VENTILATION.  —  JEU.  —  PARI.  —  DIFFÉRENCES.  —  ARTICLE  1965 
DU  CODE  CIVIL.  —  LOI  DU  28  MARS  1885.  —  SOCIÉTÉS  ÉTRANGÈRES 
NON  CONSTITUÉES.  —  OPÉRATIONS.   —  VALIDITÉ. 

(2  JUILLET  4896.  —  Présidence  de  M.  LEGRAND.) 
(4«  OCTOBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  DEZAUX.) 

Des  opérations  répétées  d'achat  et  de  vente  de  titres  constituent 
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des  actes  de  commerce  dont  la  connaissance  appartient  à  la  juri- 
diction consulaire. 

La  nullité  édictée  par  l'article  76  du  Code  de  commerce  ne  doit 
porter  que  sur  les  valeurs  cotées  en  bourse.  Les  opérations  faites  sur 
des  valeurs  non  cotées  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  cet  article. 

La  loi  du  28  mars  1885,  en  autorisant  les  opérations  à  terme  et 
en  restreignant  par  suite  la  portée  de  l'article  1965  du  Code  civil,  a 
créé  une  présomption  de  validité  en  faveur  desdites  opérations.  La 
validité  des  opérations,  alors  même  qu'elks  se  résoudraient  par  le 
payement  de  simples  différences,  ne  pourrait  tomber  que  s'il  est  dé' 
montré  qu'à  C origine  le  contrat  a  été  vicié  par  des  stipulations  d'où 
découle  nécessairement  C  existence  de  simples  paris  sur  la  hausse  ou 
ia  baisse  des  valeurs. 

Des-  opérations  portant  sur  des  titres  de  Sociétés  étrangères  non 
encore  constituées  ne  sont  pas  nulles  par  elUs-mên/ies,  Elles  s'appli- 
quent à  des  titres  définis  in  génère  livrables  à  un  terme  déterminé, 
mais  leur  validité  est  subordonnée  à  C  existence  même  de  la  chose 
comme  à  une  condition  suspensive,  en  l'espèce,  à  l'éventualité  de  la 
constitution  de  la  Société  étrangère.  Dès  lors,  celui  qui  arguë  de 
nullité  de  pareilles  opérations  doit  démontrer  qu'elles  s'appliquent 
à  des  titres  de  Société  qui  n'ont  point  été  constituées. 

l"  espèce. 

Bernard,  liquidateur  Gbrson,  c.  Sursogk. 

Du  i  juillet  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Lëgrand,  président;  MM*"Sayet  etSABATiER,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Gerson,  assisté  de  son  liquidateur 
judiciaire,  requiert  de  Sursock  le  payement  de  693,764  fr.  85  pour  solde  «. 
d'opérations  de  bourse;  que  celle  somme  se  décompose  comme  suit  : 

«  4<>  Solde  de  compte  anlérieur  au   mois  d'octobre 
4895 .    Fr.        5.443  40 

«2*  Solde  des  opérations  d'octobre  4 895.  ....  340.514  70 

c  3*  Solde  des  opérations  de  novembre  4895.  .   .  377.809  75 

«  Soit  ensemble Fr.     693.764  85 

«  Attendu  que  Sursock  oppose  divers  moyens  communs  aux  trois 
chefs  de  demande  et  un  moyen  ^'appliquant  au  troisième  chef  seulement; 
qu'il  fait  plaider,  en  ce  qui  concerne  l'ensemble  du  compte,  qu'il  n'est 
pas  commerçant;  que  les  opérations  qui  servent  de  base  à  la  demande 
sont  des  opérations  de  jeu;  qu'elles  ne  constituent  pas  des  actes  de 
commerce  et  qu'il  n'est  pas  par  suite  justiciable  de  ce  siège;  qu'en  tant 
que  s'appliquant  au  jeu,  ces  opérations  ne  permettent  aucune  action 
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en  juslice,  par  application  de  Tarlicle  4  965  du  Gode  civil,  qu'en  tant 
que  visant  des  valeurs  cotées,  elles  sont  nulles  comme  traitées  en  vio- 
lalion  de  Tarticle  76  du  Code  de  commerce;  qu'elles  sont  nulles  encore, 
faute  par  Gerson  de  justifier  de  la  réalité  de  contre-parties  et  de  la 
matérialité  des  opérations;  qu'elles  sont  également  nulles  en  tant  qu'elles 
ont  pour  objet  des  titres  étrangers  d'une  valeur  inférieure  à  4  00  francs, 
émanant  de  Sociétés  non  reconnues  par  la  loi  française  et  en  tant  qu'elles 
portent  sur  des  litres  non  émis  ou  émis  par  des  Sociétés  non  encore 
définitivement  constituées  au  moment  où  les  négociations  ont  eu  lieu; 

«  Attendu  enfin,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  opérations  de 
novembre  4  895,  queSursock  soutient  que  ces  opérations,  fussent-elles 
normalement  conclues,  n'ont  été  liquidées  à  son  égard  que  par  suite 
de  l'exécution  personnelle  dont  Gerson  a  été  l'objet  et  qu'il  ne  saurait 
être  responsable  d'un  fait  exclusivement  imputable  à  celui-ci; 

«  Sur  le  renvoi  : 

<c  Attendu  que  les  opérations  auxquelles  Sursock  s'est  livré  sont  mul- 
tiples et  importantes;  qu'elles  ont  abouti  ou  à  des  achats  de  titres  vendus, 
ou  à  des  reventes  de  titres  acbetés;  qu'elles  n'avaient  pas  un  placement 
pour  objet;  qu'elles  constituaient  des  spéculations  dont  le  caractère 
commercial  fixe  la  compétence  de  ce  tribunal; 

M  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause  ; 

«  Sur  l'exception  de  jeu  : 

a  Attendu  que  la  loi  du  28  mars  1885,  en  autorisant  les  opérations  à 
terme  et  en  restreignant,  par  suite,  la  portée  de  l'article  4965  du  Code 
civil,  a  créé  une  présomption  de  validité  en  faveur  desdites  opérations  ; 
qu'il  n'est  pas  justifié,  en  l'espèce,  que  les  parties  se  soient  interdit,  par 
une  convention  préalable,  de  réclamer  l'exécution  des  ordres  et  la  remise 
des  titres;  que  si,  dans  la  plupart  des  cas,  les  opérations  se  sont  réglées 
par  de  simples  différences,  cette  modalité  de  règlement  dérive  de  leurs 
convenances  actuelles  et  non  d'une  entente  originaire;  que  l'article  4  965 
du  Code  civil  est  donc  sans  application  en  l'espèce; 

a  Sur  la  nullité  tirée  de  l'article  76  du  Code  de  commerce  : 

«  Attendu  que  les  opérations  sur  valeurs  cotées  doivent,  à  peine  de 
nullité,  être  traitées  par  ministère  d'agent  de  change;  que  cette  nullité 
est  d'ordre  public,  mais  ne  frappe  pas  l'ensemble  des  opérations  indis- 
tinctement, qu'elle  ne  vicie  pas  celles  qui,  dans  un  môme  compte,-  ne 
sont  point  régies  par  l'article  76  du  Code  de  commerce;  qu'il  convient 
donc  de  faire  un  départ  entre  les  opérations  sur  valeurs  cotées  et  celles 
sur  valeurs  non  cotées,  et  au  cas  où  la  loi  n'aurait  pas  été  obéie,  en  ce 
qui  concerne  les  valeurs  cotées,  de  rechercher  le  résultat  produit  par  des 
opérations  auxquelles  la  justice  donne  une  sanction  ;  qu'il  y  a  lieu,  quant 
à  ce,  d'ordonner  une  instruction  ; 

«  Sur  la  nullité  tirée  du  défaut  de  contre-parties  et  de  la  non-matéria* 
lité  des  opérations  : 
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«  Attendu  que  Gerson  est  tenu  en  sa  qualité  de  mandataire  de  rendre 
compte  de  son  mandat;  qu'il  devra,  devant  Tarbitre  chargé  de  l'instruc- 
tion et  de  l'établissement  des  comptes  et  qui  va  être  désigné  ci-après, 
justifier  des  conditions  dans  lesquelles  il  a  rempli  son  mandat,  tel  que 
Sursock  le  lui  avait  donné  et  confirmé  à  plusieurs  reprises/  mais  que  la 
nullité  ne  saurait  être  prononcée  tant  que  les  rapports  continus  ayant 
existé  entre  les  parties,  dont  Sursock  n'a  jamais  contesté  ni  la  validité  ni 
les  conséquences  nécessaires,  n'auront  pas  été  exactement  définis; 

M  Suria  nullité  des  opérations  basée  sur  ce  fait  qu'elles  portent  sur 
des  titres  étrangers  non  reconnus  parles  lois  françaises,  loi  du  24 juillet 
4867  et  du  4«' août  4893: 

«  Attendu  que  les  lois  françaises  sur  les  Sociétés  ne  sont  pas  ap()lica- 
bles  aux  Sociétés  étrangères,  en  ce  qui  touche  l'exercice  de  leurs  droits 
en  France,  notamment  l'émission  de  leurs  titres,  leur  achat  et  leur  vente 
sur  marché  libre;  que  la  question  ne  se  pose  pas  si  les  Sociétés  sont 
valablement  constituées  suivant  leur  loi  nationale;  qu'il  appartient  tout 
d*abord  à  Sursock,  qui  se  retranche  derrière  celte  nullité,  d'établir  que 
les  Sociétés,  dont  il  entend  viser  les  titres  dans  ses  conclusions,  ne  sont 
pas  valablement  constituées  dans  leur  pays  d'origine;  qu'il  ne  fait  pas 
cette  preuve  ;  qu'au  surplus  il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  de  la  fondation 
et  du  fonctionnement  en  France  des  Sociétés  incriminées,  mais  du  pla- 
cement de  leurs  titres^  et  des  opérations  diverses  auxquelles  ils  peuvent 
donner  lieu  ;  que  ce  fait  n'a  rien  d'illicite,  ni  de  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic; que  la  sanction  pour  les  Sociétés  étrangères  est  qu'elles  seraient 
obligées  tout  d'abord  de  modifier  leur  constitution,  et  cesseraient  de 
jouir  des  facilités  que  peuvent  leur  procurer  les  lois  de  leur  pays  pour 
subir  les  exigences  des  pays  voisins;  qu'elles  perdraient  ainsi  le  bénéfice 
de  leur  nationalité,  et  cesseraient,  pour  ainsi  dire,  d'être  des  Sociétés 
étrangères  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  les  opérations  arguées  de  nullité,  comme 
portant  sur  des  titres  de  Sociétés  étrangères  non  encore  constituées,  ne 
sont  point  nulles  par  ellos-mômes;  que  la  négociation  de  valeurs  ou 
titres  de  cette  nature  n'est  point  interdite;  qu'elle  s'applique  à  des  titres 
définis  in  génère  livrables  à  un  terme  déterminé,  mais  que  sa  validité 
est  subordonnée  à  l'existence  môme  de  la  chose,  comme  aune  condition 
suspensive,  en  l'espèce  à  l'éventualité  de  la  constitution  de  la  Société 
étrangère  ;  que  Sursock  a  l'obligation  de  préciser  les  opérations  qu'il 
répudie,  et  de  démontrer  qu'elles  s'appliquent  aux  titres  de  Sociétés  qui 
n'ont  point  été  constituées  et  que  par  suite  elles  doivent  être  annulées; 
qu'il  n'apporte  quant  à  ce  aucune  justification  ni  même  une  allégation 
pertinente;  qu'il  échet,  en  conséquence,  de  rejeter  les  nullités  invoquées 
par  Sursock  sous  réserve  de  l'application,  s'il  y  a  lieu,  de  rarlicle  76 
du  Code  de  commerce  et  de  la  reddition  du  compte  de  mandataire  • 
imposée  à  Gerson  ; 
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«  Sur  le  solde  du  compte  de  novembre  4895  et  TexécutiondontSursock 
aéléTobjet: 

«  Attendu  que  l'examen  de  ce  compte  se  lie  au  fond  du  débat;  que 
l'arbitre  conimis  aura  pour  mission  d'examiner  les  conditions  dans  les- 
quelles Sursock  a  été  exécuté  et  de  dresser  les  comptes  des  parties; 

«  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Rejette  les  différentes  nullités  opposées  par 
Sursock,  tous  droits  et  moyens  respectivement  réservés; 

u  Ordonne  avant  faire  droit,  au  fond,  que  les  parties  se  retireront  de- 
vant le  sieur  Michel,  qu'il  nomme  d'office  arbitre  rapporteur  avec  mis- 
sion de  vérifier  les  conditions  dans  lesquelles  Sursock  a  été  exécuté  et 
dresser  le  compte  des  parties,  en  faisant  état  des  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 76  du  Gode  de  commerce  et  de  l'obligation  pour  Gerson  de  rendre 
compte  de  son  mandat  et  de  justifier  de  la  réalité  de  ses  opérations.  » 

2«  espèce. 

DOLLFUS  C.  LEGLBRGQ. 

Da  1*'  octobre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Dezaux,  président;  MM"  Sayet  et  Gabon,  agréés. 

u  LE  TRIBUNAL  :  --  Attendu  que  la  demande  tend  au  payement  par 
Leclercqà  Paul  Dollfus,  agent  de  change,  d'une  somme  de  8,961  fr.  40, 
représentant  le  solde  en  principal  d'opérations  de  bourse  au  débit  de 
Leclercq  ; 

c(  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  le  défendeur  oppose 
l'exception  de  jeu  tirée  de  l'article 4  965  du  Gode  civil,  et  l'exception  d'in- 
compétence de  ce  tribunal  ratione  materiœ,  qui  découlerait  de  l'excep- 
tion de  jeu,  si  celle-ci  était  admise;  que,  subsidiairement,  Leclercq  pré- 
tend que  la  demande  serait  mal  fondée  ;  que,  plus  subsidiairement,  il 
requiert  ce  tribunal  de  nommer  un  arbitre  pour  vérifier  et  régler  les 
comptes  ; 

«  Sur  l'exception  de  jeu  et  sur  l'exception  d'incompétence  ratione 
materiœ  : 

a  Attendu  que  Leclercq  soutient  et  fait  plaider  à  l'appui  de  ces  con- 
clusions de  ce  chef  que  les  opérations  de  bourse  qu'il  a  traitées  avec 
DoUfus  ont  été  des  opérations  à  primes;  que,  dans  les  marchés  à  primes, 
l'acheteur,  au  moyen  d'une  somme  ou  prime  payée  lors  de  la  convention, 
a  la  faculté,  au  jour  de  la  réalisation,  ou  d'exiger  la  livraison  si  les  cours 
lui  sont  favorables,  ou  de  renoncer  au  marché  si  les  cours  lui  sont  défa- 
vorables, moyennant  l'abandon  de  la  prime;  qu'une  telle  combinaison 
constituerait  un  marché  fictif,  puisqu'il  donne  lieu  seulement  au  règle- 
ment de  simples  différences,  en  outre  illégal  par  la  faculté  réservée  à 
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Tacheleur  de  donner  suite  au  marché  ou  d'y  renoncer  selon  son  caprice, 
cette  faculté  constiiuantla  condition  potestative  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4  474  du  Code  civil,  entraine  la  nullité  de  la  convention  ;  que  vainement 
lui  serait-il  objecté  que,  la  loi  du  28  mars  4  885  couvrant  d'une  prescription 
légale  de  validité  les  marchés  à  terme  et  à  livrer  sur  effets  publics,  môme 
si  lesdits  marcliés  doivent  se  régler  par  le  payement  de  simples  différences, 
les  marchés  à  l'occasion  desquels  Dollfus  entend  le  rechercher  seraient 
réputés  licites,  réguliers  et  valables,  sauf  la  preuve  qu'il  pourrait  être 
admis  à  fournir  des  stipulations  intervenues  avec  Dollfus  et  desquelles 
découlerait  l'existence,  en  l'espèce,  de  simplesjeux  ou  paris  sur  la  hausse 
on  la  baisse  des  valeurs;  qu'en  effet,  si,  à  la  vérité,  la  loi  susvisée,  con- 
trairement au  principe  antérieurement  admis  que  les  marchés  à  terme 
et  à  livrer  constituaient  des  opérations  de  jeu  et  ne  donnaient  aucune 
action  en  justice,  a  apporté  à  ce  principe  une  exception  en  faveur  des- 
dits marchés,  cette  exception  aurait  été  limitative;  qu'elle  ne  pourrait 
être  étendae  au  delà  des  termes  précis  de  ladite  loi,  laquelle  ne  vise  que 
m  les  marchés  à  terme  et  à  livrer  x>,  sans  parler  des  marchés  à  primes  ; 
qae,  dès  lors,  ces  derniers  marchés  demeureraient  soumis  aux  dispo- 
sitions de  l'article  4965  du  Code  civil,  non  abrogé  et  applicable  en 
l'espèce  ;  que,  fût-il  admis  môme  que  les  marchés  à  primes  sont  cou- 
verts par  la  présomption  de  validité  résultant  de  la  loi  de  4885,  il  de- 
meurerait acquis  encore  que  les  opérations  à  primes  qu'il  a  traitées 
avec  Dollfus  l'autorisaient  à  se  dédire  lors  de  chaque  opération,  soit 
qu'il  fût  acheteur,  soit  qu'il  fût  vendeur,  et  que  moyennant  le  payement 
de  la  prime  convenue  il  ne  pouvait  ôtre  tenu  de  lever  ou  de  livrer  les 
titres;  qu'il  serait  donc  démontré,  par  le  fait  de  la  convention  comme 
par  la  nature  du  marché,  que  les  opérations  qu'il  entreprenait  ne  devaient 
se  résoudre  que  par  le  payement  de  simples  différences,  d'où  encore 
l'exception  de  jeu  tirée  de  l'article  4965  du  Gode  civil  serait  à  bon  droit 
invoquée  par  lui;  que  l'application  dudit  article  déterminerait  l'incom- 
pélence  de  ce  tribunal  raiione  materiœ;  qu'en  conséquence,  et  à  tous 
égards,  il  y  aurait  lieu  de  repousser  l'action  de  Dollfus  en  accueillant 
les  exceptions  qu'il  oppose  à  celui-ci  ; 

m  Mais  attendu  que  la  loi  du  28  mars  4885  a  eu  pour  but  et  pour  effet 
de  couvrir  d'une  présomption  légale  de  validité  tous  les  marchés  à  terme 
contractés  dans  les  formes  usitées  du  commerce;  que  l'expression  géné- 
rale «  marchés  à  terme  et  à  livrer  »  contenue  dans  le  texte  de  ladite  loi 
englobe  les  divers  marchés  réguliers  en  la  forme  usités  dans  le  commerce 
et  à  la  Bourse,  notamment  les  marchés  à  primes,  qui  ne  sont  qu'une 
modalité  des  marchés  à  terme;  qu'ainsi  le  marché  à  primes  régulier  en 
la  forme  bénéficie  de  la  présomption  légale  s'il  n'est  démontré  que  les 
contractants  ont,  de  part  et  d'autre,  entendu  et  convenu  que  les  règle- 
ments se  résoudraient  toujours  et  nécessairement  par  le  payement  de 
simples  différences  ;  que  la  combinaison  du  marché  à  primes,  adoptée 
par  les  parties  au  procès,  accordait  bien  à  Leclercq,  ainsi  qu'il  le  recon- 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


64  JURISPRUDENCE   COMMERCULE.  —  N'  13985. 

natt,  la  faculté  de  renoncer  à  ses  droits  d'acheteur  ou  de  vendeur,  moyen- 
nant le  payement  de  la  prime,  mais  ne  lui  retirait  pas  le  droit  de  pour- 
suivre les  opérations  et  de  se  livrer;  que,  sans  doute,  lorsque,  dans  la 
commune  intention  des  contractants,  les  marchés  à  primes  ne  doivent 
jamais  ôlre  suivis  de  la  livraison  des  litres  achetés  ou  vendus  et  n*ont 
nécessairement  pour  liquidation  réelle  que  le  payement  de  différences, 
ces  marchés  constituent  des  jeux  de  bourse  qui  ne  donnent  ouverture  à 
aucune  action  en  justice,  mais  que  tel  n'est  pas  le  cas  en  Tespèce  ;  qu'il 
n'est  pas  établi,  en  effet,  par  Leclercq  et  qu'il  ne  ressort  d'aucun  des 
documents  de  la  cause  la  preuve  que  les  marchés  intervenus  dans  la 
forme  ordinaire  des  marchés  de  cette  nature,  avec  Dollfus ,  agent  de 
change,  tenu  par  les  règles  de  sa  profession  à  s'abstenir  de  tout  jeu  et  à 
exécuter  les  ordres  de  son  client  sans  pouvoir  les  discuter  ni  s'y  sous- 
traire, dussent  se  résoudre  toujours  et  nécessairement  par  le  payement 
de  simples  différences;  qu'il  s'agit  donc  bien,  en  l'espèce,  non  pas  d'opéra- 
tions de  jeu,  mais  de  marchés  à  terme;  d'où  il  suit  que  l'article  4965 
invoqué,  lequel  ne  vise  que  les  dettes  résultant  du  jeu  ou  du  pari,  n'est 
pas  applicable  ;  qu'en  conséquence  les  exceptions  opposées  tirées  du  jeu 
et  de  l'incompétence  de  ce  siège  sont  mal  fondées  et  doivent  être  repous- 
sées; 

«  Par  ces  motifs  :  -—  Rejette  l'exception  de  jeu  tirée  des  dispositions 
de  l'article  4965  du  Code  civil  et  l'exception  d'incompétence  raiione 
materiœ;  se  déclare  compétent; 

«  En  conséquence,  retient  la  cause  ; 

«  Et  au  fond,  faisant  droit  aux  couclusions  de  Leclercq  de  ce  chef» 
tous  droits  et  moyens  respectivement  réservés,  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  le  sieur  Bernard,  en  qualité  d'arbitre  rapporteur.  » 

OBSERVATION* 

V.  Paris,  30  juin  1894,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XLIV,  p.  451,  n»  13138  et  rannotation;  Comm.  Seine,  7,  41, 
15  février  1896,  ibidem,  t.  XL VI,  p.  189,  n«  13705  et  l'annotation. 

V.  aussi  Pandecteê  françaises  {Rép.  alph,)^  v»  Bourse  {Opérations 
de)^  n»'  577  et  suiv. 


13985.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FAILLITE.  —  ACTIONS.  —  LIBÉRATION. 

—  CRÉANCES.   —  ADJUDICATION.   —  CESSIONNAIRE.    —  DROITS.    — 
SIGNIFICATION.  —  MENTION  DU  PRIX.  —  PRESCRIPTION  QUINQUENNALE. 

—  ARTICLE  64  DU  GODE  DE  COMMERCE.  —  PASSIF  SOCIAL.  —  EXTINC- 
TION. 

(9  JUILLET  1896.  —  Présidence  de  M.  BRUNEL.) 
La  mention  du  prix  dt adjudication  à  la  suite  dune  vente  de 
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créances  par  adjudication  publique  n'a  d^inUréi  pour  le  débiteur 
cédé  qu'autant  qu'il  entendrait  exercer  le  retrait  litigieux. 

Le  retrait  litigieux  ne  peut  être  valablement  exercé  que  s'il  y  a 
contestation  sur  le  fond  du  droit, 

La  prescription  quinqtsennale  édictée  par  l'article  64  du  Code  de 
commerce  n'est  pas  opposable  lorsqu'il  s'agit  d^une  action  sociale. 

Le  syndic  d'une  faillite  ne  peut  valablement  céder  les  créances 
de  la  Société  faillie  que  jusqu'à  concurrence  des  sommes  dont  il 
aurait  pu  lui-même  faire  emploi  pour  éteindre  le  passif  social.  Il 
est  donc  sans  quatité  et  sans  droit  pour  disposer  et  mettre  en  adju- 
dkation  les  créances  dont  il  aurait  eu  à  rendre  compte  personnelle' 
ment  au  mandataire  des  actionnaires. 

Bigot  c.  Léon  et  Gaston  Vaussard. 

Du  9  juillet  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Brunel,  président;  MM*'  FLBURET^t  Sabatier,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Bigot  se  présente  comme  adjudica* 
taire,  suivant  procès-verbal  dressé  par  M*  Rigault,  notaire  à  Paris,  le 
48  octobre  4895,  des  droits  et  actions  de  la  Société  de  peignage  et  de 
filature  de  laine  contre  Léon  et  Gaston  Yaussard  ; 

€  Qu'il  expose  qu'en  raison  des  actions  qu'ils  avaient  souscrites  et 
qu'ils  n'avaient  libérées  que  du  premier  quart,  les  défendeurs  restaient 
débiteurs  envers  la  Société  des  trois  autres  quarts,  soit  : 

«  Léon  Yaussard,  souscripteur  de  cent  vingt  actions,  en  tenant  compte 
des  sommes  versées  à  valoir,  de  43,S74  fr.  52,  et  Gaston  Yaussard,  sous-* 
cripteur  de  quatre-vingts  actions,  de  30,000  francs; 

«  Qu'en  raison  des  frais  d'une  saisie-arrôt  et  des  intérêts  courus, 
Léon  Yaussard  serait  actuellement  débiteur  de  49,942  fr.  67; 

«  Qu'il  serait  donc  en  droit  de  demander  payement,  avec  les  intérêts 
de  droit  : 

«  4«  à  Léon  Yaussard,  de  49,949  fr.  67  ; 

«  2<>  à  Gaston  Yaussard,  de  30,000  francs  ; 

c  Attendu  que  les  défendeurs  opposent  à  la  demande  ainsi  introduite 
plusieurs  moyens  qu'il  convient  d'examiner  successivement  ; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

€  Attendu  que  Léon  et  Gaston  Yaussard  font  tout  d'abord  remarquer 
que  la  cession  faite  à  Bigot  des  créances  que  Beaugé,  en  sa  qualité  de 
syndic  de  la  Société  de  peignage  et  filature  de  laine,  prétendait  avoir 
contre  eux,  résuite  d'une  adjudication  prononcée  à  son  profit  par  un 
notaire  ; 

€  Que  Bigot  a  signifié  un  simple  extrait  du  procès-verbal  de  cette  adju- 
dication; 

T.  XLVII.  ^    r^  T 
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«  Qae  cet  extrait  inexact  ne  contiendrait  pas  môme  le  prix  moyen- 
nant lequel  il  est  devenu  adjudicataire  ; 

«  Que  la  signification  de  l'acte  d'adjudication,  faite  dans  de  telles  con- 
ditions, ne  serait  pas  suffisante  pour  le  saisir  à  leur  égard  des  créances 
cédées; 

«  Qu'elle  serait  inopérante,  et  qu'en  conséquence,  ne  justifiant  pas  de 
sa  qualité  de  cessionnaire  des  droits  qu'il  invoque,  sa  demande  ne  serait 
pas  recevable; 

«  Mais  attendu  qu'il  s'agit  en  l'espèce  d'une  adjudication  de  créance 
faite  par  un  notaire  qui  en  a  dressé  acte  authentique  ; 

M  Que  les  énoncialio.ns  contenues  dans  l'extrait  du  procès-verbal  signifié 
ne  sont  point  inexactes  comme  le  prétendent  les  défendeurs; 

«  Que  le  défaut  de  mention  du  prix  de  cession,  que  ces  derniers  poa- 
valent  facilement  connaître,  n'est  pas  de  nature  à  priver  Bigot  des  droits 
qu'il  tient  à  rencontre  des  défendeurs  de  l'adjudication  prononcée  à  son 
profit; 

«  Qu'au  surplus,  la  mention  du  prix  d'adjudication  n'a  d'intérêt  pour 
]e  déditeur  cédé  qu'autant  qu'il  entendrait  exercer  le  retrait  litigieux  et 
qu'il  va  être  démontré  plus  loin  qu'en  l'espèce  il  n'y  a  lieu  &  exercice 
du  retrait  litigieux; 

«  Que  dès  lors  ce  premier  moyen  n'est  pas  fondé,  ne  saurait  être 
accueilli  et  doit  être  repoussé; 

a  Sur  le  second  moyen  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  déclarent  exercer  le  retrait  litigieux 
et,  à  cet  effet,  offrent  de  payer  à  fiigot  une  somme  qu'ils  ne  peuvent, 
disent-ils,  préciser,  puisqu'ils  ne  connaissent  pas  le  prix  de  la  cession, 
mais  qu'ils  fixent  quant  à  présent  à  50  francs,  sauf  à  parfaire  suivant  les 
justifications  qui  leur  seront  données  relativement  aux  sommes  débour- 
sées par  le  demandeur,  en  principal,  intérêts  et  loyaux  coûts; 

«  Mais  attendu  que  les  créances  sur  Léon  et  Gaston  Vaussard,  cédées 
par  Beaugé  es  qualités,  n'étaient  pas  litigieuses  au  moment  où  la  cession 
a  eu  lieu; 

o  Qu'elles  n'avaient  donné  naissance  à  aucun  procès; 

«  Qu'en  effet,  on  ne  saurait  qualifier  ainsi  la  saisie-arrêt  pratiquée 
{kar  Beaugé  es  qualités  sur  les  sommes  revenant  à  Léon  Vaussard,  dans 
une  faillite  Bompain,  à  Amiens,  alors  surtout  que  ce  dernier  ne  justifie 
pas  s'être  opposé  à  ce  que  Beaugé  es  qualités  touche  la  part  qui  lui  a  été 
allouée  lors  delà  contribution  dont  lesdites  sommes  ont  été  l'objet; 

«  Qu'en  l'état,  Léon  et  Gaston  Vaussard  ne  sont  pas  recevables  à 
exercer  le  retrait  litigieux; 

«I  Sur  le  troisième  moyen  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  font  plaider  qu'aux  termes  de  l'article  64 
du  Gode  de  commerce»  toute  action  contre  les  associés  non  liqutda- 
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leurs  et  leurs  veuves,  héritiers  et  ayant  cause,  sont  prescrites  cinq  ans 
après  la  dissolution  de  la  Société,  si  l'acte  de  Société  qui  en  énonce  la 
durée  ou  Tacte  de  dissolution,  a  été  affiché  et  enregistré  conformément 
au&  prescriptions  de  la  loi  et  si,  depuis  cette  formalité  remplie,  la  près* 
cription  n'a  été  interrompue  à  leur  égard  par  aucune  poursuite  judi- 
ciaire; 

u  Que  la  dissolution  de  la  Société,  prononcée  le  4  2  décembre  4884  par 
l'assemblée  des  actionnaires,  a  été  régulièrement  enregistrée  et  publiée 
dans  le  numéro  des  8-40  janvier  4882  du  journal  légal  le  Droit; 

«  Que,  depuis  celte  date  jusqu'au  43  novembre  4895,  jour  où  la  pré* 
sente  instance  a  été  introduite  par  Bigot,  il  se  serait  écoulé  plus  de  cinq 
ans; 

a  Que,  dès  lors,  la  prescription  quinquennale  serait  acquise,  et  que, 
par  suite,  l'action  de  ce  dernier  ne  serait  pas  recevable; 

a  Mais,  attendu  qu'aux  termes  du  procès -verbal  de  l'adjudication 
prononcée  à  son  proGt,  Bigot  est  cessionnaire  des  droits  de  la  créance 
appartenant  à  la  Société  française  de  peignage  et  de  filature  de  laine 
contre  Léon  et  Gaston  Yaussard,  ses  actionnaires,  en  raison  des  sommes 
que  ceux-ci  restaient  devoir  à  cette  So(;iété  sur  le  montant  des  actions 
dont  ils  étaient  souscripteurs  ; 

u  Qu'en  faisant  valoir  ces  droits  il  exerce  donc  l'action  sociale; 

«  Que  cette  action  n'est  pas  soumise  à  la  prescription  édictée  par 
Farlicle  64  du  Code  de  commerce  ; 

H  Qu'en  effet  cette  prescription  ne  vise  que  l'action  des  tiers  créan- 
ciers que  le  législateur,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  a  frappés  de  dé^ 
chéance  lorsqu'ils  négligent  dans  un  délai  de  cinq  ans  de  faire  valoir 
leurs  droits; 

«  Que  Tact  ion  sociale  contre  les  actionnaires  ne  se  prescrit  que  par 
trente  années,  conformément  au  droit  commun  ; 

ce  Que  la  faillite  prononcée  par  jugement  en  date  du  30  juillet  4885  a 
interrompu  la  prescription  dont  le  cours  avait  commencé  le  40  janvier 
4882,  époque  à  laquelle  la  publication  de  l'acte  de  dissolution  de  la 
Société  a  été  régulièrement  publié} 

«  Que,  depuis  le  30  juillet  4885  jusqu'au  43  novembre  4895,  date  de 
l'iotroduction  de  la  présente  instance-)  il  s'est  écoulé  nin  laps  de  temps 
inférieur  à  trente  ans; 

«I  Que  la  prescription  n'est  donc  pas  acquise  et  qu'en  conséquence  ce 
moyen  doit  être  également  repoussé; 


K  Sur  le  quatrième  moyen  : 

a  Attendu  que  Bigot  prétend  que  cessionnaire  des  créances  de  la 
Société  contre  ses  actionnaires  Léon  et  Gaston  Vaussard,  il  serait  en 
droit  de  demander  à  ces  derniers  le  payement  intégral  des  sommes  dont 
ils  restent  débiteurs  envers  elle  sur  le  montant  de  leurs  actions  ; 

a  Mais  attendu  qu'en  sa  qualité  de  syndic,  Beaugé  représentait  à  la 
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fois  la  Société,  «  être  moral  »,  en  faillite  et  la  masse  des  créanciers  de 
cette  dernière; 

a  El  qu'en  mettant  en  vente  les  créances  que  la  Société  possédait 
contre  ses  actionnaires,  il  a  exercé  dans  Tintérôt  de  la  masse  l'action 
sociale  ; 

«  Attendu  que  le  syndic  d'une  Société  anonyme  a  pour  mandat  d'étein* 
dre  le  passif  social  et  que  ce  n'est  que  dans  la  mesure  où  elle  est  néces- 
saire pour  atteindre  ce  résultat,  qu'il  a  le  droit  d'exercer  sans  res- 
triction l'action  sociale  contre  les  actionnaires  qui  n'ont  point  libéré 
complètement  leurs  actions; 

.  «  Que,  s'il  peut,  en  raison  de  l'incertitude  des  recouvrements  A  opérer, 
exercer  l'action  sociale  en  dehors  de  ces  limites,  en  demandant  à  ces 
actionnaires  le  versement  de  sommes  dont  l'importance  dépasse  le  mon- 
tant quant  alors  déterminé  du  passif  à  éteindre,  c'est  à  charge  par  lui, 
après  avoir  désintéressé  tous  les  créanciers,  de  faire  état  à  qui  de  droit^ 
en  rendant  son  compte  de  gestion,  de  l'excédent  d'actif  resté  disponible 
entre  ses  mains; 

<i  Attendu  qu'en  cas  de  faillite  d'une  Société  anonyme,  c'est  au  man- 
dataire des  actionnaires  que  ce  compte  doit  être  rendu  par  le  syndic; 

c  Que  c*est  à  lui  que  celui-ci  doit  remettre  les  sommes  provenant  de 
cet  excédent  d'actif; 

«  Que  cette  dernière  obligation,  inséparable  de  la  reddition  de  son 
compte  et  de  la  décharge  qu'il  requiert  de  ses  fonctions,  dès  ce  moment 
définitivement  remplies,  lui  est  personnelle  et  ne  saurait  faire  l'objet 
d'aucune  délégation  ; 

«  D'où  il  suit  qu'en  l'espèce  Beaugé  es  qualités  n'a  valablement  pu 
céder  à  Bigot  les  créances  de  la  Société  dont  il  est  le  syndic  qu'à  con- 
currence des  sommes  dont  il  aurait  pu  lui-môme  faire  emploi  en  raison 
des  fonctions  qu'il  exerçait,  et  non  de  celles  dont  il  aurait  eu  à  rendre 
compte  personnellement  au  mandataire  de  la  Société  faillie; 

«  Et  attendu  qu'au  moment  où  les  opérations  de  la  faillite  ont  pris  fin^ 
les  sommes  restant  dues  aux  créanciers,  aux  termes  du  rapport  dressé 
par  le  syndic,  conformément  à  l'article  537  du  Gode  de  commerce,  s'éle- 
vaient à 5.504  fr.  50 

«  Que  Bigot  ayant  dès  avant  cette  époque  payé  son 
prix  d'acquisition,  soit  en  principal  5,450  francs,  le 
passif  avait  été  éteint  avec  ses  deniers  à  concurrence 
de  celte  somme 5.450  fr. 

«  Que  c'est  donc  à  concurrence  seulement  de.  •  .  40.954  fr.  50 
que  Beaugé  a  valablement  cédé  au  demandeur  les  créances  de  la  Société 
sur  Léon  et  Gaston  Vaussard  ; 

«  Que  la  demande,  en  ce  qu'elle  dépasse  cette  somme,  n'est  donc  pas 
recevable,et  attendu  qu'il  n'est  pas  établi,  quant  à  présent  du  moins, 
que  Bigot,  adjudicataire  non  seulement  de  ces  dernières  créances,  mais 
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encore  d'autres  créances  appartenant  également  à  la  Société,  ait  touché 
de  ce  chef  une  somme  quelconque  ; 

«  Qu'il  est  donc  en  droit  de  demander  aux  défondeurs,  au  marc  le 
franc  du  montant  de  leurs  dettes  respectives,  lesquelles  sont  justiâées 
s'élever  aux  sommes  qu'il  indique,  le  payement  de  hi  somme  susénoneée 
de  40,954  fr.  50  ; 

«  Soit  à  Léon  Vanssard,  6,84S  fr.  50; 

«  Soit  à  Gaston  Yaussard,  4,412  francs; 

«  Le  tout  avec  les  intérêts  de  droit  du  jour  de  la  demande; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Condamne  Léon  et  Gaston  Yaussard  à  payer  à 
Bigot,  avec  les  intérêts  de  droit,  savoir  : 

«  4»  Léon  Yaussard,  6,842  fr.  50; 

M  f  Gaston  Yaussard,  4,442  francs; 

M  Déclare  Bigot  mal  fondé  en  le  surplus  de  ses  demandes,  l'en  déboute, 
et  fait  masse  des  dépens,  qui  seront  supportés  :  5/8  par  Léon  Yaussard 
et  3/8  par  Gaston  Yaussard.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Cass.,  19  juin  1889;  Gomm.  Seine,  20  avril  1887,  Journal 
des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXYIII,  p.  9,  n°  11481  et  l'anno- 
tation; Comm.  Seine,  14  mars  1890,  ibidem,  t.  XL,  p.  119, 
n«  11984  et  l'annotation. 


13986.  PAiLLrrE.  —  failli.  —  mobilier.  —  réalisation.  —  juge- 
commissaire.  —  pouvoirs.  —  créanciers.  —  AVIS.  —  ordon- 
nance. —  recours. 

(45  juillet  4896.  --  Présidence  de  M.  BUTTNBR.) 

En  matière  de  réalisation  des  biens  mobiliers  du  failli  il  appar- 
tient au  juge^eommissaire  de  décider  s'il  est  opportun  de  consulter 
les  créanciers  sur  cette  réalisation  et  de  faire  tel  état  qui  lui  appa- 
raU  de  l'avis  donné  par  ces  derniers.  Ils  ont  le  droit,  s'ils  prélen* 
dent  que  l'ordonnance  du  juge-commissaire  leur  fait  grief,  d'invo- 
quer les  voies  de  recours  édictées  par  les  articles  580  et  suivants  du 
code  de  commerce. 

DoNAT  et  Proche  c.  Mauobr,  syndic  de  la  faillite  Mbybr  et  C^\ 

Du  15  juillet  1896,  jugement  du  tribunal  de  comnieree  de  la 
Seine.  M.  Buttner,  président;  MM"  Sayet  et  Michot,  agréés. 

c  LE  TRIBUNAL  :  -—  Attendu  que  Donat  et  Proche  assignent  Mauger 
es  qualités  pour  voir  dire  qu'il  sera  tenu  de  réaliser  la  vente  des  deux 
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journatix  et  de  rimprhnerie  de  la  Lanterne^  par  voie  d'adjudication  aux 
enchères  publiques,  et  ce,  nonobstant  Tavis  donné  par  les  créanciers,  le 
27  juin  dernier,  subsidiairement,  qu'il  sera  tenu  de  surseoir  à  la  réalisa- 
tion de  la  vente  projetée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  l'adhésion  descréan* 
ciers  vérifiés  et  affirmés  ; 

<x  Attendu  que  par  exploit  en  procédant  en  date  du  43  juillet  4896, 
Donat  et  Proche  déclarent  respectivement  faire  opposition  à  Tordon* 
nance  du  2  juillet  4896,  rendue  par  M.  le  juge-commissaire  et  autorisant 
le  syndic  à  procéder  à  la  réalisation  des  journaux  et  de  l'imprimerie  de 
la  Lanterne,  dépendant  de  l'actif  de  la  Société  E.  Meyer  et  G"  ; 

«  Attendu  que  le  journal  la  Lanterne,  Société  en  commandite  par 
actions  E.  Meyer  et  0*,  est  en  état  de  faillite  ouverte;  que  l'article  186 
du  Code  de  commerce  règle  la  procédure  de  réalisation  des  biens  mobi-* 
liers  du  failli;  que  cette  réalisation  est  opérée  par  le  syndic,  avec 
l'autorisation  du  juge-commissaire,  le  failli  dûment  appelé  ;  qu'en  l'es* 
pèce,  la  Société  faillie  est  représentée  par  l'administration  provisoire 
nommée  par  ce  siège; 

a  Attendu  que,  s'il  appartient  au  juge-commissaire  de  décider  s'il  est 
opportun  ou  non  de  consulter  les  créanciers  sur  une  réalisation  projetée 
de  tout  ou  partie  de  l'actif  mobilier  du  failli,  il  lui  appartient  aussi  de 
faire  tel  état  qui  lui  apparaît  de  l'avis  donné  par  les  créanciers,  mais 
que  ceux-ci  n'ont,  en  aucun  cas,  l'initiative  des  résolutions  que  le  syndic 
pourra  soumettre  au  juge-commissaire;  qu'ils  ont  à  leur  disposition  les 
voies  de  recours  édictées  par  les  articles  580  et  suiv.  du  Code  de  com- 
merce, s'ils  prétendent  qu'un  jugement  rendu  en  matière  de  faillite,  ou 
une  ordonnance  du  juge-commissaire,  leur  fait  grief;  que  les  deman- 
deurs usent  de  ce  droit  et  que  leur  opposition  est  recevable  ; 

«  Par  ces  motifs:  —  Reçoit  :  4*  Donat,  2»  Proche,  respectivement 
opposants  à  l'ordonnance  rendue  par  le  juge-commissaire  de  la  faillite 
E.  Meyer  et  C'',  à  la  date  du  %  juillet  4896,  et  statuant  au  fond  sur  le 
mérite  de  ladite  opposition  : 

.  «  Attendu  que  l'exploitation  d'un  journal  est  une  entreprise  commer- 
ciale dont  la  nature  même  s'oppose  à  une  gestion  prolongée  par  un 
mandataire  de  justice;  que  la  valeur  du  fonds  de  commerce  est  sujette 
à  dépérissement  alors  que,  comme  en  l'espèce,  des  procès  en  cours 
devront  retarder  pendant  un  temps  indéterminé  les  opérations  de  la 
faillite;  que  l'on  ne  saurait,  sans  péril  pour  les  intérêts  de  )a  masse 
créancière,  retarder  la  réalisation  des  journaux  et  de  l'imprimerie  de  la 
Lanterne  jusqu'à  la  constitution  de  l'union  ; 

«  Attendu  que  plusieurs  propositions  d'achat  des  journaux  et  de  l'im- 
primerie  ont  été  faites  au  syndic  ;  que  ces  propositions  devaient  tenir 
compte  des  procès  en  cours  au  sujet  du  traité  passé  par  l'ancien  gérant 
avec  le  sieur  Gornudet  pour  la  direction  politique  de  la  Lantdrne;  que 
quant  à  présent  l'existence  de  ce  traité  et  le  procès  en  nullité  dudil  traita 
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intente  par  le  syndic  faisaient  obstacle  à  toute  adjudication  publique 
des  journaux  et  de  l'imprimerie  dans  les  conditions  d'une  cession  pure 
et  simple  ;  qu'une  cession  à  l'amiable  prévoyant  à  la  fois  le  maintien  ou 
Tannulation  du  traité  Cornudet  pouvait  seule  ménager  les  intérêts  de  la 
masse  créancière  ; 

«  Attendu  que  le  juge-commissaire  a  convoqué  les  créanciers  le 
27  juin  4896  et  leur  a  demandé  leur  avis  sur  les  diverses  propositions 
dont  le  syndic  avait  été  saisi;  qu'à  cette  date  aucune  créance  n'était 
véri6ée  et  qu'il  n'était  pas  possible  de  faire  état  de  l'importance  de 
créances  dont  plusieurs  sont  contestées  ;  qu'au  surplus  la  loi  ne  pres- 
crit de  ce  chef  aucun  mode  de  consultation,  alors  qu'il  n'est,  par  le 
joge-commissaire,  demandé  aux  créanciers  qu'un  simple  avis;  que  l'au- 
torisation donnée  au  syndic  par  l'ordonnance  du  jugej-commissaire,  à 
laquelle  il  est  fait  opposition,  se  rapporte  à  celle  desdites  propositions  qui 
a  eu  l'agrément  de  la  majorité  des  créanciers  réunis  le  27  juin  dernier  ; 
qu'elle  parait  avantageuse  pour  la  masse  créancière,  et  que,  par  suite, 
l'ordonnance  dont  s'agit  est  à  l'abri  de  toute  critique  ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  la  demande  de  Donat  et  Proche 
aux  fins  qu'elle  comporte  serait  irrecevable,  telle  que  formulée  dans  leur 
exploit  du  29  juin  4896;  qu'elle  est  mal  fondée  en  tant  qu'opposition 
formée  par  exploit  du  48  juillet  4896  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  :  k^  Donat,  2«  Proche  respectivement 
non  recevables  en  leurs  demandes  et  mal  fondés  en  leur  opposition  à 
l'ordonnance  de  M.  le  juge-commissaire  en  date  du  %  juillet  4896,  les 
en  déboute  ; 

«  Ordonne  que  faidite  ordonnance  sortira  son  plein  et  entier  effet, 
nonobstant  ladite  opposition  ; 

«  Et  condamne  Emanât  et  Proche  aux  dépens,  » 


13087.  COMPéTENCB.  —  AGENCE.  —  INFmMIERS.  —  ACTE  DE  COM- 
MERCE. —  PATRON.  —  EMPLOYÉ.  —  JURIDICTION  CONSULAIRE.  — 
LIBERTÉ  DU  COMMERCE  ET  DB  l'iNDUSTRIE.  —  AGENCE.  —  ENGAGE- 
MENT. —  INOBSERTATION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  REGEVABI- 
LfFÉ. 

(30  JUILLET  4896.  —  Présidence  de  M.  LEGRAND.) 

CmitUue  un  acte  de  commerce  kfait,  par  une  agence,  de  recruter 
de»  infirmiers  pour  un  termee  à  domicile,  de  les  garder  à  demeure, 
de  Us  loger,  nourrir,  blanchir  et  de  les  rémunérer,  qu'ils  soient  ou 
wm  auprès  des  malades  avec  lesquels  elle  traite  directement.  Et  ces 
infirmiers,  n'étant  point  des  domestiques  et  des  ouvriers,  doivent  être 
considérés  comme  de  véritables  employés.  Par  suite,  le  tribunal  de 
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eammeree  est  compétent  pour  connaître  des  contestations  nées  d'un 
contrat  de  louage  entre  le  patron  et  les  infirmiers. 

N'est  point  nul,  comme  contraire  à  la  liberté  du  travail  et  de 
l'industrie,  l'engagement  que  prend  un  infirmier  au  service  d'une 
agence  de  ne  pas  s'approprier  une  place  qu'il  aurait  ou  qu'un  autre 
infirmier  de  l'agence  aurait  occupée  pendant  son  séjour  â  ladite 
agence. 

Leglbrgq  c.  Lbloup. 

Du  30  juillet  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Legrand,  président;  MM*«  Saybt  et  Girard,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Atleadu  que  Leclercq,  agissapt  en  qualité  de  direc- 
teur de  l'InsUlut  des  gardes-malades  de  Saint-Vincent  de  Paul  et  Saint- 
Camille,  reprochée  Leloup  d'avoir  quitté  l'Institut,  dont  il  faisait  partie 
en  qualité  d'infirmier,  pour  jentrer,  au  mépris  de  l'engagement  contracté 
par  lui,  au  service  continu  d'un  malade^  client  de  Tlnstitut,  auprès  du- 
quel, précédemment,  il  avait  été  envoyé  à  titre  temporaire; 

«  Attendu  que  Leclercq  réclame  5,000  francs  à  litre  do  dommages- 
intérêts;  que  Leloup,  de  son  côté,  soutient  qu'il  n'est  point  en  Tespèce 
justiciable  du  tribunal  de  commerce;  que,  subsidiairement,  au  fond, 
rengagement  invoqué  contre  lui  est  nul/ comme  contraire  à  la  liberté 
deTindustrie; 

a  Sur  le  renvoi  : 

<•  Attendu  que  Leclercq,  en  sa  qualité  de  directeur  de  l'Institut  d'infir- 
miers de  Saint- Vincent  de  Paul  et  Saint-Camille,  fait  profession  de  re^^ 
cruter  des  infirmiers  pour  un  service  à  domicile,  sur  demande,  les  agrée 
sous  certaines  garanties,  les  garde  à  demeure,  les  loge,  les  nourrit,  les 
blanchit  et  les  rémunère,  qu'ils  soient  ou  non  auprès  de  malades  avec 
lesquels  il  traite  directement  et  pour  le  profit  exclusif  et  personnel  de 
la  Société;  qu'en  fait,  l'établissement  que  Leclercq  dirige  seul  constitue 
une  véritable  exploitation  commerciale; 

0  Attendu  que  les  infirmiers  ne  sauraient  être  considérés  comme  des 
domestiques  qui  sont  des  gens  de  travail,  attachés  d'une  manière  parti- 
culière à  la  personne,  à  la  maison  ou  au  ménage  du  maître;  que  les 
soins  qu'ils  donnent  ne  permettent  point  d'attribuer  à  leur  profession 
un  caractère  libéral  ;  qu'ils  ne  sont  point  des  ouvriers  se  rattachant  à 
une  industrie  définie  et  classée;  qu'ils  ne  peuvent  être  considérés  que 
comme  des  employés  spéciaux  que  leur  expérience,  leur  habileté  pour 
rendre  des  services  déhcats,  leurs  qualités  de  vigilance  et  de  tenue  dé- 
signent au  choix  de  toute  agence  qui  fait  métier  de  procurer  des  infir- 
miers à  domicile  et  qui  exige,  dans  les  agents  qu'elle  s'attache,  les 
aptitudes  indispensables  pour  l'exercice  de  leur  profession;  qu'en  l'étal. 
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ce  tribunal  est  compëteni  pour  connaître  d'un  litige  né  d'un  contrat  de 
louage  de  services  formé  dans  ces  conditions; 

M  Par  CBS  motifs  :  -^  Retient  la  cause; 
H  Au  fond  : 

«  Attendu  que  Leclercq  ne  prétend  point  imposer  à  Leloup  l'interdic* 
tion  d'exercer,  en  vertu  de  rengagement  qu'il  a  signé,  ses  fonctions 
d'infirmier  à  Paris»  en  province,  à  l'étranger,  môme  dans  une  agence 
rivale;  qii'une  interdiction  de  cette  nature  serait  nulle,  mais  qu'il  lui 
reproche  justement,  apràs  avoir  été  attaché,  sur  l'ordre  de  son  directeur, 
à  la  personne  d'un  malade,  client  de  la  maison,  la  rupture  de  son  con- 
trat avec  l'Institut  pour  devenir  l'infirmier  en  titre,  définitivement 
attaché  à  ce  malade  par  un  contrat  direct  ; 

M  Attendu  que  Leloup  est  toujours  tenu  par  le  règlement  de  l'Institut 
accepté  par  lui  et  l'engagement  personnel  sous  l'empire  desquels  il 
exerçait  ses  fonctions,  règlement  et  engagement  dont  il  n'a  jamais  été 
dégagé  ;  qu'il  s'est  notamment  obligé  à  ne  point  s'approprier  une  place 
qu'il  aurait  occupée  ou  qu'un  autre  infirmier  aurait  occupée  pendant  son 
séjour  à  l'Institut;  qu'il  est  acquis  aux  débats  qu'il  a  violé  cette  obligation 
en  entrant  au  service  d'un  malade  demeurant  52,  boulevard  Malesherbes, 
qu'il  avait  primitivement  soigné  comme  infirmier  de  l'Institut;  qu'en 
ce  faisant  il  a  détourné  à  son  profit  un  client  qu'il  n'avait  connu  que 
par  Leclercq  et  dont  ce  dernier  est  désormais  privé  ;  qu'il  a  ainsi  causé 
à  Leclercq  un  préjudice  dont  il  lui  doit  réparation  et  dont  le  tribunal  a 
les  éléments  suffisants  pour  fixer  l'importance  à  500  francs  ;    . 

«  Par  ces  motifs  :  — Condamne  Leloup  à  payer  à  Leclercq  500  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts  ; 
€  Et  le  condamne  aux  dépens.  >» 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  6  jaillet  1893,  Journal  des  Mbunatix  de  commerce, 
t.  XLIII,  p.  397,  II»  12847. 

V.  aussi  Pandectes  françaiies  {Rép,  alph.)^  y^Actet  de  commerce, 
n^  199  et  suiv. 


13988.    EFFETS  DE  COMMERCE.  —  ENDOSSEMENT   APRÈS   PROTET*  — 
VAUDITÉ.  —  DROITS  DU  PORTEUR. 

(6  AOUT  4896.  —  Présidence  de  M.  BRUNBL.) 
lline  lettre  de  change  peut  être  valablement  transmise  par  voie 
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tTendoisement  après  proUt,  et  cet  endatsement  produit  les  mêmes  effets  . 
que  s'il  avait  eu  lieu  avant  t échéance. 

WiTAKBR  ET  G'*  c.  syiidic  de  la  faillite  Stringbr. 

Du  6  août  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  BacNEL,  président;  M"  Lignereux,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  ; 
«  Vu  Tensemble  des  demandes  ; 

ff  Attendu  que  Pinet,  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite  Stringer,  ex- 
pose que  ce  dernier  a  tiré,  le  20  mars  4893,  sur  un  sieur  Tauffenberger, 
négociant  à  Argenteuil,  trois  traites  de  200  francs  chacune,  payables  les 
25  mai,  25  juin  et  25  juillet  alors  suivants;  que  lesdites  traites  ont  été 
négociées  par  Stringer  et  qu'elles  ont  été  protestées  faute  de  payement 
à  leur  échéance;  que  Stringer  a  alors  remboursé  lesdites  valeurs  et  qu'à 
la  date  du  k^  août  4893  il  les  a  transférées,  après  protêt,  par  endos,  à 
Witaker  et  C'«  ; 

c  Attendu  qu'en  l'état,  Witaker  et  G'*  ayant  demandé  leur  admission 
au  passif  de  la  faillite  Stringer,  Pinet  es  qualités  refuse  de  les  admettre 
au  passif  de  ladite  faillite;  qu'il  soutient  que  s'il  est  de  jurisprudence 
constante  que  la  propriété  des  billets  ou  lettres  de  change  protestés  peut 
ôtre  transférée  par  simple  endossement,  les  décisions  intervenues  n'ont 
statué  que  dans  le  cas  où  il  s'agissait  d'un  recours  à  exercer  de  la  part 
du  cessionnaire  contre  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  ou  l'accepteur 
d'une  lettre  de  change  ;  que  tel  ne  serait  point  le  cas  en  l'espèce,  le  débat 
s'agitant  entre  cédant  et  cessionnaire;  que  si  l'endos,  après  protêt,  opère 
transport  du  cédant  au  cessionnaire,  ce  transport  ne  pourrait  échapper 
aux  principes  généraux  du  droit;  que  lorsque  le  transport  est  pur  et 
simple,  il  est  réputé  sans  garantie;  qu'en  conséquence  Witaker  et  G**, 
comme  cessionnaires  sans  garantie  du  sieur  Stringer,  ne  sauraient  avoir 
un  recours  à  exercer  contre  lui;  qu'il  y  aurait  donc  lieu  pour  ce  tribunal 
de  dire  qu'il  sera  procédé  à  la  convocation  des  créanciers  du  sieur  Stringer 
pour  la  formation  de  son  concordat,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  de 
la  réclamation  de  Witaker  et  G'*  ; 

«  Mais  at  tendu  qu'une  lettre  de  change  peut  être  valablement  transmise 
par  voie  d'endossement  après  protêt,  et  que  cet  endossement  produit  les 
mêmes  effets  que  s'il  avait  eu  lieu  avant  l'échéance  ; 

«  Et  attendu,  en  l'espèce,  que  Witaker  et  Q}^  ont  été  saisis  des  titres 
objet  du  litige,  par  endos  régulier;  qu'endosseur,  Stringer  se  doit  à  sa 
signature;  qu'au  surplus,  il  est  établi  que  Witaker  et  G"  ont  fourni 
valeur  à  Stringer,  leur  cédant,  pour  le  montant  des  traites  objet  du  litige  ; 
que,  représentant  les  traites  dont  ils  n'ont  pu  opérer  le  recouvrement, 
ils  sont  légitimes  créanciers  de  leur  cédant  et  que,  par  suite,  c'est  à 
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tort  que  Pinet  es  qualités  refuse  de  les  admettre  en  vertu  desdits  titres; 
«  Attendu,  toutefois,  qu'il  n'y  a  lieu  d'admellro  Witaker  et  C'  à  la 
faillite  Stringer  que  pour  le  montant  en  principal  et  accessoires  des 
traites  dont  s'agit,  avec  les  intéréls  suivant  la  loi,  à  charge  par  eux  d'af- 
firmer la  sincérité  de  leur  créance  en  la  forme  ordinaire  et  accoutumée; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  reconventionnelle  dans 
la  mesure  susindiquée ,  en  repoussant  par  voie  de  conséquence  la  de* 
mande  principale  de  Pinet  es  qualités  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  Pinet,  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  fail- 
lite Springer,  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute; 

c  Statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  : 

«  Dit  que  Pinet  es  qualités  sera  tenu  d'admettre  Witaker  et  G^  au 
passif  de  la  faillite  Stringer  pour  le  montant,  en  principal  et  accessoires, 
des  traites  objet  du  litige,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi,  sinon  et  faute 
de  ce  faire,  dit  que,  sur  le  vu  du  présent  jugement,  ils  seront  admis  et 
inscrits  d'office  au  procès-verbal  d'affirmation  pour  le  montant  en  prin«- 
cîpal,  accessoires  et  intérêts  de  droit,  des  traites  dont  s'agit,  à  charge 
dans  tous  les  cas,  par  Witaker  et  C*,  d'affirmer  entre  les  mains  de  M.  le 
juge-commissaire  la  sincérité  de  leur  créance  en  leur  forme  ordinaire 
et  accoutumée; 

«  Déclare  Witaker  et  G**  mal  fondés  en  le  surplus  de  leur  demande, 
les  en  déboute; 

«  Et  condamne  Pinet  es  qualités  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  25  août  1866,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XVI,  p.  410,  n-  5817;  Paris,  30  mars  1893. 

V.  aussi  Pandectes  françaises  (Rép.  alph,)^  y""  Effets  de  commerce, 
w  636  et  suiv. 


13989.  ASSURANCB.    —  ACCIDENTS.   —  RESPONSABILITÉ.    —    RÈGLE- 
MENT DE  POLICE.  —  INFRACTION.  —  DÉCHÉANCE.  —  VALIDITÉ. 

(42  AOUT  4896.  —  Prési.dence  de  M.  GOY.) 
(43  AOUT  4896.  —  Présidence  de  M.  LEGRAND.) 

Ias  clause  d^une  police  d'assurance  contre  les  accidents  aux  termes 
de  laquelle  les  accidents  résultant  de  V inobservation  des  lois  et  des 
règlements  sont  exceptés  de  F  assurance  n'a  rien  d'illicite  ni  de  con- 
traire à  tordre  public.  La  Compagnie  peut  à  bon  droit  en  réclamer 
l'application, 
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!'•  espèce, 
Amahger  c.  Compagnie  le  Secours. 

Du  12  août  1896,  jagement  da  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Goy,  président;  MM*'GARONet  Sabatier,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Amarger  expose  que  par  jugement 
de  ce  tribunal,  en  date  du  t3  novembre  4895,  il  a  été  comme  civilement 
responsable  condamné  à  payer  à  un  sieur  Pérignon  une  somme  de 
4,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  en  réparation  du  préjudice 
causé  à  ce  dernier  à  la  suite  d'un  accident  de  voiture  dont  les  causes 
étaient  imputables  à  un  de  ses  préposés  ; 

«  Que  le  montant  de  la  condamnation  à  laquelle  il  a  satisfait  s*élève 
en  principal  et  frais  à  la  somme  de 4,234  fr.  48, dont  il  réclame  le  rem- 
boursement à  la  Compagnie  le  Secours,  en  vertu  de  la  police  souscrite 
à  cette  dernière  Compagnie,  le  40  septembre  4885,  enregistrée,  par  un 
sieur  Vidal,  transférés  en  son  nom  par  avenant  du  42  août  4894,  égale- 
ment enregistré,  ladite  police  ayant  pour  objet  de  le  garantir  des  consé- 
quences des  accidents  pouvant  ôtre  causés  à  autrui  par  ses  chevaux  et 
voitures  ; 

«  Mais  attendu  que  des  termes  mêmes  et  des  constatations  du  juge- 
ment précité,  il  appert  que  l'accident  dont  il  s'agit  a  été  causé  par  le 
préposé  de  Amarger  en  raison  notamment  de  ce  fait  que,  contrairement 
aux  règlements  de  police,  il  ne  tenait  pas  sa  droite  ; 

«  Qu'il  résulte  de  plus  de  l'instruction  à  laquelle  il  a  été  procédé,  con- 
cernant le  même  accident,  que  le  cocher  de  Amarger  marchait  à  une 
vitesse  exagérée,  bien  que  traversant  un  croisement  de  rues; 

«  Qu'il  a  ainsi  commis  une  double  infraction  aux  règles  concernant  la 
police  du  roulage; 

«  fit  attendu  que  le  paragraphe  3  de  l'article  t  de  la  police  dont 
excipe  Amarger  dispose  que  les  accidents  résultant  de  l'inobservation 
des  lois  et  des  règlements  sont  exceptés  de  l'assurance; 

«  Que  cette  clause,  qui  n'a  rien  d'illicite  ni  de  contraire  à  l'ordre 
public,  a  été  librement  acceptée  par  Amarger  lors  de  la  police  et  de  l'ave* 
nant  susmentionnés; 

«  Qu'elle  fait  la  loi  des  parties; 

«  Qu'elle  doit  donc  trouver  son  application  dans  l'espèce,  en  raison 
des  circonstances  ci-dessus  établies  ; 

«  Que  par  suite  la  demande  de  Amarger  à  toutes  fins  qu'elle  comporte 
ne  saurait  ôtre  accueillie  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Amarger  mal  fondé  en  toutes  ses  de- 
mandes, fins  et  conclusions 
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€L'en  déboute; 

«  El  le  coDdamoe  aux  dépens.  » 

2«  espèce» 

Lbroux  fils  c.  Compagnie  la  Zurich. 

Du  13  août  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Lbgrand,  président;  MM**  Righardièrb  et  Caron,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  suivant  police  en  date  du  47  dé- 
cembre 4894,  enregistrée  le  41  mars  4896,  Leroux  s*est  assuré  à  la  Com- 
pagnie la  Zurich,  notamment  à  raison  de  la  responsabilité  civile  pouvant 
lui  incomber  par  suite  d'accidents  survenus  aux  ouvriers  qu'il  occupe 
dans  sa  minoterie; 

m  Qu'un  sieur  Joulin,  son  contremaître,  a  été  blessé  le  26  août  4894, 
par  l'enroulement  autour  d'une  jambe  d'une  courroie  de  transmission 
dont  il  tentait  la  remise  en  place  pendant  que  la  machine  était  en 
marche  ; 

«  Qu'assigné  par  Joulin,  Leroux  a  transmis  à  la  Compagnie  d'assu- 
rance tous  les  actes  de  procédure  et  a  été  assisté  par  elle  dans  l'in- 
stance engagée  contre  lui  devant  le  tribunal  civil  de  Yend6me  ; 

«t  Attendu  que  Leroux  fait  plaider  à  la  barre  qu'il  a  été  condamné  par 
ledit  tribunal  à  payer  à  Joulin  9,000  francs  h  titre  de  dommages  et  inté- 
rêts; qu'à  la  suite  de  cette  condamnation  divers  pourpalers  ont  eu  lieu 
entre  lui  et  la  Compagnie  la  Zurich,  lesquels  ont  abouti  à  une  conven- 
tion en  vertu  de  laquelle  la  Zurich,  novant  les  conditions  de  la  police 
d'assurance  originaire,  s'est  engagée  à  prendre  à  sa  charge  le  risque 
bon  ou  mauvais  de  l'appel  à  interjeter  du  jugement  du  tribunal  de  Yen- 
dôme,  de  telle  sorte  que  son  assuré  restait  étranger  au  sort  de  l'appel, 
en  s'engageant  seulement  à  ne  point  répéter  une  somme  de  2,000  francs 
déjà  avancée  par  lui  à  Joulin  ; 

«  Attendu  que  Leroux  expose  que  l'arrêt  intervenu  a  conGrmé  le  juge* 
ment  du  tribunal  de  Vendôme  et  maintenu  la  condamnation  y  prononcée; 
que  cependant  la  Compagnie  la  Zurich  s'est  refusée  à  exécuter  l'engage- 
ment forfaitaire  qu'elle  avait  contracté;  qu'il  a  dû,  contraint  et  forcé, 
éteindre  les  causes  de  l'arrêt;  qu'il  serait,  par  suite,  fondé  à  réclamer  à 
la  Compagnie  8,854  fr.  20,  montant  de  la  part  qu'elle  a  assumée  dans  la 
condamnation  et  2,000  francs  à  titre  de  réparation  du  préjudice  que  lui 
a  cansé  son  refus  de  s'exécuter; 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  pièces  produites  que  la  Compagnie  la  Zurich 
a,  en  effet,  pris  charge  de  l'appel  à  interjeter  devant  la  Cour  d'Orléans 
du  jugement  du  tribunal  de  Vendôme,  mais  que  rien  n'établit  qu'en  agis- 
sant ainsi  elle  novait  les  obligations  contractuelles  imposées  aux  parties  par 
la  police  originaire^  qu'il  n'  y  avait  point  là  une  transaction  forfaitaire  corn- 
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portant  la  substitution  d'un  contrat  à  un  autre,  mais  une  entente  sur  une 
espèce  à  régler  qui  n'a  ni  formellement  ni  même  tacitement  modifié  les 
bases  essenUelles  du  contrat  d'assurance  et  n'a  point,  dans  son  texte, 
aussi  bien  que  dans  l'intention  commune  des  parties»  couvert  une  dé- 
chéance encourue  par  l'assuré*  garanti  un  risque  ou  une  responsabilité 
expressément  exclus  par  la  police  ; 

a  Qu'en  conséquence  les  droits  que  la  Compagnie  tire  de  ladite  police 
restent  donc  entiers; 

«  Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  qui  fixe  définitivement  la 
responsabilité  de  Leroux  et  a  l'autorité  de  la  chose  jugée,  constate  que 
Leroux  est  en  faute  de  n'avoir  pas  observé  chez  lui  les  prescriptions  de 
l'article  4Î  du  décret  du  40  mars  4894,  contenant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  42  juin  4893,  concernant  l'hy- 
giène et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements  industriels; 

«  Qu'il  a  violé  le  S  3  de  l'article  42  dudit  décret,  qui  dispose  que  sauf 
le  cas  d'arrêt  du  moteur,  le  maniement  des  courroies  sera  toujours  fait 
par  le  moyen  de  systèmes  tels  que  monte-courroie,  porte-courroie,  évi- 
tant l'emploi  direct  de  la  main  ;  que  telle  est  la  cause  de  la  responsabilité 
mise  à  la  charge  de  Leroux  ; 

«  Attendu  que,  d'autre  part,  l'article  S  de  la  police  consentie  par  la 
Compagnie  la  Zurich  stipule  que  sont  exclus  de  l'assurance  les  accidents 
résultant  d'infractions  aux  lois  et  règlements;  que  cette  stipulation  est 
licite;  qu'il  n'est  point  démontré  que  la  Compagnie  ait  entendu  y 
renoncer  et  couvrir  une  infraction  dont  elle  ne  connaissait  même  pas 
l'existence  lorsqu'elle  a  suivi  sur  l'appel  du  tribunal  de  Vendôme  ;  que 
cette  renonciation  ne  peut  même  pas  se  présumer  et  ne  résulterait  que 
d'une  annulation  précise  de  l'article  de  la  police  auquel  elle  s'applique; 
que  tel  n'est  pas  le  cas;  que  la  violation  du  règlement  évoquée  par  la 
Cour  d'Orléans  fait  donc  naître  l'application  de  l'article  2  de  la  police  et 
libère  la  Compagnie  du  recours  excercé  contre  elle; 

«  Qu'elle  est  par  suite  fondée  à  refuser  toute  indemnité  à  Leroux  à  rai- 
son de  l'accident  survenu  dans  ces  conditions,  et  qu'il  convient  de  rejeter 
la  demande  de  ce  dernier; 

a  Par  ces  motifs  :  ^  Déclare  Leroux  mal  fondé  en  sa  demande; 

a  L'en  déboute  ; 

a  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  li  février  1896,  Journal  des  assurances,  année 
1896;  p.  248. 

V.  aussi  Pandecles  françaises  {Rép.  alph.)^  v«  Assurances  contre 
les  accidents,  n*"  78  et  116. 
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(S6  AOUT  4896.  —  Présidence  de  M.  GOY.) 

//  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  action  individuelle  lorsqtu  les  deman^^ 
deurs  n'oni  pas  éprouvé  un  préjudice  distinct  et  séparé  de  celui  de 
funiversalité  des  actionnaires. 

A  défaut  par  te  liquidateur  d'une  Société  anonyme  d'exercer 
faction  sociale,  les  actionnaires  peuvent,  conformément  à  l'article  17 
de  la  loi  cbi  ii  juillet  1867^  introduire  cette  action. 

Les  faits  de  négligence  ou  les  fautes  reprochés  à  un  comité  de  liqui^ 
dation  ne  peuvent  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  que  s'il  est 
justifié  (Pun  préjudice  résultant  de  ces  faits  ou  de  ces  fautes, 

Blobsgh  et  autres  c.  Penellb,  ancien  liquidateur  de  rArmemeut, 
Lbvallois  et  autres,  membres  du  comité  de  liquidation  de  ladite 
Société. 

Du  â6  août  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Got,  président;  MM**  Righardiére,  Sayet,  Lionereux, 
agréés;  M*  Coulon,  avocat. 

«  LB  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joÎDt  les  causes,  et  statuant  sur 
le  tout  par  seul  et  môme  jugement; 

c  Attendu  que  Paul  Bloesch  et  autres,  tous  actionnaires  de  la  Com- 
pagnie d'assurance  maritime  l'Armement  et  agissant  en  cette  qualité, 
déclarent  vouloir  exercer  l'action  sociale,  en  présence  et  à  défaut  de 
Ancel  es  qualités,  liquidateur  actuel,  représentant  légal  de  la  Société  et 
appelé  au  débat  pour  y  prendre  telles  conclusions  qu'il  avisera; 

«  Que,  subsidiairement,  les  demandeurs  es  noms  déclarent  agir  dans 
leur  intérêt  personnel  et  exercer  l'action  individuelle; 

t  Qu'ils  assignent  Penelle,  ancien  liquidateur  de  la  Société  TArmement, 
Levailois  et  autres  membres  du  Comité  de  la  liquidation,  pour  s'entendre 
condamner  conjointement  et  solidairement  à  réparer  le  dommage  causé  à 
la  Société  et  aux  actionnaires  parles  fautes  lourdes,  ou  les  actes  fraudu- 
leuses qu'ils  ont  commis; 

t  Attendu  que  les  susnommés  requièrent  des  assignés  payement  à 
titre  de  dommages-intérêts,  soit  de  la  somme  de  8,30*7,099  fr.  04,  à 
verser  aux  mains  de  Ancel  es  qualités,  qui  en  fera  la  répartition  aux 
ayante  droit»  soit  à  chacun  des  demandeurs,  de  la  somme  représentant 
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la  valeur  nominale  de  leurs  actions  augmentée  des  intérêts  calculés  du 
jour  où  ils  ont  satisfait  aux  appels  de  fonds; 

M  Que  Penelle  ne  se  présente  pas,  ni  personne  pour  lui; 

«  Que  Ancel  déclare  au  fond  s'en  rapporter  à  justice  mais  demande, 
pour  le  cas  où  le  tribunal  prononcerait  une  condamnation,  que  le  mon- 
tant en  soit  versé  entre  ses  mains  pour  figurer  au  compte  des  recettes 
de  la  liquidation; 

.  «  Statuant  contradictoirement  en  ce  qui  touche  les  défendeurs  compa- 
rants, et  d'office  en  ce  qui  touche  Penelle; 

M  Sur  la  recevabilité  de  l'action  introduite  : 

a  Attendu  que  les  demandeurs  n'excipent  pas  d'un  préjudice  souffert 
par  chacun  d'eux,  préjudice  séparé  et  distinct  de  celui  souffert  par  l'uni- 
versalité des  actionnaires  dans  l'hypothèse  du  bien  fondé  de  la  demande 
dont  le  tribunal  est  saisi  ; 

u  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  l'action  individuelle; 

a  Attendu  que  la  Société  l'Armement  a  été  constituée  au  capital  de 
40  millions  de  francs  représenté  par  vingt  mille  actions  de  500  francs 
chacune  ; 

c  Que  les  demandeurs  sont  détenteurs  d'un  nombre  d'actions  supé- 
rieur au  vingtième  du  fonds  90cial  ; 

«  Que  Ancel  es  qualités  se  borne  à  s'en  rapporter  à  justice  et  ne  croit 
pas  opportun  d'exercer  l'action  sociale  aux  uns  consignées  dans  l'assi- 
gnation ; 

Cl  Que,  conformément  à  l'article  47  de  la  loi  du  24  juillet  4867,  les 
demandeurs  es  noms  sont  en  droit  d'exercer  cette  action  et  que  leur 
demande,  tendant  au  payement  de  sommes  à  verser  aux  mains  du  liqui- 
dateur, qui  en  ferait  profiter  l'intégralité  des  actionnaires,  est  recevable; 

M  Au  fond  : 

a  Attendu  que,  par  décision  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
de  la  Compagnie  l'Armement,  en  date  du  7  août  4883,  la  dissolution  de 
la  Société  a  été  prononcée; 

ft  Que  la  môme  assemblée  a  investi  Penelle  des  fonctions  de  liquida* 
teur  amiable  et  lui  a  adjoint  un  Comité  de  liquidation  composé  de  huit 
personnes,  choisies  moitié  dans  l'ancien  Conseil  d'administration  et 
moitié  parmi  les  actionnaires  présents  ; 


L€  Gérant:  A.  CHEVALIER. 
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«  Que  treize  mois  après  celle  décision ,  le  4  0  septembre  4  884,  la 
Société  a  été  déclarée  en  état  de  faillite  ; 

«  Que  la  faillite  a  été  clôturée  le  34  mai  4888  par  un  concordat,  aux 
termes  duquel  les  créanciers  qui  avaient  reçu  70  pour  400  du  montant 
de  leurs  créances  au  moyen  de  répartitions  faites  par  le  syndic,  devaient 
recevoir  en  outre  25  pour  400  par  la  liquidation  des  éléments  d'actif  non 
encore  réalisés; 

c  Attendu  que  ce  concordat  a  été  exécuté,  tant  au  moyen  de  la  réali- 
sation alors  opérée  de  l'actif  qu'à  l'aide  d'une  opération  d'escompte  de 
la  signature  de  plusieurs  des  défendeurs  au  procès,  lesquels  s'engageaient, 
dans  i'intérôt  de  la  liquidation,  vis-à-vis  des  banquiers  escompteurs, 
opération  à  tort  critiquée  aujourd'hui  par  ceux-là  mômes  qui  en  ont 
profilé; 

«  Que,  le  7  novembre  4  893,  le  comité  de  liquidation  a  révoqué  Penelle 
et  a  donné  à  Ancel  la  mission  de  terminer  la  liquidation  et  de  faire  les 
comptes  des  associés  ; 

«c  Attendu  que  les  demandeurs  ont  fait  plaider  que  la  dissolution  de 
la  Société  avait  à  tort  été  prononcée  le  7  avril  1883;  que  la  bonne  foi 
des  actionnaires  avait  été  surprise  et  qu'à  celte  date  la  situation  ne  jus- 
tifiait pas  une  semblable  décision. 

«  Que  la  Société  pouvait,  avec  ses  seules  ressources,  surmonter  les 
difficultés  passagères  qu'elle  traversait  et  qu'elle  possédait  tous  les  élé- 
ments nécessaires  à  la  poursuite  de  l'objet  social  pendant  la  durée  que 
les  statuts  lui  avaient  assignée  ; 

«  Que  la  déclaration  de  faillite,  prononcée  le  40  septembre  4884, 
n'aurait  été  que  la  conséquence  de  l'incurie  du  liquidateur  et  des  fautes 
du  comité  de  liquidation,  et  que  cette  déclaration  de  faillite  aurait  en- 
gendré un  préjudice  considérable  pour  les  actionnaires,  qui  en  deman- 
deraieat  aujourd'hui  à  bon  droit  la  réparation  ; 

t  Attendu  que  les  demandeurs  es  noms  font  grief  à  Levallois  et  con- 
sorts d'avoir,  après  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite,  repris  avec 
Penelle  la  suite  de  la  liquidation,  sans  consulter  les  actionnaires,  alors 
que  le  mandat  qu'ils  avaient  reçu  était  devenu  caduc,  par  le  seul  fait 
de  la  déclaration  de  faillite. 

«  Que  dans  l'hypothèse  môme  de  la  survivance  de  leur  mandat  à  la 
faillite,  ils  n'en  seraient  pas  moins  responsables  des  fautes  lourdes  qu'ils 
oot  commises  et  tenus  de  réparer  les  conséquences  de  ces  fautes  ; 

«  Qu'aucune  comptabilité  régulière  n'aurait  été  tenue  par  le  liqui- 
dateur; 

«  Que  les  détournements  de  ce  dernier,  effectués  grâce  à  l'absence  de 
comptabilité,  auraient  été  tolérés  par  le  comité,  qui  se  serait  employé 
pour  obtenir  d'un  expert,  nommé  par  justice,  une  atténuation  de  son 
avis  sur  lesiaits  délictueux  dont  l'instruction  lui  était  confiée,  ce  moyen- 
nant le  payement  d'une  somme  de  40,000  francs  effectué  aux  mains  du- 
dit  expert. 

T.    XLVII.  6 
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«  Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  que  les  transactions,  réali- 
sations et  cessions  de  créances,  opérées  avec  l'assentiment  et  le  concours 
du  comité,  auraient  constitué  une  série  de  faits  dolosifs,  préjudiciables 
aux  actionnaires,  et  que  notamment  une  créance  de  435,000  Trancs  sur 
la  Société  la  Navigation  aurait  été  cédée  pour  la  somme  dérisoire  de 
15,009  francs; 

«  Qu'une  créance  de  4  05,000  francs  sur  la  Compagnie  des  réassurances 
générales  n'aurait  donné  lieu  qu'à  un  recouvrement  de  50,000  francs; 

«  Qu'une  créance  de  467,000  francs  sur  la  Société  d'assurance  Berlin- 
Cologne  aurait  été  transigée  pour  50,000  francs,  plus  une  somme  de 
9,000  francs  remise  à  Penelle  personnellement. 

«  Qu'une  créance  de  4,835,000  francs  sur  la  Grande  Compagnie  d'as- 
surance, dont  le  passif  a  été  intégralement  éteint,  aurait  été  transigée 
pour  4 ,400,000  francs,  soit  avec  une  perte  de  735,000  francs; 

«  Attendu,  enfin,  que  les  demandeurs  relèvent  contre  les  assignés  ce 
fait  préjudiciable  et  frauduleux  qu'une  créance  de  350,000  francs,  en 
principal,  contre  les  sieur  etdame  Vaucheret,  avec  garantie  hypothécaire 
sur  deux  immeubles,  aurait  été  cédée  pour  une  somme  de  25,000  francs, 
alors  que  le  débiteur,  au  moment  du  prôt  à  lui  consenti,  était  Tassocié, 
pour  l'achat  et  la  vente  de  terrains,  d'un  administrateur  devenu  membre 
du  comité  de  liquidation,  prêt  qui  aurait  profité  à  cette  association; 

o  Qu'il  convient  d'examiner  séparément  chacun  des  susdits  griefs, 
développés  dans  les  plaidoiries  et  consignés  dans  l'assignation  ; 

tt  En  ce  qui  touche  la  mise  en  liquidation  de  la  Société  : 

«  Attendu  qu'en  admettant  pour  un  instant  que  la  bonne  foi  des 
actionnaires  qui  ont  volé  la  dissolution  de  la  Société  ait  été  surprise, 
que  cette  résolution  ait  été  intempestive  et  préjudiciable  aux  intérêts 
de  la  Société,  ce  n'est  pas  au  liquidateur  et  aux  membres  du  Comité  de 
liquidation  que  les  demandeurs  peuvent  demander  compte  des  con- 
séquences de  cette  résolution,  mais  à  la  direction  et  à  l'administration, 
alors  en  fonction  ; 

«  Que  ce  grief,  que  le  tribunal  n'a  même  pas  à  examiner  ici,  ne  saurait 
être  invoqué  à  rencontre  des  assignés; 

«  En  ce  qui  touche  la  déclaration  de  faillite  : 

a  Attendu  que  les  voies  de  recours  contre  les  jugements  déclaratifs  de 
faillite  sont  énumérées  dans  la  loi  et  qu'il  appartient  à  ceux  auxquels  la 
déclaration  de  faillite  a  fait  grief  de  les  employer  ; 

<€  Qu'aucune  décision  de  justice  requise  par  l'un  des  demandeurs  au 
procès  n'a  infirmé  les  motifs  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  de 
l'Armement  ; 

«  Que  l'on  doit  nécessairement  en  conclure  que  celle  faillite,  aujour- 
d'hui terminée,  a  élé  prononcée  dans  des  conditions  qui  sont  à  l'abri  de 
toute  critique; 
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c  Âdendu,  au  surplus,  que  si  les  demandeurs,  sans  critiquer  en  lui- 
même  le  jugement  dëclaratif,  prétendent  que  la  situation  qui  y  a  donne 
lieu  était  le  fait  des  défendeurs  assignés,  cette  prétention  ne  serait  jus- 
tifiée qu'autant  que  de  l'examen,  qui  va  ôire  fait  plus  loin,  des  faits 
reprochés  résulterait  la  preuve  de  fautes  commises  avant  la  déclaration 
de  faillite  et  la  corrélation  de  ces  fautes  avec  le  fait  générateur  du  préju- 
dice invoqué  ; 

«  En  ce  qui  touche  l'absence  ou  l'irrégularité  de  la  comptabilité  et  les 
détournements  imputés  à  Penelle  : 

«  Attendu  qu'il  est  regrettable  que  le  comité  de  liquidation  n'ait  pas 
exigé  de  Penelle  la  tenue  d'une  comptabilité  régulière  et  complète  qui 
eât  permis  un  contrôle  facile  et  permanent  des  recettes  et  des  dépenses; 

a  Que  si  cette  négligence  du  comité  de  liquidation  peut  lui  ôlre 
reprochée  comme  une  faute,  encore  faut>il,  pour  entraîner  sa  respon- 
sabilité, Texislence  d'un  préjudice  né  de  ladite  faute  ; 

c  Attendu  que  les  demandeurs  ont  fait  plaider  que  ce  préjudice  rési- 
derait dans  l'importance  des  détournements  commis  par  Penelle; 

«  Que  ces  détournements  seraient  établis  et  qu'ils  n'auraient  été  com- 
mis qu'à  l'abri  des  procédés  trop  sommaires  de  comptabilité  connus  et 
tolérés  par  le  comité  de  dii'ection  ; 

«  Mais  attendu  qu  il  y  a  chose  jugée  de  ce  chef; 

M  Qu'en  effet,  en  4891,  sur  la  plainte  d'un  actionnaire,  une  instruction 
a  été  ouverte  par  le  parquet,  pour  rechercher  les  détournements  imputés 
à  Penelle,  au  cours  de  l'exercice  de  ses  fonctions  de  liquidateur  de  l'Ar- 
mement; 

ft  Qu'un  expert  a  été  commis  pour  vérifier  la  gestion  de  Penelle; 

«  Qu'une  ordonnance  de  non-lieu  a  été,  en  août  4893,  rendue  en  faveur 
de  Penelle,  et  que  sur  opposition  faite  à  cette  ordonnance,  un  arrêt  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation  a  définitivement  renvoyé  Penelle 
des  fins  de  ia  plainte  ; 

«  Qu'en  conséquence  ce  grief  doit  être  écarté; 

c  En  ce  qui  touche  l'absence  de  renouvellement  de  mandat  après  la 
clôlare  des  opérations  de  la  faillite  : 

«  Attendu  que  les  fonctions  du  mandataire  ne  prennent  fin  que  par 
raccomplissement  de  l'objet  du  mandat,  ou  par  la  révocation  prononcée 
par  le  mandant  ; 

«  Que  survenant  la  déclaration  de  faillite  d'une  Société,  d'ores  et  déjà 
en  état  de  liquidation  et  pourvue  d'un  liquidateur  choisi  par  les  asso- 
ciés, il  y  a  pour  ce  liquidateur  amiable  une  modification  temporaire  de 
sa  mission,  mais  non  cessation  de  mandat; 

c  Qu'il  continue,  comme  liquidateur  social,  à  représenter  la  Société, 
ce,  même  au  cours  des  opérations  de  la  faillite,  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
utilité  à  mettre  en  cause  l'être  moral,  et  à  la  fin  des  opérations,  soit  pour 
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la  présenUlion  duconcordat,  soit  pour  recueillir  du  syndic  après  TextiDC- 
tion  du  passif  el  le  payement  des  frais  de  faillite,  les  sommes  disponibles  ; 

«  Que  le  mandai  donné  aux  défendeurs,  soit  comme  liquidateurs,  soit 
comme  membres  du  comilé  de  liquidation,  n'ayant  pas  été  révoqué,  sub« 
sistait  à  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite  et  devait  élre  exercé  par 
les  défendeurs  au  procès  ; 

M  Que  ce  grief  n'est  point  fondé; 

«  En  ce  qui  touche  le  payement  de  40,000  francs  fait  à  l'expert  : 

«  Attendu  que  la  remise  des  livres  et  papiers  de  la  liquidation,  faite  à 
l'expert  commis  par  le  parquet  pour  procéder  à  une  instructioD  longue 
et  minutieuse  sur  la  gestion  de  Penelle,  avait  immédiatement  pour 
effet  d'arrêter,  pour  un  temps  indéterminé,  les  opérations  de  la  liquida- 
tion et  ce  au  détriment  des  actionnaires  ; 

«  Que  le  concours  rétribué  demandé  à  l'expert  pour  poursuivre  la 
liquidation  concurremment  avec  l'instruction  ordonnée,  ce  à  la  connais- 
sance et  avec  l'approbation  du  magistrat  dont  l'expert  tenait  sa  mission, 
était  un  acte  de  bonne  administration ,  dont  la  liquidation  devait  pro- 
fiter; 

«  Que  la  plainte  en  corruption  de  fonctionnaire  dont  le  parquet  a  été 
saisi  à  cette  occasion  a  été  examinée  et  que  celte  plainte  a  été  jugée  mal 
fondée  par  la  magistrature  compétente; 

«  Que  ce  grief  ne  saurait,  dès  lors,  servir  de  base  à  l'action  en  paye- 
ment de  dommages-intérêts  dont  ce  siège  est  saisi; 

«  En  ce  qui  touche  la  créance  sur  la  Société  la  Navigation  ; 

«  Attendu  que  la  Société  la  Navigation  était  en  état  de  faillite  et  que 
les  créanciers  ne  devaient  compter  que  sur  un  payement  en  monnaie  de 
dividende  ; 

«  Qu'une  instruction  avait  été  ordonnée  par  ce  tribunal  pour  établir 
le  montant  de  la  créance  de  la  Société  l'Armement  et  que  cette  créance 
paraissait  s'élever,  non  à  435,000  francs,  mais  à  87,500  francs  seule- 
ment ; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  la  cession  de  la  créance  pour  une  somme  de 
45,000  francs  payée  comptant,  pouvait  apparaître  comme  avantageuse 
pour  la  liquidation  de  la  Société  l'Armement; 

a  Que  ce  grief  ne  saurait  être  retenu  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  créance  sur  la  Société  des  Réassurances  gé- 
nérales : 

u  Attendu  que  cette  Société  était  en  liquidation  et  que  le  résultat  de 
cette  liquidation  était  incertain; 

«<  Que,  dans  les  conditions  d'exigibilité  du  passif  de  l'Armement  aux 
termes  dti  concordat  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  et  du  bessoin  de  se 
procurer  les  fonds  nécessaires  à  son  extinction  dans  les  conditions  de 
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délai  prévues  audit  concordat,  il  n'apparaît  pas  que  la  cession  d'une 
créance,  non  de  405,000  francs  mais  de  90,000  francs,  soit  critiquable 
au  prix  de  50,000  francs,  alors  surtout  qu'il  était  stipulé  que  Tacquéreur 
de  la  créance  ferait  compte  avec  l'Armement  si  le  recouvrement  opéré 
dépassait  75,000  franes  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  créance  sur  la  Société  d'assurance  Berlin- 
Cologne  : 

«  Attendu  que  cette  créance  élait  contestée,  non  seulement  comme 
chiffre,  mais  encore  comme  application  de  la  plupart  des  réclamations 
produites; 

«  Que  le  syndic  de  la  faillite  de  l'Armement  n'avait  cru  pouvoir  l'in- 
scrire à  l'actif  que  pour  mémoire; 

M  Que  la  transaction  critiquée  doit  être  considérée  comme  ayant  été 
avantageuse  pour  la  liquidation  et  que,  tout  au  moins,  elle  apparaissait 
telle  au  moment  où  elle  a  été  conclue; 

H  Qu'il  y  a  chose  jugée,  quant  au  prétendu  détournement  de 
9,000  francs  qui  aurait  été  accompli  par  Penelle  à  l'occasion  de  cette 
transaction  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  créance  sur  la  Grande  Compagnie  d'assurance  : 

c  Attendu  que  l'opération  dont  il  est  fait  grief  aux  assignés  a  été  accom- 
plie avec  le  concours  du  syndic  de  l'Armement,  du  syndic  de  la  Grande 
Compagnie  d'assurance  et  l'intervention  de  la  Société  des  dépôts  et 
comptes  courants  ; 

tt  Qu'elle  a  été  précédée  d'une  instruction  de  justice; 

«  Que  la  transaction  a  été  homologuée  par  jugement  de  ce  tribunal, 
dont  il  n'a  point  été  fait  appel  et  qu'elle  est  à  l'abri  de  toute  critique; 

«  En  ce  qui  touche  la  créance  Vaucheret  : 

a  Attendu  que  cette  créance  résulte  d'un  prôt  consenti  par  l'Arme- 
ment, antérieurement  à  la  mise  en  liquidation  de  la  Société,  et  que,  par 
suite,  toute  critique  sur  l'origine  môme  de  la  créance  ne  saurait  s'adresser 
qu'à  la  direction  et  à  l'administration  alors  en  fonction; 

«  Que  le  tribunal  ne  peut  ici  examiner  que  ce  qui  se  rapporte  à  la 
réalisation  de  cette  créance  pour  une  somme  de  25,000  francs  au  cours 
de  la  seconde  période  de  la  liquidation  ; 

c  Attendu  que  l'inscription  hypothécaire  prise  par  l'Armement,  en 
vertu  de  Pacte  de  prêt  des  48-20  avril  4883  passé  devant  M*  Delaunay 
et  M*  Segond,  notaires  à  Paris,  sur  les  immeubles  234  et  236,  faubourg 
SaintrHonoré,  était  primée  par  une  inscription  antérieure,  prise  par  le 
Sous-comptoir  des  Entrepreneurs,  pour  sûreté  d'une  somme  d'un  mil- 
lion en  principal  ; 

■  Que  le  Sous-comptoir,  qui  ne  recevait  pas  payement  du  montant  de 
ses  annuités,  avait,  le  26  novembre  4  884,  pratiqué  une  saisie  sur  les  im- 
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meubles  dont  s'agît,  et  qu'à  cette  date  sa  créance  en  principal  et  intérêts 
garantis  dépassait  4,400,000  francs; 

«Attendu  que  le  syndic  de  TArmement,  à  bon  droit  préoccupé  du  sort 
de  la  créance  de  sa  faillite,  dont  le  montant  en  principal  et  intérêts  était 
supérieur  à  400,000  francs,  fit  procéder  à  une  expertise  des  immeublee 
dont  s'agit  par  le  sieur  Sauger,  architecte  de  la  ville  de  Paris  ; 

«  Que  l'évaluation  de  l'expert,  basée  tant  sur  la  nature  des  construc- 
tions que  sur  le  montant  du  revenu  net  de  50,500  francs,  fixait  cette 
valeur  à  4,074,000  francs,  chififre  inférieure  l'inscription  hypothécaire 
du  Sous-comptoir; 

«  Que,  d'autre  part,  les  débiteurs,  en  dehors  du  gage  qu'ils  avaient 
donné,  paraissaient  par  eux-mômes  insolvables; 

a  Que,  dans  ces  conditions,  la  créance  de  l'Armement  apparaissait 
comme  irrecouvrable  et  que  la  cession,  môme  pour  la  somme  relative-^ 
ment  modique  de  25,000  francs,  esta  tort  critiquée  par  les  demandeurs 
au  procès  ; 

«  Et  attendu  que  les  autres  critiques  formulées  à  la  barre  ou  trans-* 
crites  dans  l'assignation  ne  reposent  que  sur  des  allégations  ou  n'établis- 
sent pas  des  faits  reprochables  aux  assignés  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  D'office  en  ce  qui  touche  Peneile; 
«  Donne  acte  à  Ancel  es  qualité  de  ses  conclusions; 
a  Déclare  Paul  Bloesch  et  autres  mal  fondés  en  leurs  demandes,  tant 
principale  que  subsidiaire,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens.  » 


13991.  COMPÉTENCE.'  — MÂTIÈRB  COMMERCIALE.  —  ARTICLE  420  OU^ 
CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  MARCHÉ  CONTESTÉ. 

(«7  AOUT  4896.  —  Présidence  de  M.  LEGRAND.) 
(29  AOUT  4896.  —  Présidence  de  M.  JARRY.) 

Est  fondé  et  doit  être  accueilli  le  déclinatoire  opposé  par  le  défen-- 
deur  distrait  de  ses  juges  naturels  à  raison  d'une  clause  attributive 
de  juridiction  stipulée  dans  un  contrat,  alors  que  le  contrat  invo* 
que  par  le  demandeur  est  sérieusement  contesté  et  était  en  faitsubor* 
donné  à  une  entente  postérieure  à  intervenir  entre  les  parties, 
(i*»  espèce.) 

L'article  420,  §  3,  ^  Code  de  procédure  civile,  autorisant  r ajour- 
nement du  défendeur  devant  le  tribunal  du  lieu  de  payement,  doit 
recevoir  son  application,  alors  même  que  t existence  du  marché  est 
formellement  contestée,  si  le  tribunal  saisi  estime  qu'en  fait  l'exis- 
tence du  marcké  ne  saurait  être  sérieusement  contestée. 

Doit  être  résiliée  à  la  charge  du  vendeur,  Us  vente  d^un  produU 
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acheté  mr  la  foi  <f  un  prospectus  remis  à  l'acheteur,  alors  que  le  pro- 
duit livré  n'est  pas  conforme  aux  énonciations  du  prospectus  et  que 
sa  valeur  est  de  beaucoup  inférieure  à  celle  annoncée,  (2*  espèce.) 

^'•  espèce. 

Pbrrin  c.  Coubb  et  p\ 

Du  27  août  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Lbgrand,  président;  MM"  Sayet  et  Fleuret,  agréés. 

«c  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  veuve  Perrin  opposante  eu  la  forme  au 
jugement  contre  elle  rendu  par  défaut  en  ce  tribunal,  le  27  décembre 
1895,  et  statuant  sur  le  mérite  de  son  opposition; 

«  Attendu  qu'en  les  conclusions  de  Topposiiion  réitérées  à  la  barre 
sur  ouverture  de  rapport,  veuve  Perrin  soutient  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  est  incompétent,  à  raison  du  domicile,  pour  connaître 
de  la  cause; 

«  Attendu  que  Coubé  et  C*  prétendent,  aux  termes  de  leur  exploit 
introduciif  d'instance,  que  veuve  Perrin  serait  tenue,  sous  une  astreinte 
à  impartir,  à  leur  donner  la  commande  de  tableaux-annonces,  en  vertu  du 
bon  de  commission  qu'elle  leur  a  souscrit  ; 

«  Attendu  que  veuve  Perrin  est  domiciliée  à  Vichy,  c'est-à-dire  en 
dehors  du  ressort  de  ce  siège  ; 

«  Que  le  contrat  invoqué  contre  elle  est  sérieusement  contesté  ;  qu'il 
n*est  pas  justifié,  en  effet,  que  ledit  contrat  soit  ferme  et  définitif;  qu'il 
parait  au  contraire  subordonné  à  une  entente  postérieure  à  intervenir 
entre  elle  et  Coubé  et  G'*  ; 

c  Qu'il  en  résulte  que  Coubé  et  C^  ne  sont  point  admis  à  exciper  des 
stipulations  formulées  audit  contrat,  attributives  de  juridiction  à  ce  siège  ; 

«  Que  l'ensemble  du  contrat  étant  tenu  en  échec,  dame  veuve  Perrin 
est  rt^gie  par  le  droit  commun  et  ne  peut  être  recherchée  que  devant  le 
tribunal  de  son  domicile,  par  application  de  l'article  59,  §  l*',  du  Gode  de 
procédure  civile  ; 

M  Qu'il  convient  donc  d'accueillir  le  déclinatoire  d'incompétence  opposé 
ratione  loci; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Annule  le  jugement  auquel  est  opposition  et 
statuant  par  jugement  nouveau  ; 

€  Se  déclare  incompétent  ratione  loci; 

«  En  conséquence,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connaître  ; 

a  Et  condamne  Coubé  et  C^*  aux  dépens.  » 
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2*  eipèee. 
SoGiÉTâ  DES  Inventions  nouvelles  c.  Renaudin. 

Du  29  août  1896  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Jarry,  président;  MM**  Martel  et  Sayet,  agréés. 

M  LE  TRIBUNAL  :  — Vu  la  connexilë,  joint  les  causes,  et  statuant  sur 
le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement  ; 

«  Sur  le  renvoi  à  raison  du  domicile  : 

«  Attendu  que  Renaudin  soutient  que,  domicilié  à  Lagny,  il  ne  saurait 
être  distrait  de  ses  juges  naturels  ;  que  Tarticle  420  du  Code  de  procé- 
dure civile  ne  saurait  être  applicable  en  l'espèce,  le  marché  du  5  avril 
4896,  objet  du  litige,  étant  par  lui  formellement  contesté; 

«  Que  par  suite  ce  tribunal  sérail  incompétent  pour  en  connaître  ; 

«  Mais  attendu  que  ce  défendeur  ne  saurait  sérieusement  dénier  l'exis- 
tence du  marché  dont  s'agit  ;  qu'il  nejustiQe  nullement  des  modifications 
qu'il  prétend  avoir  été  faites  par  le  voyageur  de  la  Société  demanderesse  ; 
que  si  ce  voyageur  n'avait  pas  qualité  pour  engager  cette  dernière,  il  est 
constant  que  celle-ci  lui  a  confirmé  ledit  marché  dès  le  6  avril,  c'est-à- 
dire  le  lendemain  du  jour  où  Renaudin  avait  donné  sa  commande;  que 
ni  avant  cette  confirmation  ni  au  reçu  de  celle-ci  le  défendeur  n*a 
adressé  à  la  Société  des  Inventions  nouvelles  aucune  protestation  ; 

«  Que  les  marchandises  ont  été  livrées  à  Paris,  qu'elles  étaient  stipulées 
payables  dans  cette  ville,  que  par  suite  et  par  application  du  para- 
graphe 3  de  l'article  420  du  Gode  de  procédure  civile,  ce  tribunal  est 
compétent  pour  connaître  du  présent  litige  ; 

(c  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  déclinatoire  opposé; 
tt  Retient  la  cause; 

a  Au  fond  : 

a  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  qu'il  appert  des  débats  et  de  l'instruction  que  Renaudin 
n'a  acheté  le  produit  dénommé  la  céréamyle  que  sur  la  foi  du  pros[>ec- 
tus  qui  lui  a  été  remis,  lequel  sera  enregistré  avec  le  présent  jugement, 
et  qui  annonçait  ledit  produit  comme  une  farine  extraite  de  différentes 
céréales  et  contenant  pour  cent  parties  : 

«  4.93  de  substances  azotées; 

«  7.4  de  graisses; 

«  El  attendu  qu'il  appert  de  l'analyse  ordonnée  par  ce  tribunal  que  le 
produit  fourni  n'est  pas  uniquement  composé  de  céréales,  qu'il  contient 
de  la  farine  de  légumineux,  que  la  proportion  de  substances  azotées,  qui 
ont  la  plus  grande  importance  au  point  de  vue  de  la  valeur  nutritive  du 
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produit,  est  de  beaucoup  inférieure  à  celle  ëooncëe,  qu'il  en  est  de  môme 
pour  les  graisses; 

«  Qu'il  en  résulte  donc  que  le  produit  livré  n'est  pas  semblable  à  celui 
vendu  ;  que  par  suite  Renaudin  s'est  à  bon  droit  refusé  à  accepter  la 
traite  qui  en  représentait  le  prix  ; 

«  Que  la  demande  de  la  Société  des  Inventions  nouvelles  doit  élre  re- 
poussée ; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

«Sur  l'analyse  demandée  : 

M  Attendu  qu'ila  éië  fait  droit  à  celte  partie  de  la  demande,  ainsi  qu'il 
résulte  de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  ; 

<c  Sur  la  nullité  de  la  vente  : 

«  Attendu  qu'il  vient  d'être  établi  que  la  marchandise  livrée  n'était 
point  conforme  à  celle  vendue  ;  qu'il  échet  par  suite  de  prononcer  non 
la  nullité,  mais  la  résiliation  de  la  vente  du  5  avril  4895,  au  tort  et  à  la 
charge  de  la  Société  au  procès,  de  dire  que  ladite  Société  sera  tenue  de 
reprendre  les  marchandises  dont  s'agit  dans  un  délai  qui  sera  ci-après 
imparti,  ou  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  d'autoriser  Renau- 
din à  en  effectuer  le  dépôt  en  tel  lieu  qu'il  avisera  aux  frais  et  risques  et 
périls  de  la  Société; 

«  Sur  SOO  francs  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  Renaudin  a  subi,  par  suite  des 
agissements  de  la  Société  susnommée,  un  préjudice  dont  ce  tribunal 
fixe  l'importance,  à  l'aide  des  éléments  d'appréciation  dont  il  dispose,  à 
400  francs; 

n  Qu'il  échet  d'accueillir  la  demande  de  ce  chef  à  concurrence  de  cette 
somme  ; 

.  «  Pab  CK8  MOTIFS  :  —  Déclaro  la  Société  nationale  des  Inventions  nou- 
velles mal  fondée  en  sa  demande  à  toutes  Qns  qu'elle  comporie,  l'en 
déboute; 

«  Déclare  résiliée  aux  torts  et  à  la  charge  de  ladite  Société  la  vente  du 
5  avril  4895; 

«  Dit  que  dans  les  huit  jours  de  la  signification  du  présent  jugement 
elle  sera  tenue  de  reprendre  les  marchandises  objet  de  ladite  vente,  au 
domicile  de  Renaudin  ; 

«  Sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  autorise 
dès  à  présent  Renaudin  à  déposer  lesdites  marchandises  en  tel  lieu  qu'il 
avisera,  aux  frais,  risques  et  périls  de  la  Société  ; 

«  Condamne  cette  dernière  à  payer  à  Renaudin  400  francs  à  titre  de 
;  dommages-intérêts  ; 
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u  Déclare  Renaadin  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande  ; 

«  L'en  déboute  ; 

«  Et  condamne  ladite  Société  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Dijon,  23  octobre  1894,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XLIV,  p.  829,  n»  13295  et  l'annotation;  Gomm.  Seine,  3  et 
12  décembre  1895,  ibidem,  t.  XLI\r,  p.  126,  n»  13679.. 

V.  aussi  Pandectes  françaises  (Rép,  alpk.)^  v«  Compétence, 
n«*  945  et  suiv. 


13992.    OPÉRATIONS    DE   BOURSE.  —   VALEURS    SUSCEPTIBLES   d'ÉTRB 

COTÉES. 

(4  SEPTEMBRE  4896.  ~  Présldenco  de  M.  DUPONT.) 

Doivent  seuls  être  considérés  comme  effets  susceptibles  d^être  cotés 
les  effets  dont  le  cours  est  habituellement  relevé  conformément  à  Var^ 
ticle  76  du  Code  de  commercé  et  qui,  par  les  conditions  de  régularité, 
de  garanties  sérieuses,  de  fréquence  et  d'échange  dans  lesquelles  ils  se 
trouvent,  ont  été  jugés  par  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change 
aptes  à  être  portés  sur  la  cote  officielle  de  la  Bourse. 

SCHOKNGRUN  ET  G'«  C.  MASSE. 

Dtt  4  septembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Dupont,  président;  MM«»  Sabatier  et  Garon,  agréés . 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  demande  tend  au  payement  par 
Masse  à  Schœngrun  et  G'*,  banquiers  coulissiers,  d'une  somme  de 
5,889  fr.  05,  réclamée  pour  solde  au  débit  de  Masse  d'un  compte  d'opé- 
rations de  bourse  effectuées  d'ordre  dç  celui-ci  sur  les  valeurs  indus- 
trielles dites  fiuffelsdorn,  Mossamedès,  Robinson  Gold; 

«  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande,  Masse  invoque  les  disposi- 
tions de  l'article  76  du  Gode  de  commerce  ainsi  conçu  :  a  Les  agents 
<E  de  change  ont  seuls  le  droit  de  faire  des  négociations  des  effets  publics 
«  et  autres  susceptibles  d'être  cotés  »  ; 

«  Qu'il  soutient  que  les  valeurs  susindiquées,  sur  lesquelles  ont  porté 
les  opérations  objet  du  litige,  étant  «  susceptibles  d'être  cotées  »  et  lesdites 
opérations  ayant  été  effectuées  sans  le  ministère  de  l'agent  de  change, 
le  demandeur  ne  saurait  avoir  aucune  action  en  justice  pour  réclamer 
le  payement  des  différences  pouvant  résulter  d'opérations  nulles  d'après 
la  loi  ; 

«  Qu'ainsi  la  demande  ne  serait  pas  recevable  et  devrait  être  repoussée  ; 
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«  Que,  subsidiairemeDl,  il  soutient  qu'il  ne  devrait  pas  la  somme 
réclamée  et  que  la  demande  serait  mal  fondée; 

«  Sur  la  recevabilité  de  Taciion  : 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  l'article  76  du  Code  de  commerce  : 

«  Attendu  que,  suivant  la  jurisprudence,  Tarticle  76  du  Code  de  com- 
merce considère  les  effets  publics  comme  étant  de  droit  inscrits  à  la 
cote  et  assimile  aux  effets  publics  les  autres  effets  qui  viendraient  à  être 
reconnus  susceptibles  d'être  cotés,  ce  qui  doit  se  comprendre  des  effets 
dont  le  cours  est  habituellement  relevé  conformément  à  Tarticle  72  du 
Gode  de  commerce,  et  qui  par  les  conditions  de  régularité,  de  garanties 
sérieuses,  de  fréquence  et  d'échange  dans  lesquelles  ils  se  trouvent  ont 
été  jugés  par  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change  aptes  à  être 
portés  sur  la  cote  officielle  de  la  Bourse  ; 

«  Que  ces  effets  sont  seuls  soumis  au  privilège  des  agents  de  change  ; 

t  Et  attendu  que  les  valeurs  Buffelsdorn,  Mossamedès  et  Robinson  Gold 
dont  s'agit  au  procès  ne  sont  pas  cotées  au  parquet  ni  admises  à  la  cote 
officielle; 

«  Qu'elles  peuvent  dont  être  librement  négociées  en  coulisse; 

«  Que  l'article  76  précité  invoqué  par  le  défendeur  n'est  pas  applicable 
en  l'espèce  ; 

«  Qu'ainsi,  contrairement  aux  allégations  du  défendeur,  l'action  de 
^bœngrun  etC*  est  recevable  et  qu'il  échetde  rejeter  le  moyen  opposé; 

u  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  moyen  opposé  tiré  de  l'article  76  du 
Gode  de  commerce.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cass.,  23  février  1881  et  1"  juillet  1885. 
V.  aussi  Pandectes  françaises  (Rép.  alph,),  v»  Agent  de  change, 
n*  92  et  suiv.,  et  v«  Bourse  {Opérations  de),  n"  47  et  suiv. 


13093.  ÉTRANGBR.  —  EXCEPTION.  —  CAUTION  f   JUDIGATUM  SOLVI  >. 
—  SUJET  ALLEMAND.  —  TRAITÉ   DE  FRANCFORT. 

(9  SEPTEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  DURCY.) 

L'article  ii  du  traité  de  Francfort  ne  vise  que  les  relations  con^ 
merciales  entre  t  Allemagne  et  la  France  et  non  les  lois  de  procé- 
dure. 

Dès  lors,  le  sujet  allemand,  demandeur,  ne  peut  se  prévaloir  de 
cet  article  pour  refuser  la  caution  «  judicatum  solvi,  i 
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Machiels  c.  Oster. 

Du  9  septembre  1896.  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Duruy,  président;  M*  Mbignen,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  caution /iM^tentuii»  soloi  : 

«  Eo  ce  qui  touche  Machiels,  pris  en  la  qualité  d'ancien  président  du 
conseil  et  d'administrateur  délégué  de  la  Société  la  Métropole  : 

a  Attendu  qu'il  est  acquis  au  débat  que  la  Société  la  Métropole  est 
une  Société  belge;  qu'elle  ne  peut  donc  valablement  opposer  le  moyen 
tiré  de  la  caution ^Wic^iAcm  soki  réservée  aux  Français  seuls; 

«  Qu'il  convient  donc  de  rejeter  le  moyen  ; 

a  En  ce  qui  touche  Machiels  pris  en  son  nom  personnel  : 

«  Attendu  qu'il  est  justiQé  que  Machiels,  né  à  Amsterdam,  est  natura- 
lisé Français,  et  ce,  par  décret  en  date  du  8  janvier  4878  ;  qu'il  peut  donc 
opposer  ledit  moyen  ; 

«  Attendu  que  Oster  soutient  que,  étant  sujet  Allemand,  il  serait,  aux 
termes  de  l'article  14  du  traité  définitif  de  paix  passé  à  Francfort,  le 
40  mai  4874,  entre  F  Allemagne  et  la  République  française,  dispensé  de 
fournir  caution; 

c<  Mais  attendu  que  l'article  44  ci-dessus  invoqué  ne  vise  que  le  traité 
de  commerce  et  les  relations  commerciales  entre  l'Allemagne  et  la  France 
et  non  les  lois  de  procédure; 

c<  Que  la  preuve  en  ressort  de  ce  fait  qu'à  la  date  du  20  février  4880, 
soit  postérieurement  audit  traité,  un  traité  diplomatique  est  intervenu 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  stipulant  que  les  Français  et  les  Alle- 
mands, admis  dans  leurs  pays  respectifs  au  bénéfice  de  l'assistance  judi- 
ciaire, seraient  dispensés  de  plein  droit  de  tout  dépôt  ou  caution  qui, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  peut  être  exigé  des  étrangers 
plaidant  contre  les  nationaux  par  le  législateur  du  pays  où  l'aclion  a  été 
introduite; 

u  Et  attendu  qu'aucun  nouveau  traité  ou  convention  n'est  intervenu 
entre  ces  deux  nations  depuis  le  5  mars  4895,  époque  où  les  articles  466 
du  Gode  de  pn^cédure  civile  et  l'article  46  du  Gode  civil,  relatifs  à  la 
caution  judicatum  soloi  à  fournir  par  les  étrangers  en  matière  civile, 
ont  été,  par  une  loi  spéciale,  étendus  aux  matières  commerciales;  qu'il 
en  résulte  que  les  Français  et  les  Allemands  n'agissant  pas  avec  le  béné- 
fice de  l'assistance  judiciaire  restent  soumis  aux  règles  de  droit  corn* 
mun; 

«  Et  attendu  qu'il  est  constant  que  Osier  n'est  pas  dans  la  situation 
pouvant  lui  permettre  de  réclamer  la  dispense  de  caution; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'accueillir  l'exception  opposée  et  de  fixer 
la  caution  à  200  francs; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Ed  ce  qui  touche  la  Société  la  Métropole  : 

c  Rejette  Texception  soulevée  ; 

«  En  ce  qui  touche  Machiels  ; 

c  Accueille  l'exception  ^Wica/irm  sohi; 

«  Fixe  à  200  francs  le  montant  de  la  caution  et  continue  la  cause  à 
quinzaine  ; 
c  Dépens  réservés.  » 

OBSERVATION. 

\ .  Pandecles  firançaUes  (Rép,  alph.),  v»  Caution  t  judicatum 

13994.  ACCIDENT.  —  RESPONSABILITÉ.  —  PATRON.   —  OUVRIER.  — 
FAUTE  COMMUNE. 

(40  SEPTEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  LEGRAND.) 

Si  le  patron  est  responsable  des  conséquences  dommageables  d*un 
aeddent  survenu  à  un  ouvrier  dans  l'exercice  du  travail,  lorsque  cet 
accident  est  dû  à  une  faute  professionnelle  de  sa  part,  la  responsa^ 
aUté  doit  être  atténuée  alors  que  l'ouvrier  a  commis  lui-même  une 
grave  imprudence  en  ne  prenant  pas  les  précautions  que  son  expé^ 
rienee  et  la  nature  du  travail  lui  commandaient, 

Marghoux  c.  Larrivière. 

Da  16  septembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  H.  Lbqrand,  président;  MM**  Sabatibr  et  Max.  Girard, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Marchoux  expose  qu'il  travaillait 
au  service  de  Larrivière,  entrepreneur  de  charpentes,  lorsqu'il  eut  la 
jambe  gauche  fracturée  par  la  chute  d*une  ferme  au  cours  de  Tabatage 
du  cintre  qui  avait  servi  aux  travaux  d'élargissement  du  pont  du  fau- 
bourg du  Temple  sur  le  canal  Saint-Martin  ;  que  l'incapacité  de  travail 
qu'entraîne  sa  blessure  lui  cause  un  préjudice  dont  réparation  lui  est 
dae,  qu'il  estime  à  45,000  francs  et  dont  il  requiert  le  payement  de  Lar- 
rivière; 

a  Attendu  que  Larrivière  fait  plaider  qu'il  a  pris  au  cours  des  travaux 
tOQles  les  mesures  de  précaution  possibles  pour  éviter  les  accidents, 
qu'il  n'a  épargné  ni  le  matériel  neuf,  ni  le  temps  nécessaire  pour  la  ma- 
nœuvre, ni  le  nombre  d'hommes  utiles;  que  d'ailleurs  Marchoux  était 
80D  chef  d'équipe  et  avait  en  cette  qualilë  l'inilialive  et  la  responsabilité 
personnelle  de  la  conduite  des  travaux  ;  que  ledit  Marchoux  ne  justifiait 
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pas  que  son  patron,  ëlrangor  à  la  manœuvre  cause  de  Taccident,  ait 
commis  une  faute  et  soit  tenu  par  suite  des  conséquences  de  la  chute  du 
cintre  ;  qu'en  tout  cas  l'indemnité  réclamée  est  excessive,  hors  de  pro- 
portion avec  le  préjudice  éprouvé  et  en  contradiction  avec  la  demande 
formulée  au  cours  de  l'instruction  ; 

a  Attendu,  tout  d'abord,  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  état  des  propositions 
de  transaction  formulées  devant  l'arbitre  commis  et  non  suivies  d'effet  ; 
que  la  cause  reste  entière  ; 

«  Attendu  qu'il  ressort  de  l'instruction  et  des  débals  que  l'accident 
est  survenu  le  4  8  août  4805,  dans  l'après-midi,  en  l'absence  de  Larri- 
Tïère;  qu'il  est  établi  toutefois  que  ce  dernier,  seul  maître  de  l'ouvrage, 
se  tromrait  encore  sur  les  lieux  quelques  instants  avant;  que,  dans  son 
désir  de  débarrasser  rapidement  la  voûte  du  pont  encore  garnie  de  ses 
bois  après  l'achèvement  des  travaux  et  pour  satisfaire  à  la  demande  de 
l'administration,  il  avait  eu  la  pensée  de  faire  tomber  d'un  seul  coup 
dans  le  canal  le  système  de  charpentes  encore  debout  ;  qu'à  cet  effet  il 
avait  fait  arrêter  le  démontage  fractionné  pièce  à  pièce,  et  fait  exercer 
par  quatorze  hommes  une  traction  par  câbles  sur  les  bois  ; 

o  Attendu  que  cette  traction  n'a  pas  donné  de  résultat  appréciable; 
que  c'est  après  le  départ  de  Larrivière  que  Marchoux,  reprenant  la  di- 
rection du  travail,  est  monté  sur  un  radeau  placé  au-dessous  des  char- 
pentes pour  se  rendre  compte  de  l'état  de  celles-ci  et  des  nouvelle^ 
conditions  dans  lesquelles  l'abatage  devait  être  poursuivi,  sans  qu'il  soit 
établi,  ainsi  qu'il  a  été  allégué  à  la  barre,  qu'à  l'aide  d'une  pince  il  ait 
fait  une  pesée  sur  la  pièce  de  support  et  déplacé  l'axe  de  la  ferme  encore 
en  l'air  ;  que  c'est  à  cet  instant  précis  que  ladite  ferme  est  tombée  sans 
qu'aucun  indice  apparent  ait  pu  faire  prévoir  sa  chute; 

u  Attendu  que  la  seule  hypothèse  que  le  tribunal  puisse  accueillir 
d'après  les  renseignements  produits  à  la  barre  et  les  indications  fournies' 
par  l'instruction  est  celle  qui  explique  la  chute  imprévue  de  la  ferme  par 
l'ébranlement  et  la  déviation  que  lui  avaient  imprimés  la  traction  violente 
par  câbles  exercée  sur  Tordre  de  Larrivière;  qu'il  y  a  là  un  fait  brutal 
qui  ne  saurait  se  concillier  avec  l'habileté  professionnelle  des  charpen- 
tiers et  le  démontage  rationnel  et  méthodique  de  pièces  assemblées  et 
ajustées  en  conformité  de  leur  force  de  résistance  et  de  l'effort  à  suppor- 
ter; que  ce  fait,  qui  est  la  cause  initiale  de  l'accident,  engage  en  principe 
la  responsabilité  de  Larrivière;  que, d'autre  part,  il  est  certain  que  Mar- 
choux, investi  sur  le  chantier  en  l'absence  de  son  patron  de  toute  l'au- 
torité de  celui-ci,  ne  relevant  que  de  lui-môme,  libre  de  conduire  la 
manœuvre  à  son  gré,  a  commis  la  plus  grave  imprudence  en  ne  prenant 
pas  les  précautions  que  son  expérience  et  la  nature  du  travail  lui  com- 
mandaient, notamment  en  s'engageant  sous  la  ferme  sans  s*assurer  au 
préalable  que  la  chute  n'en  était  pas  imminente  et  que  la  retraite  lui 
était  possible;  qu'il  apparaît,  dans  ces  conditions,  que  Tobligaiion  quasi 
délictuelle  contractée  par  Larrivière  doit  être  atténuée  et  qu'il  ne  doit 
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supporter  qu'une  partie  du  préjudice  éprouvé  par  Marcboux;  que  le 
tribunal,  tenant  compte  de  ces  diverses  considérations  et  de  l'état 
d'incapacité  relative  de  Marcboux  relevé  par  le  rapport  spécial  du  mé- 
decin choisi  parmi  ceux  agréés  par  ce  siège,  a  les  éléments  suffisants 
pour  fixer  à  3,500  francs  le  montant  de  l'indemnité  que  Larrivière  doit 
être  tenu  de  verser  au  demandeur  ; 

tt  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Larrivière  à  payer  à  Marcboux 
3,500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Déclare  Marcboux  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  dé- 
boule; 

«El  condamne  Larrivière  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cass.^  24  février  1896,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XLV,  p.  641,  n»  13545  et  l'annotation. 

V.  aussi  Pandectts  françaises  [Rép,  alph.),  v»  Obligations, 
n*  1728. 


13995.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE.  —  PRIX.  —  TRANSACTION. 
—  ACCUSATION  DE  CHANTAGE.  —  JURIDICTION  RÉPRESSIVE.  —  ACQUIT- 
TEMENT. —  RESTITUTION  D£  SOMMES  REMISES  EN  EXÉCUTION  DE  LA 
TRANSACTION.  —  REJET.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  INTERDIC- 
TION. —  MANQUEMENT.  —  PRÉJUDICE. 

(42  SEPTEMBRE  4^96.  —  Présidonco  de  M.  JâRRY.) 

//  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  civils  de  méconnaUre  ce  qui  a 
été  nécessairement  et  certainement  décidé  par  une  juridiction  ré- 
pressive. 

En  cas  d'acquittement,  la  décision  rendue  au  criminel  lie  le  juge 
civil  lorsqu'elle  est  fondée  sur  ce  qu'il  n'est  pas  établi  soit  que  le 
faU  existe,  soit  que  le  prévenu  en  ait  été  l'auteur. 

Et  l'on  ne  saurait  exercer  contre  un  prévenu  acquitté  dans  de  telles 
condilions  une  action  en  dommages-intérêts  qui  remettrait  en  ques- 
tion  devant  la  juridicdion  civile  ce  qui  a  été  définitivement  jugé  par 
la  juridiction  répressive. 

Se  rend  coupable  de  concurrence  déloyale  le  vendeur  d'un  fonds 
de  commerce  qui,  malgré  l'interdiction  de  créer  ou  d'exploiter  direc- 
tement ou  indirectement  dans  le  département  de  la  Seine  un  fonds 
similaire  à  celui  vendu^  a  fait  à  des  tiers  différentes  livraisons  de 
marchandises  contrairement  aux  stipulations  de  l'acte. 
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Lecoutby  c.  Leclbrcq. 
Lbglergq  c.  Legoutey. 

Du  12  septembre  1896^  jugement  de  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Jarrv,  président;  MM"  Mighot  et  Triboulbt,  agréés. 

<  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexilë,  joint  les  causes^'et  statuant  sur 
le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

(«  En  ce  qui  touche  la  demande  principale  : 

a  Sur  la  nullité  de  conventions,  la  remise  de  billets  et  le  rembourse- 
ment dé  la  somme  de  44,998  francs; 

«Sur  la  chose  jugée  : 

«  Attendu  que,  par  exploit  du  45  avril  4896,  Lecoutey  requiert  ce 
tribunal  de  prononcer  la  nullité,  comme  entachée  de  violence  et  de  dol, 
de  la  transaction  intervenue  entre  Leclercq  et  lui,  le  25  novembre  4892  ; 
qu'il  réclame,  comme  conséquence  de  cette  nullité,  d'une  part,  dans  les 
huit  jours  de  la  signification  du  présent  jugement,  la  restitution  par 
Leclercq  des  23,498  francs  d'effets  qu'il  lui  a  remis,  sinon  le  paye- 
ment de  leur  valeur,  et,  d'autre  part,  le  remboursement  de  la  somme  de 
44,998  francs  qu'il  lui  a  versée  ; 

«  Qu'il  fait  plaider,  à  l'appui  de  sa  demande,  qu'à  la  suite  du  non- 
payement  de  la  somme  de  720  francs,  montant  d'une  valeur  faisant  partie 
du  lot  de  créances  qu'il  a  cédées  à  Leclercq  lors  de  la  vente  de  son 
fonds  de  commerce,  ladite  valeur  tirée  par  lui  sur  un  sieur  Perronnet 
et  sur  laquelle,  en  l'absence  de  ce  dernier,  il  crut  devoir  mettre  de  sa 
main  l'acceptation,  Leclercq  s'est  abouché  avec  un  sieur  Féau,  directeur 
d'une  agence,  pour  exercer  sur  son  esprit  une  pression  destinée  à  l'ame- 
ner à  composition  ; 

«  Qu'il  n'aurait  consenti  la  remise  de  ces  billets  et  le  versement  de  la 
somme  de  44,998  francs  susvisée  que  sur  la  menace  de  poursuites  cri- 
minelles que  ledit  Féau  lui  aurait  fait  entrevoir  s'il  ne  donnait  pas 
satisfaction  à  Leclercq  dans  les  quarante-huit  heures;  que,  dans  ces 
conditions,,  sa  volonté  n'ayant  été  ni  libre  ni  réfléchie,  son  consentement 
aurait  été  vicié  ; 

<  Que  si  le  tribunal  correctionnel  n'a  pas  relevé  les  peines  du  délit 
de  chantage  et  d'escroquerie  dont  il  a  requis  l'application  antérieurement 
à  l'introduction  de  la  présente  instance,  il  n'en  serait  pas  moins  fondé 
à  obtenir  réparation  civile  du  dommage  qui  lui  a  été  causé  par  ce  délit; 

«  Que  la  juridiction  correctionnelle,  n'ayant  statué  que  sur  des  faits 
considérés  comme  une  infraction  de  droit  criminel,  aurait  laissé  intacte 
et  entière  la  question  de  validité  des  conventions  passées  entre  les  parties; 
que,  dans  ces  conditions,  il  y  aurait  lieu  de  faire  droit  à  sa  demande; 
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a  Mais  altenda  que  Taction  intentée  aujourd'hui  par  Lecoutey  contre 
Leclercq  est  basée  sur  les  mêmes  griefs  et  tend  aux  mômes  fins  que 
celle  qu'il  a  poursuivie  devant  le  tribunal  correctionnel;  que  ladite 
juridiction  a  déclaré  qu'il  n'était  pas  établi  que  Leclercq  ail  menacé 
Lecoutey  de  le  dénoncer,  mais  que  celui-ci  avait  seulement  profité  des 
circonstances  pour  l'engager  à  transiger  ; 

«  Qu'en  outre  le  môme  jugement  constate  que  Leclercq,  sentant  com- 
bien il  avait  été  trompé  par  Lecoutey,  tant  par  le  fait  de  la  valeur  Per- 
ronnet  que  par  d'autres  faits  qui  n'ont  pas  été  niés,  a  fait  une  transaction 
avec  Lecoutey,  transaction  constituant  ai^'ourd'hui  le  fait  incriminé 
par  ce  dernier  ;  qu'ainsi  le  tribunal  ne  s'est  pas  borné  à  apprécier  le 
caractère  délictueux  ou  non  des  faits,  mais  a  statué  également  sur  la 
matérialité  de  ceux-ci  ; 

H  Et  attendu  qu'il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  civils  de  mécon- 
naitre  ce  qui  a  été  nécessairement  et  certainement  décidé  par  une  juri- 
diction répressive;  qu'en  cas  d'acquittement  la  décision  rendue  au  cri- 
minel lie  le  juge  civil  lorsqu'elle  est  fondée  sur  ce  qu'il  n'est  pas  établi 
soit  que  le  fait  existe,  soit  que  le  prévenu  en  ait  été  l'auteur;  que  l'on  ne 
saurait  exercer  contre  un  prévenu  acquitté  dans  de  telles  conditions  une 
action  en  dommages-intérôls  qui  remettrait  en  question  devant  la  juri- 
diction civile  ce  qui  a  été  définitivement  jugé  par  la  juridiction  répres- 
sive; 

c  Qu'il  y  a  donc  chose  jugée  en  l'espèce  et  qu'en  conséquence,  faisant 
droit  aux  conclusions  de  Leclercq ,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demande 
de  Lecoutey  comme  non  recevable; 

«  Sur  78  fr.  50  prime  d'assurance  : 

c  Attendu  que  Lecoutey  expose  qu'aux  termes  du  contrat  de  vente  de 
son  fonds,  Leclercq  était  tenu  au  payement  des  primes  d'assurances 
contractées  par  lui  ;  qu'il  soutient  qu'ayant  acquitté  le  21  octobre  i  898 
à  la  Compagnie  le  Secours,  au  lieu  et  place  de  Leclercq,  le  montant 
de  la  prime  an'huelle  échue  à  ladite  époque,  et  s'élevant  à  78  fr.  50,  il 
serait  fondé  à  réclamer  à  ce  dernier  ladite  somme; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  si,  à  la  vérité,  Lecoutey 
a  payé  78  fr.  50  à  la  Compagnie  le  Secours,  ce  n'est  point,  comme  il  le 
prétend,  pour  solder  la  prime  échue,  mais  bien  à  titre  d'indemnité  de 
la  résiliation  de  l'assurance  ;  qu'en  l'espèce  Lecoutey  a  agi  de  son  au- 
torité propre  et  que,  faute  par  lui  de  justifier  de  l'assentiment  de  Lec- 
lercq, sa  demande  de  ce  chef  ne  saurait  être  accueillie; 

«  Sur  la  restitution  de  mille  cent  soixante  bouteilles  de  mâcon  : 

M  Attendu  que  Lecoutey  demande  que  Leclercq  soit  tenu  de  lui  res- 
tituer dans  les  huit  jours  de  la  signification  du  présent  jugement  mille 
cent  soixante  bouteilles  de  mâcon,  et  ce  à  peine  de  50  francs  par  jour 
de  retard  pendant  un  mois,  passé  lequel  délai  il  serait  fait  droit; 

T.  XL VII.  7 
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«  Mais  attendu  que  Lecoutey  n'établit  pas  la  légitimité  de  ses  pré- 
tentions ; 

«Qu'il  est  constant,  d'autre  part,  que  parmi  les  .marchandises  qu'il  a 
cédées  à  Leclercq  se  trouve  un  lot  de  mille  cinq  cents  bouteilles  vins  divers 
facturées  2  francs  l'une;  que  Lecoutey  ne  Tait  pas  la  preuve  que  les 
bouteilles  dont  il  réclame  la  restitution  ne  faisaient  pas  partie  dudit 
lot  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieii  de  repousser  ce  chef  de  sa 
demande  ; 

«  Sur  les  faits  de  concurrence  déloyale  dont  les  parties  se  font  mu- 
tuellement grief  et  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  chacune 
d'elles  : 

M  Attendu  que  Lecoutey  expose  que  la  vente  de  son  fonds  de  commerce 
à  Leclercq  comprenait  seulement  la  maison  de  Paris  ; 

«  Qu'aux  termes  du  contrat  intervenu,  il  s'était  réservé  l'exploitation 
de  deux  autres  fonds  qu'il  possède  à  Jouy  en  Josas  et  à  Magny  en  Yexin, 
ainsi  que  le  droit  de  fournir  certains  de  ses  clients  de  Paris  dont  les 
noms  figurent  au  contrat;  qu'il  fait  plaider  que  Leclercq,  au  mépris  des 
engagements  qu'il  aurait  contractés,  a  vendu  et  livré  du  vin  à  plusîeors 
personnes  habitant  les  communes  susvisées  ;  que  ces  agissements  con- 
stitueraient des  faits  de  concurrence  déloyale  qu'il  appartiendrait  à 
ce  tribunal  d'enipôcher  en  déclarant  que  Leclercq  devrait  être  tenu  de 
cesser  ses  ventes  dans  lesdites  communes  dans  les  huit  jours  de  la  signi- 
fication du  présent  jugement,  et  ce  à  peine  de  400  francs  par  chaque 
contravention  ; 

c  Qu'il  conviendrait  aussi,  pour  le  préjudice  que  lui  a  causé  Leclercq 
à  ce  jour,  d'obliger  celui-ci  à  lui  payer  la  somme  de  40,000  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts  ; 

tt  Mais  attendu  que  si  Lecoutey  s'est  réservé  l'exploitation  des  fonds 
susdits,  il  n'établit  par  rien  qu'il  ait  interdit  à  son  successeur  la  vente 
du  vin  dans  les  localités  susvisées  ;  que  c'est  donc  sans  rtiison  qu'il  fait 
grief  à  Leclercq  d'avoir  fait  certaines  expéditions  à  Jouy  en  Josas;  que 
sa  demande,  par  suite,  ne  saurait  être  accueillie; 

a  Attendu,  par  contre,  qu'il  résulte  des  pièces  versées  aux  débals  et 
des  plaidoiries  que  Lecoutey,  en  vendant  son  établissement  à  Leclercq, 
s'est  interdit  le  droit  de  créer  ou  d'exploiter  directement  ou  indirecte- 
ment dans  le  département  de  la  Seine  un  fonds  de  commerce  similaire  à 
celui  qu'il  a  cédé; 

«  Qu'il  est  établi  que,  depuis  cette  cession,  Lecoutey  a  fait  à  des  tiers 
dont  les  noms  ne  sont  pas  compris  parmi  ceux  dont  il  s'est  réservé  la 
fourniture,  différentes  livraisons  de  marchandises; 

<(  Qu'il  est  manifeste  qu'il  a  ainsi  fait  à  son  successeur  une  véritable 
concurrence  déloyale  et  a  causé  à  celui-ci  un  préjudice  dont  il  lui  doit 
réparation  et  dont  le  tribunal,  à  l'aide  des  éléments  d'appréciation 
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qu'il  possède,  âxe  Timportance  à  la  somme  de  200  francs,  à  concurrence 
de  laquelle  la  demande  de  Leclercq  doil  être  accueillie; 

«  P\R  CBS  MOTIFS  :  —  Déclaro  Lecoutey  non  recevable  et  mal  fondé 
en  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboule  ;  le  condamne  à  payer 
à  Leclercq  la  somme  de  200  francs  à  titre  dédommages-intérêts; 

c  Déclare  Leclercq  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  déboute  ; 

«  fit  condamne  Lecoutey  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  10  janvier  1877  et  7  novembre 


13996.  liquidatiox  judiciaire.  —  travaux  publics.  —  privilège. 
—  décret  du  26  pluviôse  an  ii.  —  créancier.  —  payement  par 
l'État. —  droit  de  suite.  —  rejet. 

(44  septembre  4896.  —  Présidence  de  M.  DURUY.) 

LeprivUège  établi  par  le  décret  du  26  pluviôse  an  H,  n'implique 
aucun  droit  de  suite  sur  les  sommes  dont  l'Etat  est  dessaisi  et  sur 
lesquelles  les  fournisseurs  et  sous-traitants  des  travaux  de  l'État 
n'ont  pas  été  assez  diligents  pour  effectuer  une  mainmise  légale  en 
temps  utile. 

Ce  privilège  est  donc  perdu  pour  (es  créanciers  des  entrepreneurs 
de  tÈtat  à  partir  du  jour  où  les  fonds  destinés  à  payer  leurs 
fournitures  sont  sortis  des  caisses  publiques,  et  ils  ne  sauraient  plus, 
en  conséquence,  l'invoquer  pour  réclamer  leur  admission  par  privi^ 
lège  au  passif  (Tune  liquidation  judicaire . 

B.  Jacob  et  G**  c.  Lesaqe,  liquidateur  Goulon. 

Da  14  septembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Durut,  président;  MM~  Garde  et  Satet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  E.  Jacob  et  G**  exposent  qu'ils  ont 
fourni  et  livré  sur  les  commandes  de  Goulon,  entrepreneur  de  cou- 
vertures et  plomberie,  concessionnaire  des  travaux  à  exécuter  sur  les 
ordres  du  génie  militaire  (chefferie  de  Paris)  pour  le  compte  de  l'État,  et 
pour  les  travaux  exécutés  par  Goulon  à  Thôtel  des  Invalides  et  à  l'hô- 
pital du  Yal-de-Grâce,  à  Paris,  courant  d'octobre,  novembre  et  dé- 
cembre 4893  et  courant  d'avril  4894,  diverses  marchandises,  en  l'espèce 
des  tuyaux  en  grès  ;  que  Goulon  a  été  admis  au  bénéGce  de  la  liquida^ 
tion  judiciaire  par  jugement  rendu  en  ce  siège,  le  24  novembre  4894,  et 
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que  Lesagea élé  nommé  liquidateur;  qu'ils  prétendent  qu'ils  seraient 
demeurés  créanciers,  à  raison  desdiles  fournitures,  d'une  somme  de 
4,482  fr.  60  pour  solde;  qu'ils  soutiennent  que  toutes  fournitures  faites 
à  l'État  étant  privilégiées  en  vertu  des  dispositions  du  décret  du  26  plu- 
viôse an  II,  leur  créance  serait  privilégiée  ;  queLesage  ayant  en  sa  qualité 
de  liquidateur  reçu  le  prix  des  fournitures  faites,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  devrait  être  obligé  à  leur  payer  «  par  privilège  »  la  somme  de 
4,482  fr.  60  formant  l'importance  de  leur  créance;  qu'ils  requièrent  en 
conséquence  ce  tribunal  de  l'obliger  à  ce  payement; 

«  Attendu  que  Lesage  es  qualités  et  Goulon  opposent  de  leur  côté  que 
la  demande  n'est  ni  recevable  ni  fondée  ;  que  Lesage  en  ses  conclusions 
motivées  soutient  que  s'il  est  exact  que  le  décret  du  26  pluviôse  an  II 
accorde  aux  fournisseurs  et  entrepreneurs  des  travaux  de  TËlat  un  droit 
de  privilège,  ce  privilège  n'existe  sur  le  prix  des  travaux  et  fournitures 
que  tant  que  les  fonds  destinés  à  leur  payement  demeurent  dans  les 
caisses  publiques  de  l'État,  débiteur  ;  qu'en  fait  les  demandeurs,  n'ayant 
pas  en  temps  utile  effectué  mainmise  légale  sur  les  fonds  affectés  par 
l'État  au  payement  de  leurs  fournitures,  ne  pourraient  exercer  aucun 
droit  de  suite  sur  les  sommes  dont  l'État  s'est  dessaisi  et  qui  ont  pu  de 
ce  chef  entrer  dans  la  liquidation  Goulon  ;  qu'ainsi,  en  l'espèce,  E.  Jacob 
et  G"  ne  sauraient  prétendre  obtenir  le  payement  par  privilège  qu'ils 
requièrent  aujourd'hui  du  liquidateur  ; 

«  Attendu  que  le  privilège  établi  par  le  décret  du  26  pluviôse  an  II  est 
un  privilège  de  nature  toute  spéciale;  qu'il  résulte,  au  proBt  des  créan- 
ciers énumérés  dans  l'article  3,  de  l'exercice  de  la  faculté  qui  leur  est 
accordée,  à  l'exclusion  d'autres  créanciers,  de  saisir-arrèter  entre  les 
mains  de  l'État  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  des  travaux  de 
i'État;  qu'à  certains  égards  il  n'est  que  le  maintien  du  droit  commun  au 
profit  de  ces  créanciers  déterminés,  alors  qu'il  en  interdit  l'application  à 
d'autres;  que  ce  privilège  m  generis,  ainsi  défini  dans  son  principe, 
n'implique  aucun  droit  de  suite  sur  les  sommes  dont  l'État  est  dessaisi 
et  sur  lesquelles  les  fournisseurs  et  sous-traitants  des  travaux  de  FËlat 
n'ont  pas  été  assez  diligents  pour  effectuer  une  mainmise  légale  en 
temps  utile;  que,  dans  l'espèce,  Lesage,  liquidateur  de  Goulon,  a  reçu 
payement  des  fonds  de  l'État,  sans  rencontrer  de  saisie-arrêt  du  chef  de 
E.  Jacob  et  G**;  que  le  privilège  qui  pouvait  appartenir  à  Jacob  et  C^  a 
été  perdu  pour  eux,  dès  que  les  fonds  destinés  è  les  payer  sont  sortis  des 
caisses  publique  de  TÉtat,  débiteur;  qu'en  conséquence  il  échet  dédire, 
conformément  aux  conclusions  motivées  de  Lesage  es  qualités,  que  la 
demande  en  payement  par  privilège  n'est  pas  recevable  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  E.  Jacob  et  G'*  non  recBvables  en  leur 
demande  en  payement  par  privilège,  les  en  déboute; 
r.    «  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 
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.OBSERVATION. 

V.  Paris,  31  octobre  1889,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXÏX,  p.  437,  n»  11820. 


13997.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  SOCIÉTÉ.  —  DISSOLUTION.  —  ASSO- 
CIÉ. —   INTERDICTION  DE  SE -RETABLIR.   — DURÉE  LIMITÉE.   —  MA-- 
TIÈRES  PREMIÈRES.  —  ACHAT.  —  ENGAGEMENT.  —   INFRACTION.  — 
PRÉJUDICE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(46  SEPTEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  JARRY.) 

Isorqu' après  une  dissolution  de  Société,  l'un  des  associés  devient 
attributaire  du  fonds  de  commerce  exptoité  en  commun  et  que  l'autre 
s'interdit  pendant  une  durée  déterminée  de  s'intéresser  directement 
au  indirectement  dans  une  exploitation  semblable,  ce  dernier  com- 
met une  infraction  aux  conventions  en  se  livrant  à  l'achat  de  ma- 
tières premières  et  à  la  fabrication  de  marchandises,  ces  diverses 
opérations  ne  pouvant  de  sa  part  avoir  en  vue  que  la  revente  et  fai- 
sant par  cela  même  partie  intégrante  de  la  faculté  de  commercer. 

Par  suite  il  y  a  lieu  de  l'obliger  à  la  réparation  du  préjudice  par 
lui  causé. 

PiGELET  0.  PiGELET. 

Da  16  septembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Jarrt,  président;  MM*'  Michot  et  Lignereux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  qu'en  4894,  après 
divers  débats,  Adrien  et  Augustin  Pigelet  ont  procédé  à  la  liquidation 
de  la  Société  ayant  existé  entre  eux  et  qui  avait  pour  objet  Tesploitation 
de  rindustrie  des  fleurs  arliScielles  avec  siège  à  Paris,  rue  d'Aboukir, 
424,  et  fabriquée  Montreuil  (Seine) ,  rue  des  Hanois,  26;  que,  par  acte 
90US  seings  privés  da  48  mai  4894,  enregistré,  attribution  fut  faite  à 
Adrien  Pigelet  du  fonds  de  commerce  à  des  prix  et  conditions  détermi- 
nées; qne  notamment  il  fut  stipulé  qu'Augustin  Pigelet  s'interdisait 
expressément  de  se  rétablir  directement  ou  indirectement  dans  une 
industrie  ou  commerce  similaire,  le  tout  en  France  et  durant  un  délai 
de  deux  années  à  compter  du  jour  de  la  convention  ; 

«  Attendu  que  si  Adrien  Pigelet,  qui  accuse  son  frère  d'avoir  enfreint 
celte  interdiction,  ne  justiQe  pas  que  ce  dernier  ait  vendu  et  livré  des 
fleors  artificielles,  il  ressort  de  l'instruction  ordonnée,  des  témoignages 
recueillis  et  de  l'aveu  même  du  défendeur,  que  celui-ci  a  réorganisé  la 
fabrication  de  ces  marchandises  dans  l'immeuble  de  la  rue  des  Hanots 
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à  Montreuil,  dont  il  est  resté  propriétaire;  que,  dès  4895,  Augustin 
Pigelet  a  acheté  des  matières  premières,  a  mis  en  œuvre  un  outillage 
ai  hoe,  a  employé  plusieurs  ouvrières  et'a  approvisionné  un  certain 
stock  de  fleurs  6 nies; 

<c  Attendu  que  le  défendeur  fait  plaider  que  la  clause  précitée  ne  lui 
interdisait  p^i  de  se  préparer  à  un  rétablissement  dans  Tindustrie  des 
fleurs  artificielles;  qu'à  condition  de  ne  pas  vendre  et  de  ne  pas  sollici- 
ter la  clientèle  il  aurait  eu  le  droit  de  former  des  apprentis  et  de  remon* 
ter  un  matériel  en  fabriquant  des  échantillons  et  des  marchandises  dont 
il  pouvait  disposer  librement  le  48  mai  4896;  qu'il  soutient  qu'en  fait 
ne  s'étant  pas  révélé  aux  tiers  avant  la  susdite  date  il  n'aurait  point  fait 
de  concurrence  déloyale  à  Adrien  Pigelet  et  ne  lui  aurait  causé  aucun 
préjudice  ; 

«  Mais  attendu  qu'en  s'interdisant  pendant  deux  ans  de  s'intéresser 
directement  ou  indirectement  dans  toute  exploitation  semblable  à  celle 
de  son  ancien  associé,  Augustin  Pigelet  a  renoncé  pour  cette  période 
de  temps  à  acheter  des  matières  premières,  à  fabriquer  des  fleurs  et  à 
s'approvisionner  de  marchandises,  ces  diverses  opérations  ne  pouvant 
de  sa  part  avoir  en  vue  que  la  revente  et  faisant  par  cela  même  partie 
intégrante  de  la  faculté  de  commercer;  qu'en  fait  et  dans  la  commune 
intention  des  parties  il  est  constant  qu'en  raison  mémo  de  sa  brièveté 
le  délai  d'interdiction  s'appliquait  à  toute  réinstallation  même  prépara- 
toire d'Augustin  Pigelet  dans  son  ancien  commerce;  qu'il  échet  donc  de 
constater  que  le  défendeur  a  manqué  à  l'obligation  qui  découlait  pour 
lui  de  la  clause  susrelatée  et  qu'il  est  par  suite  responsable  des  consé- 
quences de  cette  infraction  aux  conventions  de  mai  4894; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  mesure  de  la  réparation  à  accorder 
à  Adrien ,  qu'il  importe  de  remarquer  que  le  préjudice  éprouvé  ne 
saurait,  ni  par  sa  nature  ni  par  son  importance,  entraîner  le  remanie- 
ment de  la  liquidation  intervenue  entre  les  deux  frères  ni  la  restitution 
des  sommes  payées;  que  dès  lors  il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  aux 
conclusions  tendant  à  cette  restitution  et  à  la  prorogation  du  délai 
d*interdiction  précédemment  arrêté;  que,  d'autre  part,  Augustin  Pigelet 
n'ayant  pas  commis,  par  la  voie  de  la  publicité,  la  fuute  dont  il  lui  est 
fait  grief,  il  n' échet  d'ordonner  l'insertion  du  présent  jugement  dans  les 
journaux;  qu'en  l'état  il  suffira  d'obliger  le  défendeur  à  payer  à  Adrien 
Pigelet  une  indemnité  en  espèces  dont  le  montant  doit  être  fixé,  à  l'aide 
des  éléments  d'appréciation  dont  dispose  le  tribunal,  à  la  somme  de 
4,000  francs;  qu'il  convient  d'accueillir  la  demande  à  concurrence  de 
cette  somme; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Augustin  Pigelet  à  payer  à  Adrien 
Pigelet  la  somme  de  4,000  francs  à  titre  de  dommages- intérêts; 

M  Déclare  Adrien  Pigelet  mal  fondé  en  le  surplus  de  ses  demandes» 
fins  et  conclusions,  l'en  déboute; 
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«  Et  condamne  Augustin  Pigelet  en  tous  les  dépens,  et  ce  môme  à  titre 
<le  supplément  de  dommages-intérêts.  » 


13998.  CHEMIN  DE  FER.  —  TARIFS.  —  TRAITÉS  PARTICULIERS.  — 
RÉDUCTION.  —  RISTOURNES.  —  FAITS  DÉLICTUEUX.  —  PRESCRIPTION 
TRIENNALE. 

(23  SEPTEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  MANDARD.) 

Le  fait  par  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  conclure,  avec 
•certains  industriels,  des  traités  particuliers  qui  les  favorisent  au 
détriment  des  autres,  en  leur  concédant  des  réductions  de  taxes  ou 
des  ristournes  clandestines,  constitue  un  délit. 

Par  suite,  l'action  en  dommages-intérêts  basée  sur  le  préjudice 
^ausé  par  cette  violation  du  principe  d'égalité  en  matière  de  tarifs 
€st  soumise  à  la  prescription  triennale,  conformément  aux  disposi^ 
tions  de  l'article  638  du  Code  d'intruction  criminelle, 

La  Société  des  usines  et  laminoirs  de  l'Espérance 
c.  la  Compagnie  du  Nord. 

Da  23  septembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Mandard,  président;  W  Destruels,  avocat,  assisté  de 
•M'  Mbionbn,  agréé,  M«  Triboulet,  agréé. 

M  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  ia  Société  des  usines  de  l'Espérance 
reproche  à  la  Compagnie  du  Nord  d'avoir,  par  des  traités  particuliers 
intervenus  entre  elle  et  divers  industriels  de  la  région  du  Nord,  favorisé 
ces  derniers  à  son  détriment,  en  leur  concédant  des  réductions  de  taxes, 
ou  ristournes  clandestines;  que  par  ces  agissements  illicites  la  Compagnie 
du  Nord  lui  aurait  causé  un  préjudice  à  la  réparation  duquel  elle  devrait 
être  obligée. 

«  Sur  la  prescription  de  trois  ans  invoquée  par  la  Compagnie  du  Nord  : 

«  Attendu  que  la  Société  des  usines  de  l'Espérance  fait  plaider  que  les 
faits  dommageables  qui  servent  de  base  à  sa  demande  constitueraient, 
non  des  délits,  mais  bien  des  quasi-délits;  que  par  suite  la  prescription 
trentenaire  serait  seule  applicable  en  l'espèce;  qu'il  y  a  lieu  de  déter- 
miner tout  d'abord  le  caractère  des  faits  reprochés; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  du  Nord,  en  accordant  les  faveurs  par- 
ticulières dont  il  lui  est  fait  grief,  soit  sous  forme  de  remboursement 
ultérieur  d'une  partie  de  la  taxe  perçue,  soit  sous  forme  de  réduction, 
-ou  de  toute  autre  manière,  a  appliqué  en  fait  des  tarifs  inférieurs  aux 
tarifs  homologués; 
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«  Qu'elle  a  ainsi  commis  une  infraction  à  i'arlicle  14  de  l'ordonnance  du 
45  novembre  4846  relative  aux  contraventions,  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique,  non  seulement  sur  la  sûreté  et  la  police  des  che- 
mins de  fer,  mais  aussi  sur  leur  exploitation,  infraction  réprimée  par 
l'article  94  delà  loi  du45juillet4845,  qui  édicté  une  peine  correctionnelle 
sous  la  forme  d'une  amendé  de  46  à  3,000  francs;  que,  par  suite,  cette 
violation  du  principe  d'égalité,  lequel  domine  la  législation  applicable 
aux  chemins  de  fer  en  matière  de  tarifs,  constitue  un  délit  ; 

c<  Attendu,  d'autre  part,  que  l'action  publique  et  l'action  civile  résultant 
d'un  délit  se  prescrivent  l'une  et  l'autre,  aux  termes  de  l'article  638  du 
Code  d'instruction  criminelle,  par  trois  ans  ;  que  les  agissements  délic- 
tueux relevés  à  la  charge  de  la  Compagnie  du  Nord  par  la  Société  de 
FBspérance  et  allégués  par  cette  dernière  à  l'appui  de  sa  demande, 
remontent  à  une  période  allant  du  30  novembre  4885  au  30  juillet 4 887; 

«Que  la  demande  actuelle  n'a  été  introduite  qu'à  la  date  du  48  juin 
4895;  que  plus  de  trois  ans  se  sont  ainsi  écoulés  aujour  de  l'introduction 
delà  présente  instance  depuis  la  naissance  des  faits  ci-dessus  qualifiés; 

«  Que,  par  suite,  faute  par  la  Société  des  usines  de  l'Espérance  de  jus- 
tifier qu'il  ait  été  fait,  d'autre  part,  en  temps  utile  aucun  acte  d'instruc- 
tion ni  de  poursuite,  il  échet  de  déclarer  que  l'action  en  dommages-inté- 
rêts, basée  uniquement  sur  les  agissements  délictueux  dont  s'agit,  est 
éteinte  par  la  prescription; 

o  Qu'elle  ne  saurait  donc  ôtre  accueillie; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Accueille  le  moyen  tiré  de  la  prescription  trien- 
nale; 

«  Déclare  la  Société  des  usines  et  laminoirs  de  l'Espérance  non  rece- 
vable  en  sa  demande,  l'en  déboute  ; 

a  Et  la  condamne  aux  dépens.  s> 

OBSERVATION. 

V.  Pandecles  françaises  {Rép.  alph.)^^*  Chemins  de  fer,  n»*42I5 
et  suiv. 


13999.  ASSURANCR.   —  VALEURS.  —  TRANSPORT.  — RISQUES.  —  DES- 
TINATAIRE.   —  REMISE.    —   CONFISCATION.   —    RESPONSABILFFÉ.    

REJET. 

(^4  SEPTEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  SOHÎER.) 

En  matière  â^ assurance  contre  les  risques  de  transport^  le  con- 
trat d'assurance  est  rempli  dès  que  l'envoi  est  arrivé  â  destination 
et  qu'il  a  été  remis  complet  au  destinataire, 
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Spécialement,  l'assureur  ne  saurait  être  responsable  de  la  confis- 
cation (Tune  partie  des  billets  de  banque  envoyés,  opérée  en  vertu 
étunukase  impérial,  lorsque  cette  confiscation  a  eu  lieu  après  F  ouver- 
ture du  pli  en  présence  du  destinataire. 

Banque  françaisb  et  suisse  c.  Compagnie  l'Helvbtia. 

Du  24  septembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
b  Seine.  M.  Souibr,  président;  MM**  Masse  et  Delarue,  avocats. 

Cl  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  suivant  police  n<*  494652,  en  date 
du  Si  mai  1895,  dont  le  tribunal  ordonne  renregistrement,  la  Banque 
suisse  et  française  s'est  assurée  à  la  Compagnie  THelvetia  contre  les  ris- 
ques sur  les  sommes,  valeurs  et  objets  par  elle  expédiés,  mais  seulement 
pour  un  quart  de  l'importance  de  ces  risques;  qu'elle  expose  que,  suivant 
avenant  d'aliment  en  date  du  48  mai  4896,  la  Compagnie  demanderesse 
a  pris  charge  pour  sa  part  d'un  envoi  fait  par  la  poste  le  4  avril  précédent, 
dé  Paris  à  Varsovie,  d'un  pli  recommandé  contenant  4,600  roubles  en 
billets  de  banque,  d'une  valeur  agréée  au  change  de  %  fr.  6685  le  rouble, 
soit  4,270  francs;  que  le  destinataire  de  cet  envoi  n'a  été  livré  que  de 
4,200  roubles,  400  ayant  été  retenus  sous  prétexte  d'une  infraction  à 
un  ukase  impérial  prescrivant  une  déclaration  de  valeur  en  ce  qui  con- 
cerne l'expédition  de  billets  de  banque  par  la  poste; 

a  Attendu  que  la  Banque  suisse  et  française  soutient  et  fait  plaider  que 
la  Compagnie  l'Helvetia,  responsable  des  objets  assurés  du  moment  de 
leur  remise  au  bureau  de  poste  ou  à  la  Compagnie  de  transports  jusqu'à 
celai  de  la  remise  aux  mains  des  destinataires,  ne  saurait  exciper  de 
rariicle  6  de  la  police  susvisée,  aux  termes  duquel  les  assurés  pourraient 
être  condamnés  pour  cause  de  déclarations  irrégulières  ;  qu'en  effet  l'ar* 
licle  5  de  ladite  police  spécifie  que  les  assureurs  renoncent  à  se  prévaloir, 
dans  quelque  cas  que  ce  soit,  de  l'absence  de  déclaration  de  valeur  par 
la  poste,  ou  de  toute  différence  pouvant  exister  entre  la  somme  et  celle 
déclarée  à  la  poste  ou  à  la  Compagnie  chargée  du  transport,  quelle  que 
soit  l'importance  de  cette  différence;  que  tel  serait  le  cas  en  l'espèce, 
l'envoi  ayant  été  fait  conformément  aux  obligations  de  la  police  liant  les 
parties;  qu'il  conviendrait  dès  lors  d'obliger  la  Compagnie  l'Helvetia  au 
remboursement  de  400  roubles,  soit  266  fr.  85,  avec  les  intérêts  de  cette 
somme  à  6  pour  400  à  partir  du  43  avril  4896; 

a  Hais  attendu  qu'il  résulte  des  documents  versés  aux  débats  et  notam- 
ment de  la  correspondance  môme  du  destinataire  du  pli  objet  du  litige, 
que  celui-ci  est  bien  parvenu  intact  à  destination;  que  ce  n'est  qu'après 
ouverture  dndit  en  présence  du  destinataire  lui-môme  que  l'administration 
des  postes  russes,  pour  infraction  à  un  ukase  impérial  de  4893,  a  con- 
fisqué 400  roubles  sur  les  4,600  expédiés; 

«  Attendu  que  l'objet  môme  de  la  police  du  24  mai  4895  est  défini  par 
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l'article  1*  qu'il  convient  de  rappeler  en  son  entier  :  «  Les  assureurs 
«  soussignés  prennent  à  leur  charge  tous  risques  de  mer,  de  terre, 
«  canaux,  rivières,  chemins  de  fer,  généralement  quelconques  et  en 
«  quelque  lieu  que  ce  soit,  ainsi  que  ceux  de  séjour  à  terre,  feu,  vol  et 
«  pillage,  depuis  le  moment  de  la  remise  des  objets  assurés  au  bureau 
u  de  la  poste  ou  de  la  Compagnie  de  transports,  jusqu'à  celui  de  la 
a  remise  aux  mains  des  deslinalaires  »  ;  qu'il  est  certain  que  l'envoi 
fait  le  4  avril  1896  a  échappé  à  tous  les  risques  contre  lesquels  la  Banque 
suisse  et  française  l'avait  assuré  aux  termes  mêmes  de  leur  police; 
que  cet  envoi  est  arrivé  à  destination  et  qu'il  a  été  remis  complet  au 
destinataire,  ainsi  qu'il  a  été  ci-dessus  établi  ;  qu'à  ce  moment  le  contrat 
d'assurance  était  rempli  et  que  la  responsabilité  des  assureurs  avait 
cessé;  que,  dès  lors,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  la  confiscation 
dont  excipe  la  Banque  suisse  et  française  rentre  dans  les  conditions 
prévues  à  l'article  5  ou  dans  celles  découlant  de  l'article  6  de  la  police,  il 
convient  de  dire  que  la  Compagnie  l'IIelvetiaa  rempli  la  partie  des  enga- 
gements lui  incombant  et  qu'elle  ne  saurait  par  suite  être  tenue  au  rem- 
boursement d'aucune  somme;  qu'il  convient  dès  lors  de  repousser  la 
demande  de  la  Banque  suisse  et  française  à  toutes  fins  qu'elle  comporte- 

fl 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  la  Banque  suisse  et  française  mal  fondée 
en  sa  demande  à  toutes  fins  qu'elle  comporte  ; 

«  L'en  déboute  ; 

<(  Et  la  condamne  aux  dépens.  » 


14000.  CHEMLN  DE  FER.  —  MARCHANDISES.  —   TRANSPORT.    —  AVA- 
RIES. —  CONSTAT  d'huissier.   —  TRANSPORTEUR.  —  SIGNIFICATION. 

—  ARTICLE  105  DU  COGB  DE  COMMERCE.  —  DÉLAIS.  —  JOUR  FÉRIÉ. 

—  PRISE  DE  POSSESSION.    —   CONSTATATION.   —    INSUFFISANCE.    — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  REJET. 

(30  SEPTEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  JARRY.) 

Un  procès-verbal  d'huissier,  constatant  des  avaries  survenues  â  la 
marchandise  transportée,  constitue,  lorsqu'il  a  été  dûment  signifié 
au  transporteur,  la  protestation  motivée  dont  parle  l'article  103  du 
Code  de  commerce. 

Le  délai  de  trois  jours  imparti  au  destinataire  par  Varticle  105 
du  Code  de  commerce  est  prorogé  lorsque  le  dernier  jour  est  un  jour 
férié. 

Le  destinataire  d'une  marchandise  est  non  recevable  à  demander 
la  réparation  du  préjudice  que  lui  ont  causé  des  avaries  survenues 
en  cours  de  route  à  cette  marchandise,  alors  qu'il  en  a  pris  livraison 
sans  avoir  fait  régulièrement  constater  les  avaries  conformément  à 
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Farliele  106  du  Code  de  commerce;  et  un  constat  d'huissier  dressé 
â  sa  diligence  en  dehors  du  représentant  du  transporteur  ne  répond 
pas  au  vom  de  la  loi. 

Ladïppa  c.  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon- 
méditerranéb. 

Du  30  septembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.  M.  Jarry,  président;  MM*'  Righardièrb  et  Girard, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  AUenduque  Laul'ppa  expose  que,  le  26  juin  der- 
nier, il  a  reçu  de  la  Compagnie  de  Lyon  une  caisse  contenant  huit  fusils 
qui  lui  était  expédiée  de  Saint-Èlienne,  en  petite  vitesse,  port  dû  et 
livrable  à  domicile;  qu'il  soutient  que,  quelques  instants  après  en  avoir 
pris  livraison,  il  aurait  constaté  que  les  fusils  avaient  été  rouilles  en 
route  et  se  trouvaient  détériorés;  qu'il  résulterait  d'un  procès* verbal 
de  constat  dressé  le  jour  même,  26  juin,  par  Berion,  huissier,  que  ces 
avaries  seraient  imputables  à  la  Compagnie;  que  celle-ci  devrait  être 
obligée  de  findemniser  du  préjudice  qui  en  est  résulté  pour  lui,  lequel 
ne  saurait  être  évalué  à  moins  de  280  francs,  somme  au  payement  de 
laquelle  il  conviendrait  d'obliger  la  Compagnie  défendresse  ; 

«  Attendu  que  celle-ci  oppose  tout  d'abord  que  la  réclamation  du  de- 
mandeur n*ayant  pas  été  produite  dans  les  trois  jours  de  la  livraison  de 
la  marchandise,  toute  action  contre  elle  serait  éteinte; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  établi  que  le  procès-verbal  de  constat  dont  il 
vient  d'être  question,  dressé,  comme  il  a  été  expliqué,  le  jour  même 
de  la  livraison,  a  été  signifié  à  la  Compagnie  le  30  du  même  mois  ;  que 
le  28  étant  un  dimanche,  jour  férié  qui  ne  doit  pas  être  compris  dans 
le  délai  imparti  au  destinataire  pour  produire  sa  réclamation,  celle-ci 
a  été  produite  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  ;  qu'elle  n'a  donc  pas  été 
tardive,  ainsi  que  le  prétend  la  Compagnie;  qu'il  échet  de  repousser  la 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'article  4  05  du  Code  de  commerce  ; 

«  Par  CB8  MOTIFS  :  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  Tar- 
ticle  405  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu,  toutefois,  qu'il  a  été  dit  que  les  fusils  dont  s'agit  se  trou- 
vaient dans  une  caisse  en  bois  fermée;  que  la  rouille  dont  excipe 
LauTppa  a  pu  exister  antérieurement  à  l'expédition  ou  se  produire  pour 
une  cause  étrangère  à  la  Compagnie;  qu'il  était  donc  indispensable  de 
déterminer  à  qui  incombe  la  responsabilité  de  l'avarie;  que  le  constat 
d'huissier  dressé  à  la  diligence  du  demandeur,  en  dehors  de  la  présence 
du  représentant  de  la  Compagnie,  ne  saurait  valoir  en  l'espèce  que  comme 
une  attestation  sans  valeur  légale;  qu'il  appartient  à  Laulppa  de  requérir 
constatation  régulière  de  ladite  avarie,  conformément  à  l'article  406 
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du  Gode  de  commerce;  que,  faute  par  lui  d'avoir  pris  celte  mesure 
devenue  aujourd'hui  impossible,  Laulppa  ayant  disposé  des  fusils,  sa 
demande  manque  de  base  et  ne  saurait,  par  suite,  ôlre  accueillie; 

«  Par  CBS  motifs  :  — Déclare  Lauïppa  mal  fondé  en  sa  demande,  Ten 
déboute  ; 
a  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 
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V.  aussi  Pandectes  françaises  {Rép.  alph,\  v»  Chemins  de  fer, 
n"  7445  et  suiv.,  7466  et  suiv. 


14001.  DROIT  MARITIME.  —  AFFRÈTEMENT.  —  JOURS  DE  PLANCHE.  — 
SURESTARIES.  —  RETARD.  —  ALLOCATION. 

(30  SEPTEMBRE  4896.  •—  Présidence  de  M.  JARRY.) 

Les  suresiaries  ne  constituent  pas  des  dommages-intérêts,  mais 
un  accessoire  du  fret,  un  supplément  de  loyer  du  bateau. 

En  conséquence,  lorsqu'il  a  été  convenu  entre  propriétaire  du  ba- 
teau et  chargeur  que  ce  dernier  aurait,  pour  effectuer  le  décharge"^ 
ment,  quinze  jours  de  planche  et  que  les  jours  de  retard  ou  suresta^ 
ries  seraient  payés  à  raison  de  10  francs  tun,  le  propriétaire  est 
fondé,  au  cas  où  le  déchargement  s'est  prolongé  au  delà  du  temps  qui 
était  nécessaire,  à  demander  l'allocation  par  jour  de  retard  d'une 
somme  supérieure  à  celle  convenue  pour  les  surestaries,  sans  que  le 
chargeur  puisse  se  prévaloir  des  dispositions  de  t article  1152  du 
Code  civil. 

Fromont  Pia  c.  Genestâl  et  Delzons. 

Du  30  septembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Jarry,  président;  MM*'  Sabatier  et  Mbrmilliod, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  l'emmagasinage  ou  la  vente  de  la  marchandise 
chargée  sur  le  bateau  Jeanne  : 

a  Attendu  que  Genestal  et  Delzons  ayant  eux-mêmes  procédé  au  déchar- 
gement du  bateau,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  ce  chef  de  demande  ; 

«Sur  4,129  fr.  75: 

u  Attendu  que  Genestal  et  Delzons  reconnaissent  qu'ils  ont  affrété,  le 
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48  novembre  4895,  la  péniche  dëDommëeJeanite,  appartenant  à  Frornoot 
Pja,  pour  effectuer  le  transport  de  quatre  cent  soixante-treize  mille  neuf 
cent  kilos  de  houille,  de  Rouen  à  telle  destination  qu'ils  indiqueraient  à 
l'arrivée  du  bateau  à  la  Bricbe;  qu'ils  avaient  quinze  jours  de  planche 
pour  opérer  le  déchargement  de  la  cargaison  et  que  les  jours  de  relard 
ou  surestaries  devaient  être  payés  à  raison  de  40  francs  Tun;  qu*ils  sou- 
tieoDentque,  le  45  décembre  4895,  les  détais  de  déchargement  étant  expi- 
rés et  ce  déchargement  ayant  été  terminé  le  9  février  4896,  les  jours  de 
surestaries,  soit  cinquante-trois  jours,  devraient  être  comptés  à  4  0  francs 
Tun  seulement^  suivant  la  convention,  laquelle  fait  la  loi  des  parties  (arti- 
cle 4434  du  Code  civil);  qu'il  n'appartiendrait  point  à  justice,  aux  termes 
de  l'article  4452  du  même  Code,  d'augmenter  la  clause  pénale  fixée  d'un 
commun  accord  par  les  contractants;  qu'en  tout  cas  ils  n'auraient  point 
été  mis  en  demeure  d'avoir  à  décharger  la  péniche  et  que,  par  suite  et 
à  tous  égards,  ils  ne  sauraient  être  passibles  d'autres  dommages-intérêts 
que  ceux  prévus  et  stipulés  lors  de  l'affrètement;  qu'ils  ne  devraient 
donc  pour  surestaries  que  530  francs  et  pour  solde  de  fret  29  fr.  75,  soit 
au  total  559  fr.  75;  qu'ainsi  ce  chef  de  demande  devrait  être  rejeté; 

M  Mais  attendu  qu'il  est  constant  que  les  surestaries  ne  constituent 
pas  des  dommages-intérêts,  mais. un  accessoire  du  fret,  un  supplément 
de  loyer  de  bateau;  que,  d'autre  part,  un  bateau  n'est  point  un  magasin 
flottant,  et  que  si  une  location  supplémentaire  est  ûxée  pour  les  jours 
dépassant  les  jours  de  planche,  c'est-à-dire  de  déchargement,  convenus, 
il  est  indéniable  qu'il  n'a  pu  entrer  dans  la  commune  intention  des 
parties  de  laisser  l'affréteur  ou  le  destinataire  prolonger  indéfiniment 
une  deuxième  période  qui  n'a  été  consentie  qu'en  vue  de  difficultés 
éventuelles  dans  le  déchargement  ; 

«  Et  attendu,  en  l'espèce,  que  le  déchargement  ayant  eu  lieu  du  29  jan- 
vier au  9  février,  c'est-à-dire  en  dix  jours,  le  tribunal  estime  qu'un 
délai  de  quinze  jours,  égal  aux  jours  de  planche,  constituait  les  surestaries 
que  les  parties  pouvaient  normalement  prévoir  ;  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer 
à  ces  quinze  jours  seulement  le  prix  quotidien  de  40  francs;  que  pour  les 
trente-huit  jours  de  surplus,  s'il  a  convenu  àGenestalet  Deizons,  évitant 
ainsi  les  frais  d'entrepôt,  de  conserver  la  péniche  à  leur  disposition,  ils 
ne  sauraient  équitablement  avoir  privé,  sans  indemnité.  Froment  Pia  de 
son  bateau,  dont  il  justifie  avoir  eu  l'emploi  et  l'avoir  obligé  à  des  frais. 
de  gardiennage  et  autres;  qu'il  y  a  lieu,  pour  ces  trente-huit  jours,  de 
les  obliger  au  payement  d'une  somme  de  25  francs  par  jour  et  non  de 
40  francs;  qu'ainsi  le  compte  d'entre  les  parties  doit  être  établi  de  la 
façon  suivante  : 

«  Solde  de  fret 29  75 

«  Surestaries  de  quinze  jours  à  40  francs  par  jour 450    m 

«  Coulre-surestaries  de  trente-huit  jours  à  25  francs,  .   .        950    » 

«Ensemble 4,429  75 

au  payement  desquels  Genestal  et  Delzons  doivent  être  lenus 
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Il  Sur  300  francs  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  les  sommes  ci-dessus  allouées  à  Fromont  Pia  consti* 
tuent  la  réparation  de  la  totalité  du  préjudice  par  lui  subi;  que  ce  chef 
de  demande  doit  être  rejeté  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Genestal  et  Delzons,  par  les  voies 
de  droit,  h  payer  à  Fromont  Pia  la  somme  de  4 ,129  fr.  75  avec  les  inté- 
rêts de  droit  ; 

a  Déclure  Fromont  Pia  mal  fondé  en  le  surplus  do  sa  demande,  Ten 
débonle; 

»  Et.  condamne  Genestal  et  Delzons  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V*  Cassation,  10  novembre  1880. 

V.  aus-si  Pandectes  françaises  (Rép,  alph.),  v»  Affirètement-affré" 
fe«r,  n"  675  et  suiv. 

14002.  COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORTS.  — SUBSTITUTION.  —  EXPÉ- 
DITEUR.—  ACCEPTATION.  — ACTION  DIRECTE. 

(6  OCTOBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  SOHIER.) 

Le  commissionnaire  de  transports,  substitué  au  premier  commis- 
sionnaire pour  l'exécution  du  contrat  de  transport,  a  une  action 
directe  contre  te  commettant  alors  que  celui-ci  a  accepté  cette  suh- 
iiitution  en  se  mettant  en  rapport  avec  le  mandataire  substitué, 

S<:mJIÊTÉ  DE  TRANSPORTS  ET  ENTREPÔTS  DE  STRASBOURG  C.  LeFLÈRB 

KT  C*. 

Du  6  octobre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Mne.  M.  SoHiKR,  président;  MM^'Caron  et  Triboulet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  LeQère 
et  0%  ayant  à  assurer  le  transport  de  deux  cent  vingt  fûts  de  fulminate 
de  coton  pesant  quinze  mille  kilos,  de  Brest  à  Laculetz  en  Roumaaie, 
sur  les  dilTérents  réseaux  des  voies  ferrées,  se  sont  adressés  à  un  sieur 
Lemkauf  pour  exécuter  la  partie  de  transport  depuis  la  frontière  de 
Îgney-Avricourt  jusqu'à  destination,  se  chargeant  eux-mêmes  du  trans- 
port de  Brest  à  Avricourt  ;  .   . 

«  Attendu  que,  par  son  exploit  introductif  d'instance,  la  Société  de 
transports  de  Strasbourg  réclamait  à  LeQère  et  C*  le  payement  d'une 
somme  de  912  fr.  80  pour  frais  de  transport  de  Texpédition  dont  s'agit; 
que  procédant  sur  et  aux  fins  de  cette  précédente  assignation,  la  Société 
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demanderesse  modifiant  d'une  part  ses  conclusions,  et  y  ajoutant  d'autre 
part,  déclare  :  i^  réduire  à  440  fr.  70  le  montant  de  sa  demande  ori- 
ginaire; 2®  requiert  additionnellement  le  payement  d'une  somme  de 
434  fr.  95  pour  frais  de  frontière,  de  douane  et  de  transit; 

«  Attendu  que  Leflère  et  G'*  soutiennent  tout  d'abord  qu'ayant  traité 
avec  un  sieur  Leinkauf  pour  le  transport  dont  s'agit,  ils  ne  sauraient 
être  recherchés  par  la  Société  demanderesse  à  raison  des  frais  de  ce 
transport;  qu'en  outre  ces  diverses  sommes  incomberaient  à  la  Société 
demanderesse,  celles-ci  faisant  partie  de  ses  obligations; 

«  Mais  attendu  qu'il  résuite  des  documents  versés  aux  débats  que  le 
sieur  Leinkauf  s'est  substitué  la  Société  de  transports  et  entrepôts  de 
Strasbourg  pour  l'opération  dont  s'agit;  que  les  défendeurs  ont  admis 
cette  substitution  ei  font  acceptée  en  se  mettant  en  rapport  avec  la 
SociéCë  demanderesse;  que  cette  dernière  est  donc  fondée  à  réclamer  à 
Leflère  et  G*"  les  avances  qu'elle  a  pu  faire  ; 

«  Et  attendu  que,  dé  l'instruction  ordonnée  par  le  tribunal  et  des  docu- 
ments soumis,  il  appert  que  la  somme  de  440  fr.  70  réclamée  est  relative 
au  transport  des  marchandises  confiées  par  Leflère  et  C^  de  Brest  à  Avri- 
court,  lequel  leur  incombait  entièrement;  que  ces  frais  sont  justifiés 
s'élever  à  440  fr,  70;  qu'il  convient  de  faire  état  à  la  Gompagnie  deman- 
deresse de  cette  somme  de  440  fr.  70,  ci 440  fr.  70 

«  Attendu,  en  outre,  que,  suivant  une  lettre  de  Leflère 
et  O,  à  la  date  du  7  juillet  4893,  lettre  dont  le  tribunal 
ordonne  l'enregistrement  avec  le  présent  jugement,  les 
frais  de  frontière  et  de  douane,  les  frais  de  transit  et 
autres  dépenses  justifiées  étaient  à  leur  charge;  qu'il 
résulte  de  l'instruction  ordonnée  que  les  frais  exposés  par 
la  Société  demanderesse  pour  le  compte  des  défendeurs 
en  vertu  des  conventions  susrappelées  s'élèvent  non  à  la 
somme  de  434  fr.  95,  mais  à  celle  vérifiée  de  233  fr.  25; 
qu'il  convient  d'en  faire  état  à  la  Société  de  transports  et 
entrepôts  de  Strasbourg,  ci 233  fr.  95 

0  Ensemble 673  fr.  95 

«  Qu'il  échet  en  conséquence  d'obliger  Leflère  et  G'«  à  payer  à  la 
Société  de  transports  et  entrepôts  de  Strasbourg  la  somme  de  673  fr.  95 
avec  les  intérêts  de  droit  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Condamne  les  défendeurs  à  payer  à  la  Société 
demanderesse  la  somme  de  673  fr.  95  avec  intérêts; 

«  Déclare  celle-ci  mal  fondée  en  le  surplus  de  sa  demande,  l'en 
déboute; 

«  Condamne  Leflère  et  G'*  aux  dépens.  » 
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OBSERVATION. 


V.  Cassation,  16  mars  1881. 

V.  aussi  Pandectes  françaises  (Rép.  alph.)^  v»  Commissionnaire 
de  transports,  n"  345  et  suiv. 


14003.  CHEMIN  DE  FER. —  COMMIS  VOYAOEUR.  —COLIS.  —  AVARIE. 
—  PATRON.  —  ACTION  EN  JUSTICE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — RECE- 
VABILITÉ. —  BAGAGES.  —  OBJETS  DE  COMMERCE.  —  BIJOUTERIE.  — 
DÉCLARATION. 

(9  OCTOBRE  4896.  ^Présidence  de  M.  MANDARD.) 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  est  responsable  à  l'égard  du  pa- 
tron de  V accident  survenu  en  cours  de  route  aux  bagages  d'un  com- 
mis voyageur,  alors  surtout  que  la  nature  et  la  forme  des  colis  ainsi 
que  la  carte  de  circulation  présentée  ne  pouvaient  laisser  aucun 
doute  sur  sa  qualité  de  voyageur. 

On  doit  considérer  comme  bagage  des  colis  contenant  des  articles 
de  bijouterie,  lorsqu'il  est  établi  que  le  voyayeur  emportait  les  colis 
comme  objets  nécessaires  aux  besoins  et  aux  conditions  de  son 
voyage. 

Magagna  et  Blond  c.  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Du  9  octobre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Mandard,  président;  MM*"  Msrmilliod  et  Triboulet, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  qu*àladatetlu  3  octobre, 
Blond,  voyageur  de  Magagna,  qui  venait  de  terminer  une  tournée  dans 
les.  départements  du  Nord,  arriva  à  la  gare  de  Noyon  pour  prendre  le 
train  de  9  heures  50  qui  devait  le  ramener  à  Paris,  d*où  il  allait  entre- 
prendre un  nouveau  voyage;  qu'à  ladite  gare  il  fit  enregistrer  sa  maUe 
ainsi  que  trois  caisses  de  marchandises;  que  les  colis  furent  placés  sur 
un  chariot  pour  être  transportés  sur  le  quai,  d'où  ils  devaient  être  chargés 
dans  le  train  ;  que  par  suite  d'une  fausse  manœuvre  de  l'employé  pré- 
posé à  ce  transport,  Tune  des  caisses  qui  aurait  contenu  pour  S5,000  fr. 
de  bijoux  tomba  sur  la  voie  au  moment  où  arrivait  le  train  de  Bruxelles 
qui,  passant  à  toute  vitesse,  brisa  le  colis  et  broya  la  plus  grande  partie 
des  objets  qu'il  contenait; 

«  Sur  la  demande  de  Magagna  en  2.'),000  francs,  valeur  de  la  caisse, 
et  5,000  francs,  dommages-intérêts: 
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«  Atteodu  que  la  Compagnie  du  Nord  soutient  et  fait  plaider  à  la  barre 
qu'aucun  lien  de  droit  n'existerait  entre  elle  et  Magagna;  qu'en  effet, 
Tenregisl rement  des  colis  a  élé  fait  par  Blond,  son  voyageur;  qu'à  ce 
dernier  seul  appartiendrait  le  droit  de  faire  une  réclamatipn  relative- 
ment à  la  perte  des  colis  dont  il  s'est  révélé  à  la  Compagnie  comme  le 
propriétaire  apparent  ;  que,  d'autre  part,  il  ne  s'agirait  pas  de  la  perte 
des  bagages  d'un  voyageur  circulant  pour  son  agrément  ou  ses  affaires 
personnelles,  mais  d'un  employé  transportant  avec  lui  des  marchandises 
de  valeur,  en  l'espèce  de  l'or  et  des  bijoux,  destinées  à  être  offertes, 
vendues  et  livrées  sur  place  à  la  clientèle;  que  le  transport  de  l'or  et 
des  bijoux  est  soumis,  par  application  de  l'article  47  du  cahier  des 
charges,  à  une  taxe  exceptionnelle  proposée  par  la  Compagnie  et  arrêtée 
annuellement  par  l'administration  supérieure;  que  cette  taxe  serait  dé- 
terminée par  l'article  46  du  tarif  général  de  grande  vitesse;  qu'au  cha- 
pitre Il  dudit  tarif  figurent  les  bagages,  articles  de  messagerie,  denrées, 
finances,  valeurs,  objets  d'art  et  chiens  ;  que  cette  classification  in- 
diquerait nettement  que  les  finances  et  valeurs  constitueraient  une 
catégorie  distincte  de  celle  des  bagages,  et  qu'il  y  aurait,  par  suite, 
obligation  pour  les  voyageurs  d'en  faire  une  déclaration  spéciale  en 
acquittant  la  taxe  à  laquelle  ces  marchandises  sont  soumises;  que  cela 
serait  si  vrai  qu'un  tarif  spécial  de  grande  vitesse,  portant  le  n'^  45, 
aurait  été  établi  pour  permettre  aux  voyageurs  de  transporter  de  l'or  et 
des  bijoux  en  payant  une  taxe  inférieure  à  celle  prévue  à  l'article  46  du 
tarif  général,  mais  à  la  condition  de  renoncer  à  tout  recours  en  cas  de 
perte  ou  de  détournement;  qu'on  ne  saurait  donc  admettre  que  la 
responsabilité  de  la  Compagnie,  qui  serait  diminuée  et  même  disparaî- 
trait par  l'application  de  ce  tarif  spécial,  puisse  rester  entière  quand  les 
valeurs  ont  voyagé  sous  le  nom  de  bagages  en  payant  seulement  une . 
taxe  de  40  centimes  jusqu'à  30  kilogrammes;  que  cette  déclaration,  la 
Compagnie  serait  même  fondée  à  l'exiger  en  vertu  du  droit  commun, 
l'article  4785  du  Code  civil  obligeant  les  entrepreneurs  de  transports  à 
tenir  registre  de  l'argent,  des  effets  et  paquets  qu'ils  transportent,  et 
que  cette  obligation  ne  pourrait  être  remplie  que  si  les  voyageurs  ou 
expéditeurs  lui  ont  fait  eux-mêmes  les  déclarations  nécessaires;  qu'enfm 
et  par  application  de  l'article  4450  du  Code  civil,  elle  ne  pourrait  être 
tenue  qu'à  la  réparation  du  dommage  qu'elle  aurait  prévu  ou  qu'elle 
aurait  pu  prévoir  lors  du  contrat,  Magagna  ne  justifiant  pas  que  ce  soit 
par  son  dol  que  l'obligation  n'ait  pas  été  exécutée  ; 

a  Et  attendu  que  le  représentant  du  demandeur  n'aurait  fait  aucune 
déclaration  des  objets  d'or  et  d'argent  et  des  bijoux  qu'il  transportait; 
qu'il  n'aurait  pas  ainsi  mis  la  Compagnie  en  mesure  de  prendre  les  pré- 
cautions nécessaires  et  l'aurait  empêchée  de  percevoir  la  taxe  destinée 
à  l'indemniser  des  frais  que  ces  précautions  pouvaient  entrainer,  et  des 
risques  inhérents  au  transport  de  valeurs  considérables  sous  un  volume 
relativement  faible;  que,  dans  ces  conditions,  elle  no  pourrait  être 
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responsable  que  d'une  valeur  correspondant  à  celle  des  objets  qui  pou- 
vaient être  contenus  dans  une  malle  suivant  sa  destination  ordinaire  et 
des  sommes  reconnues  indispensables  aux  frais  du  voyage;  que  par 
suite,  la  spmme  de  500  francs  dont  elle  fait  offre,  plus  4  franc  pour  frais, 
constituerait  une  réparation  suffisante  du  dommage  éprouvé;  que  la 
demande  de  Magagna,  à  toutes  fins  qu'elle  comporte,  serait  exagérée  et 
devrait  être  rejetée; 

«  Mais  attendu  que  des  documents  soumis  au  tribunal  il  appert  que 
les  colis  pris  en  charge  par  la  Compagnie  des  mains  de  Blond,  voyageur 
de  Magagna,  consistaient  en  caisses  de  la  forme  spécialement  affectée 
au  transport  des  échantillons  ;  qu'il  est  constant  qu'au  moment  où  Blond 
remettait  à  la  Compagnie  les  colis  qui  devaient  l'accompagner,  il  agissait 
en  qualité  de  préposé,  c'est-à-dire  de  mandataire  de  Magagna,  son  pa- 
tron, et  formait  avec  elle  un  contrat  qui  intéressait  directement  ce 
dernier;  que  la  forme  et  la  nature  des  colis  ainsi  que  la  carte  de  circula- 
tion, présentée  par  Blond  au  nîoment  de  l'enregistrement  de  ses  bagages, 
ne  pouvaient  laisser  aucun  doute  sur  sa  qualité  de  voyageur  de  commerce  ; 
que  dès  lors  la  Compagnie  ne  peut  tirer  argument  de  ce  qu'il  ne  lui  a 
pas  révélé  les  conditions  particulières  du  contrat  de  transport  auquel 
Magagna  était  en  réalité  partie  au  moment  où  il  a  été  procédé  à  l'en* 
registremeut  des  colis  en  la  forme  réglementée  par  la  Compagnie,  laquelle 
ne  comprend  ni  l'obligation,  ni  même  la  faculté  de  faire  une  déclaration 
à  cet  effet;  qu'un  lien  de  droit  existe  donc  entre  elle  [et  Magagna,  dont 
Blond  n'était  que  le  mandataire,  et  qu'il  n'y  a  lieu  par  suite  de  s'arrôter 
au  moyen  opposé  ;  qu'il  convient  de  rechercher  tout  d'abord  si  Magagna 
était  en  droit  de  transporter  ou  de  faire  transporter  comme  bagages  des 
colis  contenant  des  valeurs  et  objets  d'or  ou  d'argent,  ou  s'il  devait,  au 
contraire,  en  faire  la  déclaration,  ce  qui  l'obligeait  à  les  expédier  comme 
marchandises,  c'est-à-dire  à  être  soumis  aux  délais  imposés  pour  les 
transports  de  grande  vitesse,  pour  la  remise  et  le  retirement  des  colis, 
puisque,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  l'enregistrement  des  bagages  ne 
comporte  pas  l'obligation  ni  la  faculté  de  déclarer  les  valeurs  qu'ils 
contiennent  ; 

«  Et  attendu  qu'on  doit  considérer  comme  bagages  non  seulement  les 
objets  affectés  à  l'usage  personnel  du  voyageur  ou  destinés  à  pourvoir 
aux  besoins  ou  conditions  de  son  voyage,  mais  encore  ceux,  quels  qu'ils 
soient,  qu'il  lui  convient  de  faire  transporter  avec  lui,  sans  que  les  Com- 
pagnies puissent  seulement  considérer  comme  bagages  l'équipage  d'une 
personne  en  voyage;  qu'il  y  a  là  une  situation  qu'il  appartient  aux  juges 
du  fait  d'apprécier  ; 

a  Et  attendu  qu'en  l'espèce  il  n'est  pas  établi  que  Blond  profitait  d'un 
déplacement  qu'il  avait  à  faire  pour  effectuer  soit  une  livraison,  soit  un 
transport  de  marchandises,  en  privant  ainsi  la  Compagnie  des  taxes  qu'elle 
aurait  pu  percevoir;  mais  qu'il  est  constant,  au  contraire,  qu'il  emportait 
les  objets  nécessaires  aux  besoins  et  aux  conditions  de  son  voyage,  et 
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que,  par  suite,  il  était  ea  droit  de  les  transporter  comme  bagages;  que  la 
Compagnie  du  Nord  ne  peut  donc  invoquer  les  stipulations  de  Tarticle  47 
du  cahier  des  charges  non  plus  que  celles  de  l'article  4  6  du  tarif  général 
de  grande  vitesse,  lesquelles  s'appliquent  non  aux  bagages,  mais  au  trans- 
port en  grande  vitesse  des  finances,  valeurs  et  objet  d'art  ;  qu'elle  ne 
saurait  également  se  prévaloir  du  tarif  spécial  n»  1 5,  lequel  n*est  que 
facultatif,  non  plus  que  de  l'article  4785  du  Gode  civil,  lequel  ne  constitue, 
pour  le  transporteur,  une  obligation  de  tenir  registre  des  valeurs  qu'il 
transporte  qu'à  la  condition  qu'elles  lui  aient  été  déclarées  ;  qu'évidemment 
cette  obligation  ne  peut  exister  pour  la  Compagnie  que  s'il  y  a  parallèle- 
ment pour  le  voyageur  obligation  de  faire  une  déclaration,  ce  qui  n'existe 
pas  en  l'espèce  ;  que  sa  responsabilité  est  donc  engagée  ;  qu'il  convient 
seulement  d'examiner  si  Magagna  peut  être  fondé  à  lui  réclamer  la  valeur 
totale  des  marchandises  disparues  ; 

«  Et  attendu  que,  par  application  de  l'article  4  450  du  Code  civil,  le 
débiteur  n'est  tenu  que  des  dommagesMutéréts  qu'il  a  pu  prévoir  lors  du 
contrat,  lorsque  ce  n'est  pas  par  son  dol  que  l'obligation  n'est  pas 
exécutée;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  rechercher  en  fait  si  la  Compagnie 
a  pu  se  rendre  compte,  au  moment  de  la  remise  des  colis,  de  la  valeur 
des  objets  qu'ils  contenaient;  qu'en  l'espèce  leur  forme  particulière  lui 
révélait  qu'il  s'agissait  de  marchandises  ou  échantillons  et  que  l'embal- 
lage soigné  d'une  façon  toute  spéciale  devait  appeler  son  attention  et 
éveiller  particulièrement  sa  vigilance;  que  si  elle  prétend  qu'admettant 
qu'elle  ait  pu  reconnaître  qu'il  s'agissait  en  effet  des  bagages  d'un  voya- 
geur de  commerce  il  lui  aurait  été  impossible  de  savoir  si  les  échantillons 
transportés  consistaient  en  objets  de  prix  ou  en  marchandises  de  minime 
valeur,  il  est  constant  paiement  qu'elle  doit^  d'une  façon  générale,  pré- 
voir qu'elle  peut  être  appelée  à  transporter  aussi  bien  l'une  que  l'autre 
des  catégories  d'échantillons  ci-dessus  visées,  et  par  suite  apporter  tou- 
jours un  soin  et  une  vigilance  en  rapport  avec  les  responsabilités  qu'elle 
peut  encourir;  qu'en  l'espèce,  en  tenant  compte  du  sauvetage  d'une 
partie  des  marchandises  contenues  dans  la  caisse  brisée,  et  à  l'aide  des 
éléments  d'appréciation  qu'il  possède,  ce  tribunal  fixe  à  2,000  francs  la 
réparation  à  laquelle  Magagna  peut  avoir  droit  de  ce  chef; 

«  El  attendu  que  ce  dernier  a  dû  passer  dix  jours  à  reconstituer 
l'échantillonnage  de  son  voyageur;  qu'il  a,  de  ce  fait,  décaissé  une  somme 
importante;  que  l'interruption  de  la  tournée  de  son  représentant  l'a  égale- 
ment privé  d'un  certain  nombre  d'affaires  ;  que  le  tribunal  trouve  dans 
l'ensemble  des  faits  de  la  cause  les  renseignements  suffisants  pour  fixer 
à  la  somme  de  2,000  francs  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a  ainsi  éprouvé  ; 
que,  par  suite,  statuant  tant  sur  la  demande  en  ^5,000  francs  représen- 
tant la  valeur  de  la  caisse  brisée  que  sur  celle  de  5,000  francs  demandée 
à  litre  de  dommages-intérêts,  il  y  a  lieu  de  rejeter  comme  insuflisanlos 
les  offres  de  la  Compagnie  et  de  l'obliger  au  payement  de  la  somme  de 
4,000  francs  en  réparation  du  dommage  qu'elle  a  causé  au  demandeur; 
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«  Sur  270  francs,  domroages-inléréts  réclames  par  Blond  : 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  ressort  que  Blond,  représentant  de 
Magagna,  a  dû  interrompre  son  voyage;  qu'il  a  été  ainsi  privé  de  la  pro- 
vision sur  les  commissions  qu'il  aurait  pu  prendre  el  qu'il  a  été  obligé 
de  séjourner  à  Paris  à  ses  frais;  qu'il  a  ainsi  subi  un  préjudice  dont  le 
tribunal  fixe  la  réparation  à  150  francs,  somme  au  payement  de  laquelle 
la  Compagnie  doit  être  tenue; 

M  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  insuffisantes  les  offres  delà  Compagnie 
du  Nord; 

(€  La  condamne  à  payer  à  Magagna  4,000  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  et  à  Blond  450  francs  également  à  titre  de  dommages-inlérétd  ; 

a  Déclare  Blond  et  Magagna  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs 
demandes,  les  en  déboute; 

«  Et  condamne  la  Compagnie  du  Nord  en  tous  les  dépens,  d 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  10  décembre  1873;  Paris,  !•'  février  1886 
et  24  octobre  1888;  Cooim.  Seine,  18  novembre  1893,  Jour- 
nal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XLIV,  p.  92,  n»  13018;  Comm. 
Seine,  24  octobre  1895,  ibidem,  t.  XL VI,  p.  50,  n»  13646  et  les 
annotations. 

V.  Bi\i^%\  Pandectes  françaises  (Rép.  alph,),  v*»  Chemins  de  fer, 
no-  5312  et  suiv.,  7529  et  suiv.,  7625  et  suiv. 


14004.  CHÈQUE.  —  LIEU  DE  PAYEMENT  (ANGLETERRE).  —  ENDOS.  

DÉFAUT  DE  PAYEMENT.  —  ABSENCE  DE   PROTÊT.   —  TIREUR.  —  DIS- 
PARITION. —  RECOURS.  — RÈGLE  €  LOGUS  REGIT  ACTUM  ». 

(10  OCTOBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  JARRY.) 

Les  mesures  conservatoires  à  prendre  en  cas  de  non-payement 
d^un  chèque  payable  en  Angleterre  sont  réglées,  non  par  la  loi  fran- 
çaise, mais  par  la  loi  anglaise. 

Et  c'est  à  l'endosseur  qui  veut  échapper  au  recours  du  porteur 
qu'il  incombe  d'établir  que  ces  mesures  n'ont  point  été  prises. 

Comptoir  d'escompte  c.  Poret. 

Du  10  octobre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Jarry,  président;  M.>P«  Sabatier  et  Mazoyhié,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  — Attendu  que  les  faits  de  la  cause  établissent  que, 
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le  t9  avril  4896,  un  prélendu  sieur  Lewis  adressait  à  Poret,  défendeur 
an  procès,  un  chèque  à  ordre  de 72  livres  sterling,  soit  4,844  fr.  52,  sur  la 
Birmingham  District  and  Countries  Banking  Company  limited,  à  Tordre 
dudit  Poret,  et  ce,  en  couverture  d'un  achat  de  moulures  en  cuivre  que 
ce  dernier  justifie  avoir  expédiées  au  prétendu  sieur  Lewis  le  lendemain, 
soit  le  30  avril  4896; 

«  Que  Poret  a  endossé  le  chèque  le  4**  mai  suivant,  à  Tordre  du  Comp- 
toir d'escompte,  et  en  a  touché  le  montant  ; 

«  Attendu  que  cette  Société,  excipant  de  ce  que  la  valeur  dont  s'agit 
n'a  point  été  payée  par  la  Banque  susvisée,  en  réclame  le  rembourse- 
ment à  Poret  ; 

«  Attendu  que,  pour  résisler  à  la  demande,  Poret  soutient  que  le 
Comptoir  d'escompte  n'ayant  fait  procéder  au  constat  d'aucun  protêt, 
ainsi  qu'il  y  était  tenu  par  l'article  5  de  la  loi  du  44  juin  4865,  serait 
ainsi  déchu  de  tout  recours  contre  lui  Poret,  endosseur  du  titre; 

n  Que  peu  importerait  que  la  banque  sur  laquelle  était  tiré  le  chèque 
litigieux  n'eût  point  reçu  provision  à  l'échéance  du  tirage  dudit  chèque; 
que  le  Comptoir  d'escompte  ayant  ainsi  privé  Poret  de  tout  recours 
éventuel  contre  Lewis,  son  défaut  de  diligence  rendrait  irrecevable  sa 
demande  en  remboursement  du  titre  dont  s'agit; 

«Mais  attendu  que  le  chèque  litigieux  était  payable  en  Angleterre; 
que  les  mesures  conservatoires  k  prendre  étaient  donc  régies  non  par  la 
loi  française,  mais  par  la  loi  anglaise  ; 

«  Qn'il  appartient  à  Poret  d'établir  que  ces  mesures,  si  elles  existent, 
n'ont  point  été  prises;  qu'il  ne  le  fait  pas; 

«  Qu'en  tout  cas  il  ne  justiGe  pas  de  l'existence,  sons  ce  nom,  du  sieur 
Lewis  son  acheteur;  que  s'il  apparaît  qu'il  ait  été  la  victime  d'un  vol, 
il  eet  manifeste  qu'il  a  agi  avec  la  plus  grande  imprudence  en  envoyant 
dès  le  30  avril  des  marchandises  à  un  inconnu  et  sans  môme  s'être 
enquis  de  son  existence  auprès  des  tiers  qui  lui  étaient  indiqués  comme 
références  ; 

m  Que,  faute  par  lui  de  prouver  l'existence  réelle  du  sieur  Lewis,  au 
moment  de  Tenvoi  du  chèque,  il  ne  saurait  établir  aucun  préjudice  ré- 
sultant à  son  égard  du  défaut  de  formalités  légales  dont  l'obligation 
n'est  point  au  surplus  justifiée  ; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  il  doit  être  considéré  comme  le  véritable 
tireur  du  chèque;  qu'il  y  a  lieu  de  Tobliger  au  payement  des  4 ,844  fr.  52 
réclamés  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Poret  à  payer  au  Comptoir  d'escompte 
la  somme  de  4,844  fr,  52  avec  les  intérêts  de  droit;  et  le  condamne  en 
outre  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  VI, 
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p.  121,  n»  300;  Pardessus,  n»  1485;  Viocent,  t.  II,  n«  132;  Pan- 
dectes françaises  (Rép.  alph.),  v«  Chèque,  n"  182  et  suiv. 


14005.    ACCIDENT.    —  QUASI-DÉLIT.  —   RESPONSABILITÉ.    —  PRÉJU- 
DICE. —  APPRÉCIATION. 

(10  OCTOBRE  4896.—  Présidence  de  M.  JARRY.) 

La  respansabUité  d'un  accident  résultant  uniquement  d'un  quasi- 
délit  ne  doit  être  supportée  que  par  celui  qui  l'a  commis. 

L'auteur  de  cet  accident  est  tenu  de  le  réparer,  et  pour  apprécier 
l'indemnité  due  au  blessé,  il  y  a  lieu  de  prendre  en  considération 
fêtât  de  santé  dans  lequel  il  se  trouve  au  nvoment  du  jugement,  à 
la  suite  de  l'examen  médical  dont  il  a  été  l'objet,  et  de  fixer,  quant 
à  présent,  le  chiffre  des  dommages-intérêts  auxquels  il  a  droit, 

Gaudefroy  c.  Compagnie  du  Nord  et  Dailly. 

Du  10  octobre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Jarry,  président;  MM»»  Garon,  Trïboulet  et  Sayet, 
agréés. 

N  LB  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  faits  de  la  cause  établissent 
que,  le  26  décembre  1895,  au  cours  du  déchargement  de  charbons  trans- 
portés par  Dailly  pour  le  compte  de  la  Compagnie  du  Nord  dans  une 
briqueterie  sise  65,  rue  de  Haro,  Malfetes  Gaudefroy,  qui  se  trouvait' 
dans  ledit  établissement,  a  été  grièvement  blessé  au  visage  par  la  chute 
d'un  chevron  que  les  charretiers  de  Dailly  avaient  lancé  pour  entraver 
les  roues  d'une  voiture  en  déchargement; 

u  Que  Mal  rotes  Gaudefroy  évalue  la  réparation  actuelle  dudit  accident 
à  la  somme  de  25,00(UfranGs  qu'il  réclame  solidairement  à  la  Compa- 
gnie du  Nord  et  à  Dailly,  entrepreneur  do  transports; 

a  Attendu  qu'il  convient  d'examiner  séparément  la  demande  en  ce  qui 
concerne  les  deux  défendeurs; 

d  En  ce  qui  touche  la  Compagnie  du  Nord  : 

c<  Attendu  que  Malfetes  Gaudefroy  prétend  que  la  voiture  déchargée- 
par  les  charretiers  de  Dailly  portait  la  plaque  de  la  Compagnie  du  Nord  ; 

u  Qu'au  surplus  le  charbon  était  livré  pour  le  compte  delà  Compagnie- 
du  Nord,  qui  devrait  être  rendue  responsable  des  fautes  des  personnes 
par  elle  employées  ; 

«  Mais  attendu  que  le  demandeur,  qui  soutient  n'avoir  que  la  qualité 
de  gérant  de  la  briqueterie  dont  sa  femme  serait  seule  propriétaire,  ne- 
justifie  de  l'existence  d'aucun  contrat  entre  lui  et  la  Compagnie  du  Nord  ;. 
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«  Que  Faccidenl  qui  lui  est  arrivé  résulte  uniquement  d'un  quasi-délit 
dont  celui-là  seul  qui  Fa  commis  doit  être  tenu; 

c  Que  Dailly,  au  surplus,  n'était  point  remployé  de  la  Compagnie  du 
Nord,  dans  le  sens  de  l'article  4384  du  Gode  civil»  mais  un  véritable 
entrepreneur  ; 

€  Qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  la  demande  mal  fondée  en  ce  qui  touche 
la  Compagnie  défenderesse  ; 

«  En  ce  qui  touche  Daiily  : 

M  Attendu  que,  sans  contester  le  principe  de  l'indemnité  à  laquelle  le 
demandeur  a  droit,  Dailly  se  borne  à  soutenir  la  demande  eiagérée; 

M  Bt  attendu  que  de  l'instruction  et  des  débats  11  appert  que  Malfeles 
Gaudefroy,  frappé  au  visage,  a  été  atteint  pendant  quelque  temps  d'une 
paralysie  de  tout  le  côté  droit  et  de  la  vue; 

«  Qu'il  a  subi  une  incapacité  de  travail  absolue  pendant  trois  mois  et 
une  incapacité  relative  pendant  trois  autres  mois; 

«  Que  de  l'examen  de  l'expert  médical  il  résulte  qu'il  existait  encore 
de  la  tuméfaction  du  côté  droit  de  la  face,  un  larmoiement  de  l'œil  droit 
avec  une  injection  légère  de  la  conjonctive; 

«  Que,  bien  que  constatant  une  amélioration  notable  depuis  l'accident, 
ledit  expert  conclut  qu'il  lui  est  impossible  actuellement  de  donner  un 
avis  définitif  sur  la  guérison  complète  ou  non  du  blessé  et  sur  la  ques- 
tion desavoir  si  l'état  nerveux  et  les  étourdissemenls  dont  il  se  plaint 
proviennent  des  suites  de  l'accident  ou  de  l'âge  de  Malfetes  Gaudefroy; 

(  Que,  dans  ces  conditions,  les  éléments  d'appréciation  que  possède  le 
tribunal  lui  permettent  d'estimer  qu'une  somme  de  6,000  francs  consti- 
tuera, quanta  présent,  une  indemnité  suffisante; 

«  Qu'il  y  a  lieu  d'obliger  Dailly  au  payement  de  cette  somme,  et  ce 
à  titre  de  dommages-intérêts; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  ; 

«  Condamne  Dailly,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Malfetes  Gaude- 
froy la  somme  de  6,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

M  Déclare  Malfetes  Gaudefroy  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande, 
l'en  déboute; 

a  Et  condamne  en  outre  Dailly  aux  dépens,  dans  lesquels  entreront  les 
honoraires  de  l'arbitre,  fixés  à  450  francs,  et  ceux  du  docteur  Hirlz,  à 
60  francs  ; 

«  Déclare  Malfetes  Gaudefroy  mal  fondé  en  sa  demande  contre  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord,  l'en  déboute; 

•  Et  le  condamne  aux  dépens  de  ce  chef.  » 
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14006.  TRIBUNAL  DE  GOMMERGB.  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  OPPO- 
SITION. —  OPPOSANT.  —  MOYENS.  —  DÉFAUT  D* INDICATION.  —  NUL- 
LITÉ. 

(45  OCTOBRE  4896.  —Présidence  de  M.  BRUNEL.) 

L'opposition  devant  être  rédigée  dans  Us  formes  prescrites  pour 
les  assignations,  il  s'ensuit  que  l'opposition,  nHndiquant  pas  les 
moyens  de  l'opposant,  doit  être  déclarée  nulle  et  conséquemment  non 
recevable  en  la  forme. 

Janiaud  jeune  c.  Société  Gh.  Terrieu  de  Lacouperie. 

Du  15  octobre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Brunel,  président. 

c«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  nullité  de  la  procédure  opposée  par  la 
Société  assignée  et  sur  la  recevabilité  de  l'opposition  de  Janiaud  jeune  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  du  paragraphe  3  de  l'arlicle  64  du  Code  de 
procédure  civile,  Texpioit  d'ajournement  doit  contenir,  sous  peine  de 
nullité,  l'objet  de  la  demande  et  l'exposé  sommaire  des  moyens  ; 

a  Attendu  que  l'arlicle  464  du  môme  Code,  au  titre  Des  jugements  par 
défaut  et  opposition^  stipule  que  a  la  requête  contiendra  les  moyens 
«  d'opposition  »>  ; 

a  Attendu  que  l'article  437  du  môme  Code,  au  titre  De  la  procédure 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  décide  que  «  l'opposition  contiendra 
ce  les  moyens  de  l'opposant...  »; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  l'exploit  du  42  septembre  4896, 
requête  de  Janiaud  jeune,  contenant  opposition  par  celui-ci  au  jugement 
rendu  contre  lui  par  défaut  en  ce  iribunai,  le  3  septembre  4896,  et  assi- 
gnation pour  voir  statuer  sur  le  mérite  de  l'opposition,  n'exprime  pas  les 
moyens  de  l'opposant  ; 

a  Que  la  procéduie  est  donc  nulle  par  application  des  dispositions  de 
loi  susvisées  ;  qu'il  convient  de  la  déclarer  telle  et,  par  suite,  de  déclarer 
l'opposition  de  Janiaud  jeune  non  recevable  en  la  forme  et  de  le  renvoyer 
à  mieux  procéder  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Accueille  le  moyen  tiré  de  la  nullité  de  la  pro- 
cédure opposé  par  la  Société  Cb.  Terrieu  de  Lacouperie; 

a  En  conséquence,  déclare  nulle  la  procédure  suivie  par  Janiaud  jeune, 
par  suite  déclare  non  recevable  en  la  forme  l'opposition  de  Janiaud  au 
jugement  du  3  septembre  4896,  renvoie  Janiaud  à  mieux  procéder; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


N«  14007.  —  TRIBUNAL  DE   COMMERCE   DE   LA  SEINE.   121 


OBSERVATION. 


y.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  Y, 
p.  86,  n*  69. 


14007.  OPÉRATIONS  DB  BOURSE.  —  COMPTE.  —  RÈGLEMENT.  —  PAYE- 
MENT. —  VALEURS  COTEES.  —  NÉGOCIATION.  —  COUVERTURE.  — 
REPETITION.  —  REJET. 

05  OCTOBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  BRLNEL.) 

Les  opérations  de  bourse  ayant  donné  lieu  â  un  règlement  de 
compte  suivi  d'un  payement  effectué  en  connaissance  de  cause  ne 
sauraient  donner  onverture  à  une  demande  en  restitution  de  la 
somme  ainsi  versée. 

La  couverture  remise  en  connaissance  de  cause  à  un  banquier 
pour  des  opérations  à  faire  en  coulisse  sur  des  valeurs  cotées  ne 
peut  faire  t  objet  d'une  demande  en  restitution, 

B.  Trinquet  c.  F.  Lefebvre. 

Du  15  octobre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Brunel,  président;  MM*'  Girard  et  Garbe,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Atlendu  que  E.  Trinquet  expose  qu'il  a  chargé 
Lefebvre  de  faire  pour  son  compte  diverses  opérations  de  bourse  pen- 
dant les  mois  de  mai,  juin  et  juillet  4896; 

c  Qu'il  a  tout  lieu  de  penser  que  ces  opérations  sont  fictives  ou  nulles 
et  qu'en  conséquence»  faute  par  le  défendeur  de  justifier  de  l'exécution 
régulière  desdites  opérations,  il  prétend  être  en  droy.  de  lui  demander 
la  restitution  des  1,450  francs  qu*il  lui  a  versés  à  valoir  sur  les  sommes 
dont  il  se  disait  créancier  envers  lui  en  raison  de  l'exécution  de  son 
mandat; 

«  Mais  attendu  que  les  opérations  exécutées  pendant  le  mois  de  mai 
ont  fait  l'objet  d'un  règlement  de  compte  et  d'un  payement  effectué  en 
GonDaissance  de  cause  par  Trinquet; 

«  Que  ce  dernier  n'est  donc  pas  recevable  à  demander  à  Lefebvre  le 
remboursement  de  la  somme  qu'il  lui  a  versée  de  ce  chef; 

a  Attendu,  en  outre,  en  ce  qui  concerne  les  autres  opérations,  que 
l'examen  des  livres  de  comptabilité  du  défendeur  a  démontré  que, 
quoique  portant  toutes  sur  la  rente  française  3  pour  400,  elles  ont  été 
fiûtes  sans  le  ministère  d'un  agent  de  change  ; 

«  Qu'elles  sont  donc  frappées  d'une  nullité  absolue; 
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«  Et  attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  que 
Trinquet  s'est  adressé  au  coulissier  Lefebvre  afln  de  bénéficier  des  cour- 
tages réduits  que  ce  dernier  lui  demandait  pour  opérer  en  coulisse; 

«  Qu'il  s'est  ainsi  rendu  complice  de  l'infraction  à  la  loi  commise  par 
le  défendeur,  et  qu'en  conséquence  la  sanction  de  cette  infraction  con- 
sistant dans  un  refus  d'action  en  justice,  sa  demande  tendant  à  la  resti- 
tution des  sommes  versées  par  lui  en  vue  de  l'exécution  d'un  mandat 
illicite  doit  être  déclarée  non  recevable; 

a  Par  ces  motifs  :  —  D'office  en  tant  que  de  besoin  ; 

€  Déclare  Ë.  Trinquet  non  recevable  en  sa  demande,  Ten  déboute; 

«  Et  le  condamne  au$  dépens,  b 

OBSSaVATION. 

y.  Paris,  2  août  1895,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XLV,  p.  461,  n»  13457  et  l'annotation. 

V.  aussi  Pandectes  françaises  (Rép.  alph,),  \*  Bourse  {Opéra- 
tions de),  n«  265. 


14008.    MANDAT.    —    RÉMUNÉRATION.    —   TRAVAIL.    —    TRAMWAY 
ÉLECTRIQUE.  —  RENSEIGNEMENTS.  —  DEVIS.  —  INSTALLATION. 

(15  OCTOBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  BRUNEL.) 

L'ingénieur  qui,  en  raison  de  sa  compétence  en  matière  d'instal'» 
lation  et  d^ exploitation  de  tramways  électriques,  a  étudié  le  pro- 
gramme qui  lui  avait  été  tracé,  a  arrêté  et  donné  tous  les  détails  et 
les  dispositions  qu'il  jugeait  les  meilleurs  pour  V établissement  du 
tramway,  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  rempli  le  rôle 
d'un  simple  intermédiaire.  Le  travail  personnel  et  technique  auquel 
il  s'est  livré  lui  donne  droit  à  une  rémunération  laissée,  à  défaut 
de  convention  entre  les  parties,  à  l'appréciation  des  juges. 

Dreyfus  c.  Bembero  et  C>*. 

Du  15  octobre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Bhunel,  président;  M3t»'  Mighot  et  Sayet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Bemberg  et  C"  ne  contestent  pas 
avoir  chargé  l'ingénieur  Dreyfus  de  leur  fournir  des  renseignements  au 
sujet  de  l'inslallalion  d'un  tramway  électrique  à  fil  aérien; 

«<  Qu'ils  soutiennent  seulement  que  le  défendeur  se  serait  borné  à  leur 
remettre  les  plans  et  devis  qu'il  avait  demandés  lui-mômo  à  diverses 
Sociétés  de  construction  ; 
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M  Que,  de  ce  chef,  ils  ne  lui  seraient  redevables  que  de  la  somme  de 
S50  francs  qu'ils  lui  ont  déjà  offerte  rëellemenl  vivant  exploit  de  Gue- 
rineau,  huissier  à  Paris,  le  26  mai  4895,  et  quMls  persistent  à  lui  offrir 
aujourd'hui  ; 

«  Que  sa  demande  tendant  au  payement  d'une  somme  de  4  0,000  francs 
serait  donc  exagérée  et  devrait  être  repoussée  ; 

«  Mais  attendu  que  le  rôle  de  Dreyfus  n'a  pas  été  celui  d'un  simple 
intermédiaire,  comme  le  prétendent  fiemberg  et  C*  ; 

«  Que  ces  derniers,  connaissant  sa  compétence  en  matière  d'installa- 
tion et  d'exploitation  de  tramways  électriques,  ont  fait  appel  à  sa  science 
et  à  son  expérience  pour  obtenir  de  lui  les  renseignements  et  devis  qui 
leur  étaient  indispensables  pour  se  rendre  compte  de  la  valeur  de  la 
concession  dont  l'objet  était  l'établissement  d'un  tramway  électrique  à 
Baenos-Ayres; 

«  Que  la  preuve  en  résulte  notamment  de  la  lettre  qu'ils  ont  adressée 
au  demandeur  à  la  date  du  7  juin  4895,  aux  termes  de  laquelle  ils  le 
chargeaient  de  leur  faire  un  rapport  sur  l'entreprise  qu'ils  avaient  en 
vue  et  lui  donnaient  les  indications  qui  lui  étaient  nécessaires  pour 
effectuer  son  travail  ; 

«  Attendu  que  Dreyfus  a  complètement  rempli  son  mandat; 

M  Qu'après  avoir  étudié  le  programme  qui  lui  avait  été  tracé,  il  a  arrêté 
dans  tous  leurs  détails  les  dispositions  qu'il  jugeait  les  meilleures  pour 
rétablissement  du  tramway ,  a  fait  choix  des  divers  systèmes  dont  son 
expérience  lui  avait  révélé  la  supériorité  en  ce  qui  concernait  l'établis- 
sement de  la  voie,  la  création  d'une  usine  électrique,  la  construction 
da  matériel  roulant  et  l'emploi  de  l'électricité  comme  force  motrice; 

c  Que,  sur  ses  indications,  diverses  Sociétés  de  construction  ont 
dressé  des  devis  qu'il  a  transmis  aux  défendeurs  ; 

a  Qu'il  a  ainsi  effectué  un  travail  personnel  technique  dont  la  valeur 
est  supérieure  à  la  somme  de  250  francs  qui  lui  est  otTerte  par  ces  der- 
niers; 

tt  Et  attendu  que  le  tribunal  possède  les  éléments  suffisants  pour  fixer 
à  2,000  francs  la  rémunération  à  laquelle  Dreyfus  a  droit  ; 

c  Qu'il  écbet,  en  conséquence,  d'accueillir  la  demande  à  concurrence 
de  ladite  somme  ; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Déclare  les  offres  de  Bemberg  et  C*  insuffi- 
santes, les  condamne  à  payer  à  Dreyfus  la  somme  de  2,000  francs  avec 
les  intérêts  de  droit; 

ce  Et  les  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 
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14009.  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE".  — 
GÉRANT.  —  DISSOLUTION.  —  CONCORDAT.  —  ENGAGEMENTS  NOU- 
VEAUX. —  REFUS  d'homologation. 

(47  OCTOBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  DURUY.) 

Ne  peut  être  homologué  le  concordat  voté  au  profit  d'une  Société 
de  personnes  au  cours  de  sa  liquidation  judiciaire,  si  depuis  sa  mise 
en  liquidation,  mais  antérieurement  au  vote  du  concordat,  la  Société 
a  été  dissoute  par  suite  de  l'expiration  du  terme  fixé  pour  sa  durée 
par  le  pacte  social. 

Ce  concordat  aurait,  en  effet,  pour  conséquence  de  replacer  à  la 
tête  de  ses  affaires,  avec  charge  d^engagements  nouveaux,  le  gérant 
d^une  Société  alors  que  celle-ci  n'a  plus  d'existence  légale. 

Liquidation  judiciaire  Laroche  et  G**. 

Du  17  octobre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Duruy^  président. 

t  LE  TRIBUNAL  :  —  Considérant  que  si  deux  oppositions  au  con- 
cordat obtenu  par  la  Société  Laroche  et  G'*  ont  été  signifiées  au  liqui- 
dateur judiciaire  à  la  requête  de  deux  créanciers,  il  est  constant  que 
ces  derniers  se  sont  désistés  de  leur  opposition  ; 

«  Considérant,  d*autre  part,  que  s'il  vrai  que  la  liquidation  judiciaire 
n*a  présenté  aucun  caractère  de  fraude  ou  de  mauvaise  foi  et  qu'il 
n'existe  ni  faillite  antérieure  ni  condamnation  prononcée  à  rencontre 
de  Laroche,  gérant  de  la  Société  en  commandite  Laroche  et  G'*,  il  y  a 
lieu  toutefois,  en  Tespèce,  d'examiner  la  régularité  du  concordat  pré- 
senté par  Laroche  aux  créanciers  et  voté  par  ces  derniers  à  la  date  du 
4  6  septembre  4896; 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  pièces  produites  que  la  Société  en  com- 
mandite Laroche  et  C'%  composée  de  Laroche,  gérant,  et  d'un  sieur 
Pognon,  commanditaire,  ayant  pour  objet  l'exploitation  d'une  maison 
de  commerce  de  rubans,  soieries  et  nouveautés  pour  modes,  avec  siège 
social  à  Paris,  rue  du  4  septembre,  23,  et  maison  d'achat  &  Lyon, 
2,  place  Croix-Paquet,  a  été  formée  suivant  acte  sous-seings  privés, 
enregistré  en  date  du  6  avril  4  893,  et  pour  trois  années  à  courir  du  4  •'  juil- 
let 4893; 

a  Et  attendu  qu'il  est  acquis  que  la  Société  a  pris  fin  le  4"'' juillet 
4896,  soit  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  contractée,  et 
par  suite  antérieurement  au  jour  fixé  pour  l'assemblée  du  concordat, 
qu'il  s'ensuit  que  Laroche,  gérant,  était  sans  qualité,  à  la  date  du  46  sep- 
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tembre  48d6,  pour  présenter  un  concordat  au  nom  d'une  Sociëlé  qui 
n'existait  plus  et  pour  prendre,  par  suite,  aucun  engagement  quelconque 
\is-à-vi8  des  créanciers  de  ladite  Société  à  remplir  par  un  être  moral 
qui  n'avait  plus  d'existence  légale  ; 

«  Qu'en  effet  s'il  est  vrai  qu'une  Société  dissoute,  et  à  fortiori  une 
Société  arrivée  à  son  terme,  puisse  être  réputée  à  l'égard  des  tiers  comme 
se  survivant  à  elle-même  temporairement,  il  est  constant  que  c'est  uni- 
quement pour  les  besoins  de  sa  liquidation,  tant  que  cette  liquidation 
n'est  pas  terminée,  c'est-à-dire  pour  le  payement  du  passif  et  la  réali- 
sation, dans  un  intérêt  commun,  de  l'actif,  gage  exclusif  des  créanciers 
sociaux,  mais  qu'elle  ne  peut  prolonger  son  existence  et  contracter  des 
engagements  nouveaux  pour  l'avenir; 

«  Et  attendu  qu'il  est  acquis  que  le  concordat  pur  et  simple  avec 
remise  de  dette,  et  engagement  à  terme,  tel  qu'il  a  été  accordé  à  la 
Société  Laroche  et  C*  le  46  septembre  dernier,  ne  saurait  équivaloir 
aux  opérations  d'une  liquidation,  puisqu'un  tel  concordat  aurait  pour 
conséquence  de  replacer  à  la  tête  de  ses  affaires,  avec  charge  d'engage- 
ments nouveaux,  le  gérant  d'une  Société  qui  n'a  plus  d'existence  légale; 

«  Que  la  garantie  offerte  par  un  tiers  intervenant  au  concordat  ne 
peut  modifier  la  situation  dont  s'agit  ; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  d'homologuer  ledit  concordai  ; 

«  Que,  toutefois,  en  raison  des  circonstances  de  la  cause,  il  y  a  lieu 
de  maintenir  la  Société  Laroche  et  O*  en  état  de  liquidation  judiciaire. 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Refuse  d'homologuer  le  concordat  dont  s'agit  ; 
«  Maintient  la  Société  Laroche  et  G'"  en  état  de  liquidation  judiciaire; 
«  Dépens  en  frais  de  liquidation.  » 


14010.   ASSURANCE    MARITIME.    —   ASSURÉ.     —     DÉCLARATION    TAR- 
DIVE. —  DÉCHÉANCE.  —  REJET. 

(24  OCTOBRE  1896.  -—  Présidence  de  M.  GO  Y.) 

L'article  433  du  Code  de  commerce  nHmplique  pas  une  prescrip- 
iion  (tordre  public  à  laquelle  les  parties  ne  puissent  déroger  par 
convention  expresse  ou  tacite,  et  il  ne  leur  est  pas  davantage  inter- 
dit de  renoncer  à  l'une  des  stipulations  de  la  police  basée  sur  cet 
article. 

Société  des  forges  de  la  Fiia>'che-Gomté  c.  Compagnie  d'assu- 
rance LA   FÉDÉRALE. 

Du  21  octobre  1896.  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Goy,  président;  M"  Lignerelx.  agréé:  M**  Delarle. 
avocat. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  AUendu  que  la  Socîëlë  demanâeresse  réclame 
à  la  Compagnie  d'assurance  la  Fédérale  le  payement  de  la  somme  de 
7,477  fr.  80,  montant  des  avaries  et  frais  d'expertise  de  cinq  mille  huit 
cent  soixante  feuilles  de  tôle  chargées  par  ladite  Société  à  Marseille, 
pour  Galatz,  et  arrivées  à  destination  avec  avaries; 

«  Que  la  Fédérale  résiste  à  la  demande  dont  elle  est  l'objet  et  soutient 
que  les  avaries  survenues  au  chargement  dont  s'agit  proviendraient, 
pour  la  plus  grande  partie,  non  de  fortune  de  mer,  mais  de  la  négli*. 
gence  des  transporteurs  en  cx)urs  de  route  ; 

«  Qu'aucune  protestation  utile  n'aurait  été  faite  à  l'arrivée  par  les 
expéditeurs  ou  les  destinataires  contre  les  transporteurs,  et  que  cette 
faute,  dont  la  responsabilité  incomberait  à  la  Société  assurée,  priverait 
les  assureurs  de  leur  légitime  recours  contre  les  transporteurs; 

tt  Attendu  que  la  décision  du  comité  des  assureurs  a  été  commu- 
niquée aux  Forges  de  la  Franche-Comté,  par  une  note  du  %i  septembre 
4895,  qui  rappelait  à  la  Société  assurée  que  la  police  fixait  un  délai 
maximum  d'un  mois,  à  partir  du  jour  de  l'arrivée  de  la  marchandise  à 
son  point  extrême  de  destination,  pour  la  constatation  des  avaries; 

«  Que  le.  navire  était  arrivé  à  Galatz  le  29  décembre  4894  et  que  ce 
n'était  que  le  5  février  4895  que  l'agent  des  assureurs  avait  été  prévenu 
de  l'avarie  du  chargement  et  invité  à  assister  à  sa  constatation; 

u  Que  ce  délai  maximum  ne  pouvait  être  dépassé  sous  aucun  prétexte, 
et  que  l'inobservation  de  cette  clause  essentielle  de  la  police  suffirait  à 
rendre  irrecevable  la  réclamation  de  la  Société  demanderesse  ; 

c(  Attendu  que  la  Fédérale  a  fait  plaider  qu'aux  termes  des  articles  135 
et  436  du  Code  de  commerce,  toute  action  contre  le  capitaine  et  contre 
les  assureurs  pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise  est  irrecevable,  si 
cette  marchandise  a  été  reçue  sans  protestations; 

«  Que  ces  protestations  sont  nulles,  si  elles  ne  sont  faites  et  signifiées 
dans  les  vingt-quatre  heures  et  si,  dans  le  mois  de  leur  date,  elles  ne  sont 
suivies  d'une  demande  en  justice; 

«  Que  la  décision  du  comité  des  assureurs  du  24  septembre  4895  a 
été  confirmée  à  la  Société  assurée  les  24  octobre  et  27  novembre  4895, 
et  que  ce  n'est  que  le  28  février  4896  que  les  Forges  de  la  Franche- 
Comté  ont,  par  exploit  signifié  à  la  Fédérale,  formé  la  demande  en  jus- 
tice, de  telle  sorte  que,  en  admettant  môme  que  les  pourparlers  qui  ont 
existé  entre  les  parties  aient  eu  pour  effet  de  suspendre  la  déchéance 
encourue  par  la  Société  demanderesse  jusqu'au  24  septembre  et  même 
jusqu'au  27  novembre  1895,  la  demande  en  justice  introduite  le  28  fé- 
vrier 4896  par  les  Forges  de  la  Franche-Comté  serait  encore  irrecevable; 

«  Attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  pièces  versées  au  procès 
que,  par  l'intermédiaire  du  sieur  Chanu,  courtier  d'assurances  maritimes 
de  la  place  de  Paris,  la  Société  des  forges  de  la  Franche-Comté  a  con- 
tracté le  5  juin  4  894,  avec  la  Compagnie  d'assurances  maritimes  la  Fédé- 
rale, une  assurance  flottante  de  50,000  francs  au  maximum,  par  stea- 
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mer,  sur  marchandises  de  toute  nature  à  charger  d'un  port  ou  place 
quelconque  d'Europe  à  destination  d'un  port  ou  place  du  globe;  faculté 
de  toutes  escales  directes  ou  rétrogrades,  volontaires  ou  forcées,  tout 
transbordement  et  détournement  quelconque  de  route;  les  assureurs 
couvrant  tous  risques  de  navigation,  transport  par  eau  et  par  terre, 
transbordement  et  séjour  à  terre,  sans  interruption,  depuis  le  départ 
de  la  marchandise  des  magasins  expéditeurs  jusqu'à  leur  entrée  dans 
les  magasins  du  réceptionnaire  ou  destinataire; 

fc  Que  Tassurance  couvrait,  en  outre,  tout  dommage  survenu  à  la 
marchandise  en  cours  de  roule,  quelle  qu'en  puisse  être  la  nature  et  la 
cause,  bris,  casse  ou  déformation,  ainsi  que  la  rouille  et  l'oxydation, 
même  en  dehors  des  cas  prévus,  étant  entendu,  toutefois,  que  la  rouille 
et  J'oxydation  devaient  provenir  d'eau  de  mer; 

tt  Attendu  que,  par  avenant  en  date  du  44  décembre  4894,  enregistré 
sous  le  n^  222,343,  le  sieur  Chanu  a  reçu  la  déclaration  des  Forges  de 
la  Franche-Comté,  pour  une  application  de  cinq  mille  huit  cent  soixante 
feuilles  de  tôle  de  fer,  pesant  trente-six  mille  huit  cent  trois  kilos,  d'une 
valeur  agréée  de  4  4,046  francs,  chargées  sur  le  steamer  Badworth  pour 
le  voyage  de  Marseille  à  Galalz; 

«  Que,  par  suite  de  divers  incidents  de  route  et  de  circonstances  qu'il 
est  sans  intérêt  de  rapporter  ici,  le  chargement  dont  s'agit  fut  successi- 
vement transbordé  à  Gonstantinople  sur  le  steamer  Djaneh  et  à  Sulina 
sur  le  %ie^ïùBTJâedeah,  appartenante  la  Compagnie  Danubienne  de  navi- 
gation ; 

a  Attendu  que,  le  23  décembre  4  894,  le  Medeah  atterrissait  à  Galatz  et 
déchargeait  les  tôles  de  la  Société  des  forges  de  la  Franche-Comté  dans 
les  magasins  de  la  Société  Danubienne,  laquelle  avisait  la  Compagnie 
des  chemins  do  fer  roumains  à  Bucbarest,  destinataire  de  la  marchan- 
dise, de  son  arrivée  ; 

€  Attendu  que  les  agents  des  Chemins  de  fer  roumains  se  présen- 
tèrent à  Galatz  le  5  janvier  4895  pour  reconnaître  la  marchandise  et 
constatèrent  que  les  cinq  mille  huit  cent  soixante  feuilles  de  tôle  du 
chargement  étaient  pèle-méle,  plus  ou  moins  avariées,  pliées  ou  faus- 


«  Qu'il  était  nécessaire  de  procéder  à  un  classement  pour  établir  le 
degré  d'avarie,  mais  que  la  Compagnie  Danubienne  se  refusa  à  laisser 
faire  un  triage  quelconque  et  une  prise  de  livraison  partielle,  jusqu'au 
règlement  des  frais  de  transport  de  Sulina  à  Galatz,  frais  que  le  desti- 
nataire disait  ne  pas  devoir,  l'expéditeur  ayant  payé  d'avance  la  tolalilé 
des  frais  de  transport  de  Marseille  à  Galalz  ; 

«  Attendu  que  le  destinataire  a,  le  9  janvier  4  895,  déclaré  aux  Forges 
de  la  Franche-Comté  qu'il  refusait  de  prendre  livraison  dans  les  condi- 
tions où  se  trouvait  la  marchandise,  et  que  la  Société  demanderesse  lui 
a  répondu  immédiatement  de  payer  sous  toutes  réserves  les  frais  récla- 
més et  de  s'adresser  à  l'agent  des  assureurs  à  Braïla-Galatz,   le  sieur 
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LabadLe,  pour  toutes  constatations  nécessaires  des  avaries  survenues  aa 
chargement  ; 

«  Attendu  que,  le  8  mars  4895,  eut  lieu  l'expertise  des  marchandises 
litigieuses,  en  présence  et  avec  le  concours  des  délégués  des  Chemins  de 
fer  roumains,  de  Tagent  de  la  Compagnie  Danubienne  et  du  représen- 
tant des  assureurs,  le  sieur  Labadie; 

«  Que  le  procès-verbal,  qui  ne  contient  aucunes  protestations,  contes 
talions  ou  réserves  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  qui  y  ont  concouru, 
constate  : 

«  Que  les  tôles  avariées  devaient  être  classées  en  trois  catégories 
d'après  l'importance  des  avaries,  soit  : 

«  4,683  tôles  du  poids  de  40,578  kilos  avec  une  dépréciation  de 
40  pour  400; 

a  2,^46  tôles  du  poids  de  43,884  kilos  avec  une  dépréciation  de 
40  pour  400; 

«  4,939  tôles  du  poids  de  42,064  kilos  avec  une  dépréciation  de 
85  pour  400; 

a  Attendu  que  ce  procès-verbal  fut,  par  la  Société  des  forges  de  la 
Franche-Comté,  transmis,  le  5  avril  4895,  au  sieur  Chanu,  avec  prière 
de  demander  aux  assureurs  leurs  instructions  pour  le  règlement  du 
litige; 

a  Que  le  sieur  Chanu,  courtier  juré  d'assurances  maritimes  et  inter- 
médiaire légal  entre  l'assuré  et  l'assureur,  a,  le  6  avril  4895,  accusé 
réception  des  documents  à  lui  remis  par  la  Société  des  forges  de  la 
Franche-Comté,  à  laquelle  il  a  demandé  copie  de  la  facture  des  mar* 
chandises  avariées  ; 

«  Qu'il  l'avisait,  en  môme  temps,  que  le  comité  des  assureurs  n'ac- 
ceptait le  délaissement  que  pour  les  tôles  dont  la  dépréciation  était  de 
85  pour  400,  mais  non  pour  celles  dont  l'avarie  n'était  que  de  40  pour 
400,  et  ce,  en  vertu  du  §  4  de  l'article  8  de  la  police,  qui  stipule  que 
l'avarie  devra  atteindre  les  trois  quarts  de  la  valeur  pour  entraîner  le 
délaissement  ; 

u  Que  le  sieur  Chanu  ajoutait  que  l'assuré  avait  à  s'entendre  directe- 
ment avec  le  destinataire  pour  la  prise  de  livraison  de  la  deuxième  caté- 
gorie avec  un  rabais  de  40  pour  400,  et  que  le  destinataire  pouvait,  au 
surplus,  se  mettre  en  rapport  avec  l'agent  des  assureurs,  qui  allait  rece- 
voir les  instructions  du  comité  à  cet  effet; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  ce  n'est  qu'à  la  suite  de  cette  communi- 
cation du  sieur  Chanu  que  la  Société  demanderesse  a  recherché,  d'accord 
avec  l'agent  des  assureurs  et  par  son  intermédiaire,  la  meilleure  réalisa- 
tion des  marchandises  avariées,  et  que  cette  réalisation  ainsi  faite  ne 
saurait  lui  être  imputée  à  grief,  comme  une  cause  de  déchéance,  ainsi 
que  le  prétend  la  Compagnie  assurante  ; 

«  Que  la  Fédérale  ne  méconnaît  pas  que  la  police  couvrait  toutes  les 
causes  des  avaries  survenues  au  chargement  et  qu'elle  ne  repousse  la 
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demande  en  payemenl  du  sinistre  que  par  un  seul  motif  énoncé  plus 
haut,  qu'elle  aurait  du  fait  de  Tassuré  perdu  son  recours  contre  le  trans- 
porteur, pour  les  avaries  causées  par  des  transbordements  effectués 
dans  des  conditions  défectueuses; 

Cl  Qu'elle  n'aurait  été  l'objet  d'aucune  action  en  justice  dans  le  délai 
prévu  par  la  loi  et  par  la  police; 

«  Mais  attendu,  en  droit,  que  l'article  435  du  Gode  de  commerce  n'im- 
plique pas  une  prescription  d'ordre  publfc' à  laqueliè  les  parties  ne 
paissent  déroger  par  convention  expresse  ou  tacite,  et  qu'il  ne  leur  est 
pas  davantage  interdit' dé  renoncer  à  Pexécution  de  l'une  des  stipula- 
^ons  de  la  police,  basée  sur  l'article; 

«  Que  la  déchéance  invoquée  par  la  Fédérale  était  encourue  par  l'as- 
suré un  mois  après  l'arrivée  de  la  marchandise  à  son  point  extrême  de 
destination,  à  moins  d'une  renonciation  expresse  ou  tacite  de  la  Compa- 
gnie assurante  au  bénéfice  de  cette  stipulation  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  la  Fédérale,  pour  des  motifs  que  le  tribunal 
n'a  pas  à  rechercher,  et  tenant  compte  probablement  des  circonstances 
qui  avaient  accoibpagné  l'arrivée  de  la  marchandise  à  destination,  a  taci- 
tement, sinon  expressément  renoncé  à  se  prévaloir  de  la  déchéance 
encourue  par  la  Société  assurée  ; 

«  4  <^  En  ne  faisant  insérer  aucune  réserve  dans  le  procès- verbal  d'ex- 
pertise dressé  le  8  mars  4895,  eu  présence  et  avec  le  concours  de  son 
représentant; 

«  2«Bn  déclarant  formellement  le  6  avril  4895,  par  l'intermédiaire  du 
courtier  juré,  auteur  de  la  police  et  enregistreur  de  l'avenant,  qu'elle 
acceptait  le  délaissement  pour  la  3<^  catégorie,  dont  l'avarie  dépassait  les 
trois  quarts  de  la  valeur,  repoussait  ce  délaissement  pour  la  f  catégorie, 
dont  livraison  devrait  ôtre  prise  avec  le  rabais  fixé  par  l'expertise; 

«  Attendu  que  cette  déclaration  du  courtier  juré,,  capitale  au  procès, 
et  qui  fait  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  n'a  été  ni  contredite  ni  désa- 
vouée; 

«  Que  livraison  des  marchandises  a  été  prise  pour  la  première  catégo- 
rie seulement,  et  que  c'est  d'accord  avec  l'agent  des  assureurs  que 
celles  des  deuxième  ei  troisième  catégories  ont  été  réalisées  ; 

c  Qu'en  l'espèce  le  tribunal  n'a  donc  point  à  examiner  s'il  y  a  lieu  ou 
non  à  application  d'un  texte  ou  d'une  prescription  au  bénéfice  desquels 
la  Fédérale  a  renoncé,  renonciation  sur  laquelle  elle  ne  saurait  revenir 
six  mois  après  qu'elle  a  fait  connaître  sa  décision  à  l'assuré  par  l' inter- 
médiaire du  courtier  juré; 

H  Que  la  Compagnie  défenderesse  doit  être  tenue  de  remplir  les  obli- 
gations qu'elle  a  contractées  au  regard  de  la  Société  des  forges  de  la 
Franche-Comté,  soit  au  payement  du  montant  des  avaries  survenues  aux 
marchandises  couvertes  par  l'assurance; 
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«  Sur  l'importance  de  la  somme  réclamée  : 

«  Attendu  qu'il  n'a  été  élevé  aucune  contestation  de  ce  chef,  et  qu'en 
conséquence  il  échet  d'accueillir  la  demande  à  concurrence  de  10  pour 
400  sur  4^054  fr.  50,  valeur  des  tôles  de  la  4""  catégorie  de  l'expertise, 
soit 405  fr.  45 

«  40  pour  400  sur  5,479  francs,  valeur  des  tôles  de 
la  «•  catégorie 2,074  fr.  60 

a  Valeur  de  la  troisième  catégorie  délaissée.  .  •  .         4,504  fr.  05 

«  Frais  d'expertise 200  fr. 

«Total 7,477  fr.  80 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  d'assurances  mari- 
times la  Fédérale  à  payer  à  la  Société  des  forges  de  la  Franche-Comté 
la  somme  de  7,477  fr.  80  avec  les  intérêts  de  droit; 

«  Ordonne  l'enregistrement  du  procès-verbal  du  8  mars  4893  et  de  la 
lettre  du  sieur  Chanu,  du  6  avril  4895,  ci-dessus  visés; 

a  Condamne  en  outre  la  Compagnie  d'assurances  maritimes  la  Fédé- 
rale aux  dépens,  n 

OBSERVATION. 

V.Rouen,  27  avril  1871. 

N ,  aM%?\  PandecUs  françaises  {Rép.  atph,),  V"  Assurance  mari  - 
Urne,  no  4108,  4169,  4433. 


14011.  AVAL.  —  OBLIGATION  PRINCIPALE.  —  NULLITÉ  PERSONNELLE. 
—  AVALISEUR.  —  ENGAGEMENT.  —  EFFETS.  —  DEMANDE  EN  PATE- 
MENT.  —  ADMISSION. 

(23  OCTOBRE  1896.  —  Présidence  de  M.  DURUY.) 

Si,  aux  termes  des  articles  2012  et  2036  du  Code  civil,  un  engage- 
ment  ne  peut  exister  que  sur  une  obligation  valable  et  si,  par  suite, 
la  caution  ou  l'avaliseur  peuvent  opposer  toutes  les  exceptions  qui 
appartiennent  au  débiteur  principal  et  qui  sont  inhérentes  à  la 
dette,  il  résulte  des  mêmes  articles  que  l'on  peut  néanmoins  cau- 
tionner ou  avaliser  une  obligation  encore  qu'elle  puisse  être  annulée, 
alors  qu'il  s'agit  d'exceptions  qui  sont  purement  personnelles  au 
débiteur. 

Spécialement  la  nullité  d'une  obligation  souscrite  par  une  femme 
mariée  sans  l'autorisation  de  son  mari  s'applique  exclusivement  à 
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la  personne;  par  suite  cette  exception  ne  saurait  vicier  l'engage^ 

ment  dans  son  principe,  et  dès  lors  le  cautionnement  est  valable. 

Rhbins  c.  dame  Luard. 

Du  23  octobre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Duruy,  président;  MM**  Garbe  et  Martbl,  agréés. 

«LE TRIBUNAL  :  — Reçoit  dame  Laard  opposante  en  la  forme  au 
jugement  contre  elle  rendu  par  défaut  en  ce  tribunal,  le  41  septembre 
dernier,  et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  son  opposition; 

u  Attendu  que  la  demande  tend  au  payement  d'une  somme  de 
S,900  francs,  montant  des  vingt-trois  effets  copiés  en  l'exploit  introduc- 
tif  d'instance,  souscrits  par  dame  Bornibus  au  profit  de  Levie,  avalisés 
par  dame  Luard,  passés  à  l'ordre  de  Rheins,  payables  à  diverses  échéances 
et  enregistrés  ; 

c  Attendu  que,  pour  se  refuser  au  payement  dont  s'agit,  dame  Luard 
expose  que  les  billets  en  litige  ont  été  déclarés  nuls  aux  termes  du  juge- 
ment auquel  est  opposition  à  l'égard  de  la  dame  Bornibus,  débitrice 
principale,  et  ce  pour  défaut  d'autorisation  maritale; 

«  Qu'elle  soutient  dès  lors  que  le  fait  de  celte  nullité  devrait  aVoir 
pour  conséquence  de  dégager  les  signatures  de  tous  les  obligés  figurant 
audit  titre; 

c  Que,  dèâ  lors,  l'aval  de  garantie  par  elle  donné  sur  les  titres  en  litige 
devrait  ôtre  considéré  comme  nul  et  non  avenu  ; 

«  Qu'il  conviendrait  donc  de  déclarer  Rheins  non  recevable  en  sa 
demande  ; 

«  Mais  attendu  que  si,  aux  termes  des  articles  2013  et  2036  du  Code 
ci?il,UQ  engagement  ne  peut  exister  que  sur  une  obligation  valable  et  que 
si,  par  suite,  la  caution  ou  ll'avaliseur  peuvent  opposer  toutes  les  excep- 
tions qui  appartiennent  au  débiteur  principal  et  qui  sont  inhérentes  à  la 
dette,  il  résulte  des  mêmes  articles  que  Ton  peut  néanmoins  cautionner 
OQ  avaliser  une  obligation,  encore  qu'elle  puisse  être  annulée,  alors  qu'il 
8*agit  d'exceptions  qui  sont  purement  personnelles  au  débiteur; 

a  Et  attendu  que  tel  est  le  cas  en  l'espèce  ; 

«  Qu'il  est  en  effet  acquis  que  les  billets  en  litige  ont  été  souscrits  par 
anefemme  mariée  sans  l'autorisation  de  son  mari,  qu'une  telle  nullité 
s'applique  exclusivement  à  la  personne,  que,  par  suite,  cette  exception  ne 
saurait  vicier  l'engagement  jusque  dans  son  principe; 

«  Que,  dès  lors,  dame  Luard  a  pu  valablement  cautionner  dame  Bor- 
Dibus,  débitrice  principale; 

«  fit  attendu  que  les  titres  en  litige  contiennent  les  mots  a  Bon  pour 
aval  de  garantie  »  et  sont  signés  de  la  main  de  dame  Luard  ; 

«  Qu'il  est  constant  en  fait  qu'elle  n'ignorait  pas  la  situation  de  femme 
mariée  de  dame  Bornibus,  qu'elle  a  donné  son  aval  de  garantie  en  par- 
faite connaissance  de  cause; 
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«  Attendu,  ea6n,  que  Rbeins  se  présente  tiers  porteur  régulièrenàent 
saisi  desdiles  valeurê; 

tt  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'obliger  dame  J^uard  au  payement  de  leur  mon- 
tant, soit  de  la  somme  de  2,900  francs  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  dame  Luard  de  son  opposition  au 
jugement  dudit  jour  44  septembre  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

OBSBBVATION. 

y.  Ruben  de  Couder^  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  I*', 
p.  512,  n"*  4  ;  Muzard,  Répertoire  du  Journal  {Us  tribunaux  de  eom- 
merce,  t.  !•',  p.  260,  n^  71;  Pandectes  françaises  (Rép.  alph,)^ 
Y»  Obligations,  w*^  2665  et  suiv.  et  6754. 


14012.  FAILLITE.  —  PRIVILÈGE. —  JOURNALISTE.  —  REPORTER. 

(27  OCTOBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  MANDARD.) 

Vn  rédacteur  de  journal,  même  rémunéré  au  moyen  ^appointe- 
ments mensuels,  ne  peut  être  assimilé  au  commis,  au  profit  duquel 
ont  été  réservés  les  avantages  stipulés  à  V article  516  du  Code  de 
commerce  pour  lui  assurer  les  ressources  indispensables  à  son  exis- 
tence. 

H  n'en  est  pas  de  même  du  reporter,  qui  n'est  pas  un  rédacteur 
donnant  au  journal,  moyennant  une  rémunération  mensuelle,  V ap- 
pui de  son  talent  dtécrivain,  mais  un  véritable  commis  exécutant  tes 
instructions  de  son  patron. 

Du  27  octobre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Mandard,  président;  MM**  Martel  et  Lignerectx,  agréés. 

1'»  espèce. 
Baude  de  Maorgeley  c.  Pinet,  syndic  faillite  Laplagb. 

tt  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Laplace  ne  comparait  pas  ni  per» 
sonne  pour  lui,  mais  qu'il  est  représenté  par  son  syndic; 

a  Attendu  que  Pinet  es  qualité  déclare  en  ses  conclusions  motivées 
qu'il  est  prêt  à  admettre  Baude  de  Maurceley,  non  pour  la  somme  de 
750  francs  qu'il  réclame,  mais  pour  celle  de  683  fr.  25  et  à  litre  chirc^ 
grapbaire  seulement;  qu'il  échet  de  lui  en  donner  acte; 

«  Attendu  que  Baude  de  Maurceley  expose  qu'il  était  attaché  au  jour- 
nal V Événement  ç^omme^  rédacteur  aux  appointements  fixes  de  250  francs 
par  mois;  qu'il  devait  tout  son  temps  au  journal  et  était  dans  la  situation 
d'un  employé;  que  le  fait  de  signer  ses  articles  ne  saurait  faire  dispa— 
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raitre  le  caractère  de  subordination  qui  déterminait  sa  situation  d  em- 
ployë  ou  de  commis;  qu'engagé  à  raison  de  250  francs  par  mois  et 
n*ayant  pas  reçu  ses  appointements  depuis  le  1*"  juillet  4896^  il  lui 
serait  dû  de  ce  chef  une  somme  de  750  francs,  correspondant  aux  mois 
de  juillet,  août  et  septembre;  qu'H  y  aurait  lieu  de  l'admettre  par  pri- 
vilège au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme  susindiquëe; 

a  Mais  attendu  que  des  documents  versés 'aux  débals  il  appert  que 
c'est  le 23  septembre  que  Laplace  a  été  déclaré  en  état  de  faillite,  et  que 
si  depuis  cette  date  jusqu'au  i*'  octobre  Baude  de  Maurceley  a  continué 
de  prêter  son  concours  au  journal,  les  appointements  qui  lui  étaient 
dus  de  ce  chef  lui  ont  été  payés  par  la  faillite;  qu'il  n'a  donc  droit  qu'à 
ceux  courus  depuis  le  4*^  juillet  jusqu'au  23  septembre,  soit  la  somme 
de  683  fr.  25  centimes  : 

M  Qu'il  convient  seulement  de  rechercher  s'il  doit  être  admis  par  pri- 
vilège au  passif  de  la  faillite  pour  ladite  somme  de  683  francs  25  cen- 
times, ou  seulement  à  titre  chirographaire; 

a  Et  attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  qu'ils  doivent 
ôtre  restreints  aux  cas  spéciaux  déterminés  par  la  loi  ; 

«  Que  des  termes  et  de  l'esprit  des  articles  2401  du  Code  civil  et 
549  du  Ck>de  de  commerce,  il  ressort  que  les  privilèges  y  édictés  con- 
cernent les  employés  placés  dans  une  condition  d'infériorité  et  de  dé- 
pendance qui  ne  peut  s'appliquer  à  un  rédacteur  de  journal,  môme  rému- 
néré au  moyen  d'appointements  mensuels;  que  ce  dernier,  maître  de 
sa  plume  et  ne  fournissant  au  journal  auquel  il  est  attaché  que  le  tra- 
vail intellectuel  émanant  de  son  esprit,  de  son  érudition  et  de  son 
(aient  d'écrivain,  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  ordinaires  du 
commis  au  profit  duquel  ont  été  réservés  les  avantages  stipulés  à  l'ar- 
ticle 549  du  Gode  de  commerce  pour  lui  assurer  les  ressources  indis- 
pensables à  son  existence; 

«  Que  fiaude  de  Maurceley  n'a  pas  dérogé  dans  le  journal  à  la  qua- 
lité qui  lui  était  propre,  et  qu'on  ne  saurait  dès  lors  lui  accorder  celle 
dont  il  excipe  actuellement  et  qu'il  aurait  à  juste  titre  répudiée  en  toute 
autre  occasion  ; 

«  Que,  dès  lors,  et  conformément  aux  conclusions  du  syndic,  il  con- 
vient de  l'admettre  au  passif  de  la  faillite  Laplace  pour  la  somme  de 
683  fr.  25,  mais  à  titre  chirographaire  seulement; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Pinet  es  qualités  de  ses  conclu- 
siens; 

«  Dit  qu'il  sera  tenu  d'admettre  Baude  de  Maurceley  au  passif  de  la 
ikiUite  Laplace  pour  la  somme  de  683  fr.  25,  mais  seulement  à  titre 
chirographaire,  à  charge  par  ce  dernier  d'affirmer  sa  créance  en  la 
forme  ordinaire  et  accoutumée  ; 

t  Déclare  Baude  de  Maurceley  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  de- 
mande, l'en  déboute; 
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«  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  syndicat.  » 
2*  espèce. 
WiLMANT  c.  PiMBT,  syndlc  de  la  faillite  Laplace. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Pinet  es  qualité  soutient  que 
Wilmant,  reporter  au  journal  l'Éoénetnent,  ne  saurait  être  assimilé  aux 
personnes  déclarées  privilégiées  aux  termes  de  l'article  .549  du  Code  de 
commerce,  lequel  stipule  d'une  façon  étroite  et  limitative  que  seuls  les 
ouvriers,  gens  de  service  et  commis  pourront  être  admis  par  privilège  : 
que,  par  suite,  sa  demande  s'élevant  à  la  somme  de  687  francs,  chiffre 
non  contesté  du  reste,  ne  pourrait  être  admise  qu'à  titre  chirogra- 
phaire; 

a  Mais  attendu  que  des  documents  du  procès  et  des  débats  il  appert 
que  l'emploi  du  demandeur  consistait  à  aller  à  la  recherche  de  ren- 
seignements pour  la  confection  du  journal;  qu'il  était  tenu  de  se  trans- 
porter sans  discussion  aux  endroits  qui  lui  étaient  désignés;  que  les 
nouvelles  qu'il  rapportait  pouvaient  ne  pas  ôtre  publiées;  que  la  forme 
sous  laquelle  il  les  apportait  était  susceptible  d'ôtre  modiGée  sans  qu'il 
.eût  le  droit  de  s'y  opposer;  qu'il  n'était  donc  pas  lin  rédacteur  donnant 
au  journal,  moyennant  rémunération  mensuelle,  l'appui  de  son  talent 
d'écrivain,  mais  un  véritable  commis  exécutant  les  instructions  de  son 
patron  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'il  se  réclame  de  l'article  549  du 
Gode  de  commerce  accordant  un  privilège  aux  commis  pour  le  payement 
de  leurs  salaires  pour  une  période  déterminée; 

a.  Et  attendu,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  qu'il  lui  est  dû  de  ce  chef 
une  somme  non  contestée  de  587  francs;  qu'il  y  a  lieu  d'obliger  Pinet 
es  qualités  de  l'admettre  au  passif  de  la  faillite  à  titre  privilégié  pour  le 
.montant  de  ladite  somme; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  Pinet  es  qualités  sera  tenu  d'admettre 
Wilmant  au  passif  de  la  faillite  Laplace  à  titre  privilégié,  pour  la  somme 
de  587  francs,  à  charge  par  lui  d'afûrmër  sa  créance  en  la  forme  ordi- 
naire et  accoutumée; 

c<  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  syndicat.  » 

OBSEaVATIOfY. 

V.  Comm.  Seine,  18  décembre  1895,  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  t  XLVI,  p.  149,  n»  13687  et  Fannotation. 
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14013.  ACCIDENT.  —  TRAVAIL  COMMANDÉ.  —  PATRON.  —  TIBRS.  — 
FAUTE  COMMUNE.  —  RESPONSABILITÉ. 

(28  OCTOBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  FALCO.) 

La  responsabilUé  (Tun  patron  est  encourue  lorsque,  par  Pentre^ 
mise  de  son  contremaître,  il  charge  un  de  ses  ouvriers,  aide-maçon, 
d^une  besogne  anormale,  dans  t espèce  la  mise  en  cave  de  demi' 
muids  de  vin,  et  que  cet  ouvrier  se  blesse  dans  ce  travail  commandé. 

Le  propriétaire  de  ces  vins  est  également  responsable  de  t  accident 
survenu.  Il  commet,  en  effet,  une  imprudence  en  laissant  effectuer 
par  des  maçons  un  travail  ne  rentrant  évidemment  pas  dans  le  cercle 
de  leur  profession  habituelle  et  dans  leurs  aptitudes  professionnelles. 

Vainement  il  oppose  que  ce  travail  n'était  point  dangereux,  alors 
gt^au  contraire  la  manipulation  de  ces  fûts  de  vin,  simple  en  appa- 
rence, demande  au  contraire  une  grande  habitude  et  une  certaine 
adresse. 

Stuardi  c.  Malet  et  Auger. 

Du  28  octobre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Falco,  président,  MM**  Righardière  et  Girard,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  faits  de  la  cause  établissent  que, 
le  i  février  4896,  vers  cinq  heures  du  soir,  Stuardi  était  occupé,  avec 
deux  autres  ouvriers,  à  rentrer  daps  le  magasin  de  Malet  un  fût  de  vin, 
dit  demi-muid,  quand,  le  fût  ayant  pivoté  sur  un  caillou,  la  main  droite 
de  Stuardi,  qui  tenait  le  bord  droit  du  demi-muid,  fut  serrée  entre  le  fût 
et  un  mur  et  écrasée; 

a  Attendu  que  Stuardi  demande  réparation  de  cet  accident  tant  à  Auger, 
entrepreneur  de  maçonnerie,  son  patron,  qu'à  Malet,  propriétaire  du  maga- 
sin de  vins  en  gros  où  a  eu  lieu  l'accident; 

a  Qu'il  leur  réclame  solidairement  la  somme  de  42,000  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

M  En  ce  qui  touche  Auger  : 

«  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande,  Auger  fait  plaider  que 
Stuardi,  aide-macon,  en  aidant  en  dehors  et  après  son  travailles  ouvriers 
de  Malet  à  rentrer  des  fûts  de  vin,  aurait  agi  de  son  propre  gré  et  pour 
sa  propre  convenance  ; 

€  Qu'en  admettant  môme  qu'il  eût  reçu  du  contremaître  Huret  l'ordre 
de  faire  un  travail  dont  il  n'avait  point  l'habitude,  il  aurait  dû  refuser 
cet  ordre,  dans  lequel  ce  tiers  aurait  dépassé  les  pouvoirs  qu'il  tenait  de 
«on  patron  ; 
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«  Qu*Auger  soutient  encore  que  les  ouvriers  qui,  en  dehors  de  luî^ 
ont  accepté  cette  besogne  étrangère  à  leur  métier,  auraient  été  payés  par 
Malet; 

0  Qu'aucune  responsabilité  ne  saurait  lui  incomber  et  que  la  demande 
en  ce  qui  le  concerne  devrait  être  rejetée; 

«  Mais  attendu  qu'il  importe  tout  d'abord  de  rappeler  les  circonstances 
qui  ont  précédé  l'accident  ; 

«  Attendu  que  Auger,  entrepreneur  de  maçonnerie,  avait  depuis  novem- 
bre 4895  entrepris  pour  Malet,  marchand  de  vins  en  gros,  divers  travaux 
tendant  à  la  transformation  de  l'établissement  dans  lequel'  ce  dernier 
exerçait  son  commerce; 

u  Que  ces  travaux  gênaient  plus  ou  moins  Malet  dans  ses  opérations  et 
notamment  dans  la  rentrée  des  fûts  qui  pouvaient  lui  arriver  de  diverses 
provenances  ; 

«  Que,  le  4  février  1896,  jour  de  l'accident,  Malet  avait  précisément 
reçu  cinquante  demi-muids  de  six  à  sept  cents  litres  chacun,  lesquels 
furent  déchargés  par  les  camionneurs  dans  la  rue,  devant  l'établisse- 
ment de  Malet; 

«  Et  attendu  qu'il  est  constant  que,  si  ce  dernier  n'a  fait  rentrer  les- 
dits  fûts  que  le  soir  et  après  le  travail,  c'est  par  suite  d'un  accord  entre 
lui  et  Auger  et  afin  de  ne  pas  interrompre  dans  le  courant  de  la  journée 
les  travaux  de  l'entrepreneur; 

>  «  Que,  Malet  consentant  à  surseoir  à  ce  rentrage,  Auger  lui  faisait 
donner  à  titre  de  compensation  un  coup  de  main  par  ses  ouvriers,  après 
la  journée  faite; 

<c  Que  cela  est  si  vrai  que  les  témoignages  recueillis  par  l'instruction 
s'accordent  à  dire  que  la  besogne  donts'agit  a  été  commandée  par  le  sieur 
Huret,  contremaître  d' Auger,  à  cinq  ouvriers  maçons  et  aides-maçons, 
dontStuardi; 

<c  Que,  bien  plus,  s'il  est  exact  de  dire  que  Malet  payait  les  ouvriers, 
il  résulte  des  pièces  du  procès  et  notamment  de  la  feuille  de  paye,  que 
ce  payement  était  effectué  pour  le  compte  d'Auger  et  que,  le  jour  de  l'acci- 
dent, les  quatre  ouvriers  qui  avec  Stuardi  aidaient  les  employés  de  Ala- 
let  ont  reçu  trois  heures  supplémentaires  mises  au  compte  d'Auger  ; 

a  Que,  dans  ces  conditions,  il  est  indéniable  que  Auger  est  respon- 
sable des  conséquences  d'une  besogne  anormale  commandée  en  son  nom 
à  laquelle  Stuardi  ne  pouvait,  sans  crainte  de  renvoi,  se  refuser  et  qui 
profitait  indirectement  à  Auger,  puisqu'elle  avait  pour  but  d'éviter  pen- 
dant le  jour  une  suspension,  pour  lui  onéreuse,  de  ses  propres  ira* 
vaux  ; 

tt  En  ce  qui  touche  Malet  : 

ce  Attendu  que  vainement  Malet  soutient  que  le  travail  auquel  il  a 
employé  Stuardi  n'était  point  dangereux; 
0  Qu'il  résulte  en  effet  des  renseignements  recueillis  que  cette  be* 
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80gne,  si  simple  en  apparence,  demande  encore  une  certaine  habitude 
et  une  certaine  adresse; 

M  Que  Malet  a  donc  commis  une  imprudence  en  laissant  effectuer  par 
des  maçons  un  travail  ne  rentrant  évidemment  pas  dans  le  cercle  de  leur 
profession  habituelle  ni  dans  leurs  aptitudes  personnelles; 

M  Qu'une  autre  imprudence  a  été  également  commise  dans  la  ma- 
nœuvre môme,  et  a  consisté,  le  fùl  étant  poussé  par  trois  hommes,  dont 
'  deux  employés  de  Malet,  c'est-à-dire  habitués  à  ce  métier,  à  laisser 
Stoardi  occuper  une  place  sur  le  côté,  où  ladite  manœuvre  est  plus  dange- 
reuse; 

M  Qu'à  tous  égards  Malet  doit  être  tenu  à  la  réparation  d'un  accident 
dans  lequel  il  n'est  relevé  contre  Stuardi  aucune  imprudence,  le  fait 
d'avoir  eu  la  main  sur  le  bord  du  demi-muid  ne  pouvant  être  considéré 
comme  telle  alors  que  cette  position  est  à  chaque  instant  nécessaire  pour 
la  manutention  d'un  fût; 

c  Que  l'entente  de  Malet  et  d'Auger,  et  par  suite  leur  faute,  ayant  été 
communes,  leur  responsabilité  doit  être  solidaire; 

a  El  attendu  que  l'instruction  et  le  rapport  du  médecin  expert  auquel 
ce  tribunal  a  eu  recours  établissent  que  les  trois  derniers  doigts  de  la 
main  droite  de  Stuardi  ont  été  diversement  atteints; 

c  Que  l'ensemble  de  leurs  mouvements  est  très  limité; 

«  Que  si  certains  de  ces  mouvements  pourront  être  recouvrés,  les  trois 
doigts  resteront  déformés,  raides,  inhabiles  et  affaiblis; 

M  Qu'en  un  mot  la  main  droite  du  demandeur  a  subi  une  diminution 
physique  évaluée  à  la  moitié  de  sa  valeur; 

«  Que,  d'autre  part,  l'incapacité  absolue  de  travail  de  Sluardi  peut  être 
de  six  à  huit  mois  du  jour  de  l'expertise  médicale  ; 

«  Que  toutefois,  faisant  état  de  ce  fait  que  le  métier  habituel  de  Stuardi, 
^é  de  quarante- neuf  ans,  est  celui  d'aide -maçon  et  n'exige  qu'une 
habileté  relative,  le  tribunal  a  les  éléments  suffisants  d'appréciation  pour 
fixer  à  la  somme  de  4,000  francs  l'indemnité  à  laquelle  le  demandeur  peut 
prétendre  ; 

a  Qu'il  y  a  lieu  d'obliger  les  défendeurs  solidairement  au  payement  de 
cette  somme,  et  ce  à  titre  de  dommages-intérêts,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
consacrer  par  un  titre  séparé  leur  responsabilité  ; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport; 

«  Condamne  Aoger  et  Malet,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  solidaire- 
ment à  Stuardi  la  somme  de  4,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Déclare  Stuardi  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande; 

M  L'en  déboute; 

<i  Et  condamne,  sous  la  même  solidarité,  le  défendeur  aux  dépens, 
dans  lesquels  entreront  les  honoraires  de  l'arbitre  et  ceux  du  D"  Hirtz, 
fixée  respectivement  à  200  et  à  100  francs.  » 
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OBSERVATION. 


Y,  Comm.  Seine,  12  septembre  1894,  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  t.  XLV,  p.  12,  n»  13316  et  Tanaotation. 


14014,  COMPÉTENCE.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  LOI  DU  l^'  AOUT  1893. 
—  COMMERÇANT.  —  ACTES  DE  COMMERCE.  —  ARTICLES  631  ET  638 
DU  CODE  DE  COMMERCE. 

(28  OCTOBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  FALCO.) 

Une  Société  constituée  sous  la  forme  anonyme  est,  depuis  la  loi  du 
1"'  aotH  1893,  soumise  aux  lois  et  usages  du  commerce.  Elle  a  donc 
la  qualité  de  commerçant. 

Coméquemment,  elle  peut  être  traduite  devant  la  juridiction  coU" 
sulairc^  non  seulement  à  raison  de  conventions  ou  de  Jaits  con^ 
stiluani  par  eux-mêmes  des  actes  de  commerce,  mais  encore  toutes 
les  fois  que  l'engagement  dont  l'exécution  est  poursuivie  a  eu  pour 
cause  et  pour  but  principal  les  intérêts  de  son  négoce. 

COTTANCIN  ET  C*  C.  la  SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  FiSMBS. 

Du  ^8  octobre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Falco,  président;  MM"  Pochet  et  Triboulbt, agréés. 

«LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  à  raison  de  la  matière  : 

«  AUendu  que  la  Société  de  Fismes  fait  plaider  qu'elle  n'était  pas 
encore  commerçante  au  moment  ou  elle  a  contracté  avec  Cottancin 
ol  C''  pour  la  construction  d'une  partie  de  son  usine  ;  que  l'on  ne  peut 
donc  pas  dire  que  les  travaux  par  elle  commandés  l'ont  été  dans  l'intérêt 
de  son  commerce;  que,  d'ailleurs,  en  faisant  construire  un  immeuble,  elle 
n'a  pas  fait  un  acte  dé  commerce  ; 

t  Que,  dès  lors,  elle  ne  saurait,  à  raison  de  cet  acte,  être  traduite 
devant  les  tribunaux  consulaires  ; 

«  Mais  attendu  que  la  Société  de  Fismes,  ayant  pour  objet  la  fabrica- 
aation  de  la  soie,  a  été  constituée  sous  la  forme  anonyme; 

«  Quelle  est,  depuis  sa  constitution  et  aux  termes  de  la  loi  du  4*^  août 
4893,  âounsise  aux  lois  et  usages  du  commerce; 

u  Que  c'est  donc  en  qualité  de  commerçante  qu'elle  a  traité  avec 
Cottancin  et  G'«  ; 

a  Qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  des  articles  634  et  638  du 
Code  de  commerce  qu'un  négociant  peut  être  traduit  devant  la  juridic- 
tion consulaire  non  seulement  à  raison  de  conventions  ou  de  faits  qui 
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constituent  par  eux-mêmes  des  actes  de  commerce,  mais  encore  toutes 
les  fois  que  rengagement  dont  Texëcution  est  poursuivie  a  eu  pour  cause 
et  pour  but  principal  les  intérêts  de  son  négoce; 

«  Et  attendu  que  les  travaux  commandés  à  Coltancin  et  C*  par  la 
Société  de  Fismes  ont  pour  objet  la  construction  de  deux  bâtiments 
destinés  à  Taménagement  des  appareils  industriels  de  la  Société,  dans 
son  usine; 

a  Que  ces  travaux  ont  pour  cause  et  pour  but  unique  les  intérêts  du 
commerce  de  la  Société  défenderesse; 

«  Qu'il  appartient  donc  à  la  juridiction  consulaire  de  connaître  du  pré- 
sent litige; 

«  Par  CBS  votifs  î  —  Retient  la  cause  ; 

«Et  au  fond: 

a  Attendu  que  la  défenderesse  n'a  pas  conclu  ; 
t  Donne  défaut  contre  elle  ; 

c  Condamne  la  Société  défenderesse  à  payer  aux  demandeurs 
25,000  francs  avec  dépens.  »> 

OBSBRYATION. 

y.  Paris,  29  décembre  1893,  Journal  des  tribunaux  de  corn' 
merce,  t.  XLIV,  p.  333,  n*  13047  et  l'annotation. 

V.  aussi  Pandectes  françaises  (Rép.  alph.),  v«  Compétence, 
n-724,  736etsuiv. 


14015.  ACCIDENT.  —  OUVRIER.  —  IMPRUDENCE.  —   PATRON.  —  DÉ- 
FAUT DE  PRÉCAUTIONS.  —  NÉGLIGENCE.  —   RESPONSABILITÉ. 

(28  OCTOBRE  4896.  —Présidence  de  M.  FALGO.) 

L'imprudence  d'un  ouvrier  ne  saurait  dégager  la  responsabilité 
du  patron  lorsqu'il  est  établi  que  l'ouvrier  n'a  pas  eu  ^outillage 
indispensable  aux  travaux  dont  il  était  chargé. 

Toutefois  la  responsabilité  du  patron  est  atténuée  par  ce  fait  que 
Fouvrier  était  expérimenté  et  qu'il  ne  devait  pas  ignorer  le  danger 
qu'il  courait  en  effectuant  la  réparation  commandée,  avec  des  outils 
insuffisants.  Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  cette  situation  dans 
tàppréciation  des  dommages-intérêts, 

BiMOMT  C.  SOCIÉTÉ  LA  CARROSSERIE  INDUSTRIELLE. 

Da  28  octobre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Falgo,  président;  MM**  Girard  et  Garon,  agréés. 
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u  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  le  4  décembre  4895,  Bimont,  qui 
travaillait  pour  le  compte  de  la  Société  la  Carrosserie  industrielle  dans 
un  dépôt  de  la  Compagnie  <les  voitures  T Abeille,  a  été  grièvement  blessé 
au  genou  eu  redressant  un  support  de  rond  de  voiture; 

«  Attendu  que  la  Carrosserie  industrielle  soutient  que  Bimont  ne  peut 
8*en  prendre  qu'à  lui-même  de  Timprudence  qu'il  aurait  commise  en 
faisant  avec  un  outillage  insuffisant  la  réparation  dont  il  était  chargé; 

«  Qu'il  aurait  dû  envoyer  à  Tatelier  de  construction  la  pièce  à  réparer, 
s'il  ne  pouvait  faire  cette  réparation  sur  place; 

«  Que  sa  responsabilité  ne  serait  donc  pas  engagée  et  qu'elle  ne  saurait 
être  tenue  à  la  réparation  du  préjudice  causé  à  Bimont  par  l'accident 
dont  il  a  été  victime; 

«  Mais  attendu  que  de  l'instruction  et  des  débais  il  résulte  que  la 
réparation  au  cours  de  laquelle  Bimont  a  été  blessé  rentrait  dans  les 
travaux  compris  comme  menues  réparations  qui  devaient  être  exécutées 
sur  place  ; 

ce  Qu'il  appartenait  à  la  Compagnie  défenderesse,  patron  de  Bimont, 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  procurer  à  son  ouvrier  l'outil- 
lage indispensable  aux  travaux  dont  elle  le  chargeait,  et  de  nature  à 
assurer  sa  sécurité  ; 

M  Que  la  responsabilité  de  la  Société  défenderesse  se  trouve  donc 
engagée; 

<c  Qu'elle  doit  être  tenue  à  réparer  le  préjudice  causé  à  Bimont  par 
l'accident  dont  il  a  été  victime; 

«  Attendu  toutefois  que  Bimont,  ouvrier  expérimenté,  ne  devait  pas 
ignorer  le  danger  qu'il  courait  en  faisant  la  réparation  dont  s'agit,  avec 
des  outils  insuffisants  ; 

«  Que  le  manque  de  précautions  avec  lequel  Bimont  a  agi,  s'il  ne 
dégage  pas  complètement  la  responsabilité  de  la  Compagnie,  est  cepen- 
dant de  nature  à  l'atténuer  ; 

M  Qu'en  rétat,  le  tribunal,  au  moyen  des  éléments  d'appréciation  dont 
il  dispose,  fixe  à  la  somme  de  5,500  francs  la  réparation  du  préjudice 
dont  la  responsabilité  incombe  à  la  Compagnie,  au  payement  de  laquelle 
somme  il  y  a  lieu  de  l'obliger; 

«  Pae  ces  motifs  :  —  Yu  le  rapport  ; 

a  Condamne  la  Société  la  Carrosserie  industrielle  à  payer  à  Bimont 
la  somme  de  5,500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

c  Déclare  Bimont  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  dé- 
boute ; 

«  Condamne  la  Société  de  la  Carrosserie  industrielle  en  tous  les  dépens, 
qui  comprendront  la  somme  de  4  00  francs  pour  les  honoraires  de  Far* 
bitre  et  les  frais  de  l'expertise  médicale.  » 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


N""  14016.  —   TRIBUNAL   DE    COMMERCE    DE    LA   SEINE.   141 


OBSERVATION. 

V.  Gomm.  Seine,  18  septembre  1895,  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  t.  XLV,  p.  259,  iV"  13398  et  l'annotation. 


14016.  VBNTE  COMMERCIALE.  —  SAVONS.  —  VICE  CACHÉ.  —  GARAN- 
TIE. —  PRIX.  —  PAYEMENT.  —  REJET, 

(28  OCTOBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  FALCO.) 

En  principe  U  vendeur,  en  matière  de  vente  de  marehandites  de 
touU  nature,  doit  la  garantie  des  vices  cachés  dans  les  conditions  des 
articles  1641  et  1643  du  Code  civil. 

Spécialement,  dans  les  ventes  de  savon,  le  défaut  de  fabrication 
connu  en  savonnerie  sous  le  nom  de  «  poussée  au  sel  i  constitue  un 
vice  caché.  Par  suite,  le  vendeur  est  mal  fondé  à  demander  le  paye- 
meni  de  ces  marchandises. 

Baline  et  Hamain  c.  Henri. 

Du  28  octobre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Falco,  président;  M»  Sayet,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Atlendu  qu'il  ressort  de  Tinstruclion  ordonnée 
que  les  savons  vendus  par  Baline  et  Hamain  à  Henri,  portant  les  marques 
des  fabricants  et  notamment  la  barre  de  savon  blanc  piarqué  «  La  Croix  », 
présentent  d'une  façon  accentuée  le  défaut  de  fabrication  connu  en 
savonnerie  sous  le  nom  de  «  poussée  au  sel  »  ; 

€  Que  les  savons  présentant  ledit  défaut  ne  sont  pas  marchands  ;  que 
si  ce  défaut  est  peu  marqué  sur  les  savons  frais,  il  se  révèle  et  s'ac- 
centue rapidement  à  mesure  que  le  savon  vieillit  ;  qu'en  raison  de  ce 
vice  caché  de  la  marchandise  à  lui  vendue  par  Baline  et  Hamain,  Henri 
a  pa,  sans  faire  preuve  de  négligence,  formuler  ses  plaintes  après  la  livrai- 
aoDy  c'est-à-dire  au  moment  où  le  vice  lui  a  été  révélé; 

«  Que,  dès  lors,  la  demande  de  Baline  et  Hamain  tendant  au  payement 
de  la  somme  de  466  fr.  30,  montant  de  leurs  fournitures  à  Henri,  en  date 
des  49  et  26  octobre  4 896, ladite  somme  représentée  parles  deux  traites 
copiées  en  tète  de  l'assignation,  est  mal  fondée  et  doit  être  rejetée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  l'avis  de  l'arbitre  ; 
«  Déclare  Baline  et  Hamain  mal  fondés  en  leur  demande,  les  en 
déboute; 
«  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 
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OBSERVATION. 


V.  Cassation,  ¥1  janvier  1896,  Journal  des  tribunaux  de  corn" 
merce,  t.  XLV,  p.  620,  n*  13531. 


14017.  SOCIÉTÉ  BN  PARTICIPATION.  —  ÉDITEUR.  —  PUBLICATION.  — 
FRAIS.  —  COMPTE.  —  ÉTABLISSEMENT.  —  ROMAN  DE  BOUROBT.  — 
«  GOSMOPOLIS  >. 

(2  NOVEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  BRUNBL.) 

En  matière  de  Société  en  participation,  l'un  des  associés  ne  sau- 
rait toucher  la  moitié  des  bénéfices,  résultant  de  la  publication  de 
l'ouvrage  édité,  sans  participer  aux  Mpenses  sans  lesquelles  ces  béné- 
fices  n* existeraient  pas. 

Journal  le  Figaro  c.  Lemerre. 

Du  2  novembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  là 
Seine.  M.  Brunel,  président;  MM"**  Bataille  et  Worms,  avocats. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  appert  des  faits  de  la  cause  qu'au 
mois  de  novembre  4891,  il  est  intervenu  entre  la  Société  du  Figaro, 
réditeur  Lemerre  et  l'auteur  Paul  Bourget,  une  convention  verbale  aux 
termes  de  laquelle  ce  dernier  s'engageait  à  livrer  aux  deux  premiers  un 
ouvrage  inédit  intitulé  Cotmopolis,  au  plus  tard  àk  fin  du  mois  de  juin 
4892,  pour  être  publié  exclusivement  par  eux,  soit  en  français  en  un 
volume  in-S^",  soit  en  traduction  dans  les  revues  et  librairies  étrangères; 

«  Qu'après  avoir  déterminé  les  conditions  dans  lesquelles  Paul  Bourget 
toucherait  la  somme  qui  lui  était  promise,  la  Société  du  Figaro  et 
Lemerre,  par  des  conventions  particulières,  ont  formé  entre  eux  une 
association  en  participation  ayant  pour  objet  la  publication  à  frais  et 
bénéfices  communs  de  l'ouvrage  de  cet  auteur  ; 

«  Attendu  qu'en  exécution  desdites  conventions,  Lemerre  imprima  et 
mit  en  vente,  au  mois  de  décembre  4892,  seize  mille  quatre  cent  trente 
exemplaires  du  roman  du  Paul  Bourget  et  que,  le  30  juin  4893,  il  arrêta 
le  compte  des  opérations  faites  à  cette  date  et  en  remit  une  copie  à  la 
Société  du  Figaro,  avec  laquelle  il  le  régla,  le  2  août  suivant^  en  lui  ver- 
sant la  moitié  de  la  somme  de  42,254  fr.  95  représentant  le  bénéfice 
alors  acquis  ; 

«  Qu'enfin,  le  34  janvier  4894,  Lemerre  arrêta  définitivement  le 
compte  des  opérations  à  ce  moment  terminées,  lequel  faisait  ressortir 
pour  la  participation  un  nouveau  bénéfice  de  16,685  francs,  et  que,  le 
4  2  février  suivant,  il  remit  à  la  Société  du  Figaro,  qui  lui  donna  une 
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quittance  pour  solde,  un  effet  de  8,342  fr.  50,  payé  depuis  à  son  échéance 
et  formant  le  complément  de  sa  part  dans  les  bénéfices  réalisés; 

M  Attendu  que,  dans  ces  circonstances  de  fait,  suivant  exploit  en  date 
du  24  octobre  4895,  la  Société  du  Figaro,  prétendant  avoir  été  victime 
des  agissements  de  Lemerre  pendant  la  durée  de  leur  association,  a  fait 
assigner  celui-ci  devant  ce  tribunal  pour  : 

€  i^  S'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  45,000  francs  à 
titre  de  dommages^intéréts; 

«  8<>  Voir  ordonner  Tinsertion,  à  ses  frais,  du  jugement  à  intervenir 
dans  cinq  journaux  de  Paris,  cinq  journaux  de  province  et  cinq  journaux 
de  New- York  à  indiquer  par  elle; 

«  3*  Voir  ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement  nonobstant 
appel  et  sans  caution  ; 

«  Et  enfin  pour  s'entendre  condamner  aux  dépens,  sous  toutes  réserves 
notamment  de  demande  de  communication  de  livres  ; 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  la  Société  du  Figaro  expose 
que  c'est  seulement  à  la  dato  du  4  octobre  4895,  deux  ans  et  demi  après 
la  fin  de  leur  association,  que,  dans  des  circonstantes  absolument  for- 
tuites, les  gérants  de  la  Société  du  Figaro  ont  appris  avec  stupéfaction, 
par  Paul  Bourget  lui-môme,  l'existence  d'une  édition  française  de  Cos^ 
mopolis  parue  en  Amérique  ; 

«  Que  cette  édition,  publiée  sous  le  nom  des  libraires  Amblard  et 
Meyer,  correspondants  de  Lemerre  à  New- York,  mais  imprimée  à  Paris 
chez  Unsinger  pour  le  compte  de  Lemerre,  était  l'œuvre  de  ce  derniei", 
qai  la  lui  avait  soigneusement  dissimulée  ; 

c  Que  Lemerre  avait  même  pris  soin  de  ne  pas  mettre  sur  la  couver- 
ture du  livre  qu'il  éditait  ainsi  clandestinement  les  mots  :  a  Édition  du 
Figaro  • ,  qui  se  trouvaient  sur  la  couverture  de  la  première  édition; 

u  Qu*en  mentionnant  sur  les  comptes  qu'il  leur  avait  remis  la  vente 
d'une  prétendue  traduction  pour  l'Aménquc  et  en  y  faisant  figurer  les 
frais  de  télégrammes  nécessités  par  cette  vente,  il  cherchait  sans  doute 
à  endormir  encore  davantage  la  confiance  de  son  associé;  mais  que 
sa  pensée  véritable,  en  éditant  à  l'insu  du  Figaro  le  roman  d'un  écrivain 
célèbre,  était  de  bénéficier  pour  lui  seul  du  talent  de  l'auleur  et  de  la 
grande  publicité  faite  autour  de  son  livre,  réalisant  ainsi  des  bénéfices 
dont  il  entendait  priver  la  Société  du  Figaro; 

«  Que  ces  agissements  lui  auraient  causé  un  préjudice  grave  en  entra- 
vant la  vente,  à  laquelle  elle  est  intéressée,  de  l'édition  originale  de  Coi- 
mcpolis  et  en  la  privant,  tant  au  point  de  vue  matériel  qu'au  point  de 
vue  moral,  d'un  bénéfice  considérable  ; 

<  Qu'en  conséquence  elle  aurait  droit  à  l'allocation  de  la  somme  de 
45,000  francs  qu'elle  réclame  à  Lemerre  à  litre  dédommages-intérêts, 
ce  dernier  lui  devant  compte  du  produit  de  l'édition  américaine  sans 
que,  conformément  aux  conventions  intervenues,  elle  ait  à  participer 
aux  frais  d'une  publication  faite  sans  son  aveu; 
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«  Attendu  que  Lemerre  ne  conteste  nullement  avoir  publié  en  Âmë« 
rique  une  édition  de  Cosmopolis: 

«  Qu*il  ne  conteste  pas  davantage  ledroil  qu*avait  la  Société  du  Figaro 
de  toucher  sa  part  dans  le  produit  de  cette  publication; 

«  Qu'il  soutient  seulement  lui  en  avoir  tenu  compte,  en  versant  dans 
la  caisse  commune,  à  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre  lui  et  le  sieur 
Francis  Magnard,  alors  gérant  du  Figaro,  la  somme  fixée  à  forfait  de 
500  francs,  représentant  le  bénéfice  probable  de  l'opération,  laquelle  se 
serait  bornée  à  une  simple  édition  de  3,000  exemplaires,  destinée  uni- 
quement à  sauvegarder  les  droits  de  tous  les  intéressés  en  empêchant 
les  traductions  qui  pourraient  être  faites  sans  autorisation  par  les  édi- 
teurs américains  ; 

a  Que,  dans  ces  conditions,  les  reproches  que  lui  adresse  la  Société 
du  Figaro  ne  seraient  point  justifiés,  et  qu'en  conséquence  la  demande 
de  cette  dernière,  à  toutes  fins  qu'elle  comporte,  devrait  être  repoossée; 

«  Attendu  qu'il  convient  de  remarquer  tout  d'abord  que  rien  dans  les 
faits  de  la  cause  n'autorise  à  dire  que  l'édition  américaine,  faite  par 
Lemerre  et  publiée  pour  son  compte  en  Amérique  par  les  soins  de  ses 
^correspondants  à  New-York,  ait  eu  un  caractère  de  clandestinité  dans 
le  sens  absolu  du  mot; 

«  Que  Lemerre  n'a  pas  en  effet  cherché  à  éluder  la  responsabilité 
résultant  pour  lui  de  ses  actes,  puisqu'à  la  première  pages  des  exem- 
plaires de  cette  édition,  il  a  fait  imprimer  la  lettre  autographe  sui- 
vante : 

a  J'autorise  MM.  Amblard  et  Meyer  à  publier  en  Amérique  une  édi- 
c  tion  de  Costnopolis  d'après  les  dessins  originaux  que  je  leur  ai  cédés  », 
fournissant  ainsi  lui-même  la  preuve  de  son  intervention; 

«  Qu'il  reste  donc  à  examiner  s'il  a  dissimulé  ladite  édition  à  la  Société 
du  Figaro; 

«  Attendu  que,  sur  ce  point,  la  Société  du  Figaro  produit  au  tribunal 
les  deux  relevés  de  compte  que  Lemerre  lui  a  remis  et  qui  contiennent 
l'article  relatif  à  l'édition  américaine  ; 

a  Qu'au  simple  aspect  de  cet  article  portant  le  mot  «  Amérique  », 
écrit  immédiatement  au-dessous  des  mots  qui  le  précèdent,  lesquels 
indiquent  le  prix  de  la  vente  de  la  traduction  de  Cosmopolis  en  diverses 
langues,  il  eâl  impossible  de  croire  qu'il  s'agit  de  la  publication  d'une 
édition,  si  on  n'a  pas  la  connaissance  préalable  de  l'existence  de  cette^ 
publication  ; 

a  El  attendu  que  Lemerre  ne  justifie  pas  que  la  Société  é^  Figaro 
ait  connu  ladite  publication  ; 

«  Qu'il  est  donc  vraisemblable  qu'en  réglant  ses  comptes  avec  Le- 
merre, la  Société  du  Figaro  ait  cru,  ainsi  qu'elle  l'allègue,  que  Lemerre 
avait  vendu  le  droit.de  traduction  en  Amérique  moyennant  la  sooune 
de  500  francs  qu'elle  voyait  inscrite  dans  le  compte  que  ce  dernier  lui 
remettait  et  que,  dès  lor$,  ladite  Société  est  fondée,  aujourd'hui  qu'il  est 
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reconnu  par  Lemerre  lui-môme  qu'il  s'agissait,  non  d'une  traduction 
mais  d'une  édition,  à  demander  à  ce  dernier  de  lui  rendre  compte  du 
produit  de  cette  édition  en  se  basant  sur  l'erreur  dans  laquelle  elle  a  été 
maintenue,  sinon  dolosivement,  car  la  mauvaise  foi  du  défendeur  n'est 
nullement  démontrée  en  l'espèce,  mais  par  suite  delà  faute  qu'il  a  com- 
mise en  n'établissant  pas  ses  comptes  d'une  façon  plus  précise  et  plus 
dalre; 

«  Et  attendu  que  Lemerre  ne  verse  aux  débats  aucun  document  de 
natare  à  établir  que,  ainsi  qu'il  le  prétend,  le  sieur  Francis  Magnard, 
anjourd'hui  décédé,  ait  accepté  à  fortait  la  fixation  à  500  francs  de  la 
somme  représentant  le  bénéfice  espéré  de  la  publication  de  l'édition 
américaine  ; 

«  Que  de  l'instruction  ordonnée  et  des  documents  produits  il  ressort 
que  la  part  qui  serait  revenue  à  la  Société  du  Figaro  dans  les  bénéfices 
réalisés  de  ce  chef  aurait  atteint  4 ,250  francs; 

a  Que  sur  cette  somme  la  Société  du  Figaro  a  touché  250  francs  ; 

a  Qu'ainsi  Lemerre  reste  comptable  envers  elle  de  la  somme  de 
1,000  francs; 

c  Attendu,  d'autre  part,  que  la  Société  du  Figaro  ne  fait  pas  la  preuve 
que  la  publication  de  l'édition  américaine  ait  eu  pour  conséquence  de 
noire  à  l'édition  française,  puisque  cette  dernière  édition  avait  été  tirée 
par  Lemerre,  d'accord  avec  elle,  à  un  nombre  d'exemplaires  dont  la 
presque  totalité  était  déjà  vendue  à  cette  époque,  et  qu'à  aucun  moment 
elle  ne  justifie  et  n'allègue  môme  pas  avoir  émis  l'avis  qu'aucune  seconde 
édition  devait  être  entreprise  ; 

c  Attendu,  en  outre,  que  la  prétention  de  la  Société  du  Figaro  de  tou- 
cher la  moitié  des  bénéfices  résultant  de  la  publication  de  l'édition  amé- 
ricaine sans  participer  aux  dépenses  sans  lesquelles  ces  bénéfices  n'existe- 
raient pas,  n'est  en  aucune  façon  légitimée  par  les  conventions  qu'elle 
invoqoe; 

«  Qu'en  effet,  en  stipulant  qu'aucune  dépense  ne  pourrait  être  faite 
par  l'une  des  parties  sans  l'autorisation  de  l'autre,  faute  de  quoi  elle 
serait  personnellement  responsable,  ces  conventions  n'ont  pas  entendu 
viser  les  frais  de  fabrication  et  autres  indispensables,  tels  que  ceux  dont 
Tarbitre  a  tena  compte  dans  la  détermination  des  bénéfices  produits  par 
ladite  édition  américaine  ; 

M  D'où  il  suit  que  l'allocation  de  la  somme  de  4 ,000  francs  dont  elle  a 
été  privée  constitue  la  seule  réparation  à  laquelle  la  Société  du  Figaro 
ait  droit; 

M  Pab  ces  motifs  :  —  Condamne  Lemerre  à  payer  à  la  Société  du 
Figaro  la  somme  de  4,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

€  Déclare  la  Société  du  Figaro  mal  fondée  en  le  surplus  de  sa  de- 
aiande,  l'en  déboute; 

«  £t  condamne  Lemerre  aux  dépens.  >» 

T.  XLVII.  10 
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14018.  CONSEIL  DES  PRUD'hOMMES.  —  SENTENCE.  —  NON-COMPARU- 
TION. —  DÉFAUT.  —  ABSENCE  DE  CITATION.   —  NULLITÉ. 

(3  NOVEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  DEZAUX.) 

Est  nulk  la  sentence  rendue  par  défaut  contre  un  déjendear  qui, 
appelé  sur  simple  lettre  du  secrétaire  du  conseil  et  n'ayant  pas 
comparu,  n'a  pas  été  cité  par  l'huissier  attaché  au  conseil,  confor^ 
miment  aux  dispositions  de  l'article  30  du  décret  du  ii  juin  1809. 

Gamis  c.  époux  Gha^agnac. 

Du  3  novembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Dbzaux,  président;  M*  Girard^  agréé. 

«  LB  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  recevabilité  de  Tappet  : 

a  Attendu  qu'en  outre  de  l'indemnité  de  délai-congé  qu'ils  prétendent 
leur  ôtre  due,  les  époux  Ghavagnac,  dans  leur  demande  originaire,  ré- 
clament encore  une  indemnité  indéterminée  pour  perte  de  temps; 

«  Que,  dès  lors,  Tappel  est  recevable; 

M  Par  CBS  motifs  :  —  Reçoit  Gamis,  es  qualités  qu'il  agit,  appelant  en 
la  forme  des  sentences  contre  lui  rendues  par  le  conseil  de  prud'hommes 
de  la  Seine,  les  4  août  et  8  septembre  \  896,  et  statuant  sur  le  mérite  de 
son  appel; 

u  Sur  la  nullité  de  procédure  basée  sur  l'irrégularité  de  la  citation  : 

«  Attendu  qu'il  appert  de  l'examen  de  la  sentence  du  4  août  1896  que 
Gamià  a  été  cité  devant  le  bureau  particulier  du  conseil  de  prud'hommes 
de  la  Seine,  à  la  requête  des  époux  Ghavagnac,  par  lettre  du  secrétaire 
de  ce  conseil,  en  date  du  27  juillet  4896; 

«  Que  Gamis  ne  s'étant  point  présenté  devant  ledit  bureau  particulier 
a  été  de  nouveau  cité  devant  le  bureau  général  par  une  seconde  lettre 
jdu  secrétaire  dudit  conseil,  en  date  du  30  juillet  4896,  et  que  Gamis  ne 
s'étant  pas  encore  présenté,  les  époux  Ghavagnac  ont  pris  contre  lut 
une  sentence  par  défaut,  le  4  août  1 896  ; 

«  Que  sur  l'opposition  par  lui  formée  à  ladite  sentence,  Gamis  n'ayant 
point  encore  comparu  a  été  débouté  par  défaut  par  une  seconde  sen- 
tence, en  date  du  8  septembre  4896; 

«  Qu'il  est  ainsi  constant  que  la  première  sentence,  du  4  août  4896,  a 
été  rendue  contre  Gamis  sans  que  celui-ci  ait  été  ajourné,  suivant  le 
vœu  de  la  loi,  devant  le  bureau  général  du  conseil  de  prud'hommes  de 
la  Seine  ;  . 

M  Attendu,  en  effet,  que  l'article  30  de  la  loi  du  44  juin  4809  stipule  : 
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«  Si  le  particulier  qui  «  aurait  »  été  invité  par  le  secrétaire  à  se 
«  rendre  au  bureau  particulier  ou  général  des  prud*hommes  ne  parait 
«  point,  il  lui  sera  envoyé  une  citation  qui  lui  sera  remise  par  Thuissier 
«  attaché  au  conseil...  »  ; 

a  Qu'il  convient,  dès  lors,  de  dire  que  c'est  à  tort  que  les  premiers 
juges  ont  prononcé  une  condamnation  à  rencontre  de  Garnis  alors  qu'il 
n'avait  point  été  régulièrement  ajourné  ; 

c  Qu'il  y  a  donc  lieu>  accueillant  le  moyen  opposé,  de  déclarer  nulle 
la  proeédura  suivie  xîontre  Camis  et  C^  et  nulles,  par  suite,  les  sentences 
des  4  août  et  8  septembre  4896  rendues  sur  cette  procédure; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé; 

«  Infirme  les  sentences  desdits  jours  4  août  et  8  septembre  4  896  dont 
est  appel,  et,  statuant  à  nouveau,  déclare  nulle  la  procédure  suivie  par 
les  époux  Ghavagnac,  les  renvoie  à  mieux  procéder; 

«  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

y.  Comm.  Seine,  6  octobre  1880,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XXX,  p.  26,  n*  9804  et  Fannotation. 

T.  aussi  Gamberlin,  Manuel  pratique  des  tribunaux  de  commerce, 
p.  618;  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de  procédure  (PrueT- 
hommes),  ii«  80  et  58;  Pandectes  françaises  (Rép.  alph,),  v«  Con- 
sdl  de  prud^hommes,  n«*  647  et  suiv. 


14019.   MANDAT.    —   PRESCRIPTION    QUINQUENNALE.    —    DÉFENDEUR 
NON  COMMERÇANT.  —  REJET. 

(3  NOVEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  GIRAUX.) 

L'article  189  du  Code  de  commerce  n'est  pas  applicable  aux 
mandais  acceptés  par  un  nom^commerçant  en  payement  de  fourni^ 
ture$  faites  pour  son  usage  personnel. 

Ck)QuiLLARD  ET  G'*  C.  Mbnnesson  et  dame  de  Brochard. 

Du  3  novembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Giraux,  président;  MM**  Mighot  et  Satet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Mennesson  : 

c  Attendu  que  ce  défendeur  n'a  pas  comparu,  ni  personne  pour  lui; 
M  Défaut; 

M  En  ce  qui  touche  dame  de  Brochard  : 
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«  Altendu  que  Goquillard  et  G'*  se  présenteat  tiers  porteurs  régulière^ 
ment  saisis  et  requièrent  payement  : 

«  4«  De  trois  mandats  non  acceptés  de  chacun  600  francs,  tirés  par 
Mennesson  sur  la  défenderesse,  aux  échéances  des  30  septembre  et 
30  novembre  4883  et  34  janvier  4884,  soit  ensemble.  .   .   .     4,500  fir. 

(I  2«  De  trois  autres  mandats  de  chacun  500  francs,  aussi 
tirés  par  Mennesson  sur  dame  de  Brochard,  et  par  elle 
acceptés  aux  échéances  des  34  mars,  34  mai,  34  juillet 

4884 4,600  fr. 

«  Au  total '  3,000~  fr. 

«  Lesdits  mandats  passés  par  Mennesson  aux  demandeurs,  impayés, 
protestés  et  s' élevant  avec  frais  et  comptes  de  retour  à  3,046  fr.  95  ; 

«  Sur  le  renvoi  à  raison  de  la  matière  : 
«  Sur  les  mandats  non  acceptés  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  la  défenderesse  soit  commer- 
çante ; 

«  Qu'il  résulte  des  débats  que  les  mandats  dont  s'agit  ont  été  tirés  sur 
elle  par  Mennesson  en  règlement  de  fournitures  de  marchandises  des- 
tinées à  son  usage  personnel;  que  la  cause  n'est  donc  pas  commerciale, 
que,  par  suite,  ce  tribunal  est  incompétent  pour  en  connaître  à  l'égard 
de  ces  titres; 

«  Pae  ces  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent  en  ce  qui  concerne  les 
mandats  non  acceptés;  en  conséquence,  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître  de  ce  chef,  et  condamne  Go- 
quillard et  G**  aux  dépens  de  cette  partie  de  la  demande  ; 

M  Sur  les  mandats  acceptés  : 

«  Attendu  qu'aux  titres  dont  payement  est  réclamé  figurent  des  signa- 
tures de  commerçants;  qu'ainsi  et  aux  termes  de  l'article  637  du  Gode 
de  commerce,  ce  tribunal  est  compétent  en  ce  qui  touche  ces  mandats; 

M  Par  CBS  motifs  :  —  Retient  la  cause  de  ce  chef; 

M  Au  fond  : 

«c  Sur  le  moyen  tiré  de  la  prescription  quinquennale  : 

«  Attendu  que  dame  de  Brochard  soutient  qu'elle  serait  fondée  à 
opposer  à  Goquillard  et  G''  la  prescription  édictée  par  l'article  489  da 
Gode  de  commerce  ; 

0  Mais  attendu  que  la  défenderesse  n'est  pas  commerçante; 

«  Qu'il  ressort  des  débats  que  les  mandats  litigieux  représentent  le 
prix  de  fournitures  faites  à  dame  de  Brochard  pour  son  usage  person- 
nel; 
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«  Qu'ils  sont  donc  soumis,  en  ce  qui  concerne  la  prescription,  aux 
règles  du  droit  commun,  c'est-à-dire  à  la  prescription  trentenaire; 

«  Qu'ainsi  l'article  489  du  Gode  de  commerce  invoque  ne  trouve  pas 
son  application  en  l'espèce,  et  qu'il  n'y  a  lieu,  dès  lors,  d'accueillir  le 
moyen  opposé; 

«  Et  attendu  que  si  dame  de  Brochard  soutient  qu'elle  ne  devrait  pas 
les  titres  dont  s'agit,  elle  n'apporte  pas  la  preuve  de  ses  allégations,  que 
foi  est  due  aux  titres; 

«  Qu'accepteur,  dame  de  Brochard  se  doit  à  sa  signature,  et  que  faute 
par  elle  de  justifier  à  rencontre  des  demandeurs  de  compensations  li- 
quides ou  exigibles,  il  échet  de  l'obliger  à  eGFectuer  le  payement  deôdits 
mandats; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  dame  de  Brochard  et  Mennesson, 
solidairement  et  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Goquiilard  et  C*  la 
somme  de  4 ,500  francs,  montant  en  principal  des  trois  mandats  accep- 
tés dont  s'agit  au  procès,  avec  les  intérêts  de  droit  et  les  dépens  ; 

«  Condamne,  en  outre,  Mennesson  à  payer  à  Coquillard  et  G** 
4,500  francs,  montant  des  autres  mandats,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens  y  afférents.  » 

OBSERVATION. 

y.  Comm.  Seine,  8  janvier  1895,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XLV,  p.  100,  n*  13349  et  l'annotation. 


14020.  GOMCURRENGE  DELOYALE.  —  AT(CIEN  EMPLOYÉ.  —  LETTRES. 
—  RENSEIGNEMENTS  DÉFAVORABLES.  — PRÉPOSÉ.  —  MAISON  CONCUR- 
RENTE. —  PROPRIÉTAIRES.  —  AGISSEMENTS.  —  PRÉJUDICE.  —  RBS> 
PONSABILITÉ.  —  SOLIDARITÉ.  —ADMISSION.  —  JUGEMENT.  —  INSER- 
TION. —  REJET. 

(3  NOVEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  GIRAUX.) 

ConsiUue  une  concurrence  déloyale  le  fait  par  l'employé  d^une 
maiion  de  commerce  d'adresser  à  des  clients  des  lettres  contenant 
des  indications  sur  le  prix  des  marchandises  fournies  de  nature  à 
détourner  la  clientèle  au  profit  dune  maison  concurrente. 

Celle-ci,  en  tolérant  de  semblables  agissements,  assume  la  respon^ 
sabiUté  des  conséquences  pouvant  en  résulter. 

Yeave  Besancon  c.  Marc  Dibner  et  veuve  Blin. 

Dq  3  novembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  h 
Seine.  M.  Giraux,  président;  M*  Mrionen,  agréé. 
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a  LE  TRIBUNAL  :  —  Eq  ce  qui  touche  Marc  Diener  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  qu'aux  dates  des  29  et  30  juin  4896,  Man^ 
Diener,  entré  au  service  de  dame  veuve  Blin,  après  avoir  été  employé  chez 
dame  veuve  Besançon,  a  adressé  dans  la  clientèle  de  cette  dernière,  dont 
il  avait  conservé  les  adresses,  des  lettres  écrites  et  signées  par  lui,  avec 
la  mention  m  ancien  commis  Besançon  »,  et  conçues  dans  les  termes 
suivants  :; 

a  Ayant  quitté  la  maison  Besançon,  je  suis  entré  dans  la  maison 
«  J.  Blin,  où  j'ai  des  intérêts;  j'ai  été  à  môme  de  me  rendre  compte  des 
a  pri;E  élevés  que  vous  facturait  madame  Besançon,  et  je  puis  vous  four- 
ci  nir  à  des  conditions  très  avantageuses  »>  ; 

«  Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  Marc  Diener  n'avait  d'autre  but  que 
de  détourner  au  profit  de  dame  Blin  et  dans  son  intérêt  personnel  à  lui 
la  clientèle  de  son  ancienne  maison  ;  que  de  tels  agissements  constituent 
de  véritables  actes  de  concurrence  déloyale  dont  dame  veuve  Besançon 
se  plaint  à  bon  droit  et  qui  lui  ont  causé  un  préjudice  dont  réparation 
lui  est  due  par  les  défendeurs  ; 

«  En  ce  qui  touche  veuve  Blin  : 

«  Attendu  que  cette  défenderesse  soutient  qu'elle  aurait  ignoré  les 
agissements  de  son  préposé,  que  ce  serait  sans  l'en  aviser  et  à  son  insu 
que  Marc  Diener  aurait  écrit  les  lettres  dont  s'agit; 
'  «  Que,  d'ailleurs,  toute  la  correspondance  de  la  maison  est  signée 
d'elle  ou  de  son  gendre  ; 

«  Qu'elle  n'aurait  donc  personnellement  causé  aucun  préjudice  à  dame 
veuve  Besançon  et  qu'elle  ne  saurait  ôtre  tenue  envers  elle'  au  payement 
de  dommages-intérêts  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  admissible  que  Marc  Diener,  qui  n'est 
entré  chez  veuve  Blin  que  le  20  juin  4896,  ait  pu  écrire  huit  ou  dix  jours 
après  son  entrée  dans  la  maison,  sur  du  papier  à  en-tête  commercial, 
toute  une  série  de  lettres  adressées  à  des  nouveaux  clients,  sans  que 
l'attention  de  veuve  Blin  ait  été  attirée  sur  cette  correspondance; 

»  Que,  d'autre  part,  et  malgré  ses  agissements  qui  ont  été  portés  à  la 
connaissance  de  veuve  Blin,  Marc  Diener  fait  toujours  partie  du  person- 
nel de  sa  maison  ;  quMI  est  constant  que  dame  veuve  Blin  a  ainsi  per~ 
sonnellement  assumé  la  responsabilité  des  faits  qui  sont  à  juste  titre 
reprochés  à  son  préposé,  et  qu'elle  doit  être  déclarée  solidairement  res« 
pensable,  avec  Marc  Diener,  du  préjudice  subi  par  dame  veuve  Besan- 
çon, ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  ; 

«  Sur  40,000  francs  de  dommages-intérêts  : 

a  Attendu  que  les  agissements  des  défendeurs  ont  causé  à  dame  veuve 
Besançon  un  préjudice  dont  ils  lui  doivent  réparation,  et  que  le  tribunal, 
à  l'aide  des  éléments  d'appréciation  dont  il  dispose,  fixe  à  la  somme  de 
4 ,000  francs,  à  coneurrence  de  laquelle  il  échet  d'accueillir  la  demande 
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en  obligeant  solidairement  Marc  Diener  et  veuve  Blin  à  en  effectuer  le 
payement; 

«  Sur  la  demande  d'iosertion  dans  cinq  journaux  : 

«  Attendu  que  les  actes  de  concurrence  déloyale  dont  s'agit  n*ont  pas 
ëtë  accomplis  par  la  voie  de  la  presse  ; 

«  Qu'il  n*y  a  donc  pas  lieu  d'ordonner  ta  publication  du  présent  juge* 
ment  même  à  titre  de  supplément  de  dommages-intérêts  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort; 

€  Condamne  Marc  Diener  et  veuve  Blin,  par  les  voies  de  droit,  à  payer 
solidairement  à  veuve  Besançon  la  somme  de  4 ,000  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

«  Déclare  veuve  Besançon  mal  fondée  en  le  surplus  de  ses  demandes, 
l'en  déboute  ; 

€  Bt  condamne  Marc  Diener  et  veuve  Blin  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine,  7  octobre  1893,  Journal  de$  tribunaux  de  com^ 
meree,  t.  XLIV,  p.  56,  n*"  13005  et  Fannotatioa. 

V.  aussi  PandeeUs  françaises  {Rép.  alph,),  y*  Concurrence  dé^ 
loyale,  n««  737  et  suiv. 


14021 .  FAILLITB.  —  CONCORDAT.  —  RAPPORT  A  LA  MASSE.  —  ACTION  « 
—  FAILLI.  —  NON-RECEVABILITE. 

(4  NOVEMBRE 4896.  —Présidence  de  M.  MANDÀRD.) 

La  nullité  résultant  dé  l'application  des  articles  446  et  447  du 
Code  de  commerce  est  une  nullité  que  seule  la  masse  des  créanciers 
a  qualité  pour  invoquer  et  obtenir.  L'action  résultant  de  cette  nuU 
Uié  ne  peut  être  exercée  par  le  failli  concordataire,  même  lorsque 
le  syndic  n*a  pas  usé  de  ses  droits  à  cet  égard.  Dès  lors,  si  le  failli 
ne  peut  exercer  cette  action,  il  ne  peut  à  plus  forte  raison  tirer  pro- 
JU  indirectement  des  résultats  qui  en  ont  été  la  conséquence,  alors 
qufil  ne  s* est  pas  encore  libéré  de  toutes  les  obligations  contractées 
pear  bd  aux  termes  de  son  concordat  et  que  leur  inexécution  peut  le 
faire  replacer  en  état  defailtUe. 

BiNARD,  liquidateur  Renard  et  Ghaffaogeon,  c.  Maurt,  syndic  de 
la  failUte  Bénard  et  Ghaffangeon,  et  c.  Gaucurte  et  Garrèrr. 

Dq  4  novembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Mandard,  président;  MM*'  Lignerbux  et  Micqot,  agréés. 
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u  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Bénard  et  ChaffaDgeon  ont  été  dé- 
clarés en  état  de  faillite  par  jugement  de  ce  siège  en  date  du  %b  no- 
vembre 4895;  que^  le  44  mars  4896,  ils  ont  obtenu  de  leurs  créanciers 
un  concordat  qui  a  été  homologué  par  jugement  du  7  avril  de  la  même 
année;  que  sur  la  demande  que  leur  en  a  faite  Maury,  en  sa  qualité  de 
syndic  de  ladite  Société,  en  s'appuyant  sur  les  termes  des  articles  446 
et  447  du  Code  de  commerce,  deux  créanciers  :  Carrère  et  Caucurte, 
ont  rapporté  à  la  masse,  le  premier  la  somme  de  4  ,tt43  fr.  50,  le  second 
celle  de  674  fr.  20  qu'ils  avaient  touchées  après  la  date  de  la  cessation 
des  payements  de  leur  débiteur  et  avec  la  connaissance  de  cet  état  de 
cessation  de  payements  ;  que  la  demande  mtrodui  te  par  Bénard , en  sa  qualité 
de  liquidateur  de  la  Société  Bénard  et  Chafiangeon,  tend  à  voir  dite  que 
lesdiles  sommes  sont  la  propriété  de  la  liquidation  ;  que,  par  voie  de  con- 
séquence, Maury  es  qualités  soit  tenu  de  lui  remettre  3,244  francs  reli- 
quat de  son  compte  de  gestion  ;  que,  subsidiairement,  il  soit  obligé  de 
restituer  à  Caucurte  et  Carrère  les  sommes  qu*ils  ont  remises,  lesquelles 
viendraient  en  compte  et  à  valoh*  sur  les  premiers  dividendes  auxquels 
ils  ont  droit  aux  termes  du  concordat  de  la  Société,  et  de  lui  verser  celle 
de  4-, 296  fr.  30  formant  le  solde  de  son  compte  de  gestion  après  prélève- 
ment des  deux  sommes  ci-dessus  indiquées; 

«(  Attendu  que  de  son  coté  Maury  es  qualités  expose,  en  ses  conclusions 
motivées ,  que  son  compte  de  gestion  ne  se  solderait,  déduction  faite 
de  4,300  francs  remis  par  lui  le  %t  mai  4896  au  mandataire  autorisé  de 
Bénard  es  qualités,  que  par  une  somme  de  2,4  03  fr.  30,  laquelle  comprend 
celles  rapportées  par  Carrère  et  Caucurte,  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus, 
et  s'élevant  ensemble  à  4 ,947  fr.  70  ;  qu'il  se  déclare  prêt  à  remettre  cette 
somme  de  4,947  fr.  70  à  qui  par  justice  sera  ordonné,  et  la  différence, 
soit  487  fr.  60,  à  Bénard  es  qualités,  sans  conclure  sur  les  conclusions 
subsidiaires  de  ce  dernier,  conclusions  qui  d'après  lui  se  rapporteraient 
simplement  au  règlement  de  compte  susceptible  d'intervenir  entre  la 
Société  et  les  deux  créanciers  au  sujet  du  payement  des  dividendes  con- 
cordataires; 

a  Attendu  que  Carrère  et  Caucurte  s'opposent  à  ce  que  les  sommes 
réclamées  par  Bénard  es  qualités  lui  soient  remises,  ou  même  qu'elles 
soient  imputées  sur  les  dividendes  qui  doivent  leur  revenir;  qu'ils  pré- 
tendent qu'elles  devraient  purement  et  simplement  leur  être  restituées; 
qu'en  effet,  la  masse  créancière  au  profit  de  laquelle  le  rapport  a  été  fait 
n'existerait  plus  depuis  que  le  concordat  obtenu  par  Bénard  et  Chaffan- 
geon  a  été  homologué  par  ce  tribunal;  que,  d'autre  part,  ils  seraient  en 
possession  d'un  droit  né  avant  l'obtention  du  concordat;  que  la  nullité 
résultant  des  articles  446,  447,  448  et  449  du  Code  de  commerce  n'étonl 
acquise  qu'au  proQ  t  de  la  masse,  la  Société  Bénard  et  Chaffangeon,  inhabile 
à  se  prévaloir  de  cette  nullité,  ne  pourrait  avoir  le  droit  d'en  profiter  :  que, 
par  suite,  ils  seraient  fondés  à  demander  le  remboursement  pur  et  simple 
des  sommes  qui  auraient  dû  être  la  propriété  de  la  masse  si  cette  dernière, 
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qui  seule  avait  un  droit  qui  pût  primer  le  leur,  n'avait  disparu  après  avoir 
renoncé  à  Tezercer  en  raison  du  concordat  qu'elle  a  consenti  ; 

«  Qu'il  convient  dès  lors  de  rechercher  quelle  est  la  situation  exacte 
des  parties  en  cause; 

€  Attendu  qu'il,  est  constant  que  la  nullité  résultant  de  l'applicalion 
des  articles  ci -dessus  rappelés,  est  une  nullité  que  seule  ta  masse  des 
créanciers  a  qualité  pour  invoquer  et  obtenir;  que  cette  action  ne  peut 
être  exercée  par  le  failli  concordataire,  même  lorsque  le  syndic  n'a  pas 
usé  de  ses  droits  à  cet  égard  ;  que,  dès  lors,  si  le  failli  ne  peut  exercer 
cette  action,  il  ne  peut,  à  plus  forte  raison^  tirer  profit  indirectement 
des  résultats  qui  en  ont  été  la  conséquence,  alors  qu'il  ne  s'est  pas  encore 
libéré  de  toutes  les  obligations  contractées  par  lui  aux  termes  de  son 
concordat^  et  que  leur  inexécution  peut  le  faire  replacer  en  état  de 
faillite; 

€  Que  c'est  la  masse  créancière  qui  est  propriétaire,  tant  qu'elle  existe 
ou  tant  qu'elle  est  susceptible  de  se  reconstituer,  des  biens  que  seule 
légalement  elle  avait  qualité  pour  réclamer  et  obtenir; 

«  Attendu,  en  effet,  que  si  la  masse  créancière  a  été  dissoute  par  l'ho- 
mologation du  concordat,  cette  disparition  peut  n'être  que  momentanée; 
que  la  résolution  du  concordat  en  cas  d'inexécution,  par  le  failli,  de  ses 
engagements,  a  pour  conséquence  de  le  replacer  en  état  de  faillite  et  par 
suite  défaire  revivre  cette  masse  qui  avait  momentanément  disparu; 
que  dès  lors  aucune  attribution  ne  peut  être  faite  aux  faillis  de  tout  ou 
partie  des  deniers  encaissés  du  seul  fait  de  l'exercice  des  droits  de  la 
masse  créancière  et  non  des  droits  des  faillis,  tant  que  la  masse  est  sus- 
ceptible de  revivre,  c'est-à-dire  tant  que  les  conditions  du  concordat 
n'ont  pas  été  exécutées  dans  leur  entier  au  regard  de  tous  les  créan- 
ciers ;  que  les  sommes  rapportées  par  Garrère  et  Gaucurte,  par  eux  ver- 
sées sans  esprit  de  retour  et  sans  réserve  d'un  droit  de  répétition  qu'il 
leur  est  impossible  d'exercer,  doivent  donc  être  maintenues  éventuelle- 
ment à  la  disposition  de  la  masse  qui  seule  en  pouvait  disposer,  et  que 
par  suite  il  convient  pour  ce  tribunal  d'ordonner  que  Maury  es  qualités 
soit  tenu  de  les  déposer  dès  maintenant  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations^ en  recherchant  seulement  à  qui  elles  devront  être  attribuées 
au  jour  où  elles  seront  devenues  disponibles  par  suite  de  la  disparition 
définitive  de  la  masse  créancière; 

M  Attendu  que  si  Garrère  et  Gaucurte  prétendent  que  la  nullité  des 
payenaents  n'étant  acquise  qu'au  regard  de  la  masse,  la  disposition  de 
celte  dernière  leur  rendrait  tous  les  droits  résultant  pour  eux  du  paye- 
ment effectué,  il  est  constant  que  leur  prétention,  si  elle  était  accueillie, 
aurait  pour  conséquence  directe  de  leur  créer  une  situation  plus  favo- 
rable que  celle  des  autres  créanciers  de  la  Société  Bénard  et  Ghaffan- 
geon  ;  que  ce  résultat  serait  la  négation  du  principe  qui  doit  dominer  en 
matière  de  faillite  :  l'égalité  absolue  entre  tous  les  créanciers; 
«  Que  c'est  pour  arriver  à  cette  égalité  absolue  que  l'article  54  6  du 
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Gode  de  commerce  stipule  que  Thomologation  du  concordat  le  rend  obli- 
gatoire pour  tous  les  créanciers,  quels  qu'ils  soient,  c'est-à-dire  même 
pour  ceux  qui  ont  refusé  d'en  accepter  les  conditions  ;  que  l'article  597 
du  même  Gode  édicté  des  peines  correctionnelles  contre  le  créancier 
qui  aurait  fait  un  traité  particulier  duquel  résulterait  un  avantage  en  sa 
faveur;  que,  dès  lors,  une  fois  le  concordat  voté  et  homologué,  les  seuls 
engagements  qui  restent  à  la  charge  du  failli  et  les  seuls  droits  qui  appar- 
tiennent aux  créanciers,  en  dehors  de  ceux  prévus  par  la  loi,  sont  ceux 
résultant  dudit  concordat;  que  les  créanciers  ne  peuvent  ôtre  fondés  à 
réclamer  autre  chose,  et  que,  par  voie  de  conséquence,  la  masse  au  pro- 
fit de  laquelle  le  rapport  a  été  effectué  ayant  été  dissoute  et  n'étant  plus 
susceptible  de  revivre  après  l'exécution,  par  le  failli  concordataire,  des 
engagements  qu'il  avait  contractés,  les  sommes  devenues  disponibles  et 
qui  ne  pourraient  être  attribuées  au  créancier  qui  les  a  apportées,  sans 
contrevenir  au  principe  d'égalité  qui  est  absolu,  ne  peuvent  plus  être 
attribuées  qu'au  failli  qui  a  rempli  tous  les  engagements  auxquels  il  était 
tenu;  que  dès  lors  il  convient  de  déclarer  que  c'est  à  Bénard  es  qualités 
que  devront  ôtre  remises  les  sommes  rapportées  par  Garrère  et  Gaucurte, 
soit  ensemble  4,917  fr.  70,  mais  seulement  lorsque  la  Société  sera  rede- 
venue complètement  maîtresse  de  sa  situation  par  l'exécution  complète 
et  absolue  de  son  concordat  ;  en  rejetant  par  voie  de  conséquence  les 
conclusions  subsidiaires  du  demandeur,  lesquelles  ne  tendent  à  rien 
moins  qu'à  disposer  dès  maintenant  à  son  profit,  et  ce  par  une  voie 
détournée,  des  sommes  dont  il  n'aura  la  libre  jouissance  qu'à  une  époque 
postérieure  et  sous  certaines  conditions; 

a  Et  attendu  que  des  pièces  au  procès  il  ressort  que,  déduction  faite 
de  ladite  somme  de  4 ,917  fr.  70,  le  compte  de  gestion  de  Maury  es  qua- 
lités se  solde  non  par  1,^96  fr.  30,  mais  seulement  par  485  fr.  60;  qu'il 
n'échet  d'accueillir  celte  partie  de  la  demande  qu'à  concurrence  de  ladite 
somme  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Oui  M.  le  juge-commissaire; 

«  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 

c  Donne  acte  à  Maury  es  qualités  de  ce  qu'il  est  prôt  à  remettre  la 
somme  de  4,947  fr.  70  à  qui  par  justice  sera  ordonné,  et  celle  de 
485  fr.  60  à  fiénard  es  qualités,  déduction  faite  des  frais  de  l'instance; 

«  Dit  que  Maury  èsqualitéssera  tenu  de  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  la  somme  de  4,917  fr.  70,  pour  ladite  somme  être 
remise  à  Bénard  es  qualités  après  que  les  conditions  du  concordat  obtenu 
par  la  Société  Bénard  et  Ghaffangeon  auront  été  exécutées  dans  leur 
entier,  et  sur  justification  de  cette  exécution; 

«  Condamne  Maury  es  qualités  par  les  voies  de  droit  à  verser  à  Bénard 
es  qualités  la  somme  de  485  fr,  60,  reliquat  de  son  compte  de  gestion; 

«  Déclare  Bénard  es  qualités  mal  fondé  dans  tout  le  surplus  de  ses 
demandes,  fins  et  conclusions,  tant  principales  que  subsidiaires  ; 
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c  L'en  déboute  ; 

a  Et  vu  les  circonstances  de  la  cause,  fait  masse  des  dépens,  même 
du'coût  de  Tenregistrement,  qui  seront  supportés  à  raison  de  trois  sixièmes 
par  Bénard  es  qualités,  de  deux  sixièmes  par  Garrère  et  d*un  sixième  par 
Gaucurte.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  10  février  1863,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  Xlly  p.  489,  n?  4464  et  l'annotation. 


14022.  LOUAGE  DE  SERVICES.  —  USINE. —  DIRECTEUR.  —  CONGÉDIE- 
MENT.  —  USAGE  ABUSIF.  —  PRÉJUDICE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — 
RECEVABILITÉ. 

(4  NOVEMBRE  4896.  —Présidence  de  M.  GOY.) 

L'employé  privé  de  la  siiuaiion  qu'il  occupait  a  droit  à  des  dom- 
mages'intérêts  lorsque  l*  auteur  de  son  renvoi  a  fait  de  son  droit  un 
usage  abusif  et  préjudiciable. 

Supervielle  c.  la  Société  métallurgique  de  l'Ariège. 

Du  4  novembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Got,  président;  MM** Girard  et  Sabatier,  agréés. 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Supervielle,  en  son  exploit  ori- 
ginaire, demande  qu'il  lui  soit  alloué  une  somme  de  46,000  francs,  en 
réparation  du  préjudice  qu'il  dit  avoir  éprouvé  par  suite  du  brusque 
coogëdiement  dont  il  aurait  élé  l'objet;  qu'en  ses  conclusions  addition- 
nelles il  demande  à  nouveau  l'adjudication  de  ses  précédentes  conclusions 
ety  les  modifiant  au  besoin,  réclame  la  somme  de  6,000  francs  à  titre 
d'appointements  et  celle  de  40,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  Supervielle  est  entré  en  4886  à  la  So- 
ciété métallurgique  de  l'Ariège  en  qualité  d'ingénieur  chargé  du  service 
commercial;  que,  postérieurement,  la  Société  a  dû  solliciter  le  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire  qui  lui  a  été  accordé  le.  40  février  4893; 
que  les  conditions  du  concordat  qu'elle  a  présenté  ont  été  acceptées  par 
les  créanciers,  et  que  ledit  concordat  a  été  homologué  par  jugement  de 
ce  siège,  en  date  du  4  avril  de  la  même  année  ;  enfin  que  le  5  août  Su- 
pervielle a  été  nommé  directeur  de  la  Société  aux  appointements  de 
42,000  francs  par  an; 

«  Attendu  que  la  Société  prétend  qu'à  la  suite  de  difficultés  survenues 
entre  le  conseil  des  obligataires  qui  avait  été  institué  par  le  concordat, 
et  le  directeur,  ce  dernier,  dans  le  courant  du  mois  de  décembre  4895, 
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aurait  donné  sa  démission,  qu'il  ne  pourrait  donc  s'en  prendre  qu'à  lui- 
même  du  préjudice  qu'il  prétend  avoir  éprouvé,  ce  préjudice  fût-il 
établi; 

a  Que,  d'autre  part,  Supervielle  eût-il  été  congédié  comme  il  le  prétend, 
ses  agissements  auraient  été  de  nature  à  justifier  la  mesure  qui,  d'après 
lui,  aurait  été  prise  à  son  égard,  et  que  la  Société  n'aurait  fait  de  son 
droit  aucun  usage  abusif  ou  préjudiciable;  qu'en  effet,  les  frais  de  voyage 
qu'il  portait  à  son  crédit  sans  autorisation  auraient  été  exagérés;  que  la 
direction  donnée  par  lui  aux  affaires  de  la  Société  auraient  été  des  plus 
mauvaises  et  qu'il  se  serait  lancé  dans  la  fabrication  de  certains  articles 
qui  n'auraient  donné  que  des  pertes  ;  que  le  montant  des  travaux  qu'il 
a  fait  exécuter  pour  la  réfection  des  usines  aurait  dépassé,  dans  des  pro- 
portions considérables,  les  chiffres  annoncés  par  lui,  et  qui  avaient  servi 
de  base  à  leur  examen  ainsi  qu'à  leur  autorisation  ;  que  la  comptabilité 
aurait  été  mal  tenue  et  les  écritures  en  retard  ;  que  Supervielle  aurait 
usé  des  deniers  de  la  Société  pour  ses  besoins  personnels  ;  que  certains 
chiffres  dans  les  inventaires  auraient  été  majorés  ;  qu'à  tous  égards  ce 
serait  à  bon  droit  que  la  Société  se  serait  séparée  de  son  directeur,  dont 
la  demande  à  toutes  fins  qu'elle  comporte  serait  mal  fondée  et  devrait 
être  repoussée; 

«  Attendu  tout  d'abord  qu'en  ce  qui  concerne  la  demande  de  6,000  fr. 
à  titre  d'appointements,  que  Supervielle  a  formulée  dans  ses  conclusions 
additionnelles,  il  convient  de  remarquer  que  le  demandeur  a  reçu  ses 
appointements  jusqu'au  jour  où  il  a  quitté  la  direction  de  la  Société; 
qu'il  ne  peut  être  fondé  à  demander  une  rémunération  pour  un  travail 
qu'il  n'a  pas  fait;  que  sa  demande  de  ce  chef  est  mal  fondée  et  doit  être 
rejelée;  qu'il  convient  seulement,  statuant  sur  tout  le  surplus  de  sa  de- 
mande, de  rechercher  s'il  est  parti  de  son  plein  gré  en  donnant  sadémid- 
sion  comme  le  soutient  la  Société,  ou  si,  ayant  été  congédié  sans  motif 
suffisant,  il  a  subi  de  ce  chef  un  préjudice,  et  dans  l'affirmative,  quelle 
réparation  peut  lui  être  allouée  ; 

«  Attendu  que  la  Société  défenderesse  n'apporte  aucun  document  de 
nature  à  établir  que  Supervielle  ait,  ainsi  qu'elle  le  prétend,  donné  sa 
démission,  qu'il  n'échet  de  s'arrêter  à  ses  allégations  de  ce  chef; 

o  Attendu,  d'autre  part,  que  des  documents  au  procès  il  ressort  qu'en 
ce  qui  concerne  les  frais  de  voyage,  les  sommes  que  Supervielle  a  fait 
porter  de  ce  chef  à  son  crédit  sont  justifiées  par  le  nombre  et  la  nature 
des  déplacements  qu'il  faisait  pour  le  compte  de  la  Société,  une  partie  des 
sommes  portées  sous  ce  chapitre  se  rapportant  à  des  voyages  qui  n'ont 
pas  été  effectués  par  lui  et  dont  par  suite  il  n'a  pas  à  répondre; 

c(  Que  la  Société  ne  justifie  pas  de  faute  lourde  dont  elle  puisse  lui  faire 
grief  dans  ta  direction  donnée  par  lui  aux  affaires,  et  qu'elle  ne  peut  lui 
reprocher  d'avoir  entrepris  la  fabrication  des  canons  et  des  obus  alors 
que  cette  fabrication  rentrait  dans  ses  opérations  ordinaires,  et  alors 
également  qu'il  n'a  pas  entrepris  cette  fabrication  ni  sollicité  et  obtenu 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


M*  14022.  —  TRIBUNAL   DE    COMMERCE    DE    LA   SEINE.   157 

des  commandes  de  Tadministration  de  la  guerre  et  de  la  marine  sans  y 
avoir  été  autorisé  par  le  conseil  d'administration  ; 

€  Qu'il  en  est  de  même  pour  les  travaux  de  réfection,  qui  ont  dépassé 
le  prix  qui  avait  été  indiqué,  travaux  que  Supervieiie  n'a  exécutés 
qu'après  en  avoir  donné  connaissance  au  conseil,  qui  les  a  approuvés  ; 
que  s'il  est  vrai  qu'une  des  machines  nouvellement  installées  à  Pamiers 
n'ait  pas,  dès  le  début,  fonctionné  normalement,  et  que  se  fiant  aux 
rapports  qui  lui  étaient  transmis,  Supervielle  ne  se  soit  personnellement 
rendu  compte  de  ces  défectuosités  que  six  mois  après,  au  cours  d'un 
voyage  qu'il  faisait  à  Pamiers,  il  est  constant  que  cette  négligence,  qui 
peut  à  juste  titre  lui  être  reprochée,  ne  saurait  cependant  constituer  un 
motif  suffisant  pour  légitimer  la  mesure  qui  a  été  prise  contre  lui  ; 

«  Qu'il  n'y  a  lieu  non  plus  de  s'arrêter  au  grief  tiré  du  retard  existant 
dans  la  comptabilité,  retard  qui  avait  pour  cause  initiale  la  nécessité 
dans  laquelle  se  trouvait  la  direction  d'attendre,  pour  arrêter  ses  comptes, 
que  les  quatre  usines  lui  eussent  envoyé  les  leurs; 

€  ,Que  la  Société  n'établit  pas  non  plus,  ainsi  qu'elle  l'allègue,  que 
Supervieiie  ait  usé  pour  ses  besoins  personnels  des  deniers  dont  il  était 
comptable  envers  elle  ;  qu'elle  pourrait  seulement  lui  reprocher  d'avoir 
usé  de  trop  de  complaisance  envers  certains  administrateurs;  qu'au  sur- 
plus aucun  dommage  n'en  est  résulté  pour  la  Société,  le  compte  relatif  à 
ce  chef,  qui  était  débiteur  de  5,444  fr.  45  au  30  juin4895,  ayant  été  soldé 
deux  mois  après  en  principal  et  intérêts; 

M  Qu'enfin,  si  Supervielle  a  en  eflet  certifié  à  tort,  sur  un  inventaire, 
le  prix  attribué  à  des  canons  de  campagne  et  modifié  ainsi  les  résultats 
de  l'exercice  d'une  somme  d'environ  20,000  francs,  s'il  a  ainsi  commis 
une  erreur  qui  puisse  être  invoquée  contre  lui  et  dont  ce  tribunal  devra 
&ire  état  dans  l'appréciation  des  griefs  de  la  Société  contre  lui,  il  est 
eonstant  cependant  qu'il  n'a  pas  agi  de  mauvaise  foi  ;  que,  d'autre  part, 
la  Société  ne  peut  prétendre  que  cette  erreur  ait  été  une  des  causes  dé- 
terminantes de  sa  décision,  puisque  c'est  seulement  après  le  congédiement 
de  Supervielle  qu'elle  en  a  eu  connaissance  ; 

m  Que  de  tout  ce  qui  précède  ressort  la  preuve  que  la  Société,  sans 
griefs  sérieux  contre  Supervielle,  l'a  pour  sa  propre  convenance  et  sans 
motif  plausible  privé  de  l'emploi  qu'il  occupait  comme  directeur,  et 
qu'elle  a  ainsi  fait  de  son  droit  un  usage  abusif  et  préjudiciable,  et  doit 
être  tenue  de  réparer  le  dommage  qu'elle  a  causé  ; 

«  El  attendu  que  ce  tribunal  a  les  éléments  d'appréciation  suffisants 
pour  fixer  à  la  somme  de  5,000  francs  le  montant  de  cette  réparation  ; 
qu'il  convient  d'obliger  la  Société  défenderesse  au  payement  de  ladite 
somme; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  ; 
M  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


158        JURISPRODBNCR   COMMERCIALE.  —  N'  14023. 

«  Ck)iidamne  la  Société  métallurgique  de  TAriège  à  payer  à  Super^ 
vielle  la  somme  de  5,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Déclare  Sapervielle  mal  fondé  dans  tout  le  surplus  de  ses  demandes» 
fins  et  conclusions; 

u  L'en  déboute  ; 

€  Et  condamne  la  Société  aux  dépens,dans  lesquels  entreront  300  francs 
pour  les  honoraires  de  l'arbitre.  » 

OBSEEVATION. 

V.  Cassation,  21  mars  1895,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XLIY,  p.  687,  n«  13244  et  l'annotation. 


14023.  ASSURANCE  MARITIME.  —  DÉLAISSEMENT.  —  ACTION  d'aVA- 
RIB.  —  PBBSGRIPTION. 

(9  NOVEMBRE  4896.  —  Présidonco  de  M.  GOY.) 

L'action  (f  avarie  tendant,  en  Vahêence  de  perte  totale  du  navire, 
au  payement  intégral  de  la  somme  assurée,  constitue  une  action  aux 
mêmes  fins  que  l'action  en  validité  du  délaissement  et  comme  telle 
ne  peut  être  exercée  que  dans  les  conditions  limitatives  et  après  Vac^ 
complissement  rigoureux  des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Veuve  Landel  c.  Compagnie  la  Foncière  et  autres* 

Du  9  novembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Goï,  président;  M«  Mermilliod,  agréé;  M*  Dblarub, 
avocat. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  veuve  Landel  assigne  :  4»  la  Fon- 
cière; 2<>  les  Assurances  générales;  3®  le  Lloyd  français  ;  l<»  TUnion 
maritime,  Compagnies  d'assurance  maritime^  pour  s'entendre  condam^ 
ner  à  payer  à  la  demanderesse,  chacune  à  concurrence  des  risques  qu'elle 
a  couverts,  la  somme  totale  de  49,000  francs,  montant  de  l'assurance 
sur  corps  et  armement  du  navire  Méditerranée,  condamné  au  cours  de 
son  voyage  de  pèche  en  Islande,  en  avril  4  895  ; 

«  Attendu  que  les  Compagnies  assignées  concluent  à  ce  qu'il  plaise  aa 
tribunal  de  déclarer  prescrite  l'action  dont  elles  sont  l'objet,  en  tant 
qu'action  en  validité  de  délaissement,  et  subsidiairement  de  la  déclarer 
mal  fondée  en  tant  qu'action  d'avarie  ; 

u  Attendu  que  veuve  Landel  a  fait  plaider  que  son  navire  avait  été 
visité  le  7  mars  4 894  et  coté  au  Veritas  5/6  G.  41  pour  quatre  ans; 

M  Que,  le  23  février  4895,  ce  môme  navire  avait,  suivant  procès- verbal 
déposé  au  tribunal  de  commerce  de  Saint-Brieuc,  été  reconnu  en  bon 
état  de  navigabilité; 
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a  Qu'assailli  par  le  mauvais  temps  du  42  au.  34  mars  4895,  et  faisant 
eau,  il  avait  dû  alterrir  le  2  avril  4895  aux  îles  West-Mau,  sur  les  côtes 
du  Danemark,  où  il  avait  été  déclaré  hors  d'état  de  poursuivre  sa  naviga- 
tion et  condamné; 

«  Âltendu  que,  dans  les  motifs  de  son  assignation,  veuve  Landel  invo- 
que le  délaissement  qu'elle  a  signiQé  en  temps  utile  aux  Compagnies 
assurantes,  et  que  ce  motif  n'est  pas  reproduit  dans  le  dispositif  de 
l'exploit; 

€  Qu'à  la  barre  la  demanderesse  a  revendiqué  le  droit,  de  choisir 
l'action  qu'elle  entend  exercer  et  qu'elle  a  déclaré  adopter  l'action  d'ava- 
rie, en  raison  du  refus  desdites  Compagnies  d'avoir  accepté  la  validité  du 
délaissement,  lorsque  ce  délaissement  leur  a  été  signifié; 

«  Que  veuve  Landel,  cependant,  ne  demande  pas  le  payement  de  la 
somme  qui  ressortirait  d'un  règlement  d'avarie  sur  corps  ou  sur  l'arme- 
ment, après  expertise  et  constatation  de  l'avarie  vérifiée  et  reconnue, 
mais  qu'elle  requiert,  en  l'absence  déporte  totale,  le  payement  intégral 
de  la  somme  assurée; 

«  Qu'en  d'autres  termes,  elle  exerce  l'action  d'avarie,  mais  aux  mêmes 
6ns  qu'eHe  exercerait  l'action  en  validité  du  délaissement; 

«  Qu'il  échet  donc  pour  le  tribunal  d'examiner  la  double  situation  que 
comporte  la  demande  de  veuve  Landel  et  la  défense  des  assureurs,  et 
toat  d'abord  de  rappeler  les  règles  qui  s'appliquent  aussi  bien  à  l'action 
en  délaissement  qu'à  l'action  d'avarie  ; 

«  Attendu  que  le  délaissement  est  une  exception  au  droit  commun  qui 
a  pour  effet  de  transférer  à  l'assureur  la  propriété  de  ce  qui  reste  des 
objets  assurés  et  de  donner  à  l'assuré  le  droit  d'exiger  le  remboursement 
intégral  de  la  somme  assurée,  sans  que  l'assuré  soit  tenu  d'accepter 
aucun  sauvetage  en  compensation  ; 

a  Que  l'action  en  délaissement,  en  raison  de  sa  nature  même,  est 
restreinte  aux  seuls  cas  nommément  prévus  et  ne  peut  être  exercée  que 
dans  les  conditions  limitatives  et  après  l'accomplissement  rigoureux  des 
formalités  prescrites  par  la  loi; 

a  Que  le  délaissement  n'est  pas  obligatoire  pour  l'assuré,  qui  peut 
-exercer  de  préférence  l'action  d'avarie; 

c  Attendu  que  s'il  s'agit  d'assurance  sur  corps,  le  délaissement  peut 
être  fait  en  cas  d'innavigabilité  du  navire  par  fortune  de  mer,  et  que  cet 
eut  d'innavigabilité  doit  être  constaté  par  les  juges  du  lieu,  ou  à  défaut 
prouvé  par  les  documents  réguliers  produits  par  l'assuré  au  tribunal 
saisi  de  l'examen  de  la  validité  du  délaissement; 

a  Que  si,  encours  de  route,  le  navire  est  déclaré  innavîgable,  l'assuré 
est  tenu  d'en  faire  la  notification  aux  assureurs  dans  les  trois  jours  de  la 
réception  de  la  nouvelle,  et  qu'il  est  pareillement  tenu,  faute  d'accepta- 
tion amiable  du  délaissement,  d'en  requérir  en  justice  la  validité  contre 
les  assureurs  dans  les  six  mois  delà  réception  de  la  nouvelle,  alors  que, 
comme  en  l'espèce,  l'événement  s'est  produit  dans  les  mers  d'Europe; 
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t  Attendu  que  si  toute  action  dérivant  du  contrat  d'assurance  est 
recevable  pendant  cinq  années,  il  est  dérogé  à  cette  règle  en  ce  qui 
touche  l'action  d'avarie,  qui  doit  être  intentée  par  l'assuré  contre  l'assu- 
reur dans  le  mois  de  la  nouvelle  du  sinistre,  délai  augmenté  en  raison  de 
la  distance  entre  le  lieu  où  les  avaries  ont  été  constatées  et  le  domicile 
de  l'assureur  ; 

«  Que  l'observation  de  celte  prescription  n*est  pas  d'ordre  public  et 
que  l'assureur  peut,  de  ce  chef,  renoncer  à  se  prévaloir,  contré  l'assuré, 
de  la  déchéance  encourue  par  ce  dernier,  alors  qu'il  exerce  l'action 
d'avarie  ; 

«  Attendu  qne  l'avarie  qui  est  la  base  de  l'action  exercée  par  l'assuré, 
doit  avoir  pour  cause  une  fortune  de  mer  et  non  le  vice  propre  de  la 
chose  assurée  ;  ' 

c  Que  par  vice  propre  il  faut  entendre  tout  ce  qui  est  inhérent  à  la 
nature  même  de  la  chose,  ou  ce  qui  lui  advient  en  raison  même  de  sa 
vétusté; 

M  Attendu  que  par  police  en  date  du  45  février  4895,  dressée  par  le 
sieur  Leverd,  courtier  juré  d'assurances  maritimes  de  la  place  de  Paris, 
les  Compagnies  défenderesses  ont  assuré  contre,  les  risques  de  mer  le 
navire  Méditerranée^  appartenant  à  veuve  Landel ,  pour  le  voyage  de 
Saint-Brieuc  â  Paimpol,  en  Islande,  et  retour  en  France  après  saison  de 
pêche,  et  pour  la  somme  totale  de  49,000  francs  décomposée  comme 
suit  : 

a  24,000  francs  sur  corps,  quille,  agrès  et  apparaux; 

«    2,000     —     ustensiles  de  pêche; 

«49,000     —     vivres  et  avances  à  l'équipage  ; 

a    4,000     —     sel; 

a  Qu'un  premier  rapport  de  mer  du  capitaine  daté  de  Ingolshofds,  le 
22  mars  4895,  constate  que,  parti  du  port  de  Ligué  (Gôtes-du-Nord)  le 
96  février  précédent  à  six  heures  du  soir,  avec  vingt  et  un  hommes 
d'équipage,  toutes  choses  à  bord  en  ordre  et  en  bon  état,  le  navire  a 
relâché  à  Paimpol  pour  finir  divers  travaux  non  exécutés,  et  qu'il  a  quitte 
Paimpol  le  5  mars  à  deux  heures  du  soir,  hors  de  tout  danger,  dirigeant 
sa  route  sur  N.-O.  demi  N.,  avec  faible  brise  du  S.-O.,  le  navire  ne  fati- 
guant pas; 

«  Que,  le  42  mars,  le  capitaine  a  constaté  que  le  navire  faisait  eau  et 
que  les  pompes  rendaient  de  la  saumure; 


£#  a^rmnt:  A.  CHEVALIER. 


PARIS.  TTPOORàPHIB  DB  S.  PL05,  TfOURRIT  ET  C^,  8,  RT7E  OARANCfànB.  —  3488. 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


N*  14023.  —  TRIBUNAL  DE   COMMERCE    DE  LA  SEINE.   161 

«  Que  le  43  mars  il  a  reconna  que,  maigre  le  jeu  des  pompes  repris 
toutes  les  deux  heures,  il  restait  constammenl  deux  pouces  à  deux  pouces 
et  4/8  d'eau  sur  le  vaigrage  et  que  la  quantité  de  sel  mouillé  atteignait 
vingt-huit  à  trente  tonnes  ; 

«  Qu'après  délibération  de  l'équipage,  il  a  été  décidé  qu'il  y  avait  lieu 
de  relâcher  dans  la  baie  la  plus  voisine  et  de  faire  visiter  le  navire; 

c  Attendu  que  dans  un  second  rapport  daté  du  4"  avril  4895,  le  capi* 
laine  déclare  que,  contrarié  par  le  temps  et  les  vents  contraires,  il  n'a 
pu  exécuter  la  décision  précédemment  prise; 

«  Que  malgré  les  efforts  de  l'équipage  la  situation  ne  s'était  pas  amé- 
lioré; 

«  Que  le  sel  fondait  toujours  à  l'arrière,  qui,  allégé,  ne  plongeait  pluâ, 
et  que  le  navire  inégalement  déchargé  ne  gouvernait  plus  ; 

«  Attendu  que,  après  une  nouvelle  visite  de  la  cale  et  délibération  de 
l'équipage,  il  fut  reconnu  qu'il  y  avait  menace  de  chavirer  sous  la  moindre 
brise  et  décidé,  pour  le  salut  commun,  qu'il  convenait  de  faire  arriver 
le  navire  à  la  côte  la  plus  proche,  en  cherchant  le  meilleur  sauvetage 
possible; 

m  Attendu  que  l'atterrisage  du  navire  eût  lieu  aux  lies  West-Man,  le 
2  avril  4895,  avec  l'assistance  d'un  pilote  et  que,  sur  la  réquisition  du 
capitaine,  le  shérif  a  commis  deux  experts  pour  visiter  le  navire,  dresser 
rapport  sur  son  état,  donner  leur  avis  sur  les  causes  apparentes  des 
avaries  et  sur  les  mesures  à  prendre  ; 

€  Que  les  experts  commis  ont  procédé  à  l'objet  de  leur  mission  ; 

M  Que  leur  rapport  adressé  au  shérif  a  été,  le  9  avril  4895,  déposé  au 
iribonal  maritime  de  West-Man,  et  qu'une  décision  rendue  parce  tribu- 
nal a  consacré  les  conclusions  du  rapport  des  experts,  tant  en  ce  qui 
touche  la  constatation  de  l'état  du  navire  que  sur  les  conséquences  de 
cet  état  et  la  cause  des  avaries; 

«  Attendu  que  veuve  Landel,  avisée  des  événements  susrappelés,  en 
a  donné  connaissance  aux  assureurs  et  leur  a  notifié  le  délaissement  du 
navire  par  exploit  du  24  août  4895  ; 

«  Que  les  assureurs  ont  refusé  d'accepter  le  délaissement  du  navire 
en  raison  des  causes  de  son  innavigabilité  et  des  motifs  de  sa  condam- 
nation, établis  par  le  rapport  des  experts  et  le  jugement  du  tribunal  mari- 
time de  West-Man  ; 

«  Que  dès  avant  la  signification  susvisée,  le  47  août  4895,  le  comité 
des  assureurs  avait  fait  connaître  sa  décision  à  veuve  Landel  et  que  cette 
dernière  n'a  introduit  sa  demande  en  justice  que  le  30  mars  1896,  c'est- 
à-dire  plus  de  six  mois  après  la  connaissance  du  sinistre  ; 

«  Que  l'action  de  veuve  Landel  est  donc  prescrile  en  tant  qu'elle 
aurait  pour  objet  la  validité  du  délaissement; 

«c  Attendu  que  le  rapport  des  experts,  affirmé  sous  serment,  constate 
qu'en  l'état  où  il  se  trouve,  le  navire  esl  dans  l'inipossibililé  de  lenir  la 
mer; 
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«  Qa*il  ne  peut  être  répare  aux  îles  Wesl-Man  ; 

t  Qu'il  y  aurait  danger  apparent  pour  l'équipage  de  ie  conduire  à 
Keykjavick  pour  le  réparer; 

«  Que  son  état  d'innavigabilité  est  dû  à  la  pourriture  des  membranes 
du  bordage  des  emboitures,  du  vaigrage  intérieur  et  des  courbes,  pour- 
riture résultant  de  la  vétusté  du  navire; 

t  Attendu  que  dame  Lande!  conteste  Texactitude  desdites  conclusions; 

«  Qu'elle  prétend  que  Fétat  d'innavigabilité  du  navire  Méditerran/e^ 
déclaré  le  9  avril  4893,  est  uniquement  dû  à  des  causes  de  fortune  de 
mer; 

«  Qu'elle  oppose  au  rapport  des  experts,  de  ce  chef,  le  certificat  de 
visite  délivré  avant  le  départ  de  France  du  navire,  le  rapport  détaillé  do 
capitaine  sur  les  circonstances  de  sa  navigation,  les  déclarations  de 
gens  de  l'équipage  recueillies  après  leur  retour,  et  les  attestations  de 
capitaines  d'autres  navires  qui  naviguaient  à  la  môme  époque  dans  les 
mêmes  parages  ; 

«  Mais  attendu  que  les  constatations  de  l'expertise  sont  formelles  ; 

c  Qu'il  est  vrai  que,  dans  un  troisième  rapport,  daté  du  24  mai  4896, 
soit  cinq  mois  après  la  date  du  premier  rappori,  le  capitaine  attribue 
l'état  de  son  navire  au  mauvais  temps  qu'il  a  éprouvé  du  42  au  31  mars, 
mauvais  temps  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  ses  rapports  officiels 
des  22  mars  au  4*'  avril; 

<«  Que  son  livre  de  bord,  écrit  jour  par  jour  et  dans  le  moment  où  se 
plaçaient  les  circonstances  dont  s'agit,  n'indique  nulle  part  que  les  avaries 
du  navire  soient  dues  à  l'état  de  la  mer  et  qu'il  n'apparaît  pas  des  termes 
mômes  du  livre  de  bord,  que  le  mauvais  temps  signalé  ait  dépassé  les 
prévisions  normales  de  la  navigation  dans  ces  parages  et  à  cette  époque 
de  l'année  ; 

c  Attendu  que  ce  troisième  rapport  du  capitaine,  dont  excipe  veuve 
Lahdel,  ne  saurait  modifier  les  constatations  des  deux  premiers  rapports 
de  cet  officier,  rapports  dressés  pour  être  produits  en  justice,  rédigés 
sous  la  responsabilité  du  commandant  du  navire,  qui  les  a  signés  et 
déposés  aux  mains  des  autorités  du  lieu  d'atterrissement; 

u  Que  ce  troisième  rapport  ne  saurait  faire  échec  ni  porter  atteinte  à 
la  décision  de  justice  rendue  sur  le  rapport  des  experts  ; 

u  Qu'il  est  dès  lors  acquis  au  débat,  et  ce  nonobstant  toute  constata- 
tion antérieure  au  voyage,  que  les  avaries  survenues  au  navire  Méditer^ 
ranée,  entre  le  5  mars  et  le  2  avril  4895,  au  cours  de  son  voyage  de 
Paimpol  en  Islande,  ont  eu  pour  cause  le  vice  propre,  en  l'espèce  la 
vétusté  du  navire,  et  non  toute  autre  cause  pouvant  élré  qualifiées  for- 
tune de  mer  i>  ; 

a  Que  la  responsabilité  des  assureurs  ne  saurait  être  inv^uée  à  l'oc- 
casion d'avaries  dont  les  causes  sont  hors  des  risques  couverts  par  la 
police  et  que  l'action  de  veuve  Landel  est  donc  mal  fondée,  en  tant  qu'elle 
a  pour  objet  un  règlement  d'avaries  ; 
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a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  l'aclion  de  veuve  Landel  prescrite,  en 
tant  qu*introduile  en  validitë.de  délaissement  du  navirQ Méditerranée,  et 
mal  fondée  en  tant  qa*action  d'avarie; 

«  Et  condamne  ladite  dame  veuve  Landel  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V  Comm.  Seine,  16  février  1863,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  II,  p.  166,  Q*  529. 

V.  aussi  Pandectes  françaises  (Rép.  alph.)y  v^  Assurance  mari^ 
iime^  n°  3885  et  suîv. 


14024.  CONSEIL  DE  prud'hommes.  —  PATRON.  —  INDUSTRIE.  — COM- 
PETENCE. 

(40  NOVEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  MÀNDARD.) 

Cesl  la  nature  de  l'industrie  exercée  par  le  patron  qui  détermine 
$mU  la  compétence  de  la  section  du  conseil  des  prud'hommes  qui 
ehUeQnnailre  du  litige.  Par  suite^  lorsque  l'industrie  du  patron  est 
classée  dans  la  section  des  métaux  et  industries  diverses,  l'ouvrier 
n'était  pae  fondé  à  porter  son  action  devant  la  section  du  bâtiment. 
Cette  section  devait  même  d'office  se  déclarer  incompétente, 

FoY  et  GuÉRiN  c.  Lagarrigue. 

Du  10  novembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Mandard,  président;  M*  Triboulet,  agréé. 

<  LB  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  recevabilité  de  lappel  : 

a  Attendu  que,  dans  les  délais  légaux,  Foy  et  Guérin  inlerjellent  appel 
du  chef  de  la  compétence  ratione  maierim  d'une  sentence  du  conseil  des 
prud'hommes  de  la  Seine,  pour  le  bâtiment,  contre  eux  rendue  le  30  sep- 
tembre 4896; 

«  Attendu  que  cette  exception  peut  ôlre  opposée  en  tout  état  de  cause  ; 

«  Que  dès  lors,  et  encore  bien  que  la  somme  réclamée  n'excède  pas 
le  taux  sur  lequel  lesdits  conseils  peuvent  statuer  en  dernier  ressort, 
l'appel  de  Foy  et  Guérin  est  recevabte  en  la  forme; 

«  Par  ces  motifs  ;  —  Reçoit  Foy  et  Guérin  appelants  en  la  forme  de 
la  sentence  précitée,  et  statuant  sur  le  mérite  de  cet  appel  ; 

tt  Sur  la  compétence  du  conseil  pour  le  bâtiment  : 

«  Attendu  que  de  la  procédure  suivie  devant  les  premiers  juges  il 
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appert  que  Lagarrigue  a  cité  Foy  et  Guërin,  ses  patrons,  à  comparaître 
devant  le  conseil  des  prud'hommes  de  la  Seine  pour  le  bâtiment; 

«  Et  attendu  qu'il  ressort  des  ordonnancés  et  décrets  relatifs  à  la  con- 
stitution desdits  conseils,  que  c'est  la  nature  de  l'industrie  exercée  par 
le  patron  qui  détermine  seule  la  compétence  de  la  section  qui  doit 
connaître  du  litige; 

(c  Qu'il  est  établi  que  Foy  et  Guérin  sont,  non  maîtres  serruriers, 
ainsi  qu*  ils  ont  été  qualifiés  par  Lagarrigue  en  son  exploit  inlroductif 
d'instance,  mais  fabricants  de  lits  et  meubles  en  fer  et  accessoires; 

«  Que  ladite  profession  est  classée  parmi  celles  relevant  de  la  section 
des  métaux  et  industries  diverses; 

tt  Qu'il  s'ensuit  que  c'est  à  tort  que  Lagarrigue  a  porté  son  action 
devant  la  section  du  bâtiment,  laquelle  aurait  dû  s'en  dessaisir  d'office; 

u  Qu'il  échet,  en  conséquence,  conformément  aux  conclusions  de 
Foy  et  Guérin,  d'infirmer  la  sentence  dont  s'agit  comme  incompëtem- 
ment  rendue; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé; 

«  Infirme,  comme  incompétemment  rendue  par  la  section  du  bâtiment, 
la  sentence  du  conseil  des  prud'hommes  de  la  Seine  du  30  septembre 
4896,  dont  est  appel; 

a  En  conséquence  ; 

«  Renvoie  Lagarrigue  à  se  pourvoir  devant  la  section  dudit  conseil 
compétente  en  l'espèce; 

«  El  le  condamne  en  tous  les  dépens,  tant  de  première  instance  que 
d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine,  5  mai  1869,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XVIII,  p.  352,  n«  6461  et  l'annotation. 

V.  aussi  Pandectes  françaises  (Uép.  alph,)^  v«  Conseils  de  prud'^ 
hommes,  n'*  506. 


14025.  MARCHÉ.  —  COMPÉTENCE.  —  LIEU  DE  PAYEMENT. —  COMMIS 
VOYAGEUR.  —  MANDAT.  —  POUVOIR.  —  RATIFICATION.  —  SOLLICI- 
TATION. —   MARCHANDISES.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT.    —  RBJBT. 

(10  NOVEMBRE  4  896.  —  Présidence  de  M.  GATEGLOUT.) 

Vindicalion  du  lieu  de  payement  dans  une  convention  entraine 
compétence  pour  le  tribunal  de  ce  lieu,  par  application  de  tarti-- 
de  420  du  Code  de  procédure  civile. 

En  dehors  d'un  mandat  nettement  déterminé  et  lorsque  U  commis 
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voyageur  n'avait  pas  pouvoir  pour  conclure  te  marché  dans  tes  con- 
dUions  proposées,  ^acheteur  est  fondée  avant  toute  ratification  par 
te  vendeur,  à  ne  pas  donner  suite  à  ce  marché,  La  renonciation  qu'il 
transmet  au  vendeur  est  valable  et  régulière. 

BlAPFARD  C.  GnOZET-BAGHEROT. 

Du  iO  noyembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Gatbclout,  président;  MM'*  Martel  et  Girard,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

«  Attenda  que  Crozel-Bacherot  soutient  qu'il  est  domicilié  à  Chalon- 
sur-Saône;  que  le  marché,  objet  du  litige,  a  été  conclu  en  cette  ville; 
que  par  suite  ce  tribunal  serait  incompétent  pour  en  connaître  ; 

a  Mais  attendu  que  la  commande  donnée  par  Crozet-Bacherot  porte 
que  les  marchandises  qu'elle  concerne  sont  payables  dans  Paris  ou  par 
traites  acceptées  à  quatre-vingt-dix  jours  sans  dérogation  à  cette  con- 
dition de  payement,  que  dès  lors,  contrai  remplit  aux  allégations  de  Cro- 
zel-Bacherot, par  application  de  Tarticle  420,  §  3,  du  Code  de  procé- 
dure civile,  ce  tribunal  est  compétent  pour  apprécier  ledit  engagement; 

N  Par  CBS  motifs  :  —  Retient  la  cause; 
«  Et  au  fond  : 

c  Attendu  qu'il  est  établi  que,  le  %3  juillet  4896,  Crozet-Bacherot  a 
donné  à  un  sieur  Oury,  voyageur  de  Blaffard,  la  commande  de  dix 
caisses  de  deux  cents  flacons  d'un  produit  dénommé  <  Farinaiine  Ver- 
deil  D  au  prix  de  t  fr.  90  le  flacon,  avec  escompte  de  ^0  pour  100,  les- 
dite»  marchandises  livrables  aussitôt  la  livraison  prête; 

«  Attendu  que  Blaflard  expose  qu'il  a  expédié  lesdites  marchandises 
à  Crozel-Bacherot  comme  il  vient  d'être  dit; 

a  Qu'ainsi  qu'il  ressort  des  termes  d'un  protêt  dressé  par  Razot, 
huissier  à  Chalon-sur-Saône,  Crozet-Bacherot  ne  s'en  est  pas  moins 
refusé  à  accepter  les  traites  de  2,320  francs  chacune  tirées  sur  lui  aux 
échéances  des  30  novembre  4896  et  31  janvier  4897  en  couverture  de 
ces  fournitures; 

c  Qu'il  requiert  donc  que  Crozet-Bacherot  soit  déchu  du  bénéfice  du 
terme  consenti  et  tenu  par  suite  de  lui  payer  la  somme  d'ensemble 
4,640  francs,  montant  de  ces  valeurs  ; 

«  Qu'il  réclame,  en  outre,  dans  le  cas  où  ce  tribunal  ne  croirait  pas 
devoir  prononcer  cette  déchéance,  que  conformément  aux  conventions 
précitées  Crozet-Bacherot  soit  obligé,  dans  un  délai  à  impartir,  d'accepler 
iesdits  effets,  sinon  de  dire  que  le  jugement  à  intervenir  tiendra  lieu 
d'acceptation; 

c  Mais  attendu  que  des  documents  versés  il  appert  que  cet  achat 
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/ 
n*aëté  consenti  par  Grozet-Bacher'ot  qu'à  la  condition  que   Biaffard 
s'obligeait  à  ne  vendre  le  produit  susnommé  qu'au  défendeur,  daas 
l'arrondissement  de  Chalon-sur-Saône,  pendant  la  durée  d'une  aooée; 

a  Qu'il  est  constant  qu'un  contrat  de  cette  nature  ne  constitue  qu'une 
simple  poUicitalion,  c'est-à-dire  un  engagement  contracté  par  quel- 
qu'un sans  qu'il  soit  accepté  par  un  autre,  qui  comportait  dès  lors, 
pour  devenir  une  vente  parfaite,  la  ratiâcation  du  demandeur,  le  commis 
voyageur  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  conclure,  dans*  ces  conditions,  un 
marché  définitif; 

«(  Et  attendu  qu'il  est  établi  que  dès  le  lendemain,  94  juillet,  avant 
toute  ratification,  Crozet-Bacherot  a  avisé  Biaffard  qu'il  n'entendait 
donner  aucune  suite  au  marché  que  son  voyageur  lui  avait  proposé  la 
veille; 

<t  Qu'il  est  de  jurisprudence  que  ladite  renonciation  est  valable  et 
régulière  ; 

«  Attendu,  enfin,  que  le  défendeur  n'a  point  pris  livraison  des  mar- 
chandises expédiées  par  Biaffard  ; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  ce  dernier  ne  saurait  se  prévaloir  d'un  contrai 
qui,  à  aucun  moment,  n'est  devenu  parfait  ; 

a  Qu'en  conséquence  sa  demande  à  toutes  fins  qu'elle  comporte  doit 
être  repoussée  ; 

<«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Biaffard  mal  fondé  en  sa  demande  à 
toutes  fins  qu'elle  comporte,  l'en  déboute  ; 
M  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSBRVATION, 

V.  Paris,  14  novembre  1894;  Besançon,  4  mai  1880  et  10  jan- 
vier 1881. 

V.  aussi  Pandectes  françaises  {Rép.  alph.)^  v*  Obligations, 
n"»  3343  et  suiv. 


14026.  ÉTRANGER.  —  EXCEPTION  DE  CAUTION  €    JUDICATUM  SOLVI    »• 
—  DÉFENDEUR  ÉTRANGER.  —  REJET. 

(43  NOVEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  HATTON.) 

LafaculU  de  requérir  la  caution  judicatum  soivi  est  une  exeep^ 
tion  au  droit  commun  et  constitue  un  privilège  de  nationalité, 

Haywood  c.  Snow. 

Du  13  novembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Hatton,  président; 
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«  TRIBUNAL  :  —  Sur  Texception  de  caution  jttdicatum  tobn  : 

«  Attendu  qu'il  convient  tout  d^abord  d'observer  que  Haywood  et  Snow 
sont  tous  deux  de  nationalité  anglaise  et  par  suite  étrangers; 

«  Que  la  faculté  de  requérir  la  caution  ytf(/tca/r(in  tolvi  est  une  excep- 
tion au  droit  commun  et  constitue  un  privilège  de  nationalité  dont  le 
bénéfice  appartient  exclusivement  soit  aux  Français,  soit  aux  étrangers 
admis  à  Texercicedes  droits  civils  ou  admis  à  domicile,  mais  non  aux 
étrangers  en  général,  ainsi  que  l'ont  décidé  en  matière  civile  de  nombreux 
arrôts  et  notamment  un  arrêt  delà  Cour  de  Bordeaux  en  date  du  27  juil- 
let 4893; 

u  Attendu  que  Snow  ne  justifie  pas  être  dans  un  des  cas  prévus  par  le 
législateur  pour  l'exercice  de  ce  droit,  et  que  la  loi  de  4895,  qui  rend 
applicable  la  caution  Judicatum  solvi  en  matière  commerciale,  ne  pré^ 
voyant  pas  le  cas  d'un  défendeur  étranger  susceptible  de  requérir  la 
caution /fi^teo/tim  sohi  d'un  demandeur  étranger,  doit  être  interprétée 
conformément  à  la  jurisprudence  jusqu'ici  suivie  en  matière  civile; 

«  D*oà  il  suit  qu'il  n*échet  de  s'arrêter  à  l'incident  soulevé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  l'exception; 
M  Et  au  fond  : 

«  Attendu  que  les  faits  de  la  cause  ne  sont  pas  suffisamment  éclaircis, 
qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  une  instruction,  tous  droits  et  moyens  respecti- 
vement réservés,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  syndicat  de 
la  pelleterie  ; 

«  Dépens  réservés.  » 

OBSRRVATION. 

V.  Comm.  Seine,  25  octobre  1895,  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  t.  XLIV,  p.  51,  n»  13647 


14027.  BILLET  A  ORDRE.  —  PORTEUR.   —  DEFAUT  d'eNDOS.   —  DE- 
MANDE EN  PAYEMENT.  —  REJET. 

(44  NOVEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  DURUY.) 

Le  porteur  d'un  billet  à  ordre  qui  n'en  a  point  été  saisi  par  un 
endos  de  son  cédant,  ni  par  un  transport  régulier j  est  sans  qualité 
pour  en  poursuivre  le  recouvrement  en  justice. 

Casel  c.  Châtelain  et  C*. 

Da  14  noyembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Duruy,  président;  MM*'  Sayet  et  Mbignbn^  agréés,     . 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Châtelain  et  O*  opposants  en  la  forme 
au  jugement  par  défaut  contre  eux.  rendu  le  24  février  4896,  et  statuant 
au  fond  sur  le  mérite  de  leur  opposition  ; 

«  Attendu  que  la  demande  originaire  tend  au  payement  par  Châtelain 
et  C*  à  Case!  d'une  somme  de  3,600  francs,  montant  d'un  billet  souscrit 
par  les  défendeurs  le  45  octobre  4895,  stipulé  payable  au  45  janvier 
4896  à  Tordre  d*un  sieur  de  la  Tour  du  Moulin,  protesté  faute  de  paye- 
ment; 

«  Attendu  que  Casel  prétend,  à  l'appui  de  sa  demande,  qu'il  serait 
tiers  porteur  régulièrement  saisi  et  qu'il  serait  fondé,  en  cette  qualité, 
à  réclamer  le  payement  de  ladite  valeur,  qu'au  surplus  il  aurait  des  com- 
pensations liquides  et  exigibles  à  opposer  à  un  sieur  Blanchon,  qui  lui 
aurait  remis  la  valeur  susvisée; 

«  Mais  attendu  que  des  débats  et  de  l'instruction  ordonnée  il  ressort 
que  Casel,  après  avoir  reçu  du  sieur  Blanchon  le  billet  litigieux,  lequel 
portait  seulement  l'endos  en  blanc  du  sieur  La  Tour  du  Moulin,  a  rem- 
pli ledit  endos  en  s'attribuant  ainsi  de  sa  propre  autorité  la  propriété 
du  titre  dont  s'agit,  que  dans  ces  conditions  la  signature  du  sieur  Blan- 
chon ne  figurant  pas  au  titre,  la  propriété  d'icelui  n'a  pas  été  transmise 
à  Casel,  qui  ne  saurait  valablement  prétendre  qu'il  est  régulièreaient 
saisi  de  ladite  valeur; 

c  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  Casel  n'a  pas 
fourni  valeur  au  sieur  La  Tour  du  Moulin,  son  cédant  au  titre,  qu'il  est 
constant  qu'il  ne  connaît  pas  ce  dernier,  que  s'il  peut  avoir  des  com- 
pensations liquides  et  exigibles  à  opposer  au  sieur  Blanchon,  il  ne  sau- 
rait les  lui  opposer  à  l'occasion  d'un  titre  qu'il  retient  indûment; 

M  Et  attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  c'est  abusivement 
et  sans  droit  que  Casel  a  apposé  sa  signature  sur  le  titre  au  procès, 
qu'il  convient  en  conséquence  de  prononcer  la  nullité  de  ladite  signa- 
ture et  de  débouler  Casel  de  sa  demande  en  payement,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  donner  acte  à  Châtelain  et  C*  de  leurs  réserves,  ces  réserves 
étant  de  droit; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre; 

«  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Annule  le  jugement  du  24  février  4896  auquel  est  opposition,  et  sta- 
tuant à  nouveau; 

«  Déclare  Casel  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute; 

«  Déclare  nulle  la  signature  apposée  au  titre  par  Casel  ; 

u  Et  condamne  Casel  par  les  voies  de  droit  en  tous  les  dépens,  qui  com- 
prendront les  honoraires  de  l'arbitre,  que  le  tribunal  fixe  à  30  francs,  i» 

OBSERVATION. 

V.  Pandectes  françaises  {Rép,  alph.)^  v*  Effets  de  commerce, 
n»'  SIO  et  suiy.,  3804  et  suiv. 
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14028.    VENTE.    —    cheval;   —    défaut   caché.    —    ANIMAL    DAN- 
GEREUX.—  DOL.  —  RÉTICENCE.  —  NULLITE.  —  ADMISSION. 

(U  NOVEMBRE  4896.  —  Présidenco  do  M.  DURUY.) 

La  résolution  de  la  vente  d'un  cheval  doit  être  prononcée  lorsqu'elle 
est  entachée  d'un  dol  par  réticence. 

Spécialement,  l* animal  qui  a  donné  des  preuves  réitérées  de  son 
caractère  méchant  et  dangereux  en  mordant  les  personnes  chargées 
de  Rapprocher  doit  être  considéré  comme  étant  impropre  à  tout  ser- 
vice.  Il  appartenait  au  vendeur,  connaissant  le  vice  caché,  et  en  infar- 
mer  son  acheteur, 

Crappibr  c.  Léon  frères. 

LÉON  frères  c.  Druneige. 

Druneigb  c.  Seneute. 

Du  14  novembre  1896,  jugement  do  tribunal  de  commerce  de 
ia  Seine.  M.  Duruy,  président  ;  MM"  Sayet,  Mermilliod,  Richar- 
DiÈRE  et  Lignereux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexilé,  joint  les  causes,  et  statuant  sur 
le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement; 

tf  Sur  la  demande  de  Crappier  : 

«  Sur  la  résolution  de  la  vente  : 

«  Attendu  qu*il  ressort  de  rinslruction  ordonnée  et  des  débats  que 
Léon  frères  ont  vendu,  le  30  juin  1896,  à  Crappier  un  cheval  hongre  sous 
poil  bai  brun,  étoile  en  tète,  âgé  de  cinq  à  six  ans; 

m  Que  ce  cheval  a  été  expédié  par  eux  le  1"  juillet  au  domicile  de  Crap- 
pier, à  Chevrières  (Oise)  ; 

«  Qu'à  peine  placé  dans  les  écuries  du  demandeur,  il  a  violemment 
mordu  un  employé  de  Crappier; 

«  Que  ce  dernier,  craignant  de  nouveaux  accidents,  s'est  empressé  de 
retourner  dès  le  lendemain,  par  le  chemin  de  fer,  le  cheval  àses  vendeurs, 
qui  ont  refusé  d'en  prendre  livraison  ; 

M  Que  ce  cheval,  mis  en  fourrière,  a  de  nouveau  mordu  un  homme  et 
donné  des  preuves  réitérées  de  son  caractère  méchant  et  dangereux  ; 

«  Que  si  à  la  vérité  ledit  animal  n'est  pas  atteint  de  vices  rédhibitoires, 
il  n'en  est  pas  moins  constant  que  le  défaut  qui  s'est  manifesté  chez  lui 
à  différentes  reprises  le  rend  impropre  à  tout  service; 

«  Que  ce  défaut  a  été  caché  à  Crappier  au  moment  delà  vente; 

c  Que  ce  dernier,  s'il  en  eût  été  informé  par  les  vendeurs,  ne  se  serait 
pas  rendu  acquéreur  du  cheval  ; 
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a  Que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'il  demande  la  résolution  de  la  vente  qui 
lui  a  étë  consentie  par  Léon  frères,  comme  entachée  de  dol  par  réticence  ; 

«  Qu'il  échet  dès  lors,  en  faisant  droit  à  la  demande,  d'obliger  les  dé- 
fendeurs à  reprendre  possession  du  cheval  dans  le  délai  qui  sera  ci-après 
imparti  et  de  payer  les  frais  de  transport,  de  fourrière  et  autres  qui  ont 
été  nécessités  par  ledit  cheval; 

«  Sur  500  francs  de  dommages-intérêts  : 

a  Attendu  qu'il  est  établi  que  Crappier  a  acheté  le  cheval  dont  il  vient 
d'être  parlé  pour  les  besoins  de  son  commerce; 

<  Que  le  fait  de  s'en  trouver  privé  lui  cause  un  préjudice  dont  il  est 
dès  lors  fondé  à  demander  réparation  à  Léon  frères  ; 

a  Que  le  tribunal  trouve  dans  les  faits  de  la  cause  les  éléments  d'ap- 
préciation nécessaires  pour  en  déterminer  l'importance  et  en  6xer  le 
montante  la  somme  de  100  francs,  à  concurrence  de  laquelle  il  cod* 
vient  par  suite  de  faire  droit  à  ce  chef  de  la  demande  ; 

«  Sur  la  demande  de  Léon  frères  : 

a  Attendu  qu'il  est  établi  que  Léon  frères  ont  eux-mêmes  acquis  de 
Jérôme  Druneige  le  cheval  qu'ils  ont  depuis  revendu  à  Crappier; 

<x  Que  de  l'instruction  ordonnée  il  ressort  que  ledit  animal  a  mani- 
festé ses  instincts  méchants  et  dangereux  dès  longtemps  avant  la  vente  ; 

«  Qu'il  est  donc  atteint  d'un  vice,  lequel  a  été  dissimulé  aux  acqué- 
reurs par  Jérôme  Druneige;  que  la  vente  a  donc  été  entachée  de  dol; 

«  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Léon  frères  en  demandent  la  réso- 
lution; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  à"  leur  demande  et,  en  prononçant 
la  nullité  de  ladite  vente  aux  torts  et  griefs  de  Jérôme  Druneige,  d'obliger 
ce  dernier  à  restituer  le  prix  de  vente  qu'il  a  reçu,  soit  la  somme  de 
755  francs,  à  Léon  frères,  et  de  garantir  et  indemniser  ceux-ci  des  con- 
damnations à  litre  de  dommages-intérêts  qui  seront  ci-après  prononcées 
contre  eux  au  profit  de  Crappier,  sans  qu'il  y  ait  lieu  toutefois  de  leur 
accorder  les  500  francs  de  dommages-intérêts  qu'ils  sollicitent  supplé- 
mentaireraent,  alors  qu'ils  ne  justifient  pas  du  préjudice  dont  s'agit; 

a  Sur  la  demande  de  Jérôme  Druneige  : 

«  Attendu  que  de  rinstruction  ordonnée  il  appert  que  Seneute,  éleveur 
et  vendeur  du  cheval  dont  il  a  été  déjà  parlé,  a  sciemment  dissimulé, 
au  moment  de  la  vente  qu'il  en  a  faite  le  45  mai,  à  Jérôme  DruneigOi  lé 
défaut  dont  ledit  animal  était  atteint  et  qui  ne  pouvait  être  ignoré  de 
lui; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu,  et  pour  les  mêmes  causes  que  ci-dessus,  de  dé^ 
clarer  nulle  à  rencontre  de  Seneute,  en  conformité  de  la  demande,  la 
vente  dont  s'agit,  et  d'obliger  le  défendeur  tant  à  rembourser  à  Jérôme 
Druneige  la  somme  de  755  francs  qu'il  a  reçue  pour  prix  dudît  cheval. 
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qu'à  rindemniser  en  principal,  frais  et  accessoires  des  condamnations  à 
titre  de  dommages-iotérôts  qui  vont  être  prononcées  à  l'encontre  de 
Druneige,  sans  toutefois  qu*il  ëchet  de  faire  droit  à  la  demande  supplé- 
mentaire en  500  francs  de  dommages-intérêts  pour  réparation  d'un  pré- 
judice dont  il  n'est  pas  justifié; 

c  Par  CBS  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  ; 

«  Le  tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort; 

a  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  aux  torts  et  à  la  charge  de  Léon  frères 
la  vente  du  cheval  par  eux  consentie  à  Grappier  le  SO  juin  4896; 

<■  Dit  en  conséquence  que,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du 
présent  jugement,  Léon  frères  seront  tenus  de  reprendre  possession  effec- 
tive du  cheval  là  où  il  se  trouve  actuellement  en  fourrière,  à  charge  par 
eux  de  payer  les  frais  de  transport,  fourrière  et  tous  autres  frais  acces- 
soires; 

c  Et  faute  par  Léon  frères  de  satisfaire  aux  prescriptions  dudit 
jugement  dans  le  délai  précité  et  icelui  passé,  autorise  Grappier  dès 
maintenant  à  faire  procéder  à  la  vente  du  cheval  selon  les  formes  pres- 
crites par  la  loi,  pour  le  prix  en  provenir  de  ladite  vente  servir  à  acquitter 
les  causes  du  présent  jugement  ; 

M  Condamne  Léon  frères  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Grappier  la 
somme  de  400  francs  à  litre  de  dommages-! ntérôls  ; 

t  Déclare  Grappier  non  recevable  en  le  surplus  de  sa  demande,  Tçn  dé- 
boute; 

«  El  condamne  Léon  frères  aux  dépens  de  cette  demande,  lesqueb  com- 
prendront 30  francs  partie  des  honoraires  de  l'arbitre,  môme  au  coût  de 
Tenregistrement  ; 

c  Déclare  nulle  et  de  nul  effet,  aux  torts  et  griefs  de  Jérôme  Druneige, 
la  vente  du  cheval  qu'il  a  consentie  à  Léon  frères  le  23  janvier  4896; 

«  Condamne  Jérôme  Druneige  par  les  voies  de  droit  à  rembourser  à 
Lébn  frères  la  somme  de  755  francs  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  du  cheval, 
avec  les  intérêts  suivant  la  loi,  plus  tous  frais  de  transport  et  autres; 

«  Le  condamne  à  garantir  et  indemniser  Léon  frères  en  principal, 
dommages-intérêts,  frais  et  accessoires  de  toutes  les  condamnations  qui 
viennent  d'être  prononcées  contre  eux  au  profit  de  Grappier; 

«  Déclare  Léon  frères  non  recevables  en  le  surplus  de  leur  demande, 
les  en  déboute; 

«  Et  condamne  en  outre  Druneige  aux  dépens  de  cette  demande,  dans 
lesquels  entreront  30  francs  partie  des  honoraires  de  l'arbitre,  même  au 
coût  de  fenregistrement; 

a  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  aux  torts  et  à  la  charge  de  Seneùte  la 
▼ente  d'an  cheval  par  lui  faite  à  Jérôme  Druneige  le  45  mai  4895; 

«  Condamne  Seneute  par  les  voies  de  droit  à  rembourser  à  Jérôme 
Druneige  le  prix  du  cheval,  soit  la  somme  de  755  francsavec  les  intérêts 
saivant  la  loi,  plus  tous  frais  de  transport  et  autres; 
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«  Le  condamne  à  garantir  et  indemniser  Jérôme  Druneigeen  principal, 
intërôtSi  dommages-intérêts,  frais  et  accessoires  de  toutes  les  condam^ 
nation  ci-dessus  prononcées  contre  lui  au  pro6tde  Léon  frères; 

«  Déclare  Druneige  non  recevable  en  le  surplus  de  sa  demande,  l'en 
déboute; 

a  Et  condamne  en  outre  Seneute  au  surplus  des  dépens,  n 

OBSERVATION. 

V.  Cass.,  1!  novembre  1890,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XL,  p.  624,  n«  1  î  ".^ 


14029.  GONGURRBNGB.  —  RÉCLAME.  —  PROSPECTUS.  <--  APriGHES. 
—  CONFUSION.  —  TITRE.  —  EMPLOI  ABUSIF.  —  SUPPRESSION.  — 
RECEVABILITÉ.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  JOURNAUX.  —  INSER- 
TIONS. —  REJET. 

(44  NOVEMoas  4896.  —  Présidence  de  M.  DURUY.) 

Le  titre  adopté  pour  la  première  fois  par  une  maison  de  commerce 
sous  lequel  elle  exploite  son  industrie  constitue  un  droit  privatif 
qu'elle  est  fondée  à  revendiquer;  mais,  lorsqu'il  n'existe  en  fait 
aucune  similitude  en  ce  qui  concerne  le  commerce  exercé  par  Ut 
deux  maisons  en  cause,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  ni  à  dommages-inté- 
rêts, ni  à  insertion  dans  les  journaux. 

GooKs  et  Gis  c.  Edwards  et  FrAiNks. 

Du  14  novembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Duruv,  président;  M*  Sayet,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  la  Société 
Cooks  et  fils  soutient  que  Edwards  et  Franks,  qui  ont  organisé  des 
excursions  de  nuit  dans  Paris  ayant  pour  objet  la  visite  d'établissements 
spéciaux,  chercheraient  à  attirer  chez  eux  une  partie  de  sa  clientèle  ;  qu'à 
cet  effet  les  défendeurs  feraient  une  réclame  tendant  à  établir  une  con- 
fusion entre  l'agence  Cooks  et  leur  maison,  afin  de  profiter  du  renom 
qui  s'attache  à  l'agence  dont  s'agit; 

<  Qu'à  cet  eiïel  ils  distribueraient  des  prospectus  et  affiches  sur  les- 
quels, tout  en  indiquant  comme  étant  leur  adresse  le  18  de  la  rue  de  la 
Paix,  ils  imprimeraient  à  la  suite  de  ladite  adresse  le  nom  de  la  Société 
sous  la  rubrique  a  Near  Cooks  agence  »  ; 

(c  Qu'elle  prétend  dès  lors  que  cette  publicité,  qui  créerait  une  con- 
fusion dans  l'esprit  du  public,  lui  causerait  un  grave  préjudice; 
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«  Qu'elle  laisserait,  en  effet,  supposer  que  les  excursions  faites  dans 
les  établissements  susmentionnés  seraient  organisées  sous  le  patronage 
de  l'agence  Cooks; 

«  Que  tel  ne  serait  cependant  pas  le  cas  en  l'espèce,  qu'il  y  aurait 
ainsi  intérêt  à  faire  cesser  cet  état  de  choses  ; 

«  Qu'il  conviendrait  donc  :  4*  de  dire  que  les  défendeurs  seraient  tenus 
de  faire  disparaître  de  leurs  prospectus,  programmes  ou  réclames  toute 
mention  relative  à  l'agence  Cooks,  sous  peine  de  4 ,000  francs  par  chaque 
infraction  constatée,  à  concurrence  de  trente  infractions,  passé  les- 
quelles il  sera  fait  droit;  2°  de  les  condamner,  pour  le  préjudice  causé,  à 
lui  payer  la  somme  de  4  franc  à  titre  de  dommages  et  intérêts  et  d'or- 
donner rinsération  du  jugement  à  intervenir  dans  .cinq  journaux ,  à 
titre  de  supplément  de  dommages-intérêts,  aux  frais  des  défendeurs  ; 

«  Qu'il  écbet  d'examiner  séparément  chacun  des  chefs  de  la  demande; 

«  Sur  la  suppression  de  la  mention  relative  à  l'agence  Cooks  : 

«  Attendu  qu'il  est  acquis  au  débat  que,  malgré  plusieurs  réclamations 
de  la  part  de  la  Société  Cooks  et  fils  tendant  à  faire  disparaître  son  nom 
des  circulaires  et  prospectus  adressés  par  Edwards  el  Franks,  ces  der- 
niers n'ont  pas  obtempéré  à  ladite  réclamation  ; 

«  Que  c'est  cependant  à  bon  droit  que  la  Société  au  procès  demande 
que  les  défendeurs,  en  raison  de  l'emploi  abusif  qu'ils  font  de  son  nom, 
soient  tenus  de  faire  disparaître  toute  mention  y  relative; 

a  Qu'il  convient  donc  de  faire  droit  à  la  demande  dont  s'agit,  et  ce 
sous  une  astreinte  à  fixer  ;  - 

«  Sur  les  demandes  en  payement  de  dommages  et  intérêts  et  inser- 
tion du  jugement  dans  les  journaux  : 

c  Attendu  que  si  la  Société  Cooks  et  fils  prétend  que  l'indication  de 
son  nom  sur  les  circulaires  et  prospectus  d'Edwards  el  Franks  établi- 
rait dans  l'esprit  du  public  une  confusion  qui  lui  serait  préjudiciable  et 
qae,  par  suite  de  ce  fait,  elle  se  trouverait  déconsidérée  dans  l'esprit  des 
étrangers  qui  ont  recours  à  son  entremise,  il  ressort  de  l'examen  des 
circulaires  adressées  par  les  défendeurs,  lesquelles  sont  rédigées  en  langue 
anglaise,  que  leur  adresse  est  composée  et  imprimée  en  gros  caractères, 
el  que  tout  au  contraire  les  mots  incriminés  :  <«  Near  Cooks  agence  »,  sont 
imprimés  en  petits  caractères  très  peu  visibles  ; 

«  Qu'il  est  dès  lors  constant  qu'on  ne  peut  voir  dans  ces  mots,  lesquels 
signifient  «  proche  de  l'agence  Cooks  »,  qu'une  simple  indication  de 
situation  et  non  une  dénomination  d'enseigne; 

<t  Que,  d'autre  part,  il  résulte  de  la  lecture  des  circulaires  émanant  et 
de  la  maison  Edwards  et  Frdnks  et  de  l'agence  Cooks,  qu'il  n'existe  en 
&it  aucune  similitude  en  ce  qui  concerne  le  commerce  exercé  par  les 
deux  maisons; 

«  Qoe  l'agence  Cooks  a  pour  objet  de  iano  visiter  de  jour  aux  étran- 
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gers  les  monuments  de  Paris  ainsi  que  ceux  des  environs,  et  que  Edwards 
et  Franks  offrent  à  leur  clientèle  des  excursions  nocturnes  dans  les  éta- 
blissements de  plaisir; 

«  Que,  par  suite  et  en  admettant  même  que  les  défendeurs,  en  s*ln- 
stailani  proclw  de  l'agence  Cooks  et  en  insérant  dans  leurs  circulaires 
les  mots  incriminés,  aieot  eu  rintenlion  de  pro6ter  d'une  partie  de  la 
clientèle  de  la  Société  au  procès  en  vue  de  leurs  excursions  nocturnes, 
il  est  constant  qu'en  l'espèce  il  n'apparaît  pas  qu'il  puisse  résulter,  tant 
de  la  rédaction  des  circulaires  que  de  leur  objei,  aucune  confusion  de 
nature  à  préjudicier  aux  intérêts  de  la  Société  Gooks  et  fils; 

«  Qu'en  l'état,  faute  d'ailleurs  par  la  Société  demanderesse  de  verser 
aucune  preuve  ni  documents  quelconques  dont  le  tribunal  puisse  faire 
état  et  établissant  le  préjudice  dont  elle  excipe,  il  convient  de  la  déclarer 
mal  fondée  en  ce  chef  de  demande  tendant  au  payement  de  dommages 
et  intérêts  et  à  l'insertion  du  jugement  dans  cinq  journaux  ; 

(X  Par  cks  motifs  :  —  Dit  que  Edwards  et  Franks  seront  tenus  de 
faire  disparaître  de  leurs  prospectus,  programmes,  ou  réclames,  toute 
mention  relative  &  l'agence  Gooks,  sous  peine  de  80  francs  par  chaque 
infraction  constatée,  à  concurrence  de  trente  infractions,  passé  les* 
quelles  il  sera  fait  droit; 

a  Déclare  la  Société  Gooks  et  fils  mal  fondée  en  le  surplus  -de  aa 
demande,  l'en  déboute,  et  condamne  Edwards  et  Franks  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pandectes  fratiçaises  (Rép.  alph.),  v»  Concurrence  déloyale, 
II-  208,  540  et  suiv. 


14030.  VENTE.  —  VINS.  —  FUTAILLES.  —  GHATAWNIBR.  —  FORNB. 
—  CONTENANCE.  —  CONVENTION.  —  EXÉCUTION. 

(U  NOVEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  DURUY.) 

Dam  le  commerce  des  vine,  le  demi-muid  ne  représente  pas  une 
mesure  fixe,  mais  indique  seulement  un  genre  de  récipient  de  ùotUe- 
nance  variable  et  de  forme  commode  pour  le  transport  des  vins.  En 
admettant  que  des  fats  expédiés  soient  d'une  valeur  supérieure  aux 
fûts  dits  demi-muids,  ce  fait  établi  ne  saurait  exonérer  le  vendeur 
de  livrer  à  son  acheteur  les  fûts  que  celui-ci  a  achetés  et  qu'il  est  en 
droit  d'exiger. 

Le  vendeur,  dans  ce  cas,  soutiendrait  vainement  que  l'expression 
demi-muid  aurait  été  employée  par  les  parties  pour  déterminer  la 
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guaniUé  de  vin  achetée,  alors  que  le  prix  dudit  vin  aurait  été  fixé  à 
raison  d^une  somme  déterminée  par  hectolitre. 

Savignon  ET  €*•  c.  Bouvbt-Ladubay  bt  €*•. 
Bouvbt-Ladubay  bt  c**  c.  Savignon  et  €*•. 

Du  1&  novembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  H.  Duruy,  président;  MM*'  Garon  et  Richardière,  agréés. 

a  LE  TKIBUNAL  :  —  Va  la  connexitë,  joint  les  causes,  et  statuant 
8ur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement 

c  Sur  Tensemble  des  denaandes  : 

M  Attendu  que  des  faits  de  la  cause  il  appert  qu'au  cours  du  mois  de 
décembre  4895  Savignon  et  C^  ont,  par  l'intermédiaire  d'un  sieur  Moi- 
nier,  vendu  à  la  Société  Bouvet-Ladubay  et  G'**  cinquante  demi-muids 
huelva  blanc  41  degrés,  à  raison  de  34  francs  Thectolitre,  logés  en  fût 
châtaignier  neuf,  jranco  gare  Bordeaux,  payable  à  trente  jours  sans  es- 
compte ; 

«Qu'ensuite  dudit  marché,  Savignon  et  G'*  ont  expédié  de  Huelva 
(Espagne)  les  cinquante  fûts  dont  s'agit  en  gare  de  Bordeaux  à  l'adresse 
de  la  Société  Bouvet-Ladubay  et  G'*',  laquelle  en  a  pris  livraison  à  leur 
arrivée  à  Saumur,  lieu  de  leur  destination  définitive; 

M  Qu'aussitôt  en  possession  des  fiUs  dont  s*agit,  ladite  Société  protestait 
auprès  des  expéditeurs  sur  )a  non-conformité  des  fûts  et  déclarait,  le 
3  février,  qu'elle  ne  payerait  pas  le  montant  de  la  traite  si  ces  derniers 
n'opéraient  pas  le  changement  desdits  fûts  ; 

«  Attendu  que  c'est  dans  ces  circonstances  de  fait  que  Savignon  et 
C^  réclament  payement  de  la  somme  de  9,470  fr.  80  à  la  Société  Bou- 
vet-Ladubay  et  G'^,  laquelle,  de  son  côté,  tout  en  requérant  acte  de  ce 
qu'elle  offre  ladite  somme  plus  5  francs  pour  intérêts  et  frais  sauf  à  par- 
faire, se  porte  reconvenlionnellement  demanderesse  pour  voir  dire  que, 
dans  la  huitaine  du  jugement  à  intervenir,  Savignon  et  G"  devront  rem- 
placer par  de  la  futaille  conforme  à  celle  qu'ils  avaient  promise  les  cin- 
quante pipes  livrées  et  reprendre  celles-ci  à  leurs  frais,  sinon  s'entendre 
dès  à  présent  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  916  fr.  55,  valeur 
que  représenterait  la  futaille  et  pour  en  tenir  lieu,  et  ce  au  besoin  à  titre 
de  dommages-intérêts  ; 

«  Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  qu'il  n'existe  aucune  con- 
testation entre  les  parties  sur  la  qualité,  la  quantité  et  le  prix  du  vin, 
qiDB  le  débat  s'agite  uniquement  sur  la  conformité  des  fùls  dans  lesquels 
le  vin  a  été  livré; 

«  Attendu  que  Savignon  et  C'*  prétendent  qu'ayant  effectué  la  livrai- 
son dont  s'agit  dans  des  fûts  châtaignier  neufs,  ils  auraient  ainsi  rempli 
leurspbligations,  et  que,  bien  qu'ils  eussent  vendu  cinquante  demi-muids, 
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rien  ne  les  obligeait  à  expédier  le  vîd  acheté  dans  des  demi-muids  de  préfé- 
rence à  tout  autre  fût; 

«  Que,  d*ailleurs,  Texpression  de  demi-muids  n'aurait  pas  été  employée 
pour  déterminer  la  nature  des  fûts,  mais  seulement  la  quantité  du  vin 
vendu  ; 

ce  Qu'enfin  la  valeur  des  pipes  par  eux  livrées  serait  supérieure  à  celle 
que  les  acheteurs  voudraient  exiger; 

«  Qu'à  tous  égards  donc  les  prétentions  de  la  Société  Bouvet-Ladubay 
et  C*  ne  sauraient  être  admises  ; 

(«  Mais  attendu  que,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  Savignon  et  C*  ont 
bien  vendu  à  Bouvet-Ladubay  et  G^  cinquante  |demi-rouids,  que  cela  ré- 
sulte encore  tant  de  la  correspondance  échangée  entre  les  parties  que  de 
la  facture  délivrée  à  la  Société  destinataire  des  vins  dont  s'agit,  et  que 
tout  démontre  dans  les  faits  que  la  livraison  devait  être  faite  dans  les 
susdits  fûts; 

«  Qu'en  effet  Savignon  et  C*  ne  sauraient  valablement  soutenir  que 
l'expression  demi^muid  a  été  employée  par  les  parties  pour  déterminer 
la  quantité  de  vin  achetée,  alors  que  le  prix  dudit  vin  avait  été  fixé  à 
raison  de  34  francs  l'hectolitre  ; 

(c  Qu'il  est  au  contraire  acquis  aux  débats  que,  dans  le  commerce  des 
vins,  le  demi-muid  ne  représente  pas  une  mesure  fixe,  mais  indique 
seulement  un  genre  de  récipient  de  contenance  variable  et  de  forme 
commode  pour  le  transport  des  vins; 

«  Qu  enfin  et  en  admettant  même,  comme  l'allèguent  sans  le  justifier 
Savignon  et  G",  que  les  pipes  par  eux  expédiées  soient  d'une  valeur 
supérieure  aux  fûts  dits  demi-muids,  ce  fait,  serait-il  établi,  ne  saurait 
exonérer  ces  derniers  de  livrer  à  la  Société  Bouvet-Ladubay  et  G^  la  nature 
des  fûts  que  celle-ci  a  achetés  et  qu'elle  est  par  suite  en  droit  d'exiger; 
'  <t  Que  dès  lors,  tout  en  obligeant  ladite  Société  au  payement  du  prix 
du  vin,  sur  lequel  d'ailleurs  il  n'existe  aucun  différend  entre  les  parties, 
il  échet  pour  ce  tribunal  de  déclarer  suffisantes  les  offres  de  la  Société 
Bouvet-Ladubay  et  G^  et  d'accueillir  sa  demande  reconventionnelle  à 
toutes  fins  qu'elle  comporte; 

«  Par  CES  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre; 

<  Donne  acte  à  la  Société  Bouvet-Ladubay  et  G*"  de  ses  offres,  les 
déclare  suffisantes; 

«  En  conséquence  condamne  ladite  Société  à  payer  à  Savignon  et  G^ 
la  somme  de  9,470  fr.  80  avec  les  intérêts  de  droit; 

«  Dit  toutefois  que,  contre  versement  de  cette  somme,  ces  derniers 
seront  tenus  de  livrera  la  Société  Bouvet-Ladubay  et  G**  cinquante  demi- 
muids  en  châtaignier  neuf  contre  la  remise  des  cinquante  pipes  expédiées, 
et  ce  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  jugement,  sinon  et 
faute  par  eux  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  les  condamne 
dès  à  présent  à  paj^er  à  ladite  Sociélé  la  somine  de  916  fr.  55  pour  en 
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tenir  lieu,  et  ce  à  titre  de  dommages-intërôts  et  contre  remise  des  cin- 
qaante  pipes  ; 

«  Dit  que,  le  cas  échéant,  les  condamnations  se  compenseront  à  due 
concurrence. 

«  Et  condamne  la  Société  Bouvet-Ladut)ay  et  C*  aux  dépens  de  la  de- 
mande principale  jusqu'au  jour  des  offres,  et  Savignon  et  G"  au  sur- 
plus des  dépens,  qui  comprendront  400  francs  pour  les  honoraires  de 
l'arbitre.  » 


14031.   CONCORRBNCE.  —  ENSEIGNE.  —  PROPRIÉTÉ.  —  CONFUSION. 
—  MODIFICATION.  —  JOURNAUX.  —  INSERTIONS.  —  REJET. 

(44  NOVEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  DURUY.) 

Une  Société  anonyme  qui  se  constitue  et  fonctionne  sous  un  titre 
dont  elle  a  la  possession  première  est  fondée  à  s'opposer  à  l'usage 
de  ce  titre,  qui  est  en  fait  sa  propriété.  Il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  de 
faire  défense  de  se  servir  de  ce  titre,  d'ordonner  les  modifications 
nécessaires  pour  éviter  à  l'avenir  les  confusions  possibles,  sans  toute* 
fois  accueillir  la  demande  d'insertion  dans  divers  journaux. 

Compagnie  industrielle  pour  la  Frange  et  l'étranger  c.  Compagnie 

INDUSTRIELLE  POUR  LA  FRANCE  ET  l'ÉTRANGER. 

Du  14  novembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Duruy,  président;  MM"  Sayet  et  Mazoyhié,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  demande  tend  à  voir  dire  que  la 
Société  demanderesse  est  propriétaire  de  la  raison  sociale  a  Compagnie 
Industrielle  pour  la  France  et  l'étranger  »  ; 

c  En  conséquence  interdire  à  la  Société  défenderesse  de  se  servir,  en 
aucun  cas,  de  cette  dénomination  à  partir  du  jugement  à  intervenir; 

«  Et  pour  réparation  du  préjudice  causé  s'entendre»  la  Société  assi- 
gnée, condamner  à  payer  à  la  Société  requérante  2,000  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

c  Enfin  voir  ordonner  Tinsertion  du  jugement  à  intervenir  dans  cinq 
journaux  de  Paris,  au  choix  de  la  Société  demanderesse  et  aux  frais  de 
Ja  défenderesse; 

«  Sur  le  premier  chef  : 

c  Attendu  que,  suivant  acte  déposé  en  Tétude  de  M*  Cocteau,  notaire 
à  Paris,  le  4  septembre  4894,  enregistré  et  publié,  il  a  été  formé  sous  la 
raison  sociale  «  Compagnie  Industrielle  pour  la  France  et  l'étranger  » 
one  Société  anonyme  ayant  pour  objet  toutes  opérations  commerciales, 
financières,  immobilières,  industrielles  et  autres  dénommées  audit  acte; 
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a  Qu'il  appert  des  faits  de  la  cause  et  des  plaidoiries  que,  depuis  la 
date  desa  constitulioD,  ladite  Société  demanderesse  au  procès  a  régulière- 
ment fonctionné  et  continue  encore  aujourd'tiui  à  exploiter  son  objet 
social  ; 

«  Que  si  la  Société  défenderesse,  qui  a  le  même  objet  et  dont  la  consti- 
tution ne  remonte  qu'au  6  juin  dernier,  a  pris  une  raison  sociale  identi- 
que, il  convient  de  reconnaître  qu'en  Fespèce  la  Société  demanderesse 
s'est  trouvée  la  première  en  possession  du  titre  et  que  c'est,  par  suite,  à 
bon  droit  qu'elle  conteste  ft  la  Société  défenderesse  l'usage  de  ce  titre, 
qui  est  en  fait  sa  propriété; 

<f  Que,  d'ailleurs,  reconnaissant  le  bien  fondé  de  ce  chef  de  demande,  la 
Société  défenderesse  au  procès  déclare  à  la  barre  qu'elle  a  spontanément 
modifié  sa  dénomination  originaire  par  la  suivante  :  a  Compagnie  géné- 
rale pour  l'industrie  en  France  et  à  l'étranger  »  ; 

a  Qu'il  est  constant  que,  ainsi  modifié,  son  titre  nouveau  la  distinguera 
suffisamment  de  la  Société  demanderesse; 

a  Que,  dès  lors,  tout  en  proclamant  le  droit  de  propriété  du  titre  dont 
s'agit  au  pro6t  de  la  demanderesse  et  en  interdisant  à  la  Société  défende- 
resse de  s'en  servir,  il  convient  de  donner  acte  à  cette  dernière,  ainsi 
qu'elle  le  requiert,  de  sa  déclaration  ; 

«  Sur  2,000  francs  dommages-intérêts  : 

a  Attendu  que  si,  comme  l'a  fait  plaider  la  Société  défenderesse»  la  con- 
fusion qui  a  pu  exister  pendant  deux  mois  entre  les  Sociétés  au  procès 
n'a  pas  été  de  nature  à  causer  à  la  Société  demanderesse  un  préjudice 
pouvant  donner  lieu  à  l'allocation  des  dommages-intérêts  que  celle-ci 
réclame,  il  est  indéniable  que  par  ses  agissements  la  Société  défende- 
resse a  motivé  non  seulement  l'introduction  de  la  présente  instance, 
mais  encore  le  présent  jugement  qui  doit  établir  les  droits  de  la  demande- 
resse; 

(c  Qu'il  s'ensuit  que  tous  les  dépens  qui  en  seront  la  conséquence  doivent 
rester  &  la  charge  de  la  Société  défenderesse,  qui  doit  dès  lors  être  tenue 
au  payement  desdits  dépens,  et  ce  même  à  titre  de  dommage^intérèts 
envers  la  Société  demanderesse  ; 

<t  Et  attendu  que  la  Société  défenderesse  ne  fait  offre  que  du  montant 
des  frais  à  ce  jour,  sans  y  comprendre  le  coût  de  l'enregistrement  da 
présent  jugement,  que  lesdites  offres  sont  donc  insuffisantes; 

«  Sur  les  insertions  requises  : 

«  Attendu  qu'aucune  des  circonstances  de  la  cause  ne  motive  une 
pareille  décision,  qu'il  échet  donc  de  rejeter  comme  mal  fondé  ce  dernier 
chef  de  la  demande; 

(t  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  les  offres  de  la  Compagnie  défenderesse 
insuffisantes; 
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«  Dit  que  Ja  Société  demanderesse  est  propriétaire  de  la  raison  sociale 
•  Compagnie  Industrielle  pour  la  France  et  l'étranger  »; 

«  En  conséquence  fait  défense  à  la  Société  défenderesse  de  9e  servir 
en  aucun  cas  de  ladite  dénomination  et  lui  donne  acte,  ainsi  qu'elle  le 
requiert,  de  ce  qu'elle  déclare  avoir  spontanément  modifié  sa  dénomina- 
tion première; 

«  Déclare  mal  fondée  la  Société  demanderesse  en  le  surplus  de  sa 
demande  et  la  Société  défenderesse  en  le  surplus  de  ses  conclusions, 
respectivement  les  en  déboute; 

«  Et  condamne  cette  dernière  Société  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine,  5  janvier  1893,  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  t.  XLIII,  p.  130,  n«  12754  et  Fannotation. 

V.  aussi  Pandectes  françaises  {Rép.  aipà.),  v»  Concurrence 
déloyale,  n"  363  et  suiv.,  470  et  suîv. 


14032.  coNsaa  de  prud'hommes.  —  ouvrier.  —  tiers.  —  appel, 

—  INCOMPÉTENCE. 

(U  NOVEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  DURUY.) 
(19  NOVEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  LEGRAND.) 

Le  conseil  des  prud'hommes  n'est  pas  compétent  pour  connaître 
tune  demande  formée  par  un  ouvrier  contre  un  tiers,  comme  respon- 
sable de  son  patron,  alors  surtout  que  l'ouvrier  n'a  pas  été  mis  en 
mm-epar  ce  tiers,  mais  par  un  sous-traitant  de  ce  dernier, 

1'*  espèce. 

Loup  c.  Arnaud. 

Da  14  noYembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Duruy,  président; 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  recevabilité  de  l'appel  : 

«  Attendu  que  Loup  base  cet  appel  sur  Tincompétence  du  conseil  des 
prud'hommes  à  raison  de  la  matière  ; 

«  Que  cette  exception  étant  d'ordre  public  est  opposable  en  tout  état 
de  caose,  que  l'appel  est  donc  recevable  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Loup  appelant  d'une  sentence  rendae 
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par  défaut  contre  lui  au  profit  de  Arnaud  par  le  conseil  des  prud'hommes 
de  la  Seine  le  4  4  octobre  4  896  ; 

«  Et  statuant  sur  le  mérite  dudit  appel  : 

«  Attendu  que  la  demande  portée  devant  les  premiers  juges  lend  au 
payement  à  Arnaud  par  un  sieur  Martin,  solidairement  avec  Loup,  d'une 
somme  de  476  fr.  40  qui  lui  sérail  due  pour  salaires; 

«  Attendu  qu'il  est  établi,  ce  qui  d'ailleurs  n'est  pas  dénié,  que  Arnaud 
a  été  embauché  par  le  sieur  Martin,  sous-traitant  de  Loup; 

a  Que  si  ce  dernier  peut  être  redevable  d'une  somme  quelconque 
envers  son  tâcheron,  et  que,  de  ce  chef,  il  puisse  être  par  lui  recherché 
aux  termes  de  l'article  4798  du  Code  de  commerce,  cette  action  ne 
saurait  dériver  du  contrat  de  louage  et  d'industrie  intervenu  entre  le 
sieur  Martin  et  Arnaud,  contrat  auquel  Loup  est  resté  étranger; 

«  Et  attendu  que  si  Arnaud  prétend  que  Loup  aurait  pris  l'engage- 
ment personnel  de  lui  payer  les  sommes  à  lui  dues  par  le  sieur  Martin, 
il  ressort  de  la  citation  délivrée  par  le  demandeur  originaire  à  Loup  que 
ce  dernier  n'est  recherché  que  comme  civilement  responsable; 

<«  Qu'il  est  constant  qu'une  telle  action  ne  pouvait  être  valablement 
portée  devant  le  conseil  des  prud'hommes,  qui  aurait  dû,  même  d'office, 
se  déclarer  incompétent; 

«  Pah  ces  motifs  :  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé; 

(I  En  conséquence  infirme,  comme  incompétemment  rendue,  la  sen- 
tence du  44  octobre  4896,  dont  est  appel; 

«  Renvoi  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître; 

«  Et  condamne  Arnaud  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel,  etc.  m 

2"  espèce. 

Prévost  c.  Mandrault. 

Du  19  novembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Lbgrànd,  président; 

u  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  recevabilité  de  l'appel  : 

<c  Attendu  que  Prévost  fait  appel  du  chef  de  la  compétence  du  conseil 
de  prud'hommes  ; 

Cl  Que  cette  exception  est  opposable  en  tout  état  de  cause,  môme  en 
appel,  alors  même  qu'elle  n'a  |)as  été  opposée  devant  les  premiers  juges 
et  encore  bien  que  le  montant  de  la  demande  originaire  soit  inférieur 
au  taux  fixé  pour  la  compétence  en  premier  ressort  du  conseil  de  prud** 
hommes  ; 

«  Que  l'appel  interjeté  dans  le  délai  imparti  par  la  loi  est  donc  rece- 
vable; 
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«  Pah  CBS  MOTiPs  :  —  Reçoit  Prévost  appelant  en  la  forme  d'une  sen- 
tence rendue  par  le  conseil  de  prud'hommes,  le  21  octobre  4896,  et  sta- 
tuant sur  le  mérite  de  cet  appel  ; 

«  Sur  l'incompétence  du  conseil  de  prud'hommes  : 

€  Attendu  que  la  demande  introductive  de  l'instance  qui  a  donné  lieu  à 
la  sentence  précitée  tendait  au  payement,  par  Prévost,  d'une  somme  de 
75  fr.  45  pour  salaires  d'heures  de  travail; 

«  Mais  attendu  que  des  documents  soumis  au  tribunal  il  appert  que 
Handrault  a  été  engagé  non  par  Prévost,  mais  par  un  sieur  Meunier  ;  que, 
contrairement  à  la  décision  des  premiers  juges,  ledit  sieur  Meunier  a 
agi  en  l'espèce  comme  le  sous-traitant  de  Prévost  ; 

€  Que  cela  est  si  vrai  que,  par  exploit  en  date  du  7  octobre  4896,  le 
sieur  Meunier  a  adressé  une  sommation  à  Prévost,  d'avoir  à  lui  payer 
le  montant  des  travaux  qu'il  avait  exécutés  pour  son  compte  et  dans 
lesquels  figurent  les  salaires  deMaodraullj  pour  la  somme  susmentionnée 
de  75  fr.  45; 

a  Qu'au  surplus  il  est  établi  aux  débats  que  Prévost,  entrepreneur  de 
maçonnerie,  est  propriétaire  de  l'immeuble  qu'il  fait  construire  à  Paris, 
rue  du  Dôme,  n<^  4  et  4  bis^  et  dans  lequel  les  travaux  dont  le  payement 
est  réclamé  par  Mandrault  on  tété  exécutés; 

«  Que  le  débat  ne  s'agite  donc  pas,  comme  ce  dernier  le  prétend  à 
tort,  entre  un  ouvrier  et  son  patron,  mais  entre  un  ouvrier  et  le  proprié- 
taire qui  8  cédé  à  un  sous-traitant  la  partie  des  travaux  auxquels  l'ouvrier 
aétéemployé; 

«  Qu'en  admettant  môme  que  Mandrault  ait,  en  qualité  d'ouvrier 
employé  par  le  sous-traitant  de  Prévost,  une  action  éventuelle  contre 
ce  dernier  et  encore  dans  les  termes  de  l'article  4798  du  Gode  civil,  qui 
limite  la  responsabilité  de  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits, 
aux  sommes  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l'entrepreneur  au  mo- 
ment où  l'action  est  intentée,  cette  action  en  responsabilité  a  un  carac- 
tère purement  civil  qui  échappe  à  la  compétence  des  conseils  de  prud'- 
hommes, juridiction  d'exception  instituée  pour  connaître  exclusivement 
des  contestations  entre  patrons,  ouvriers,  contremaîtres  ou  apprentis, 
relativement  au  contrat  de  louage  intervenu  entre  eux; 

i  Que  tel  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce  et  qu'il  échet  d'accueillir  l'excep- 
tion d'incompétence  opposée; 

i  Par  CBS  motifs  :  —  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé; 

«  Infirme,  commme  incompétemmeot  rendue,  la  sentence  dudit  jour 
24  octobre  4896,  dont  appel; 

«  Bn  conséquence,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître  et  condamne  Mandrault  par  les  voies  de  droit  aux 
d^ns  de  première  instance  et  d'appel.  » 
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OBSERVATION. 

V.  Gomm.  Seine,  12  avril  J887,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, L  XXXVH,  p.  216,  no  11321. 

V.  aussi  Pandécles  françaises  (Rép.  alph.),  v»  Conseil  de  prud^- 
hommes,  n®  494. 


14033.  ASSURANCE  MARITIME.   —  POLICE  FLOTTANTE.    —  AVENANT. 

—  ÉCHOLTEMENT.  —  VICE  PROPRE.  —  REMBOURSEMENT.  — RETENUE. 

—  FRANCHISE.   —  AVARIES.  —  CONSTATATION. 

(16  NOVEMBRE  1896.  —  Présidence  de  M.  FALCO.) 

En  matière  de  police  flottante^  le  cas  (féchauement  prévu  aux 
avenants  ne  saurait  engager  l'assureur  lorsque  la  police  Vexonère 
de  tous  dommages  provenant  du  vice  propre  de  la  chose  assurée. 

Si,  aux  termes  de  l'article  352  du  Code  de  commerce,  une  sem- 
blable clause  n'est  qu'interprétative  et  s'il  est  permis  é^y  déroger, 
cette  dérogation  constituant  une  exception  du  droit  commun  doit 
être  nettement  exprimée. 

Spécialement,  en  stipulant  dans  les  avenants  qu'en  cas  d*échoue- 
ment  le  remboursement  des  avaries  aurait  lieu  intégralement  sans 
retenue  ni  franchise,  les  parties  n'ont  eu  d^ autre  intention  que  de 
supprimer  la  franchise  de  cinq  pour  cent  prévue  au  contrat  origi- 
naire pour  déchets  de  roule  et  dont  devaient  bénéficier  les  assureurs. 

Kleinwort  Sons  et  G**  c.  la  Munich,  la  Compagnie  d'assurances 

MARITIMES    ET   TERRESTRES  DE  DRESDE,    le    SïNDICAT  d'ASSURANGKS 

maritimes. 

Du  16  novembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Falco,  président;  M*  Lignereux,  agréé  ;  Delarue,  avo- 
cat, assisté  de  M*  Fleuret,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  suivant  police  flottante  n»  A, 
37402  souscrite  le  25  novembre  4887,  laquelle  sera  enregistrée  avec  le 
présent  jugement,  si  elle  ne  I*est  déjà,  les  sieurs  Bemberget  C^  aux 
droits  desquels  se  présentent  Kleinwort  Sons  and  G%  ont  assuré,  à  con- 
currence de  750,000  francs  au  maximum  par  navire,  les  facultés  chargées 
pour  leur  compte  sur  navire  indéterminé,  dans  un  des  ports  de  la  rivière 
de  la  Plata  à  destination  d'Europe; 

«  Attendu  qu'en  aliment  à  cette  police  flottante  renouvelé»  le  25  no- 
vembre 4895,  Bemberg  et  O*  ont,  suivant  avenants  en  date  des  40  et 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


H*  H033.  —  TRIBUNAL  DE   COMMERCE   DE   LA  SEINE.   183 

44  septembre  4895,  enregistrés,  assuré  aux  Compagnies  défenderesses, 
dans  les  proportions  indiquées  en  Texploit  d'assignation,  un  charge- 
ment de  quarante- quatre  mille  quatre  cent  vingt-huit  sacs  de  mais  d'une 
valeur  agréée  de  405,900  francs,  effectué  sur  vapeur  Swainby,  faisant 
route  de  la  Plata  sur  Li  ver  pool  ; 

a  Attendu  qu*il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  ie  vapeur  Swainby 
s'est  le  jour  môme  de  son  départ  éehoué  à  l'embouchure  de  la  rivière  de 
la  Plata  et  n'a  pu  être  remis  à  flot  qu'après  déchargement  sur  allèges 
d'une  partie  de  sa  cargaison,  et  que  soit  par  suite  de  cet  écbouement, 
soit  par  suite  des  manipulations,  de  la  mouille  du  grain  et  du  retard  subi 
par  le  vapeur  Swainby  au  cours  de  son  voyage,  soit  pour  toute  autre 
cause,  le  mais  qu'il  transportait  est  arrivé  à  Liverpool,  port  de  destina- 
tion, avec  de  grandes  avaries  ; 

a  Attendu  que  lés  demandeurs  exposent  que,  aux  termes  des  avenants 
des  40  et  44  septembre  4895  ci-dessus  mentionnés  et  afférents  aux  mais 
dont  s'agit,  €  les  marchandises  sont  assurées  aux  conditions  et  usages 
€  du  Lloyd's  de  Londres,  risques  et  allèges  compris,  franches  d'avaries 
«  particulières,  à  moins  que  le  navire  ou  les  allèges  n'aient  été  en 
«  collision,  abordés,  coulés,  échoués  ou  incendiés,  auxquels  cas  le 
c  remboursement  aurait  lieu  intégralement,  sans  retenue  ni  franchise, 
c  lors  même  que  les  avaries  ne  proviendraient  pas  d'un  des  cas  ci- 


c  Attendu  que,  se  basant  sur  le  cas  d'échouement  prévu  auxdits  ave- 
nants, Kleinwort  Sons  and  G®  font  plaider  qu'alors  même  que  les  avaries 
constatées  proviendraient  pour  partie  du  vice  propre  de  la  marchandise 
transportée,  les  Compagnies  assureurs  devraient  être  tenues  au  rem- 
boursement intégral  de  ces  iivaries;  que,  d'autre  part,  les  avenants  d'ali- 
ment susrelatés  stipulent  que  le  montant  des  avaries  doit  être  payé  à 
tous  porteurs  et  bénéficiaires  réguliers  de  ces  avenants; 

«  Que  dès  lors  le  montant  des  avaries  s'élevant  après  expertises  et 
suivant  dispaches  dressées  à  Londres,  à  Ist  somme  de  437,657  fr.  25,  ils 
seraient  fondés  à  réclamer  aux  Compagnies  défenderesses  la  somme  de 
437,505  fr.  75,  à  laquelle  ils  déclarent  réduire  leur  demande  en  portant 
de  9,348  fr.  36  à  9,466  fr.  86  la  part  et  portion  incombant  dans  ce  si- 
nistre au  Lloyd  bavarois; 

«  Mais  attendu  que  l'article  3  de  la  police  du  25  novembre  4887  énonce 
que  c  les  assureurs  sont  exempts  de  tous  dommages  provenant  du 
«  vice  propre  de  la  chose  assurée  »  ; 

«  Que  si  à  la  vérité,  aux  termes  de  l'article  352  du  Code  de  commerce, 
cette  clause  n'est  qu'interprétative  et  qu'il  soit  permis  d'y  déroger  en 
tant  que  la  convention  qui  la  modiQe  n'est  contraire  ni  aux  bonnes 
mœurs,  nia  l'ordre  public,  il  convient  d'observer  qu'une  telle  modifica- 
tion constitue  une  exception  au  droit  commun  et  qu'elle  doit  exprimer 
nettement  et  expressément  la  volonté  des  parties  contractantes  d'y 
déroger; 
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f      '  «  Que  l'avenant  sur  lequel  Kleinwort  Sous  el  C'«  basent  leur  prétention 

ne  révèle  nullement  que  les  Compagnies  défenderesses  aient  garanti  le 
vice  propre  des  marchandises  assurées;  qu'une  telle  garantie  serait  en 
contradiction  tant  avec  l'esprit  qu'avec  le  contexte  même  de  Tassurance 
objet  du  litige,  laquelle  ne  constitue  en  réalité  qu'un  contrat  d'indemnité 
limité  aux  accidents  découlant  d'événements  extérieurs  et  étrangers  à  la 
détérioration  provenant  de  la  nature  même  de  la  chose  ou  de  ses  défec- 
tuosités intrinsèques; 

c  Qu'il  est  constant  pour  le  tribunal  qu'en  stipulant  dans  les  avenants 
susvisés  qu'en  cas  d'échouement  le  remboursement  des  avaries  aurait 
lieu  intégralement  sans  retenue  ni  franchise,  les  parties  n'ont  eu  d'autre 
intention  que  de  supprimer  la  franchise  prévue  au  contrat  originaire 
pour  déchets  de  route  et  dont  devaient  bénéûcier  les  assureurs; 

«  Qu'il  est  donc  certain  que,  par  cette  clause,  les  Ck)mpagnies  défen- 
deresses n'ont  point  entendu  assurer  le  vice  propre  ; 

«  Que,  ce  principe  une  fois  posé,  il  convient  d'examiner  si  les  avaries 
constatées  à  l'arrivée  de  la  marchandise  à  Liverpool  sont  dues  aux  causes 
dont  se  prévalent  les  demandeurs  ou  si  elles  ont  été  la  conséquence  d'un 
vice  propre; 

€  Attendu  que  sur  ce  point  les  faits  de  la  cause  ne  sont  pas  suffisam- 
ment éclaircis,  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  une  instruction  ; 

-  «  Par  ces  motifs  :  --  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort; 

u  Avant  faire  droit,  dit  et  ordonne  que  les  parties  se  retireront  devant 
Teulière,  qu'il  nomme  en  qualité  d'arbitre  rapporteur,  avec  mission  de 
rechercher  si  les  avaries  constatées  à  Tarrivée  à  Liverpool  des  marchan- 
dises objet  du  litige  sont  dues  aux  causes  doi^t  se  prévalent  les  deman- 
deurs ou  si  elles  ont  été  la  conséquence  du  vice  propre; 

u  Tous  droits,  moyens  et  dépens  réservés.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pandeclêi  françaises  (Rép,  alpk.),  v«  Assurance  marUime, 
n~  2506  et  suiv. 


14034.  CHEMIN  DE  FER.  —  MARCHANDISES.  —  TRANSPORT.  —  ARRI- 
VAGE EN  GARB.  —  DESTINATAIRE.  —  AVIS.  —  MISE  EN  POSSESSION. 
—  RETARD.  —  PRÉJUDICE.  —  DOMMAGES-INTERETS. 

(n  NOVEyBRB  4896.  —  Présidence  de  M.  GIRAUX.) 

Si  la  jurisprudence  admet  que  Us  lettres  d'avis  adressées  par  tes 
Compagnies  aux  destinataires  n'ont  d'autre  but  que  de  prendre  date 
pour  faire  courir  les  frais  de  magasinage  et  ne  sont  nullement  obli^ 
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gatoires  pour  elles,  il  y  a  cependant  lieu  de  décider  qu'une  Compa- 
gnie de  chemin  de  fer,  après  avoir  avisé  le  destinataire  de  l'arrivée 
de  ses  marchandises  et  en  avoir  reçu  le  prix  du  transport,  ne  peut, 
pour  sa  convenance  personnelle,  mettre  ce  destinataire  dans  ^impos- 
sibilité d^entrer  en  possession  de  ses  marchandises  à  première  réqui- 
sition. 

A  défaut  par  elle  d'opérer  la  remise  de  ces  marchandises,  ladite 
Compagnie  doit  réparation  du  préjudice  causé  au  destinataire, 

DussENTY  c.  Compagnie  de  l'Ooest. 

Du  17  novembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Giraux,  président;  M*  Garbe^  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Dussenty  expose  que,  le  46  octobre 
4896,  il  a  envoyé  à  huit  heures  du  malin  deux  voilures  et  trois  hommes 
d  la  gare  de  la  Glacière-Gentilly  pour  effectuer  Tenlèvement  d*un  wagon 
de  bois  à  brûler  n<*  46284  dont  il  avait  reçu  la  veille,  par  une  lettre  de 
la  Compagnie,  Tavis  d'arrivée  en  gare;  mais  qu'après  avoir  acquitté  les 
frais  de  transport  de  ce  wagon,  ses  employés  n'avaient  pa  en  obtenir  la 
livraison;  qu'il  s'est  trouvé  dans  l'obligalion  de  renvoyer  le  lendemain 
ses  voitariers  et  ouvriers  à  la  gare  de  la  Glacière-Gentilly  pour  entrer 
en  possession  de  ses  marchandises;  qu'il  prétend  que  la  perte  de  temps 
occasionnée  par  la  faute  de  la  Compagnie  défenderesse  lui  aurait  causé 
un  préjudice  dont  elle  lui  doit  réparation  et  qu'il  lui  réclame,  pour  ce, 
la  somme  de  40  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

M  Attendu  qu*en  ses  conclusions  motivées  la  Compagnie  de  l'Ouest 
soutient  que  le  wagon  dont  s'agit  avait  été  simplement  déplacé  pour 
faciliter  une  manœuvre  de  service  ;  que  le  chef  de  gare  aurait  offert  aux 
employés  de  Dussenly  de  ramener  de  suite  ledit  wagon  à  un  quai  de 
déchargement,  mais  que  ceux-ci  avaient  quitté  la  gare  sans  vouloir 
attendre; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  soutient  que,  dans  ces  circon- 
stances, le  retard  dans  la  livraison  serait  imputable  à  Dussenty  et  non  à 
elle,  et  qu'elle  ne  saurait  dès  lors  être  tenue  à  des  dommages-intérêts 
pour  un  préjudice  dont  elle  n'est  pas  cause  et  dont  l'existence  est  au 
surplus  loin  être  démontrée  ; 

«  Mais  attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  qu'une  Compagnie  de  chemin 
de  fer,  après  avoir  avisé  le  destinataire  de  l'arrivée  de  ses  marchandises 
et  en  avoir  reçu  le  prix  du  transport,  puisse,  pour  sa  convenance  per- 
sonnelle, mettre  ce  destinataire  dans  l'impossibliléd'entrer  en  possession 
de  ses  marchandises  à  sa  première  réquisition  ;  que  c'est,  au  contraire, 
pour  cette  Compagnie,  un  devoir  strict  et  absolu  de  mettre  à  leur  arrivée 
en  gare  les  wagons  en  stationnement  à  un  quai  de  déchargement  à  la 
disposition  du  destinataire;  qu'il  loi  appartient  de  prendre  à  cet  effet 
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toutes  les  mesures  utiles,  tant  en  ce  qui  concerne  ramënagement  et  la 
disposition  de  ses  quais  qu*en  ce  qui  touche  les  nécessités  de  son  service 
dont,  en  aucun  cas,  le  destinataire  ne  saurait  souffrir; 

a  Et  attendu  que  les  voitures  et  ouvriers  du  demandeur  ont  été  inoc- 
cupés pendant  la  matinée  du  46  octobre  4896.  par  le  fait  et  par  la  faute 
delà  Compagnie  défenderesse;  qu'il  est  constant  que  Dussenty  a  ainsi 
subi  un  préjudice  dont  la  Compagnie  lui  doit  réparation  et  dont  le  tribunal 
fixe  rimportance,  à  l'aide  des  éléments  d'appréciation  qu'il  possède,  à 
la  somme  de  tO  francs,  à  concurrence  de  laquelle  il  échet  d'accueillir 
seulement  la  demande; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  de  TOuest  à  payer  è 
Dussenty  la  somme  de  20  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 
«  Déclare  Dussenty  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  déboute 
«  Et  condamne  la  Compagnie  de  l'Ouest  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pandecies  françaises  (Rép.  alph.)^  v»  Chemins  de  fer,  ii*"6H3 
et  suiv.,  6261  et  suiv. 


14035.  VENTE.  —  PRODUIT.  —  ERREUR.  —  SUBSTANCE.  —  NULLfTÉ. 
—  REJET.  —  MONOPOLE.  —  SUPPRESSION.  —  VENDEUR.  —  RÂSOLU- 
TION. 

(49  NOVEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  LEGRAND.) 

La  nuUiié  de  la  vente  d'un  produit  (dans  tespice,  de  tabiifUke 
Picon)  ne  saurait  être  prononcée  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  erreur  sur 
la  substance  de  la  chose  vendue.  Par  contre,  la  résolution  en  est  à 
bon  droit  demandée  si  le  monopole  promis  par  le  vendeur  a  disparu 
par  le  fait  de  ce  dernier. 

PlGON  et  ZiMERMANN  C.  SiMON. 

Simon  c.  Picon  et  Zimermann. 

Du  19  novembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Legrand,  président;  MM«*  Garbe  et  Mighot,  agréés. 

n  LE  TRIBUNAL  :  •—  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement; 

«  Sur  l'ensemble  des  demandes  : 

«  Attendu  que  F.-E.  Picon  et  Zimermann  requièrent  payement  de  la 
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somme  de  4,608  fr.  40,  montant  d^une  fourniture  d'absinthe  dite  a  Ab- 
sinthe Picon  »  qu'ils  ont  expédiée  à  Simon,  en  exécution  d'un  marché 
du  47  octobre  4895,  et  ce  faute  par  ce  dernier  d'avoir  accepté  à  présen- 
tation la  traite  créée  en  couverture  de  ladite  fourniture,  ainsi  qu'il  a  été 
convenu  ; 

€  Attendu  que  Simon  expose  qu'aux  termes  d'un  jugement  de  ce  siège, 
du  4"  juin  4896,  F.-E.  Picon  et  Zimermann  ont  été  reconnus  coupables 
de  concurrence  déloyale  envers  la  Société  Picon  et  C''  et  que  défense 
leur  aurait  été  faite  de  dénommer  leur  absinthe  «  Absinthe  Picon  »  ;  que 
cette  décision  justifie  son  refus  de  prendre  livraison  des  marchandises 
expédiées  par  F.-E.  Picon  et  Zimermann; 

a  Qu'il  conclut  donc  reconventionnellement  à  la  nullité  du  marché 
précité,  subsidiairement  à  la  résolution  d'icelui,  et  dans  tous  les  cas  à 
l'allocation  delà  somme  de  500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Attendu,  sur  la  nullité  reqqi^e,  qu'il  convient  de  remarquer  que  le- 
dit marché  est  intervenu  antérieurement  au  jugement  indiqué  ci-dessus, 
et  alors  que  F.-E.  Picon  et  Zimermann  pouvaient  se  croire  autorisés  à 
vendre  leur  marchandise  sous  le  nom  d'absinthe  Picon; 

«  Qu'il  ressort  des  documents  soumis,  que  Simon  n'a  point  ignoré 
qu'il  se  rendait  acquéreur  d'un  produit  F.-E.  Picon  etZimermann  et  non 
de  celui  d'une  marque  connue; 

€  Qu'ainsi  ledit  marché  n'était  point  sans  cause,  qu'il  n'y  a  pas  eu 
erreur  sur  la  substance  de  la  chose  vendue,  ainsi  que  le  prétend  Simon; 

«  Et  attendu  que  ce  dernier  ne  justifie  à  rencontre  de  F.-E.  Picon  el^ 
Zimermann  d'aucune  manœuvre  dolosive  et  frauduleuse; 

«  Qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  ce  marché; 

«  Attendu,  sur  la  résolution  réclamée  subsidiairement  par  Simon,  que 
ee  dernier  n'a  traité  avec  F.-E.  Picon  et  Zimermann  qu'en  raison  de 
l'engagement  pris  par  ceux-ci  de  lui  concéder  la  vente  exclusive  de  leur 
absinthe  marque  Picon  dans  une  région  et  pendant  une  durée  déter- 
minées ; 

€  Que,  par  jugement  du  4*  juin  4896,  F.-E.  Picon  et  Zimermann  ont 
été  déclarés  coupables  de  concurrence  déloyale,  surtout  à  cause  de  la 
constitution  même  de  leur  Société,  dans  laquelle  F.-E.  Picon  n'apparaît 
associé  que  pour  les  besoins  de  la  cause  ; 

«  Que  défense  a  été  faite  à  Zimermann  d'employer  le  nom  de  Picon 
pour  le  commerce  des  boissons  appéritives  ; 

«  Qu'il  en  résulte  que  la  situation  d'entre  les  parties  s'est  modifiée 
en  ce  sens  que  Simon  ne  peut  plus  aujourd'hui  se  livrer  à  la  vente  et 
tirer  profit  desdites  marchandises,  dont  au  surplus  il  n'a  pris  livraison 
ni  disposé  dans  les  conditions  d'avantage  prévues  au  marché  dont  s'agit, 
alors  qu'il  est  établi  que  le  monopole  qui  lui  a  été  consenti  est  la  seule 
raison  qui  l'a  déterminé  à  traiter;  que  ce  monopole  disparaissait  du 
fait  de  Picon  et  Zirmermann  ; 
«  Qu'il  échet  dès  lors,  faisant  droit  a'^?^  conclusions  subsidiaires  de 
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Simon,  de  résoudre  ledit  marché,  dont  au  surplus  les  vendeurs  ne  justifient 
pas  avoir  rempli  toutes  les  conditions  relatives  à  la  publicité  découlant 
à  leur  charge,  en  repoussant  par  voie  de  conséquence  la  demande  prin- 
cipale de  P.-E.  Picon  et  Zimermann  ; 

M  Attendu,  sur  les  dommages-intérêts  demandés  par  Simon^  que  ce 
dernier  ne  justifie  d'aucun  préjudice  ; 

«  Qu'il  convient  de  rejeter  ce  chef  de  sa  demande  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Déclare  résolu  le  marché  intervenu  entre  F.-E.  Picon  et  Zimermann 
et  Simon,  à  la  date  du  17  octobre  4895; 

a  Déclare  ces  derniers  mal  fondés  en  leur  demande,  les  en  déboule  ; 

a  Déclare  Simon  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande  reconventioa- 
nelle,  l'en  déboute  ; 

«  Vu  les  circonstances  de  la  cause,  condamne  F.-E.  Picon  et.  Zimer- 
mann, par  les  voies  de  droit,  en  tous  les' dépens.  » 


14036.   CHEMIN  DE  FER.  —  MARCHANDISES.  —  GROUPAGE.  —  TAXE. 
—  FIXATION. 

(19  NOVEMBRE  1896.  —  Présideuco  de  M.  MASSON.) 

Lorsque,  dans  une  expédition,  on  groupe  des  marchandises  de  dif- 
férentes natures  qui  font  un  poids  global,  le  prix  du  transport  à 
appliquer  est  celui  de  la  marchandise  payant  la  taxe  la  plus  élevée. 

Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  c.  Duoud. 

Du  19  novembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Masson,  président;  MM"  Girard  et  Fleuret,  agréés. 

t  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  sans  contester  l'exactitude  des 
chiffres  formant  le  montant  des  sommes  qui  lui  sont  réclamées,  Dijoud  se 
borne  à  soutenir  et  fait  plaider  à  la  barre  que  les  bois  quMl  expédie 
depuis  dix  ans  par  Tintermédiaire  de  la  Compagnie  demanderesse  au- 
raient bien  été  par  lui  déclarés  selon  leurs  nature  et  qualification  réelles 
et  que  les  prétentions  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  de  les  comprendre  sous  d'autres  rubriques 
seraient  mal  fondées; 

a  Qu*en  ses  conclusions  motivées  déposées  à  la  barre,  il  prétend  que 
tous  les  bois  par  lui  expédiés  auraient  élé  des  bois  bruts,  découpés 
comme  la  grume  le  permettrait  par  sa  conformation  et  tels  qu'il  sortent 
à  l'étal  brut  des  mains  de  l'ouvrier  scieur  qui  les  prend  à  l'état  de  grume  ; 
que  ces  bois  ne  sauraient  être  rangés  sous  la  rubrique  «  bois  d'ébéois* 
terie  et  de  menuiserie  non  façonnés  »  ; 
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«Qa'en  effet,  les  bois  litigieux  ne  serviraient  pas  plus  aux  deux 
industries  ci-dessus  dénommées  qu*à  toute  autre  industrie  employant 
du  bois,  telle  que  le  cbarronnage  et  la  cbarpente:  qu'ils  n'auraient  point 
et  n'auraient  jamais  eu  de  destination  Gxe;  qu'eussent-ils  eu  une  desti- 
nation précise,  ils  auraient  été,  lors  de  l'expédition,  encore  à  l'état  brut 
et  simplement  équarris; 

u  Que  la  déclaration  par  lui  faite  de  «  Lot  bois  de  noyer  brut  simple- 
ment équarri  »  ne  serait  donc  point  fausse; 

«  Qu'il  n*y  aurait  pas  eu  insuffisance  de  taxe  ; 

€  Que,  par  suite,  la  demande  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  serait  mal  fondée  et  devrait  être 
rejetée  ; 

a  Mais  attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  de  remarquer  que  les  bois 
expédiés  par  Dijoud  sous  la  dénomination  commune  de  «  Lot  bois  de  noyer 
simplement  équarri  »  comprenaient  des  bois  de  formes  bien  différentes  ; 
qu  en  effet,  tandis  que  les  uns  avaient  des  dimensions  variant  deSO  cen- 
timètres à  4 '",50  de  longueur  sur  3  à  20  centimètres  d'équarrissage, 
les  autres  étaient  des  planches  et  plateaux  de  noyer; 

a  Qu'en  ce  qui  concerne  cette  dernière  catégorie,  il  ne  saurait  y  avoir 
lieu  à  interprétation  du  tarif,  car  le  tarif  spécial  petite  vitesse  n<*  9  com- 
prend la  rubrique  «  planches  et  plateaux  de  noyer  »  ; 

a  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  bois  autres  que  les  planches  ou 
plateaux,  que,  contrairement  aux  allégations  de  Dijoud,  certaines  pièces 
ne  sont  pas  simplement  coupées  et  ëquarries  à  la  scie  tranchant  carré- 
ment et  d'une  façon  rectiligne  dans  la  matière,  mais  ont  reçu,  à  l'aide  de 
la  scie,  il  est  vrai,  mais  par  un  travail  spécial,  certaine  forme  indiquant 
nettement  l'emploi  auquel  elles  étaient  destinées,  à  savoir  des  montants 
ou  traverses  de  dossiers  de  chaises  ordinaires;  qu'ils  étaient  en  réalité 
des  bois  de  menuiserie  non  façonnés  ; 

<i  Et  attendu  que,  quand  dans  une  expédition  on  groupe  des  marchan- 
dises de  différentes  natures  qui  font  un  poids  global,  le  prix  à  appliquer 
est  celui  de  la  marchandise  payant  la  taxe  la  plus  élevée;  qu'il  échet  en 
conséquence  d'appliquer  auxdites  marchandises  la  taxe  des  bois  de 
menuiserie  non  façonnés; 

«  Et  attendu  que  de  l'instruction  il  appert  que  les  redressements 
établis  par  la  Compagnie  demanderesse  par  suite  de  la  fausse  application 
des  tarifs  sont  exacts  ; 

«  Que,  d'ailleurs,  leur  montant  n'est  pas  contesté  par  Dijoud  ; 

a  Qu'il  échet  en  conséquence  d'obliger  ce  dernier  au  payement  de  la 
somme  de  47S  fr.  75,  montant  des  différences  de  taxes  sur  les  neuf  expé- 
ditions visées  à  l'exploit  du  24  février  4896  et  aussi  celle  de  26  fr.  90 
coût  du  timbre  et  de  l'enregistrement  des  neufs  procès- verbaux  de 
constat  dressés  à  la  requête  delà  Compagnie  demanderesse  et  nécessités 
par  la  déclaration  inexacte  faite  par  Dijoud,  soit  ensemble  506  fr.  65  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  les  neuf  expéditions  visées  à  l'exploit 
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du  %i  février  4  896  et  déclarées  bois  de  noyer  simplement  éqaarris  se 
composaient  de  planches  et  plateaux  de  noyer  et  de  bois  de  menuiserie 
non  façonnés; 

a  Dit  qu'en  vertu  du  tarif  spécial  n»  9  revendiqué,  la  seule  taxe  appli- 
cable aux  planches  et  plateaux  de  noyer  et  aux  bois  de  menuiserie 
non  façonnés  à  destination  de  Paris  est  celle  du  barème  B  ; 

u  Condamne  Dijoud  à  payer  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  la  somme  de  506  fr.  66  avec  les  inté- 
rêts de  droit; 

«  Le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  II, 
p.  618,  n*  215;  Bédarride,  t.  !•%  n-  348  et  suiv.  ;  Sarrat,  n»  272; 
Pandecles  françaises  {Rép.  atph.),  ¥•  Chemins  de  fer,  n<"  5688 
et  suÎY. 


14037.    JOURNAL.    —  RÉDACTEUR.    —   BRUSQUE   CONGÉDIEMENT.    — 
PRÉJUDICE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(49  NOVEMBRE  4896.  ^  Présidence  de  M.  LEGRâND.) 

On  ne  saurait  assimiler  à  un  employé  l'homme  de  lettres  qui 
fournit  à  un  journal  une  chronique  hebdomadaire. 

Toutefois,  la  cessation  brusque  et  sans  motif  de  cette  collaboration 
donne  droit  à  une  indemnité  en  raison  de  la  privation  d'une  rému* 
nération  d'un  travail  en  quelque  sorte  commandé  qui  ne  pouvait 
être  arrêté  sans  cause  ou  sans  une  dénonciation  dans  un  délai  normal, 

Sargey  c.  le  <  Petit  Journal  ». 

Du  19  novembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Legrand,  président;  M*  Caron,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Francisque  Sarcey  fait  grief  à 
Tadministration  du  Petit  Journal  d'avoir  fait  cesser  brusquement  la 
collaboration  qu'il  apportait  à  la  rédaction  sans  lui  avoir  signifié  son 
congé  dans  un  délai  suffisant  et  se  prétend  fondé  à  réclamer  une  somme 
de  500  francs  représentant,  sous  forme  de  dommages  et  intérêts,  ralloca- 
tion  mensuelle  qu'il  recevait  comme  rédacteur  attitré; 

a  Attendu  que  Tadminislralion  du  Petit  Journal  fait  plaider  de  son 
côté  qu'aucun  terme  n'avait  été  Gxé  pour  la  durée  de  la  collaboration  de 
Sarcey  ;  que  ce  dernier,  contrairement  à  la  prétention  qu'il  a  formulée 
à  la  barre,  n'était  pas  un  employé  au  mois,  mais  un  chroniqueur  dont 
la  rémunération  avait  été  fixée  à  raison  d'un  article  par  semaine,  en  der- 
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nier  lieu,  à  425  francs  par  article;  qu*elle  avait  le  droit  de  faire  cesser 
celte  collaboration  à  sa  volonté;  que  l'exercice  de  ce  droit  n*a  point  été 
abusif  et  préjudiciable;  qu'il  n'existe  par  suite  à  sa  charge  aucune  obliga- 
tion quasi  délictuelle  ; 

M  Attendu  qu'il  n*est  pas  produit  au  débat  de  trace  écrite  d'un  louage 
de  travail  souscrit  par  Sarcey;  qu'on  ne  saurait  d'ailleurs  assimiler  à  un 
employé  l'homme  de  lettres  qui  fournit  à  un  journal  une  chronique  heb- 
domadaire  ;  qu'en  Tespèce,  l'âge,  l'expérience  et  le  passé  littéraire  de 
Sarcey  répudient  cette  hypothèse; 

«  Qu'en  fait,  il  est  acquis  qu'en  vertu  d'accords  verbaux  concordant 
avec  les  convenances  personnelles  des  parties,  Sarcey  a,  depuis  le 
4  «^  décembre  4  892,  donné  au  Petit  Journal,  d'abord  huit,  puis,  à  partir  du 
4*^  novembre  4894,  quatre  articles  par  semaine  ;  qu'il  était  entendu  que 
cesarticles  auraient  une  allure  familière  et  un  caractère  de  vulgarisation; 

«  Attendu  que  la  durée  de  cette  situation,  l'absence  de  toute  observa- 
tion émanant  de  la  direction  et  concernant  les  idées,  la  forme  et  l'esprit 
général  des  articles  insérés  devaient  confirmer  Sarcey  dans  la  croyance 
à  la  continuité  de  sa  collaboration  ;  que  cette  collaboration,  pour  être 
complète  et  sérieuse,  exigeait  nécessairement  la  recherche,  l'étude  et  la 
mise  en  œuvre  des  sujets  à  traiter  en  vue  de  la  clientèle  du  Petit  Journal; 

«  Qu'il  apparaît  dans  ces  conditions  que,  lorsque  le  29  mai  4896  l'ad- 
ministration du  Petit  Journal  fn  stgniGié  à  Sarcey  qu'à  partir  du  4*' juin 
suivant,  soit  deux  jours  après,  il  ne  comptait  plus  parmi  les  chroniqueurs, 
elle  n'a  point  tenu  compte  ni  de  la  situation  acquise  ni  de  l'obligation  où 
ii  s'était  trouvé  de  préparer  d'avance  la  copie  qu'il  devait  fournir  sous 
forme  d'articles  échelonnés  par  semaine  et  rentrant  dans  une  donnée  ou 
un  cadre  spécial  au  Petit  Journal  ; 

€  Que  là  est  l'élément  essentiel  du  préjudice  que  Sarcey  a  souffert  par 
suite  de  la  brusque  mesure  prise  à  son  égard;  que  ce  préjudice  réside 
dans  la  privation  d'une  rémunération  pour  un  travail  en  quelque  sorte 
commandé  dont  l'exécution  ne  pouvait  être  arrêtée  sans  cause  légitime 
oa  sans  une  dénonciation  dans  un  délai  normal  ; 

«  Attendu  que  l'administration  du  Petit  Journal  ne  révèle  même  pas 
le  mobile  qui  a  déterminé  sa  conduite  ;  qu'elle  a  négligé  tout  préavis  à 
l'égard  de  Sarcey;  que  le  tribunal  trouve  dans  les  faits  de  la  cause  des 
éléments  suffisants  pour  fixer  à  400  francs  le  montant  de  la  réparation  à 
laquelle  ce  dernier  a  droit;  qu'il  convient  d'obliger  l'administration  sus- 
nommée au  payement  de  ladite  somme; 

«  PAa  CBS  MOTIFS  :  —  Condamne  la  Société  anonyme  du  Petit  Journal 
à  payer  à  Francisque  Sarcey  400  francs  à  litre  de  dommages  intérêts  ; 
«  £t  la  condamne  aux  dépens.  » 
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14038.  nONCURRENGB  DELOYALE.  —  CHANSONNIER.  —   COSTUME.    — 
DROIT  PRIVATIF.  —  IMITATION. 

(49  NOVEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  LEGRAND.) 

Le  fait  par  un  chansonnier  de  s'être  fait  connaître  dans  un  cos- 
tume particulier  et  d'en  avoir  fait  un  emploi  exclusif  dans  un  cadre 
préparé  par  lui,  constitue  à  son  profit,  en  raison  de  son  antériorité, 
un  droit  privatif  qu'il  est  fondé  â  revendiquer. 

Commet  donc  un  acte  de  concurrence  déloyale  celui  qui  se  révèle 
au  public  dans  un  costume  identique,  interprète  les  mêmes  chansons 
dans  un  établissement  dont  ^installation  rappelle  celle  du  cabaret 
du  demandeur,  et  s'intitule  dans  ses  enseignes  et  affiches  et  dans  sa 
publicité,  le  seul  élève  du  chansonnier  en  question. 

Bruant  c.  Leglerg. 

Du  19  novembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Legrand,  président;  MM"  Sayet  et  Martel,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  concurrence  déloyale  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que,  depuis  plusieurs  années, 
Aristide  Bruant,  revêtu  d'un  costume  particulier  en  velours  à  côtes, 
chaussé  de  bottes,  coiffé  d'un  chapeau  de  feutre  à  larges  bords,  et  un 
foulard  rouge  au  cou,  s'est  fait  connaître  dans  un  cabaret  dont  il  est 
tenancier  comme  auteur  et  interprète  d'un  répertoire  spécial  de  chansons 
réalistes; 

«  Que  la  continuité  de  l'usage  de  ce  costume,  notamment  l'emploi 
exclusif  qu'il  en  a  fait  dans  un  cadre  préparé  par  lui,  constitue  à  son 
proût,  en  raison  de  son  antériorité,  un  droit  privatif  qu'il  est  fondé  à 
revendiquer; 

«t  Attendu  qu'Alexandre  Lcclorc  se  révèle  au  public  dans  un  costume 
identique  à  celui  de  Bruant ,  interprète  les  mêmes  chansons  dans  un 
établissement  dont  l'installation  rappelle  la  sienne  et  s'intitule  dans  ses 
enseignes  et  affiches  et  dans  sa  publicité  son  seul  élève;  qu'il  est  vrai 
que  ledit  Alexandre  Lelerc  a  été  au  service  de  Bruant  dans  son  caba- 
ret et  l'a  même  suppléé  en  son  absence,  mais  que  jamais  il  n'a  été  au- 
torisé à  se  dire  son  élève  et  qu'il  n'est  pas  plus  établi  qu'il  en  ait  reçu 
des  leçons  qu'il  n'est  vraisemblable  que  les  fonctions  qu'il  remplissait 
chez  Bruant  aient  exigé  un  apprentissage  ; 

«  Attendu  qu'il  est  impossible  de  ne  point  relever  dans  les  procédés 
employés  par  Alexandre  Lelerc  la  volonté  réfléchie  et  consciente  de  tirer 
parti  de  la  notoriété  assurée  à  Bruant  dans  une  certaine  clientèle  afin 
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d'attirer  le  pablic  sous  le  couvert  de  son  nom  et,  par  une  imitation  ser* 
vile  de  sa  tenue,  de  ses  vôlements,  de  son  vocabulaire  môme,  trouver 
dans  la  confusion  ainsi  créée  un  proQt  personnel; 

c  Attendu  que  la  concurrence  déloyale  justement  reprochée  par  Bruant 
réside  dansTidentité  de  son  costume,  en  quelque  sorte  son  enseigne  et 
sa  marque  personnelle,  adoptées  par  Alexandre  Lelerc  et  dans  l'afGrma- 
tton  mensongère  de  ce  dernier^  tendant  à  se  faire  passer  pour  son  élève^ 
afBrmation  mise  dans  un  but  de  lucre  au  service  d'une  exploitation 
commerciale;  qu'il  convient  donc,  en  déclarant  qu'Alexandre  Lelerc  a 
fait  acte  de  concurrence  déloyale,  de  l'obliger,  sous  une  astreinte  à 
impartir,  à  cesser  de  porter  dans  l'exercice  de  sa  profession  de  caba^ 
retier^chansonnier  le  costume  de  Bruant,  et  à  se  révéler  comme  son 
élève; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  et  l'insertion  dans  cinq  journaux  de 
Paris  du  jugement  à  intervenir; 

a  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  les  agissements  d'Alexandre 
Leclerc  aient,  nonobstant  une  intention  caractérisée,  amené  un  résultat 
préjudiciable  à  Bruant;  que  ce  dernier  ne  fournit  d'ailleurs  aucun 
élément  du  préjudice  dont  il  se  plaint;  que  le  tribunal  estime  qu'en 
taxant  Alexandre  Leclerc  de  concurrent  déloyal,  il  donne  à  Bruant  une 
satisfoction  suffisante,  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'ajouter  à  la  réparation  obtenue 
)a  poblicité  résultant  de  l'insertion  dans  divers  journaux  du  jugement 
à  intervenir. 

M  Sur  489  francs  : 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  termes  d'une  reconnaissance  enregistrée  en 
date  du  Si  novembre  1893  qu'Alexandre  Leclerc  est  le  débiteur  de 
Bruant,  pour  argent  prêté  en  1892  et  1893,  d'une  somme  de  489  francs; 
qu'il  ne  justifie  ni  de  sa  libération  ou  d'acompte  versé,  ni  de  compensation 
liquide  et  exigible;  qu'il  convient  de  l'obliger  au  payement  de  cette 
somme; 

m  pAa  CBS  MOTiPS  :  —  Condamne  Alexandre  Leclerc  à  payer  à  Aristide 
Bruant  489  francs  avec  les  intérêts  de  droit;  dit  qu'Alexandre  Leclerc 
fait  acte  de  concurrence  déloyale  à  l'égard  de  ce  dernier  ; 

a  Lui  fait  défense,  à  peine  de  20  francs  par  chaque  contravention 
constatée,  de  porter,  dans  l'exercice  de  sa  profession  de  cabaretier- 
chansonnier,  le  costume  adopté  par  Bruant  et  de  se  révéler  par  enseigne, 
affiche  ou  publicité  quelconque,  comme  l'élève  de  Bruant; 

«  Déclare  Bruant  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande,  Ten  déboule, 
et  condamne  Alexandre  Leclerc  en  tous  les  dépens.  » 

OBSBRVATION. 

V.  Pandectes  françaises  {Rép.  alph.)^  y<*  Concurrence  déloyale, 
n*852. 

T.    XLVII.  13     ^  T 
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14039.  FONDS  DE  COMMERCE.    —  VENTE.    —   LIVRES.    —   DEMANDE 
EN  REMISE.  —  REJET. 

(49  NOVEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  LBGRÂND.) 

La  vente  ff  un  fonds  de  commerce  n'implique  pas  nécessairement 
de  la  part  du  vendeur  l'obligation  de  remettre  à  l'acquéreur  les  livres, 
registres  et  documents  dépendant  du  fonds  vendu,  A  défaut  de  sti- 
pulation contraire,  ces  livres  et  documents  restent  la  propriété  du 
vendeur,  à  charge  par  lui  de  donner  à  l'acquéreur  communication 
des  pièces  de  nature  à  faciliter  l'exploitation  du  fonds. 

DtJPiLHOL  et  Ghapal  c.  Gasne. 

Du  19  novembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Lbgrand,  président  ;  MM**  Righardière  et  Lignbrbdx, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL':  —  Attendu  qu'H  est  établi  aux  débats  qu'aux  termes 
d*unacte passédevantM* Simonet,  notaireà  Vaucouleurs,  )e 4*'  mars4 896, 
Duûlhoi  et  Ghapal  ont  acheté  à  Gasne  les  usines,  fonderies  et  hauts  four^ 
neaux  de  Tusey,  comprenant  : 

u  4  <»  deux  anciens  hauts  fourneaux  et  plusieurs  grandes  halles  couvertes, 
magasins  de  dépôts  de  marchandises  ou  modèles,  ateliers  de  montage, 
moulage,  ébarbage  et  ciselage,  bureaux  et  bâtiments  d'habitation  à 
usage  d'employés  ou  ouvriers,  hangars,  constructions,  etc.,  ensemble 
toutes  les  machines  et  outils,  autrement  dit  tout  le  matériel  d'exploita- 
tion s'y  rattachant,  avec  tous  les  châssis  en  fer  ou  fonte  et  tous  les 
modèles  en  fer,  fonte,  bronze,  bois  ou  plâtre  qui  appartenaient  à  Gasne, 
à  l'exclusion  des  modèles  qui  n'étaient  pas  la  propriété  de  ce  dernier, 
ou  qui  n'y  figuraient  qu'à  titre  de  dépôt; 

a  i?  Le  château  de  Tusey,  différents  terrains  et  divers  droits  à  des 
baux,  le  tout  suivant  désignation  insérée  à  l'acte  de  vente; 

3<*  Enfin  la  clientèle  et  l'achalandage  attachés  au  nom  des  usines  de 
Tusey  et  aux  modèles  desdites  usines,  sans  que  cette  cession  portât 
atteinte  à  la  liberté  de  Gasne,  qui  reste  entière  à  cet  égard,  pour  l'exer-» 
cice  de  ses  autres  branches  d'industrie  ;  le  tout  tel  qu'il  se  comporte,  sans 
exception  ni  réserve  autre  que  les  objets  mobiliers  existant  tant  dans  le 
château  que  dans  les  bureaux  de  l'usine^  et  les  chevaux,  harnais,  cha- 
riots, etc.  ; 

«  Attendu  que  Dufilhol  et  Ghapal  prétendent  que  Gasne  se  serait 
ainsi  obligé  à  leur  remettre  tous  les  livres,  pièces  et  documents  néces- 
saires à  Texploitalion  de  l'industrie  qu'il  leur  a  cédée;  qu'il  devrait  élre 
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tenu  de  leur  remettre,  dans  un  délai  et  sous  une  astreinte  à  impartir,  les 
yingt-trois  livres,  pièces  ou  documents  dont  la  spécification  est  relatée 
sur  l'exploit  introduclif  d'instance,  et  de  leur  payer  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  en  réparation  du  préjudice  qui  serait  résulté  pour  eux  de  Tindue 
rétention  des  documents  réclamés,  une  somme  à  fixer  par  état; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  conslantque  la  vente  d'un  fonds  de  commerce 
n'implique  pas  nécessairement  de  la  part  du  vendeur  l'obligation  de  re- 
mettre à  l'acquéreur  les  livres,  registres,  documents  dépendant  du  fonds; 
qu'à  défaut  de  stipulation  contraire,  ces  livres  et  documents  restent  la 
propriété  du  vendeur,  à  charge  par  lui  de  donner  à  l'acquéreur  communi- 
cation des  pièces  de  nature  à  faciliter  l'exploitation  du  fonds; 

«  Qu'en  l'espèce  aucune  stipulation  n'existe  à  ce  sujet  dans  l'acte  de 
vente  ci*dessus  analysé,  qu'au  surplus  Gasne  a,  par  sa  lettre  du  5  mars 
4896,  informé  les  demandeurs  qu'il  se  réservait  de  leur  réclamer,  en  cas 
de  besoin,  tous  les  documents,  livres,  lettres,  etc.,  qu'il  leur  laissait; 

«  Que  ces  derniers  n'ont  jamais  protesté  contre  cette  réserve; 

«  Qu'il  convient  d'ailleurs  de  remarquer  que  Gasne  leur  a  remis  ses 
livres  d'entrée  et  de  sortie,  de  modèles,  de  l'usine  de  Paris,  ses  livres 
de  débits,  ses  copies  de  factures  et  ses  livres  de  comptes  courants  avec 
leurs  répertoires; 

c  Que  Dufilhol  et  Ghapal  ne  font  même  pas  la  preuve  de  l'existence  de 
tous  les  documents  qu'ils  réclament  et  sur  lesquels  les  9«,  40*  et  1 1«  font 
double  emploi  avec  les  4«',  %^  et  3*; 

«  Qu'à  tous  égards  ils  sont  mal  fondés  à  demander  la  remise  de  ces 
livres,  pièces  et  documents,  ainsi  que  l'allocation  de  dommages-intérêts; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 
M  Déclare  Dufilhol  et  Ghapal  mal  fondés  en  leurs  demandes  fins  et 
conclusions,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pari$>  10  décembre  1864,  Journal  des  tribunimx  de  commerce, 
I.  XIV,  p.  :K)3,  u*  8066  et  l'annotation. 


14040.  EFFETS  DB  GOHMRRGfi.  —  SOUSCRIPTION.  —  LIQUIDATION  JUDI- 
CIAIBE.  —  DETTE  ANTÉRIEURE.  —  BILLETS.  —  NULLITÉ, 

(20  NOVEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  PIGOU.) 

Sorti  nuis  et  de  nul  effet  les  billets  souscrits  par  un  commerçant 
en  état  de  liquidation  judiciaire,  en  règlement  d'une  dette  antérieure 
à  l'ouverture  de  sa  liquidation. 
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DaUB  C.  BOITLAY. 

Du  20  novembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Picou,  président;  MM^'  Mbignbn  et  Fleubbt,  agréés. 

u  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Daub  réclame  à  Boulay  payement 
de  quatre  billets  copiés  en  l'exploit,  souscrits  le  30  janvier  4896  par  Bou- 
lay au  profit  d'un  sieur  Bromberg,  causés  valeur  en  marchandises,  repré- 
sentant ensemble  la  somme  de  1,200  francs  et  dont  il  se  présente  por- 
teur, lesdits  billets  à  l'échéance  de  fin  juin,  un  juillet,  fm  août  et  fin 
septembre  4896,  enregistrés  et  protestés  faute  de  payement; 

«  Attendu  que  Boulay  oppose  à  cette  demande  que  les  titres  dont 
s*agit  sont  nuls  comme  ayant  été  souscrits  par  lui  au  cours  de  sa  liqui- 
dation judiciaire; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débals  que  le  sieur  Boulay  a  été  admis 
au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  suivant  jugement  de  ce  siège  du 
2  janvier  1896; 

«  Que  celte  liquidation  a  été  convertie  en  faillite  par  jugement  du 
6  février  1896; 

«  Que  Boulay  a  obtenu  de  ses  créanciers  à  des  conditions  détermi- 
nées un  concordat  qui  a  été  homologué  par  jugement  de  ce  tribunal  le 
11  avril  4896; 

«  Qu'en  l'état  les  engagements  qu'a  pu  prendre  Boulay  le  30  janvier 
1896  en  souscrivant  les  billets  objet  du  litige  pour  règlement  de  comptes 
antérieurs  à  l'ouverture  de  sa  liquidation  judiciaire  sont  nuls  et  de  nul 
effets  et  que  par  suite  Daub  ne  saurait  être  admis  à  l'actionuer  en  vertu 
desdits  titres; 

«  Qu'en  conséquence  la  demande  n'est  pas  recevable  et  qu'il  écbet 
de  la  rejeter  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort; 
,  («  Déclare  Daub  non  recevable  en  sa  demande,  l'en  déboute,  et  Je  con- 
damne par  les  voies  de  droit  aux  [dépens.  » 


14041.  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.    —  CONCORDAT.    —    HOMOLOGATION. 

—  ÉTAT  DÉFINITIF.  —  BANQUEROUTE.  —  CONDAMNATION.  DÉCLiL- 

RATION  DE  FAILLITE.  —  REJET. 

(20  NOVEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  DEZADX.) 
(46  DECEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  MANDABI^.} 

Le  concordat  voté  par  les  créanciers,  homologué  par  le  tribunal  et 
devenu  définitif,  met  fin  à  la  liquidation  judiciaire  et  ne  permet  plut 
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de  rapporter  le  jugement  qui  a  accordé  au  débiteur  le  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire  (!'*  espèce). 

En  matière  de  liquidation  judiciaire,  le  concordat  homologué  et 
devenu  définitif  ne  permet  plus  au  tribunal  de  commerce  de  convertir 
la  liquidation  en  faillite  alors  même  que,  postérieurement  au  con- 
cordat, le  liquidé  aurait  été  inculpé  de  banqueroute  et  condamné  de 
ce  chef, 

1"  espèce. 

Lévy  Maurice  c.  Bonnbau,  liquidateur  judiciaire  de  Goldsghmidt. 

Du  20  novembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Dbzaux,  président  ;  iMM**  Poghet  et  Max  Girard,  agréés. 

€  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  sans  procéder  sur  son  assignation 
introduclive  d'instance,  dont  les  demandes  d'ailleurs  sont  devenues 
sans  objet  en  raison  des  faits  de  la  cause,  Lëvy  Maurice,  suivant 'ses  con- 
clusions nouvelles  qu'il  a  posées  à  la  barre  et  signifiées  le  45  octobre 
dernier,  requiert  ce  tribunal  : 

ji  4<>  De  dire  que  c'est  à  tort  qu'il  a  été  écarté  des  opérations  de  la 
liquidation  judiciaire  de  de  Goldschmidt  dont  il  avait  le  droit  de  sur- 
veiller la  marche  et  qu'en  conséquence  ces  opérations,  faites  en  dehors 
de  lui,  à  son  insu  et  en  fraude  de  ses  droits,  sont  nulles  et  de  nul  effet; 

«  2®  De  rapporter  le  jugement  du  24  janvier  4896  homologuant  le  con- 
cordat de  de  Goldschmidt; 

«  3<>  De  rapporter  pour  cause  de  fraude,  de  dissimulation  et  de 
mauvaise  foi  le  jugement  du  4  9  septembre  4  895,  aux  termes  duquel  de 
Goldschmidt  a  été  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  et  en 
conséquence  de  déclarer  ce  dernier  en  état  de  faillite  ouverte; 

«  4(*  De  lui  donner  acte  des  réserves  expresses  de  ses  droits  et  actions 
personnels  contre  de  Goldschmidt  : 

«  Sur  le  premier  chef  de  la  demande  : 

€  Attendu  qu'il  convient  de  remarquer  tout  d'adordque  Lévy  Maurice 
n'est  pas  un  tiers  dont  la  créance  ait  été  vérifiée  et  affirmée  ; 

<i  Que  son  droit  de  créance  lui  a  toujours  été  contesté  par  le  liquida- 
teur et  n*est  encore,  à  l'heure  actuelle,  reconnu  par  aucune  décision 
judiciaire  ; 

«  Qu'il  n'est  donc  pas  recevable  à  critiquer,  comme  il  le  fait,  les  opé- 
rations de  la  liquidation  ; 

m  Sur  le  deuxième  chef: 

«Attendu  que  le  jugement  en  date  du  24  janvier  4896  homologuant 
le  concordat  obtenu  de  ses  créanciers  par  de  Goldschmidt  n'a  fait,  de  la 
part  de  Lévy  Maurice,  en  temps  utile,  l'objet  d'aucune  opposition; 
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«  Que,  d'ailleurs,  son  opposition  en  la  forme  n'a u rail  pas  ëlërecevable 
puisqu'alors,  pas  plus  qu'aujourd'hui,  sa  prétendue  créance  n'avait  pas 
élé  vériSëe  el  afQrmée  et  qu'elle  n'avait  pas  été  reconnue  postérieu- 
rement au  concordat; 

c«  Que  ce  jugement  est  d'ailleurs  passé  en  force  de  chose  jugée  ; 

«  Que,  par  suite,  alors  môme  que  Lévy  Maurice  aurait  la  qualité  de 
créancier  qu'il  n'a  pas,  sa  demande  tendant  au  rapport  de  ce  même 
jugement  no  serait  pas  recevable  ; 

o  Sur  le  troisième  chef  : 

«<  Attendu  que  le  concordai  voté  par  les  créanciers  et  homologué  par 
le  tribunal  est  aujourd'hui  déGnitivement  acquis  à  de  Goldschmidt, 
ainsi  qu'on  vient  de  le  voir; 

a  Qu'aux  termes  de  l'article  45  de  la  loi  du  4  mars  4889,  il  a  mis  fin 
à  la  liquidation  judiciaire; 

u  Qu'il  n'appartient  donc  plus  à  ce  siège  de  rapporter  le  jugement 
aux  termes  duquel  il  a  admis  de  Goldschmidt  au  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire  et,  par  suite,  de  le  déclarer  en  état  de  faillite  ouverte; 

a  Qu'à  tous  égards  la  demande  de  Lévy  Maurice,  qui  n'a  d'ailleurs 
pas  qualité  pour  l'introduire,  tendant  à  ces  fins,  est  donc  irrecevable; 

«  Sur  le  quatrième  chef  : 

c  Attendu  que  les  réserves  faites  par  le  défendeur  sont  de  droit; 
«  Qu'il  est  donc  sans  intérêt  de  lui  en  donner  acte; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  Lévy  Maurice  non  recevable  en  toutes 
ses  demandes,  fins  et  conclusions; 
«  L'en  déboute; 
tt  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

2*  espèce, 

LiCHTwiTz  ET  €'•  c.  BoNNBAu,  lîquidatear  judiciaire  Abraham 
et  Armand  Schwob. 

Du  16  décembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Mandard,  président;  MM"  Lignerbux  et  Sabatibr, 
agréés;  M'  Benoit-Lé vy,  avocat,  assisté  de  M*  Triboulet,  agréé. 

«  Le  TRIBUNAL  :  —Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  sur 
le  tout  par  un  seul  el  môme  jugement; 

«  En  ce  qui  louche  Armand  Schwob  : 

«  Attendu  que  ce  défendeur  n'a  pas  comparu  ni  personne  pour  loi  ; 
adjuge  le  profit  du  défaut  précédemment  prononcé  contre  ledit  défendeur, 
et  statuant  tant  à  son  égard  d'office  qu'à  l'égard  d'Abraham  Schwob; 
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M  En  ce  qui  touche  Bonneau  es  quaiilës  : 

M  Attendu  que  Bonneau  es  qualités  déclare  s'en  rapporter  à  justice, 
qu'il  écbet  de  lui  en  donner  acte  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  la  Société  Armand  Schwob  et  frère  a  été 
admise  au  bénéGce  de  la  liquidation  judiciaire  par  jugement  de  ce  siège 
en  date  du  42  avril  4892;  qu'elle  a  obtenu  de  ses  créanciers»  le  24  juin 
de  la  même  année,  un  concordat  par  abandon  d'actif  auquel  sont  inter- 
venus Armand  et  Abraham  Schwob,  lesquels  ont  pris  l'engagement 
de  verser  annuellement  pendant  dix  années  aux  mains  du  liquidateur, 
chacun  par  moitié  et  sans  solidarilë,  une  somme  de  24,000  francs; 

«  Attendu  que  ce  concordat  a  été  homologué  par  jugement  de  ce 
tribunal  le  %  août  4892,  jugement  qui  a  été  confirmé  par  arrêt  delà 
première  chambre  de  la  Cour  de  Paris,  le  20  janvier  4893  ; 

«  Que,  postérieurement  audit  concordat  et  à  son  homologation,  une 
instruction  en  banqueroute  simple  a  été  ouverte  contre  les  frères  Schwob, 
lesquels  ont  été  renvoyés  en  police  correctionnelle,  Abraham  Schwob 
sous  l'inculpation  de  banqueroute  simple,  Armand  Schwob  pour  ban- 
queroute simple  et  escroquerie; 

«  Que,  par  jugement  du  26  mars  4895,  Abraham  Schwob  a  été  con- 
damné à  3  mois  d'emprisonnement,  et  Armand  Schwob  à  dix-huit  mois 
de  la  môme  peine; 

«  Que  la  demande  actuelle  tend  à  voir  dire  qu'en  raison  des  condam- 
nations dont  les  frères  Schwob  ont  été  l'objet,  la  liquidation  judiciaire 
obtenue  par  la  Société  Armand  Schwob  et  frère  sera  convertie  en  faillite  ; 
que  l'un  des  deux] membres  qui  la  composent  ne  remplissant  pas  les  obli- 
gations prises  par  lui  relativement  à  l'exécution  du  concordat,  ledit 
concordai  sera  résilié;  enfin  que  Armand  Schwob  et  frère  seront  tenus 
au  payement  d'une  indemnité  fixée  d'abord  à  50,000  francs  et  que 
Lichtwitz  et  C*  déclarent  réduire  quant  à  présent  à  la  somme  de 
4,000  francs  seulement; 

«  Que,  de  son  côté,  Abraham  Schwob  demande  reconventionnellement 
100,000  francs  à  titre  de  dommages- intérêts;  qu'il  échet  d'examiner 
séparément  chacun  des  éléments  de  la  demande  ; 

«  Sur  le  premier  chef: 

«  Attendu  que  Lichtwitz  et  C*  soutiennent  et  fout  plaider  à  la  barre 
qu'aux  termes  de  l'article  4 9  de  la  loi  du  i  mars  4889,  le  tribunal  de 
commerce  déclare  la  faillite  à  toute  période  de  la  liquidation  judiciaire 
si  le  débiteur  a  été  condamné  pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse  ; 
que  si  l'article  45  dispose  qu'après  l'homologation  du  concordat  la  liqui- 
dation est  terminée,  il  s'agirait  non  de  la  liquidation  elle-même,  mais 
des  opérations  de  la  liquidation  ;  qu'en  effet,  le  liquidé  reprend  la  direc- 
tion de  ses  affaires  sans  l'assistance  de  son  liquidateur,  mais  qu'il  est 
toujours  sous  le  coup  des  déchéances  attachées  à  sa  situation  et  des 
conséquences  qui  résulteraient  de  l'inexécution  des  conditions  de  son 
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concordai;  qu'en  réalité  la  liquidation  ne  se  terminerait  que  le  jour  de 
la  réhabilitation  ; 

«  Qu'en  Tespèce,  le  liquidateur  n'ayant  pas  rendu  son  compte,  les 
opérations  n'auraient  pas  pris  fin  et  rarticle  43  ne  serait  même  pas 
applicable  ; 

«  Qu'enfin  on  ne  saurait  admettre  qu'un  débiteur  puisse  bénéficier 
des  faveurs  de  la  liquidation  judiciaire  alors  qu'une  condamnation  pour 
banqueroute  est  intervenue  contre  lui;  qu'en  effet  la  liquidation  judi- 
ciaire a  été  instituée  pour  adoucir  les  rigueurs  de  la  faillite,  qu'elle  doit 
être  uniquement  réservée  au  débiteur  bonnète  et  de  bonne  foi  trahi  par 
la  fortune  et  qui,  soucieux  des  intérêts  de  ceux  qui  lui  ont  fait  confiance, 
vient  déclarer  dans  le  délai  imparti  qu'il  ne  peut  plus  faire  face  h  ses 
engagements  et  apporter  à  ses  créanciers  tout  l'actif  qu'il  possède  encore, 
au  lieu  de  chercher  à  prolonger  sa  vie  commerciale  d'une  façon  fictive 
et  blâmable;  que  rien  de  tel  n'existerait  en  l'espèce,  puisque  poursuivis 
par-devant  le  tribunal  de  répression,  Armand  et  Abraham  Schwob  ont 
été  reconnus  coupables  d'un  des  cas  prévus  à  l'article  586  du  Code  de 
commerce  ; 

«  Que  leurs  agissements,  s'ils  avaient  été  révélés  au  tribunal  au  moment 
du  dépôt  de  la  requête  à  fin  de  liquidation,  n'auraient  certainement  pas 
permis  de  leur  en  accorder  le  bénéfice; 

«  Qu'en  réalité  la  banqueroute  présupposerait  l'état  de  faillite,  et  que 
la  juridiction  répressive  n'ayant  pas  qualité  pour  déclarer  la  faillite 
d'un  commerçant,  il  appartiendrait  à  la  juridiction  consulaire,  consta- 
tant la  condamnation  prononcée  contre  le  débiteur,  de  déclarer  que 
cette  mesure  lui  a  enlevé  la  situation  privilégiée  du  liquidé  judiciaire 
pour  ne  plus  lui  laisser  que  celle  de  commerçant  en  état  de  cessation 
de  payements  indigne  de  toute  faveur,  c'est-à-dire  de  commerçant  failli; 
«  Que  ce  chef  de  la  demande  devrait  donc  être  accueilli  ; 
«  Mais  attendu,  en  droit,  que  l'action  en  banqueroute  simple  est  indé- 
pendante de  toute  déclaration  judiciaire  de  faillite  et  n'est  subordonnée 
qu'à  la  qualité,  chez  l'individu  poursuivi,  de  commerçant  en  état  de'cessa- 
tion  de  payements  (Cassation,  24  juin  4864;  S3  décembre  4880),  qu'elle 
peut  même  être  exercée  dans  le  cas  où  le  tribunal  a  déclaré  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  faillite  (Cassation,  6  mars  4857),  ou  même  quand  le  juge- 
ment de  faillite  a  été  rapporté  (Cassation,  6  juin  4885;  40  août  4878); 

«  Que  la  faillite  et  la  banqueroute  constituent  donc  deux  situations 
distinctes  l'une  de  l'autre  mais  ayant  toutes  deux  un  point  commun  :  l'état 
de  cessation  de  payements,  sans  cependant  que  la  faillite  ou  la  liquida- 
tion amènent  obligatoirement  les  poursuites  en  banqueroute  et  sans  que 
la  banqueroute  présuppose  nécessairement  l'état  de  faillite; 

«  Que  dès  lors,  si  en  l'espèce  il  y  a  eu  liquidation  judiciaire,  d'abord 
et  postérieurement  inculpation  de  banqueroute  et  condamnation  de  ce 
chef,  il  convient,  en  l'absence  d'une  stipulation  formelle  de  la  loi  à  cet 
égard,  non  pas  de  prononcer  la  faillite  de  piano,  mais  de  rechercher  si. 
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par  suite  de  la  condamnation  prononcée  par  la  jaridiction  répressive,  les 
prescriptions  inapératives  de  l'article  4  9  de  la  loi  du  4  mars  4  889,  relative- 
ment à  la  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite,  doivent 
trouver  leur  application  ; 

M  Et  attendu  que  si  Tarticle  49  édicté  que  le  tribunal  déclare  la  faillite 
à  toute  période  de  la  liquidation  quand  le  débiteur  a  été  condamné  pour 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  Tarticle  4  5,  S  2,  de  la  môme  loi  stipule 
également  que,  si  le  concordai  est  homologué,  le  tribunal  déclare  les 
opérations  de  la  liquidation  judiciaire  terminées;  qu'on  ne  saurait  pré- 
tendre que,  s'agissant  d'un  concordat  par  abandon  d'actif,  le  maintien  en 
fonction  du  liquidateur  indiquerait  que  les  opérations  n'ont  pas  encore 
pris  fin;  que  ce  concordat  (article  544  du  Gode  de  commerce)  produit 
les  mêmes  effets  que  les  autres;  que  la  loi  du  4  mars  n'a  pas  fait  de  dis- 
tinction entre  les  diverses  formes  de  concordat;  que  celui  obtenu  par 
Armand  Scbwob  et  frère  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  du  %0  jan* 
vier  4  893  ;  que  la  liquidation  judiciaire,  en  ce  qui  touche  les  rapports  du 
liquidé  avec  le  liquidateur  et  ses  créanciers  a  donc  pris  fin;  que  le  tri- 
bunal n*a  donc  plus  la  possibilité  de  convertir  en  faillite  une  liquidation 
qui  n'existe  plus  au  regard  du  débiteur,  sauf  en  ce  qui  touche  les  incapa* 
cités  qui  en  sont  la  conséquence; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  n'apparaît  pas  qu'en  dehors  de  la  sanction 
morale  qui  serait  attachée  à  la  mesure  sollicitée  par  Lilchwitz  et  G" 
la  demande  de  ces  derniers  ait  un  intérêt  quelconque,  la  liquidation 
de  l'actif  abandonné  par  la  Société  ne  constituant  plus  qu'un  acte  d'ad- 
ministration du  liquidateur,  sur  lequel  la  conversion  ou  le  maintien  de 
la  liquidation  sera  sans  influence; 

«  Qu'on  ne  saurait  non  plus  prétendre  que  le  liquidé  inculpé  de  ban- 
queroute, alors  que  les  opérations  de  la  liquidation  sont  terminées,  et 
condamné  à  la  suite  de  ces  poursuites,  se  trouverait  dans  une  posture 
plus  favorable  qu'un  failli;  que  la  condamnation  pénale  qui  lui  a  été 
infligée  ne  lui  permet  plus  d'exciper  de  cette  situation  privilégiée  de 
liquidé  judiciaire,  c'est-à-dire  de  commerçant  malheureux,  mais  de  bonne 
foi;  qu'elle  constitue  en  effet  une  aggravation  non  seulement  de  la  liqui- 
dation, mais  encore  de  la  faillite,  puisque  la  réhabilitation  du  failli  ou  du 
liquidé  ne  peut  même  plus  faire  disparaître  les  conséquences  de  sa  ban- 
queroute, c'est-à-dire  les  traces  de  la  condamnation  pénale  qui  restent 
indéfiniment  attachées  à  son  nom  ;  qu'il  y  a  dans  cette  situation,  en  ce 
qui  touche.la  morale  et  l'ordre  public^  une  sauvegarde  dont  il  convient 
de  tenir  compte  ;  que  dès  lors  et  à  tous  égards  cette  partie  de  la  demande 
ne  peut  être  accueillie  ; 

•  Sur  le  deuxième  chef  : 

M  Attendu  que  Lilchwitz  et  G**  exposent  que  Armand  Schwob  n'aurait 
pas  effectué  le  versement  annuel  auquel  il  s'était  engagé  aux  termes  du 
ooncordat  obtenu  par  Armand  Schwob  et  frère;  qu'il  ne  pourrait  être 
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considéré  comme  un  tiers  alors  qa'il  faisait  partie  de  ladite  Société; 
que  rinexécutioo  de  ses  obligations  constituerait  en  réalité  an  fait  à  la 
charge  de  celte  dernière,  qui,  par  suite,  devrait  en  être  responsable; 
qu'en  conséquence  il  y  aurait  lieu,  faute  par  Armand  Scfawob  d'avoir 
versé  le  dividende  auquel  il  est  tenu,  de  déclarer  résolu  ledit  concor- 
dat; 

«  Mais  attendu  que  des  documents  au  procès  il  ressort  que,  aux 
termes  du  concordat  accordé  à  la  Société  Armand  Schwob  et  frère, 
cette  dernière  cédait  à  ses  créanciers  tout  l'actif  commercial,  industriel 
et  immobilier  appartenant  à  la  raison  sociale;  que  de  plus  Armand  et 
Abraham  Schwob,  intervenant  personnellement  au  contrat,  prenaient  l'en- 
gagement de  payer  à  la  masse  créancière  une  somme  de  24,000  francs; 
que,  pour  ce  faire,  chacun  d'eux  devait  verser  annuellement,  mais  sans 
solidarité,  une  somme  de  4,200  francs  entre  les  mains  du  liquidateur  ; 
qu'il  y  a  donc  là  une  convenlion  particulière  prise  en  dehors  de  la  So- 
ciété et  dont  l'inexécution  ne  peut  amener  la  résolution  du  concordat 
qui  lui  a  été  accordé,  sa  seule  obligation  étant  d'abandonner  son  actif, 
ce  qui  a  été  fait  ;  qu'il  n'est  relevé  à  sa  charge  aucun  fait  de  dol  ni  de 

fraude  :  que  la  demande  en  résiliation  est  mal  fondée  et  doit  être  rejetée; 

• 

<  Sur  4,000  francs  de  dommages  et  intérêts  réclamés  par  Lichtwitz  et 
G^  et  sur  400,000  francs  de  dommages-intérêts,  demande  reconven- 
tionnelle : 

a  Attendu  qu'il  n'est  justi6é  d'aucun  préjudice,  qu'aucune  réparation 
ne  peut  être  allouée; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Donne  acte  à  Bonneau  es  qualités  de  ce  qu'il 
déclare  s'en  rapporter  à  justice  ; 

a  Donne  acle  à  Lichtwitz  et  G**  de  ce  qu'ils  déclarent  réduire  à 
4y000  francs  leur  demande  de  dommages-intérêts; 

M  Statuant  d'office  à  l'égard  de  Armand  Schowb,  non  comparant  : 

u  Vu  les  articles  45  et  49  de  la  loi  du  4  mars  4889  ; 

«  Dit  que  la  liquidation  judiciaire  obtenue  par  la  Société  Armand 
Schwob  et  frère  et  dont  le  concordat  a  été  homologué  par  jugement  de  ce 
siège  et  confirmé  par  arrêt  de  la  Gour,  ne  peut  être  convertie  en  faillite 
en  raison  des  condamnations  prononcées  contre  Armand  et  Abraham 
Schwob  pour  banqueroute  simple  et  escroquerie,  postérieurement  à  la« 
dite  homologation; 

«  En  conséquence,  déclare  Lichtwitz  et  G'*  mal  fondés  en  toutes  leura 
demandes,  fîns  et  conclusions; 

«  Les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens  de  cette  partie  de 
l'instance; 

«  Déclare  Abraham  Schwob  mal  fondé  en  sa  demande  reconvention- 
nelle, l'en  déboute; 

«  Et  le  condamne  au  surplus  des  dépens,  » 
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14042-  GONGURRBNGB.  —  TOURNÉES  THEATRALES.  —  ADMINISTRA- 
TEUR. —  FONCTIONS.  —  CESSATION.  —  AFFICHES,  —  PROSPECTUS. 
—  CIRCULAIRES.  —  ANCIEN  TITRE.  —  EMPLOI.  —  INTERDICTION.  — 
RBCBVABILITÂ. 

(25  NOVEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  JARRY.) 

Constitue  un  acte  de  eaneurrence  blâmable  le  fait  par  un  ancien 
administrateur  de  tournées  théâtrales  de  prendre  dans  ses  affiches, 
prospectif  et  circulaires,  h  titre  sous  lequel  il  a  exercé  pendant  un 
certain  temps  ces  fonctions,  alors  qu'il  n'en  est  plus  investi  et  qu'il 
n'appartient  plus  à  la  même  troupe. 

Il  y  a  Heu  d'interdire  temploi  de  ce  titre,  de  nature  à  créer  une 
confusion  préjudiciable  à  l'organisateur  qui  s'est  acquis  un  renom 
et  une  notoriété  dans  ce  genre  de  tournées. 

Frédéric  Achard  c.  Germain. 

Du  25  novembre  1896,  jagemeat  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Jarry,  président;  M*'  Caron.  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  ^  Allendu  que  s'il  est  vrai  que  Germain,  contraire- 
ment aux  allégations  de  Frédéric  Achard,  a  eu  pendant  un  certain  temps 
le  titre  et  les  fonctions  d'admioistrateur  des  tournées  théâtrales  que  le 
demandeur  organisait  dans  diverses  villes  de  France,  il  n'apparatt  nulle-' 
ment  que  de  pareilles  fonctions  constituent  un  titre  personnel  indépen* 
danl  de  celui  qui  les  a  conférées; 

«  Qu'il  est  constant  qu'en  se  qualiGant  d'ex-adminislrateur  des  tour- 
nées Frédéric  Achard,  dans  les  affiches,  prospectus  et  circulaires  qu'il 
a  publiés  et  lancés  à  l'occasion  de  tournées  qu'il  a  effectuées  concur- 
rement  avec  le  demaodeur,  et  dans  un  môme  parcours,  et  en  faisant 
imprimer  à  plusieurs  places  dans  ces  publications  ces  prétendus  titres, 
dans  des  caractères  dont  la  disposition  et  la  dimension  attirent  laregard, 
Germain  a  tenté  de  faire  rejaillir  sur  lui  la  notoriété  attachée  aux  tour- 
nées dont  il  ne  faisait  plus  partie  et  à  bénéficier,  par  une  confusion  pos- 
sible  et  qui  en  fait  s'est  produite,  du  renom  que  s'était  acquis  Frédéric 
Achard; 

«  Qu'un  tel  procédé  constitue  un  acte  de  concurrence  blâmable  qu'il 
convient  de  réprimer  en  interdisant  à  Germain  l'emploi  des  mots  incri- 
minés, sous  une  contrainte  par  chaque  contravention  constatée,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  toutefois  d'accorder  à  Achard  d'autres  dommages-intérêts 
que  les  dépens,  faute  par  lui  de  justifier  de  l'existence  d'un  préjudice 
réel  par  lai  subi; 
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(c  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  Germaio  sera  tenu  de  faire  disparaître 
de  ses  affiches,  réclames,  programmes,  etc.,  les  mots  «  ex-admininislra- 
teur  des  tournées  Frédéric  Achard  »,  et  ce  sous  une  contrainte  de 
900  francs  par  chaque  contravention  constatée; 

«  Déclare  Achard  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande  ; 

«  L*en  déboute; 

«  Et  condamne  Germain,  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens,  et  ce  même 
à  titre  de  dommages  et  intérêts.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pandecles  françaises  {Rép.  alph.\  ¥•  Concurrence  déloyale, 
n"  838  et  suiv. 


14043.  ASSURANGR.  —ACCIDENT.  — IMPRUDENCE.  —  FAUTE  LOURDE. 
—  RÈGLEMENTS  ADMINISTRATIFS.  —  INFRACTION.  —  DÉCHiANGE. 

(25  NOVEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  FALCO.) 

Le  chargement  d'un  coup  de  mine  à  la  poudre  nue,  effectué  quelques 
mintUes  seulement  après  le  tirage  d^un  précédent  coup  de  mine  au 
même  endroit,  constitue  une  grave  imprudence  et  doit  être  considéré 
comme  une  faute  lourde  et  de  nature  à  dispenser  l'assureur  des  obli" 
gâtions  du  contrat* 

A  pltu  forte  raison  en  est-il  ainsi  alors  que  cette  manière  ttopérer 
constitue  en  outre  une  infraction  aux  règlements  administratifs  et 
est,  en  cette  qualité,  exclue  du  bénéfice  de  l'assurance  par  les  stipu^ 
talions  mêmes  de  la  police. 

La  Société  des  granits  porphyroïdbs  des  Vosges  c.  la  Compagnie 
l'Urbaine  et  la  Seine. 

Du  25  novembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Falgo,  président;  MM"  Mbrmilliod  et  Lionerbux, 
agréés. 

((  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  que,  le  44  mai  4891,  sur 
Tune  des  carrières  de  la  Société  des  granits  porphyroldes  des  Vosges» 
un  grave  accident,  causé  par  un  coup  de  mine,  a  atteint  l'ouvrier  Gravier 
au  cours  de  son  travail;  que,  par  jugement  du  5  juillet  4895,  le  tribunal 
civil  de  Saint-Dié  a  condamné  la  Société  demanderesse,  solidairement 
avec  le  sieur  Ory,  chef  de  chantier,  préposé  à  la  direction  du  travail,  à 
payer  au  blessé  4^,000  francs  de  dommages-intérêts;  qu'ayant  exécuté 
cette  décision  comme  contrainte  et  forcée,  la  Compagnie  des  granits 
porphyroldes  réclame  le  remboursement  de  ladite  somme  et, des  frais 
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et  intërôts  y  afTëreots  à  la  Compagnie  TUrbaine  el  la  Seine,  auprès  de 
laquelle  elle  s'est  assurée  contre  les  accidents  du  travail  ; 

M  Attendu  qu'il  appert  de  Tinstruction  ordonnée  et  des  faits  de  la  cause 
que  le  coup  de  mine  qui  Ri  prématurément  explosion  avait  été  préparé 
avec  de  la  pondre  à  nu,  versée  dans  une  Gssure  du  bloc  de  pierre  à 
extraire;  que,  d'autre  part,  un  arrêté  du  préfet  des  Vosges,  en  date  du 
28  février  4B93,  par  son  article  40,  prescrit  de  se  servir,  pour  le  tirage 
des  coups  de  mine  dans  les  carrières,  de  poudre  mise  en  cartouches  et 
non  de  poudre  versée  à  nu;  que  dans  ces  conditions  il  échet  d'examiner 
les  circonstances  de  l'accident  pour  vérifier  si  celui-ci,  ainsi  que  le  sou- 
tient la  Compagnie  l'Urbaine,  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 4,  paragraphe  3,  de  la  police  du  43  octobre  4892,  intervenue  entre 
les  parties,  laquelle  stipule  textuellement  que  a  sont  exceptés  de  la 
«  garantie  les  accidents  résultant  d'infractions  aux  lois  et  règlements 
«  particuliers,  publics  ou  de  police,  commises  soit  par  l'assuré^  soit 
«  par  ses  préposés  »  ; 

«  Attendu  que  la  Société  des  granits  porpbyroîdes  fait  plaider  et 
prétend  qu'il  serait  matériellement  impossible  de  procéder  dans  son 
exploitation  autrement  qu'avec  de  la  poudre  nue;  que  le  service  des  mines 
l'aurait  reconnu  et,  par  arrêté  nouveau  en  date  du  9  janvier  4896,  aurait 
revisé  celui  du  28  février  4893;  que,  dès  lors,  ce  règlement  qui  n'a  eu 
qu'un  effet  provisoire  ne  saurait  entraîner  la  déchéance  prévue  à  l'ar- 
ticle 4  de  la  police  susrelalée  ; 

«  Mais  attendu  que  l'arrêté  préfectoral  du  9  janvier  4896  relatif  aux 
carrières  du  département  des  Vosges  s'exprime  comme  suit  : 

«  Par  exception,  l'emploi  de  la  poudre  en  cartouche  ne  sera  pas  obli- 
«  galoire  pour  le  chargement  des  coups  de  mino  en  fente,  A  condition 
««  de  laisser  s'écouler  un  intervalle  d'au  moins  une  heure  entre  le  tirage 
a  d'un  coup  et  le  commencement  de  la  charge  du  coup  suivant  »;  qu'il 
est  démontré,  par  l'enquête  officielle  qui  a  suivi  le  sinistre,  que  le  coup 
de  mine  dont  s'agit  était  le  troisième  tiré  au  même  endroit  et  que  son  . 
chargement  avait  suivi  de  seulement  quelques  minutes  l'explosion  du 
deuxième  coup;  que  réchauffement  des  parois  de  la  fente,  dû  à  la  pré- 
cédente conflagration,  avait  enflammé  la  poudre  prématurément  versée; 
que,  dans  ces  conditions,  il  est  évident  que  l'accident  en  litige  tombe 
même  sous  l'application  du  second  arrêté  modificatif  du  premier  et  qu'il 
n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  ce  premier  moyen  ; 

a  Attendu  que  la  Société  demanderesse  soutient  encore  que  la  Com« 
pagnie  d'assurance  aurait  connu  son  mode  d'exploitation;  qu'elle  aurait 
renoncé  à  se  prévaloir  de  l'exécution  de  l'article  4  susvisé  par  son  acquies- 
cementà  une  contravention  impossible  à  éviter;  que  cela  ressortirait  des 
règlements  de  précédents  sinistres  survenus  dans  des  circonstances  sem- 
blables, notamment  du  payement  de  l'indemnité  accordée  sans  réserve 
à  un  deuxième  ouvrier  blessé  dans  le  même  accident  du  44  mai  4894; 

«  Mais  attendu  que  la  Société  des  granits  ne  fait  pas  la  preuve  que  la 
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Compagnie  i'Urbaine  et  la  Seine  ait  jamais  consenti  à  la  renonciation 
qu'elle  lui  prête  et  qui,  à  raison  de  son  caractère  exceptionnel,  aurait 
dû  être  expressément  stipulée  ;  que  la  demanderesse  nejustifie  pas  davan« 
tage  que  la  Compagnie  d'assurance  ait  connu  et  les  procédés  d'exploita- 
tion et  les  causes  semblables  des  accidents  par  elle  indemnisés;  qu'au 
surplus  la  condescendance  apportée  dans  les  liquidations  d'accidents  de 
minime  importance  comme  ceux  signalés  ne  peut  emporter  l'abandon 
d'avantages  précis,  stipulés  parla  convention  d'entre  les  parties;  que  par 
suite  il  ne  saurait  être  fait  non  plus  état  de  ces  arguments; 

«  Attendu  que  la  Société  des  granits  fait  encore  plaider  que  l'article  4 
de  sa  police  ne  pourrait,  à  peine  de  réduire  à  néant  l'objet  et  les  effets 
de  l'assurance,  s'appliquer  à  tout  manquement  quelconque  aux  prescrip- 
tion de  la  loi  ou  de  la  police;  que,  pour  que  cette  stipulation  de  l'assu- 
rance soit  admise,  il  faudrait  qu'il  y  ait  eu  violation  volontaire,  grave  et 
assimilable  au  dol; 

«  Mais  attendci  qa'ti  résulte  de  ce  qui  a  été  ci-dessus  expliqué  que  le 
chargement  de  la  poudre  mie  a  été  effectué  quelques  minutes  seulement 
après  le  tirage  du  précédent  coup  de  mine  ;  que  cette  manière  d'opérer^ 
contraire  aux  pratiques  ordinaires  de  l'exploitation  des  carrières,  constitue 
une  grave  imprudence  et  doit  être  considérée,  en  dehors  de  l'infraction 
aux  règlements  administratifs,  comme  une  faute  lourde  de  nature  à 
dispenser  l'assureur  des  obligations  du  contrat;  qu'en  conséquence,  au 
point  de  vue  soit  de  l'équité,  soit  du  droit,  la  Société  des  granits  des 
Vosges  est  mal  fondée  à  réclamer  la  garantie  de  la  Compagnie  d'assQ* 
rance;  que  dès  lors,  sans  avoir  à  examiner  le  deuxième  moyen  opposé 
par  la  Compagnie  d'assurance  et  basé  sur  l'inobservation  des  prescrip- 
tions de  la  police  quant  à  la  communication  des  actes  de  procédure 
délivrés  à  l'assuré,  il  échet  de  repousser  la  demande; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  la  Compagnie  des  granits  porphyroides 
des  Vosges  mal  fondée  en  sa  demande,  l'en  déboute,  et  la  condamne  aux 


OBSBBVATION. 

V.  Pandectes  françaises  (Rép.  alpk.)^  v*  Assurance  contre  Us 
accidents,  n**  110  et  suiv. 


14044.  TRIBUNAL  DR  COMMERCE.  —  GARANTIE.  —  ACTION  NON  COM- 
MERCIALE. —  INCOMPÉTENCE. 

(27  NOVEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  SOHIER.) 

La  compétence  du  tribunal  de  commerce  au  sujet  d'une  demande 
principale  n'a  pas  pour  effet  de  modifier  la  nature  du  litige  à  l'égard 
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de  Rappelé  en  garantie.  Dès  Ion,  si  ce  dernier  n'est  pai  commerçant 
et  si  le  fait  à  raison  duquel  il  est  appelé  n'est  pas  commercial,  il  ne 
peut  être  traduit  que  devant  le  tribunal  civil. 

GniNOT  fils  c.  Garamua-Maugé. 

Da  27  novembre  1896,  jagement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Sohier,  président;  MM**  Lignereux  et  Saybt,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  -*  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  Garamija-Maugé,  appelé  par  Guinol  fils  en  garantie  dans 
one  instance  pendante  entre  lui  et  un  sieur  Moquet,  instance  relative  à 
des  avaries  qui  auraient  été  causées  à  la  foîture  du  demandeur,  oppose 
le  renvoi  raiione  maieriœ  ; 

c  El  attendu  que  Garamija-Maugé  n*est  point  commerçant; 

«  Que  la  prétendue  responsabilité  pour  laquelle  il  est  recherché  et 
qui  aurait  pour  cause  la  chute  d'une  plaque  de  métal  de  son  immeuble, 
laquelle  aurait  effrayé  le  cheval  de  Guinot  fils,  ne  présente  aucun  carac- 
tère commercial  ; 

«  Que  la  compétence  de  ce  siège,  à  rencontre  de  Guinot  fils,  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  modifier  la  nature  même  du  litige,  lequel  échappe  à 
Texamen  de  ce  tribunal  en  ce  qui  touche  Garamija-Maugé; 

«  Qu'à  tous  égards  donc  ce  tribunal  est  incompétent  pour  connaître 
du  litige,  et  qu'il  échet  par  suite  d'accueillir  le  déclinatoire  opposé; 

<  Par  CBS  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 
«  Se  déclare  incompétent  ; 

M  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître; 
fl  Et  condamne  Guinot  fils  au  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Gass..  11  mars  1859,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  Vffl,  p.  386,  n*  2896. 

V.  aussi  Raben  de  Gouder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
t.  m,  p.  175,  n*  268  et  les  décisions  citées;  Pandectes  françaises 
{Rép.  alph.),  V*  Compétence,  n**  798  et  suiv. 


14045.  MANDAT.  —  TIRÉ  NON  ACGBPTEDR.  —  DÉFENDEUR  NON  COM- 
MERÇANT.    FOURNITURES  PERSONNELLES.  —  TRIBUNAL  DE  COM- 
MERCE. —  INCOMPETENCE. 

(27  NOVEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  HATTON.) 
Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  compétents  pour  connaître 
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de  la  demande  en  payement  d'un  mandat  non  accepté,  tiré  par  un 
commerçant  sur  son  débiteur  non  commerçant  à  l'occasion  de  four- 
nitures faites  pour  ses  besoins  personnels. 

Breton  c.  Cousin. 

Du  27  novembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Hatton,  président;  MM«*  Lignbrbux  et  Garbe,  agréés. 

€  LB  TRIBUNAL  :  -—  Reçoit  Breton  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment contre  lui  rendu  par  défaut  en  ce  tribunal,  le  46  octobre  4896,  et 
statuant  sur  le  mérite  de  son  opposition  ; 

<«  Attendu  que  la  demande  originaire  tend  au  payement  d'une  somme 
de  200  francs,  montant  d'un  mandat  tiré  sur  Breton  par  Guerineau  et 
Gané  et  passé  par  ceux-ci,  par  endos  régulier,  à  Tordre  de  Cousin,  ledit 
mandat  impayé  à  l'échéance  et  protesté  ; 

«  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  de  remarquer  qu'au  litre  dont 
s'agit  ne  figure  pas  la  signature  de  Breton; 

<i  Et  attendu  que  des  débats  et  des  documents  soumis  au  tribunal  il 
ressort  que  Breton  n'est  point  commerçant  et  que  la  valeur  objet  du  li- 
tige a  été  créée  sur  lui  par  Guerineau  et  Cane  en  couverture  du  prix  de 
fournitures  de  meubles,  lesquelles  lui  ont  été  faites  pour  ses  besoins  per- 
sonnels ; 

a  Que  Breton  n'a  donc  point  en  l'espèce  fait  acte  de  commerce;  qu'à 
tous  égards  donc  la  cause  n'est  point  commerciale,  que  ce  siège  ne  sau« 
rait  par  suite  en  connaître  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 

tt  Annule  le  jugement  du  46  octobre  4896  auquel  est  opposition,  et 
statuant  à  nouveau; 

«  Se  déclare  incompétent,  en  conséquence  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître  et  condamne  Cousin 
par  les  voies  de  droit  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

.  V.  Aix,  19  janvier  1866,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XVI,  p.  156,  n«  5656  et  l'annotation. 

V.  aussi  Pandectes  françaises  (Rép.  alph.\  v  Compétence,  n»»  798 
et  suiv. 
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14046.  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  JUGEMENT.  —  INTERPRÉTATION. 
—  EXÉCUTION.  —  INCOMPÉTENCE. 

(27  NOVEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  HATTON.) 

S'il  est  vrai  que  le  tribunal  de  commerce  qui  a  renihi  un  juge- 
ment  est  seul  compétent  pour  ^interpréter,  il  doit  se  déclarer  incom- 
pétent lorsque  la  detnande  tend  non  point  à  l'interprétation  de  la 
décision  mais  à  son  exécution, 

Lânglois  c.  Compagnie  d'assurance  la  Réparatrice. 

Du  27  novembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  HatTon,  président  ;  MM*'  Richardièrb  et  Girard,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  à  raison  de  la  matière: 

«  Altendu  que  par  jugement  de  ce  siège  eq  date  du  26  mai  4896,  rendu 
coniradicloirement  contre  Lânglois  au  profit  de  la  Compagnie  la  Répa- 
ratrice, Langlois  a  été  condamné  à  payer  à  ladite  Compagnie  la  somme 
de  504  francs  avec  les  intérêts  de  droit,  et  aux  dépens  de  Finslance; 

«  Attendu  que  la  demande  introduite  aujourd'hui  par  Langiois*  tend 
uniquement  à  voir  dire  que  le  jugement  rendu  contre  lui  à  la  date  pi'éci- 
tée  contiendrait  des  erreurs  matérielles,  lesquelles  devraient  être  recti- 
fiées par  voie  d'interprétation  ; 

«  Mais  attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  tribunal  qui  a  rendu  un  juge- 
ment est  seul  compétent  pour  l'interpréter,  il  convient  de  remarquer 
qu'il  ne  s'agit  point  en  l'espèce  de  l'interprétation  dudit  jugement,  dont 
les  termes  clairs  et  précis  ne  sauraient  donner  lieu  à  aucune  équivoque; 

«  Que  la  demande  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  faire  connaître  de  l'exé- 
cution môme  du  jugement  dont  s'agit; 

«  Que  les  tribunaux  de  commerce,  aux  termes  de  l'ariicle  442  du  Codei 
de  procédure  civile,  ne  connaissant  pas  de  l'exécution  de  leurs  jugements^ 
il  échet  d'accueillir  l'exception  opposée; 

<  Par  ces  motifs:  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 
«  Se  déclare  incompétent; 

*  M  Renvoi9  la  6ause  et  les  parties  dexant  les  juges  qui  doivent  en  con" 
naître  et  condamne  Langlois  aux  dépens,  o 

OBSERVATION. 

•  V.  Cass.,  22  juin  1842. 


T.    XtVlI. 
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14047.  FONDS  DB  GOMMBRGB.  —  VBNTB.  —  AFFÀIRBS.    —  GHIFFBB. 

—  COKSBNTBMBNT.  —  BRBBUR.  —  MAJORATION.   —  DOL.   —  PBIX. 

—  RBSTITUTION.  —  BBJBT. 

{%  DÂCBMERB  4896.  —  Présideoce  de  M.  MANDARD.) 

Lorsque  Vaequéreur  d'un  fonds  de  commerce  n*a  stipulé  dans 
son  contrat  aucune  garantie  d'un  chiffre  d^ affaires  ni  dé  bénéfices, 
il  n'est  point  fondé  à  demander  la  restitution  d'une  partie  du  prix 
à  titre  de  dommages-intérêts  alors  surtout  qu'il  n'est  justifié  d'au' 
cune  manœutfre  dolosive  ni  ^ aucun  fait  de  dissimulation  imputable 
aux  vendeurs. 

Vainement  f  acquéreur  soutiendrait  que  la  gaieté  trop  bruyante 
de  la  jeune  clientèle  de  l'hôtel  constituerait  le  inu  caché  prévu  par 
l'article  1641  du  code  civil. 

Époux  Tbrribb  c.  époux  Costeboussb. 

Du  2  décembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Mandard,  président;  M''  Lignbrbux,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  les 
époux  Terrier  se  sont  rendus  acquéreurs,  le  30  novembre  4895,  d*un 
fonds  de  commerce  d'hôtel  meublé  exploité  par  les  époux  Gosterousse» 
à  Paris,  rueCajaSin*"  48,  pour  le  prix  principal  de  46,000  francs,  dont 
2S,500  francs  payables  le  jour  de  la  prise  de  possession ,  et  le  solde 
par  billets  à  échoir; 

M  Attendu  que  les  époux  Terrier  prétendent  que  le  chiffre  d'affaires 
réalisé  par  eux  dans  le  fonds  de  commerce,  dont  il  vient  d'être  parlé, 
ne  serait  point  en  rapport  avec  celui  sur  lequel  ils  étaient  en  droit  de 
compter; 

«  Que  leur  consentement  n'aurait  été  donné  que  par  erreur,  et  aurait 
été  surpris  par  des  majorations  voulues  et  dolosives  de  la  part  des  époux 
Costerousse; 

«  Qu'ils  seraient,  dès  lors,  en  droit  de  demander  que  les  défendeurs 
soient  tenus  de  leur  verser  une  somme  de  25,000  francs  à  titre  de  dom- 
mages intérêts  comme  réduction  du  prix  de  vente  de  l'hôtel  dont  s'agit, 
et  de  leur  restituer  S2,500  francs  de  billets  à  ordre  souscrits  par  eux 
pour  solde  du  prix  susmentionné; 

«  Mais  attendu  que  des  documents  versés  aux  débats  il  appert  que 
les  époux  Costerousse,  en  vendant  leur  fonds  de  commerce  aux  époux 
Terrier,  n'ont  garanti  à  ces  derniers  ni  l'importance  du  chiffre  d'affaires, 
ni  celle  des  bénéfices  ; 
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«  Que,  d'autre  part,  les  demandeurs  oe  justifient  d'aucune  manœuvre 
dolosive,  ni  d'aucun  fait  def  dissimulation  imputable  aux  époux  Cosle- 


«  Qu'il  appert,  au  contraire,  des  débals  et  de  l'instruction  ordonnée 
que,  pendant  la  durée  des  pourparlers  qui  ont  précédé  l'acquisition  du 
fonds  dont  s'agit,  les  époux  Terrier  ont  été  à  même  de  se  renseigner 
exactement  sur  la  valeur  de  l'établissement  dont  ils  se  sont  rendus 
acquéreurs; 

«  Qu'ils  ne  sauraient  ensuite  valablement  prétendre  que  la  gaieté  trop 
bruyante,  et  par  suite  vraisemblablement  apparente,  de  la  jeune  clien- 
tèle de  l'hôtel  dont  s'agit,  constituât  le  vice  [caché  prévu  par  l'arti- 
cle 4644  du  Gode  civil,  leur  donnant  droit  conformément  à  l'article  4644 
de  se  faire  restituer  une  partie  du  prix  par  eux  déboursé  ; 

«  Qu'à  aucuns  égards,  donc,  la  demande  des  époux  Terrier  ne  sau- 
rait être  accueillie  et  qu'il  échet,  en  conséquence,  de  la  rejeter  à  toutes 
fins  qu'elle  comporte  ; 

«  PAa  CBS  MOTIFS  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre; 

«  Déclare  les  époux  Terrier  mal  fondés  en  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions,  les  en  déboute; 

«  Les  condamne  aux  dépens,  dans  lesquels  seront  compris  les  hono- 
raires de  l'arbitre,  que  le  tribunal  fixe  à  200  francs.  » 

OBSERVATION. 

V.  Gomin.  Seine,  10  décembre  1894,  Journal  des  tribunaux  de 
tommeree,  t.  XLV,  p.  82,  a""  13341  et  l'annotation  ;  Comm.  Seine, 
12  décembre  1895;  ibidem,  t.  XLYI,  p.  127,  n-  13680  et  l'anno* 
tation. 


14048.  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  ASSOCIE.  —  AGRESSION.  — 
INSTRUCTION.  —  GONOAMNATION.  —  DISSOLUTION.  —  DOMMAQBS- 
INTÊRÊTS.  —  RBGEVABIUTÉ.  —  CHOSE  JUGÉE.  —  REJET. 

(2  DÉCEMBRE  4896.  «-  Présidenco  de  M.  60Y.) 

L'agresiion  d^un  atiocié  suivie  (fuue  instruction  et  d'une  eondam- 
nationpar  la  juridiction  répressive,  alors  que  la  Société  était  in  bonis 
ti  qu'elle  fonctionnait  utilement,  est  uno  cause  suffisante  pour  mettre 
à  ta  charge  de  ut  associé  la  dissolution  de  Im  Société.  Et,  dans  ce  cas, 
cebU-ei  est  tenu  du  préjudice  résultant  de  cette  dissolution.  Il  invo- 
querait vainement  la  chose  jugée  au  correctionnel  pour  se  soustraire 
à  la  réparation  du  dommage  commercial  qu'il  a  causé.  C^oooIp 
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AUBERT  C.  LiMBT. 

Du  i  décembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Goy,  président  ;  MM*'  Max-GirAro  et  Lignereux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Aubert  expose  qu'à  la  suite  d*une 
agression  dont  il  avait  été  victime  de  la  part  de  Limet,  son  associé,  une 
instruction  fut  ouverte  d'oflSce  par  le  parquet  et  Limet  renvoyé  devant 
le  tribunal  correctionnel  sous  rinculpalion  de  coups  et  blessures  ;  que, 
saisi  par  le  demandeur,  ce  tribunal  a,  le  25  septembre  4895,  prononcé  la 
dissolution  de  la  Société  et  sa  mise  en  liquidation,  maison  réservant, 
quant  alors,  à  la  charge  duquel  des  deux  associés  cette  dissolution  devait 
ôlre  prononcée;  que,  par  jugement  du  tribunal  de  Cosne,  du  34  octobre 
4895,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  5  décembre  suivant, 
Limet  a  été  condamné  correclionnellement  et  que  la  cause  initiale  de  la 
dissolution  est  dôs  lors  établie  par  une  décision  de  justice  devenue  défi- 
nitive; 

«  Attendu  que  Aubert  requiert  à  l'heure  actuelle  du  tribunal  de  déclarer 
que  les  conséquences  de  la  dissolution  de  la  Société  doivent  être  mises 
à  la  charge  de  Limei,  auquel  il  réclame  payement  de  la  somme  de 
100,000  francs  à  titre  de  dommages  et  intérêts;  qu'il  prétend  que  le 
dommage  qu'il  a  souffert  résulte  notamment  de  la  perturbation  causée  à 
l'industrie  sociale  par  les  agissements  de  Limet,  la  maladie  du  demandeur, 
suite  de  l'agression,  la  dissolution  de  la  Société,  la  mise  en  vente  du 
fonds  de  commerce  et  la  nécessité  pour  le  demandeur,  en  se  rendant 
adjudicataire,  de  verser  de  nouveaux  fonds  dans  l'opération;  qu'il  fait 
encore  découler  le  préjudice  éprouvé  du  remboursement  de  tous  les  frais 
par  lui  avancés  et  non  taxables  et  de  tous  les  frais  de  la  liquidation,  les- 
quels comprendront  les  honoraires  du  liquidateur; 

«  Attendu  que  Limet  soutient  que  le  jugement  du  25  septembre  4895, 
en  ne  prononçant  pas  la  dissolution  de  la  Société  à  la  charge  de  l'un  des 
associés,  aurait  implicitement  reconnu  que  cette  dissolution  s'imposait 
en  raison  d'une  mésintelligence  qui  était  le  fait  des  deux  associés,  qui 
remontait  au  début  de  l'association  et  dont  l'acte  du  28  juillet  4  895 
auquel  il  s'est  livré  n'aurait  été  que  la  conséquence  fatale;  que  Aubert 
se  serait  porté  partie  civile  devant  les  tribunaux  répressifs  et  aurait 
d'ores  et  déjà  obtenu  le  payement  des  dommages  et  intérêts  auxquels  il 
avait  droit  ;  qu'il  y  aurait  chose  jugée  ; 

«  Attendu  que  Limet  soutient  subsidiairement  que  les  seuls  frais  qui 
pourraient  être  mis  à  sa  charge  seraient  les  frais  et  dépens  du  jugement 
du  25  septembre  4895  qui  a  prononcé  la  dissolution  de  la  Société; 

M  Qu'en  effet  et  en  admettant  que  le  défendeur  ait  la  charge  de  la  dis* 
solution,  son  associé  lésé  ne  saurait  exciper  que  d'un  préjudice  direct  né 
de  cette  dissolution  ;  que  Aubert  ne  base  sa  demande  en  payement  de 
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dommages-intérêts  que  sur  un  prétendu  préjudice  indirect  et  que  sa 
demande  devrait  ôlre  repoussée; 

«  Sur  la  mise  à  charge  de  la  dissolution  de  la  Société  : 

«  Attendu  que,  lors  du  prononcé  du  jugement  de  dissolution,  Faction 
publique  devant  le  tribunal  répressif  était  pendante  et' que  le  tribunal, 
pour  ne  pas  préjuger  du  résultat  de  cette  action,  a  quant  alors  suspendu 
de  mettre  cette  dissolution  à  la  charge  de  l'un  des  associés;  que  s'il  est 
vrai  qu'un  accord  parfait  n*a  jamais  existé  entre  les  associés,  qui  ont  dû 
s'adresser  aux  tribunaux  pour  les  départager,  les  causes  de  ce  désaccord 
n*ont  point  été  un  obstacle  au  fonctionnement  régulier  des  affaires 
sociales  et  qu'il  est  établi  en  fait,  par  des  décisions  de  justice  devenues 
définitives,  que  la  collaboration  commune  était  impossible  depuis  Tagres- 
sien  du  23  juillet  4895;  que  Limet  est  donc  bien  l'auteur  responsable  de 
la  dissolution  de  la  Société,  qui  doit  être  mise  à  sa  charge,  ainsi  que  les 
conséquences  d'icelle  ; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

d  Sur  la  chose  jugée  : 

«  Attendu  que,  devant  les  tribunaux  répressifs  appelés  à  statuer  sur 
une  inculpation  de  coups  et  blessures,  Aubert,  se  portant  partie  civile, 
n*a  demandé  que  des  dommages  et  intérêts  partiels  se  rapportant  au 
préjudice  qu'il  avait  souffert  dans  sa  personne  par  iesdits  coups  et  bles- 
sures et  que  ces  tribunaux,  en  condamnant  Limet  à  six  jours  de  prison, 
ont  accordé  à  Aubert  la  somme  de  4 ,000  à  titre  de  dommages  et  intérêts  ; 
qu'actuellement  Aubert  vient  demander  au  tribunal  qui  a  prononcé  la 
dissolution  de  la  Société  d'apprécier  le  préjudice  commercial  que  lui 
cause  cette  dissolution  dans  les  circonstances  où  elle  a  été  .prononcée  ; 
qu'il  n'y  a  pas  chose  jugée  ; 

«  Sur  l'étendue  des  dommages-intérêts  : 

<  Attendu  que  la  Société  était  in  bonis  quand  elle  a  été  dissoute  et 
que  son  état  était  prospère;  que  les  bénéfices  donnaient  au  capital  une 
large  rémunération,  et  qu'il  est  établi  que  le  chiffre  d'affaires  a  été  con- 
sidérablement réduit  pendant  la  période  de  juillet  4895  à  janvier  4896, 
c'est-à-dire  depuis  l'agression  jusqu'au  jour  où  l'adjudication  du  fonds 
de  commerce  a  été  prononcée;  que  Limet  soutient  que  cette  diminu- 
tion du  chiffre  d'affaires  correspondrait  à  une  crise  contemporaine  de  la 
métallurgie;  mais  qu'Tl  est  évident  que  la  cause  principale  de  cette  si- 
tuation préjudiciable  aux  associés  réside  dans  l'acte  initial  de  l'agression 
dont  Limet  est  l'auteur;  qu'elle  est  due  à  la  maladie  d'Aubert,  aux 
poursuites  dont  Limet  a  été  l'objet  et  à  l'impossibilité  de  maintenir  les 
affaires  sociales  à  un  niveau  normal  pendant  la  période  de  liquidation  ; 

«  Attendu,  toutefois,  que  Aubert  ne  saurait  exciper  des  conséquences 
de  l'adjudication  qu'il  a  volontairement  poursuivie,  non  plus  qu'il  ne 
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saurait  demander  à  ce  siège  à  titre  de  dommages  et  intérêts  le  rembour- 
sement de  frais  qui  ne  sont  pas  taxables  ;  qu'à  I*aide  des  éléments  qu'il 
possède,  le  tribunal  fixe  à  la  somme  de  8,000  francs  le  montant  du  pré- 
judice réellement  souffert  par  le  demandeur  du  fait  de  Limet  ;  qu'en 
conséquence  il  échet  d'obliger  ce  dernier  au  payement  de  ladite  somme, 
sans  préjudice  de  la  mise  à  sa  charge  des  dépens  du  jugement  du  S5  sep- 
tembre 4895,  des  frais  de  liquidation  de  la  Société  et  des  honoraires  du 
liquidateur,  ce  à  titre  de  supplément  de  dommages  et  intérêts,  les  frais 
spéciaux  de  Tadjudication  restant  à  la  charge  de  l'adjudicataire; 

c<  Par  gbs  motifs  :  — Dit  que  la  dissolution  de  la  Société  Aubert  et  Li- 
met, prononcée  par  jugement  de  ce  siège  du  S5  septembre  4895,  esta  la 
charge  de  Limet; 

a  En  conséquence,  dit  que  les  frais  de  cette  liquidation,  qui  compren- 
dront les  dépens  dudit  jugement  et  les  honoraires  du  liquidateur,  seront 
supportés  par  Limet  seul  dans  le  compte  liquidatif,  à  l'exception  des 
frais  spéciaux  d'adjudication  du  fonds  de  commerce,  qui  resteront  à  la 
charge  de  l'adjudicataire  ;  condamne  Lifnet  à  payer  à  Aubert  la  somme 
de  8,000  francs  à  titre  de  dommages  et  intérêts^  les  frais  ci-dessus  visés 
ayant  le  môme  caractère;  déclare  Aubert  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa 
demande  ;  l'en  déboute  et  condamne  Limet  aux  dépens.  » 


14049.  COMPTE  COURANT.  —  EFFETS  DE  COMMERCE.    —   NOTATION. 
—  TIREUR.  —  ENDOSSEUR.    —  DEMANDE  EN  PAYEMENT.  —  REJET. 

(4  DECEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  PIGOU.) 

^t  dei  letirei  de  change,  inscrites  au  crédit  du  compte  amrant 
ouvert  au  profit  du  tireur,  ont  été,  lors  de  leur  non-payement  à 
Vichéance,  contre-passées  au  débit  du  compte,  ces  titres  constituent 
un  des  éléments  du  compte  courant  indivisible  et  ne  peuvent  plus 
en  être  distraits. 

A  raison  de  la  notation,  le  banquier  perd  toute  action  contre  les 
figurants  au  titre,  tenus  au  payement  (tireur  et  accepteur)  du  chef 
des  lettres  de  change  et  n'est  plus  que  créancier  en  compte  courant 
du  titulaire  du  compte. 

Orlhag  c.  Valadon  et  C'\ 

Du  4  décembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Picou,  président;  MM"  Lignereux  et  Mazothié,  agréés. 

LB  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  recevabilité  des  oppositions  formées  par 
Orlhac  : 
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c  Ed  ce  qui  touche  les  oppositions  aux  deux  jugements  du  48  septem- 
bre 4896: 

«  Attendu  que,  le  46  octobre  4896,  le  tribunal  a  statué  sur  ces  opposi- 
tions; qu'opposition  sur  opposition  ne  vaut,  que  dès  lors  les  oppositions 
qu'Orlhac  réitère  dans  son  exploit  du  43  novembre  1896  doivent  être 
déclarées  non  recevables  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  oppositions  aux  trois  jugements  rendus  le 
SO  octobre  dernier: 

«  Attendu  que  ces  oppositions  sont  régulières  en  la  forme,  qu'elles 
sont  donc  recevables  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  — «  Déclare  non  recevables  les  oppositions  d'Or«- 
Ihac  formées  aux  deux  jugements  rendus  le  48  septembre  4896; 

«  Reçoit  Orlhac  opposant  en  la  forme  aux  trois  jugements  contre  lui 
rendus  par  défaut  en  ce  tribunal,  le  tO  octobre  4896,  vu  la  connexlté 
joint  les  causes,  et  statuant  au  fond  sur  le  tout  par  un  seul  et  même 
jugement; 

«  Attendu  que  Fortin,  Sordet  et  Marc  n'ont  pas  comparu  ni  personne 
pour  eux,  mais  statuant  tant  à  leur  égard  d'office  qu'à  l'égard  d'Orlhac; 

«  Attendu  que  les  demandes  originaires  tendent  au  payement  par 
MarcetOrlhacd'unesomme  de  4,600  francs,  par  Fortin  et  Orlhac  d'^ine 
somme  de  4,200  francs,  et  par  Sordet  et  Orlhac  d'une  somme  de 
4,000  francs,  montant  de  trois  lettres  de  change  tirées  par  Orlhac,  les 
24  et  25  février  4896,  sur  Marc,  Fortin  et  Sordet,  acceptées  par  ces 
derniers  à  l'échéance  de  fin  mai  alors  prochain  et  revenues  protestées; 

«  Attendu  que  des  documents  de  la  cause  il  appert  que  Valadon  et  C* 
ont  ouvert  un  compte  courant  à  Orlhac; 

«  Que  ledit  compte  a  été  crédité  de  la  valeur  de  ces  effets,  lors  de 
leur  remise  à  Valadon  c^f  C^  par  le  tireur; 

.   «  Que,  lors  de  leur  non-payement  à  l'échéance,  ces  mêmes  valeurs  ont 
été  portées  au  débit  dudi(  compte  par  les  demandeurs; 

<  Que  ces  titres  sont  donc  un  des  éléments  du  compte  courant,  font 
corps  avec  ledit  compte,  indivisible  par  sa  nature  même  ; 

«  Qu'ils  ne  peuvent  donc  en  être  distraits  pour  former  des  titres 
distincts  séparés  de  la  balance  de  ce  compte; 

«  Que  Valadon  et  C  ne  sont  donc  point  fondés  à  réclamer  le  payement 
de  ces  titres,  puisqu'ils  les  ont  eux-mêmes  novés  par  une  autre  créance; 

«  Que,  par  cette  novatiop  sans  réserve,  Valadon  et  C^  ont  renoncé,  sauf 
stipulation  préalable  dont  ils  ne  justifient  d'ailleurs  pas,  aux  garanties 
que  leur  conféraient  les  titres  primitifset  la  propriété  même  de  ces  titres, 
propriété  qu'ils  ne  possèdept  plus  par  suite  de  la  novation  ; 

«  Que  l'on  ne  saurait  faire,  en  l'espèce,  ainsi  que  le  soutiennent  Va- 
ladon etO,  aucune  assimilation  avec  le  cas  où  le  titulaire  du  compte 
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courant  ayant  ëtë  déclaré  en  état  de  faillite,  le  créancier  reste  nanti  des 
titres  portés  au  compte  courant; 

•  «  Qu*en  effet  1a  faillite  arrêtant  le  cours  des  opérations  d'un  commer- 
çant, ses  comptes  doivent  donc  être  arrêtés  au  jour  de  la  déclaration  de 
faillite;         ;  -  :  :     • 

a  Qu'il  s'ensuit  que  le  banquier  se  trouve  alors  saisi  de  valeurs  qui 
sont  la  garantie  môme  du  crédit  quMl  a  fait  au  failli  et  dont,  dans  cer- 
tains cas^  il  doit  même  compte  à  la  masse  créancière; 

a  Qu'il  était  loisible  à  Valadon  et  C*,  lors  de  Téchéance  desdites  valeurs, 
de  ne  point  porter  au  débit  du  compte  courant  d*Orlhac  le  montant 
d'icelles  et  d'exiger  de  lui  et  des  accepteurs  le  payement  immédiat  de 
ces  valeurs; 

a  Que  Valadon  et  C^,  par  suite  de  la  novation  de  leur  créance,  odI 
perdu  tout  recours  contre  Marc,  Fortin  et  Sordet,  puisqu'ils  ont  reconnu 
Orlhac  comme  leur  seul  et  unique  débiteur  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  D^office  à  l'égard  de  Fortin,  Sordet  et  Marc  non 
comparants  : 

«  Annule  les  trois  jugements  du  20  octobre  4896,  auxquels  est  opposi- 
tion ; 

«  Et  statuant  à  nouveau  : 

«  Déclare  Valadon  et  G'*  non  recevables  en  leur  demande  ; 

«  Les  en  déboute  ; 

iM  Et  les  condamne  aux  dépens  de  ce  chef.  » 

OBSERVATION. 

V.  PandecUs  françaises  (Rép,  alph.),  v»  Compte  c&urant,  n«431 
et  suiv. 


14050.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  CAPITAL.  —  PERtE  DBS  TROIS  QUARTS. 
—  DISSOLUTION  FACULTATIVE. 

(5  DÉCEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  JARRY.) 

L'article  37  de  la  loi  du  i^  juillet  1867  ne  fait  de  la  dissolution, 
en  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social,  une  obligation  qu*au 
cas  où  les  administrateurs  n'auraient  pas  réuni  l'assemblée  générale 
ou  au  cas  où  cette  assemblée  n'aurait  pu  se  constituer  régulièrement. 

Albiot  c.  le  Gil  Blas. 

Du  5  décembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Jarry,  président;  MM-  Caron  et  Lignereux,  agréés. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Albiot  expose  qu'il  est  actionnaire 
de  la  Soeiëtë  anonyme  du  journal  le  Gil  Bios; 

«  Que»  conrorméroent  à  Tarticle  27  des  statuts,  il  a  fait  connaître  dix 
jours  à  l'avance  au  conseil  d'administration  la  proposition  de  dissolution 
de  la  Société  qu'il  désirait  soumettre  à  rassemblée  générale  des  action- 
naires devant  se  réunir  le  7  mars  4896  ; 

«  Que  ledit  jour  cette  assemblée  ayant  repoussé  cette  demande,  il 
serait  fondé  à  la  porter  devant  justice  ; 

«  Qu'il  prétend,  en  effet,  que  les  trois  quarts  du  capital  social  seraient 
perdus  ; 

«  Que  la  réduction  du  capital  voté  à  l'assemblée  dont  s'agit,  comme 
aussi  les  comptes  du  commissaire  et  le  bilan  dressé  au  34  décembre 
4895,  constitueraient  la  preuve  de  cette  perte  ; 

«  Que,  voulûtH)n  admettre  que  le  vole  de  la  réduction  du  capital  ayant 
précédé  celui  de  la  dissolution  de  la  Société  n'eût  pas  le  caractère  d'une 
manœuvre,  le  nouveau  capital  serait,  par  suite  des  dettes  sociales  et  no- 
tamment de  celle  due  à  un  sieur  Darblay,  réduit  à  moins  d'un  quart; 

«  Qu'il  serait  en  droit,  tant  aux  termes  de  la  loi  qu'à  ceux  de  l'ar- 
ticle 34  des  statuts,  de  demander  judiciairement  une  dissolution  à  tort 
refusée  par  l'assemblée  générale  ; 

«  Mais  attendu  que  l'article  37  de  la  loi  du  24  juillet  4867  stipule  uni- 
qnèmQot  qu'en  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social  la  dissolu- 
tion de  la  Société  pourra  avoir  lieu; 

«  Qu'elle  n'en  fait  une  obligation  qu'au  cas  oh  les  administrateurs 
n'auQuent  point  réuni  l'assemblée  générale  ou  dans  le  cas  où  cette 
assemblée  n'aurait  pu  se  constituer  régulièrement  ; 
•  €  Qu'aucun  de  ces  deux  cas  n'apparaît  en  l'espèce,  l'assemblée  du 
7  mars  4896  ayant  eu  lieu  régulièrement  et  la  question  de  la  dissolution 
lai  ajanl  été  soumise  ; 

c  Attendu,  d'autre  part,  que  l'article  34  des  statuts  n'a  rien  innové  à 
ces  dispositions  légales; 

«  Que,  dès  lors,  l'assemblée  dont  s'agit  était  seule  juge  de  décider  s'il 
y  avait  lieu  ou  non  de  dissoudre  par  anticipation  la  Société  du  Gil  Bios  ; 

«  Qu'en  rejetant  la  proposition  d'Albiot  elle  a  agi  dans  la  limite  de  ses 
droits; 

c  Que  cette  résolution  a  été  publiée; 

«  Qu'il  s'ensuit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  le  capital  social 
ancien  ou  nouveau  était  réduit  à  un  quart,  que  la  demande  d' Albiot, 
tendant  à  faire  échec  à  une  décision  souverainement  prise,  n'est  point 
recevable  et  doit  en  conséquence  être  rejetée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Albiot  non  recevdL)le  en  sa  demande  ; 
'   «L'en déboute; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 
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OBSERVATION. 

V.  Paris,  24  juillet  1895,  Journal  dei  tribunaux  de  commerce, 
t.  XLV,  p.  445,  n«  13455  et  ranaotation. 


14051.  SOGlâTÂ  GOMliBRGULB.  —  FBVia  MABIÉB.  —  DÉFAUT  d'AIJ* 
TORISATION  MABITALB.  —  ASSOCIÉ.  —  GRÉANCIBRS  PERSONNELS.  — 
NULLITÉ.  —  BBGBVABILITÉ. 

(8  DÉGBMBRB  4896.  —  PrësideDCO  de  M.  MANDARD.) 

Les  créanciers  personnels  d^un  associé  sont  au  nombre  des  intéressés 
que  l'article  SU  de  Us  loi  du  U  juillet  1867  habiliU  à  poursuivre 
l'annulation  des  Sociétés  de  commerce  dont  la  constitution  est 
irrégulière. 

Spécialement,  doit  être  déclarée  nulle  la  Société  contractée  par 
une  femme  mariée  sans  autorisation  maritale  et  sous  un  nom  f  em- 
prunt, et  alors  surtout  que  ladite  Société  n'avait  été  formée  que  dans 
le  but  de  paralyser  Faction  d^un  créancier  contre  son  débiteur. 

Dame  Trouvé,  sieur  Ragouard,  c.  veuve  Lbgbrtissbur. 

Du  8  décembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Mandard,  président;  HM**  Saybt  et  Poghbt,  agréés* 

M  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  dame  Trouvé  et  Racouard  opposants  en 
la  forme  au  jugement  contre  eux  rendu  par  défaut,  faute  de  conclure, 
le  6  octobre  4896,  et  statuant  sur  le  mérite  de  cette  opposition^: 

«  Sur  le  renvoi  : 

M  Attendu  que  le  jugement  auquel  est  opposition  a  statué  à  titre  dé6- 
nttif  sur  le  renvoi  déjà  sollicité  à  raison  du  domicile; 

«  Qu'aujourd'hui  les  défendeurs  invoquent  uae  exception  nouvelle 
ratione  materiœ,  en  alléguant  qu'il  n'appartiendrait  pas  à  la  juridiction 
consulaire  de  statuer  sur  la  nullité  de  la  Société  dont  s*8git,  la  cause 
échappant  à  tous  les  points  de  vue  à  sa  compétence  ; 

«  Mais  attendu  que,  contrairement  aux  allégations  des  défendeurs, 
Tezamen  de  la  validité  d'une  Société  du  genre  de  celle  en  question  appar- 
tient à  la  juridiction  commerciale; 

«I  Qu'il  échet  en  conséquence  de  retenir  la  cause; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  l'exception  invoquée  ratione  materiœ; 
se  déclare  compétent; 
«  En  conséquence  retient  la  cause; 
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«  Et  au  fond  : 

«  Sur  la  nullité  de  la  Société  : 

«  Attendu  que  dame  Lecerlisseur  expose  en  son  exploit  introductif 
d'instance  qu'elle  était  créancière  de  dame  Trouvé,  épouse  aujourd'hui 
divorcée  d'un  sieur  Hennion,  d'une  somme  de  43,000  francs,  aux  termes 
d'un  acte  reçu  par  M*  Leclerc,  notaire  à  Charenton,  le  30  septembre 
4886,  enregistré; 

cf  Que  pour  faire  échec  à  ses  droits  et  mettre  son  actif  hors  de  sa 
portée,  d^me  Trouvé  a,  suivant  acte  sous  seings  privés  des  22  et  23  mai 
4896,  enregistré  et  publié,  formé  de  concert  avec  dame  Barillon,  veuve 
en  premières  noces  d'un  sieur  Pouquet,  épouse  en  deuxièmes  noces 
de  Racouard,  défendeur  au  procès  actuel,  mais  en  se  disant  veuve  Ghâ* 
telain  et  en  agissant  sans  l'autorisation  de  son  mari,  une  Société  en  nom 
collectif  sous  la  raison  sociale  Châtelain  et  C*,  ayant  pour  but  l'achat, 
l'exploitation  et  la  vente  de  fonds  de  commerce  de  cafés,  brasseries,  res« 
laurants; 

«  Que  dame  Racouard  ayant  agi  en  l'acte  susvisé  sans  l'autorisation 
de  son  mari  et  sous  un  nom  d'emprunt,  ledit  acte  devrait  être  annulé; 

«  Attendu  que  d'autre  part  les  défendeurs,  pour  résister  à  la  demande 
dirigée  contre  eux,  soutiennent  qu'en  admettant  môme  que  dameLecer- 
tisseur  soit  créancière  de  dame  Trouvé  à  raison  de  l'obligation  notariée 
du  30  septembre  4886,  elle  serait  sans  droit  pour  requérir  l'annulation 
d'une  Société  formée  neuf  ans  après  cette  date; 

«  Que,  d'ailleurs,  cette  nullité  ne  saurait. être  en  aucun  cas  prononcée, 
et  ce  à  raison  même  du  préjudice  qu'elle  pourrait  porter  à  Racouard, 
lequel  serait  demeuré  absolument  étranger  audit  contrat  d'obligation; 

«  Mais  attendu  que  «  les  créanciers  personnels  d'un  associé  sont  au 
<  nombre  des  «  intéressés  »  que  l'article  56  de  la  loi  de  4867  habilite 
«  à  poursuivre  rannulation  des  Sociétés  de  commerce,  de  quelque  nature 
a  qu'elles  soient,  dont  la  constitution  est  illégale  »  ; 

«  Qu'ils  procèdent  d'un  droit  qui  leur  est  propre  et  personnel,  ten- 
«I  danl  à  leur  permettre  d'exercer  leur  mainmise  sur  les  biens  dont  leur 
«  débiteur  a  fait  apport  à  la  Société,  lesdits  biens  devant  être  réputés 
«  n'être  jamais  sortis  du  patrimoine  de  rapporteur,  du  moment  qu'il 
«  sera  jugé  que  la  Société  qui  les  aurait  reçus  n'a  jamais  eu  d'existence 
«  légale  o  ; 

«  Attendu  que  la  qualité  de  créancière  personnelle  de  dame  Trouvé 
ressort  nettement  pour  dame  Lecertisseur  de  l'acte  notarié  susmen- 
tionné en  date  du  30  septembre  4886; 

«  Que,  d'autre  part,  il  est  établi  et  d'ailleurs  non  contesté  que  dame 
Racouard  a  agi  sans  autorisation  maritale  et  sous  un  nom  d'emprunt 
en  s'associant  avec  dame  Trouvé  sous  la  raison  sociale  de  Châtelain 
etC»-; 

«  Que  l'annulation  de  ladite  Société,  irrégulière  à  tous  égards,  est  donc 
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à  bon  droil  réclamée  par  la  demanderesse  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  pro- 
noncer; 

a  Sur  4,000  francs  de  dommages-intérôts  : 

«  ÂUendu  que  les  défendeurs  exposent  encore  que,  par  acteaous  seings 
privés  en  date  à  Paris  du  22  mai  4896  et  à  Tours  du  23  mai,  enregistré 
à  Paris  le  26  mai,  ils  ont  dissous  la  Société  dont  s'agit  et  nommé  un  liqui- 
dateur pour  en  opérer  la  liquidation  ; 

«  Qu'ils  soutiennent  que  ce  faisant  ils  auraient  fait  preuve  de  leur 
souci  des  intérêts  des  créanciers  de  ladite  Société,  loin  d'avoir  causé  à 
dame  Lecertisseur  un  tort  quelconque  ; 

«  Que  la  demande  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  eux  par  cette 
dernière  devrait  donc  être  repoussée  ; 

«Mais  attendu  que,  à  la  différence  d'une  liquidation  qui  tend  à  la 
répartition  de  l'actif  social  entre  les  créanciers  sociaux  seulement,  l'an- 
nulation de  la  Société  permet  seule  aux  créanciers  personnels  des  asso- 
ciés d'exercer  leurs  droits  contre  ceux-ci; 

a  Qu'il  est  établi  aux  débats  que,  contrairement  aux  allégations  des 
défendeurs,  la  Société  en  question  n'avait  été  formée  que  dans  le  but 
de  paralyser  l'action  de  dame  Lecertisseur  contre  dame  Trouvé; 

«  Que  la  preuve  de  la  résistance  ainsi  opposée  à  la  demanderesse  res- 
sort d'ailleurs  d'un  procès-verbal  de  tentative  de  saisie  dressé  par  Sueur, 
huissier  à  Paris,  le  27  avril  dernier; 

a  Qu'en  agissant  ainsi  les  défendeurs  ont  causé  à  la  demanderesse  un 
préjudice  dont  la  somme  de  4,000  francs  réclamée  ne  représente  qu'une 
juste  réparation; 

«  Qu'il  échet  en  conséquence  de  faire  droit  à  ce  chef  de  demande; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort: 
«  Déboute  les  défendeurs  de  leur  opposition  au  jugement  du  6  octobre 
4896,  et  les  condamne  par  les  voies  de  droit  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cass.,  14  août  1893,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XLin,  p.  554,  n»  12902  et  l'annotation. 


14052.  FAILLITE.  —  JOURNAL.   —  RÉDACTEUR.    —  APPOINTEMENTS. 
—  PRIVILÈGE.  —  REJET. 

(8  DÉCEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  MANDARD.) 

Des  termes  et  de  l'esprit  des  articles  2101  du  Code  civil  et  549  du 
Code  de  commerce  il  ressort  que  les  privilèges  y  édictés  concernant 
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Ut  commis  nesauraietU  s'appliquer  à  un  rédacteur  de  journal  même 
rémunéré  au  moyen  d'appointements  mensuels.  Celui-ci,  maître  de 
sa  plume,  ne  fournissant  au  journal  auquel  il  est  attaché  que  le  tra- 
vail intellectuel  émanant  de  son  esprit,  de  son  érudition,  de  son 
talent  <f  écrivain,  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  ordinaires  du 
commis  au  profit  duquel  ont  été  réservés  les  at)antages  stipulés  à 
l'article  849  <Â«  Code  de  commerce.  Il  n'est  dor\c  pas  fondé  à  de- 
mander son  admission  par  privilège  au  passif  d'une  faillite, 

Sadoul  c.  Pinet,  syndic  de  la  faillite  Laplagb. 

Du  8  décembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Mandard,  président^  MM"  Meignbn  et  Ligmereux, 
agréés. 

tt  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  demande  tend  à  voir  diro  que 
Pinet,  en  sa  qualité  de  syndic  Laplace,  sera  tenu  d'admellre  Sadoul  au 
passif  de  la  faillite,  et  ce  par  privilège,  pour  une  somme  de  4 ,594  fr.  50 
se  décomposant  comme  suit  : 

«4*  Appointements  et  débours Fr.        694  50 

«S*»  Deux  mille  lignes  à  0.40 200    » 

«3»  Indemnité 700    » 

«  Ensemble •  .  .  .  Fr.     4,594  50 

«  Qu'il  convient  d*examiner  séparémeni  chacun  des  chefs  de  la  de- 
mande, tant  au  point  de  vue  des  sommes  en  elles-mêmes  que  relative- 
ment au  privilège; 

«  Attendu  que  Pinet  se  déclare  prêt  à  admettre  Sadoul  au  passif  de 
la  faillite  Laplace  pour  une  somme  de  559  fr.  80,  mais  seulement  à  litre 

chirographaire,  qu'il  échet  de  lui  en  donner  acte  ; 

> 

«  Sur  694  fr.  50  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  Sadoul  avait  été  engagé  à  raison  de 
200  francs  par  mois;  qu'il  lui  est  dû  de  ce  chef  ses  appointements  pen- 
dant deux  mois  et  vingt-cinq  jours,  soit  la  somme  de  566  fr.  65,  à  la- 
quelle il  y  a  lieu  d'ajouter  50  francs  pour  remboursement  de  débours 
justifié,  soit  616  fr.  65; 

«  Sur  deux  cents  lignes  à  0  fr.  40  : 

«  Attendu  que  des  documents  au  procès  il  appert  que  Sadoul,  en  de- 
hors de  ses, appointements,  avait  droit  à  une  rémunération  de  0  fr.  40 
par  ligne  pour  certains  articles  sous  la  rubrique  «  Échos  »  ou  o  Informa-, 
tiens  politiques  »  ;  qu'il  lui  est  dû  de  ce  chef,  pour  mille  neuf  cent  cin-> 
quante-huit  lignes,  une  somme  de  495  fr.  80; 
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«  Sur  700  francs  d'indemnité  : 

«  Allenda  que  Sadoul  ne  justiûe  pas  que  Pinet  es  qualité  ait  résisté  à 
sa  demande  par  malice  ni  d'une  façon  vexatoire  ou  intempestive;  qu'au 
surplus  il  ne  justifie  d'aucun  préjudice;  que  ce  chef  de  sa  demande  ne 
saurait  être  accueilli; 

«  Sur  le  privilège  : 

a  Attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  qu'ils  doivent  être 
restreints  aux  cas  spéciaux  déterminés  par  la  loi  ; 

«  Que  des  termes  et  de  l'esprit  des  articles  2404  du  Gode  civil  et 
549  du  Gode  de  commerce  il  ressort  que  les  privilèges  y  édictés  concer- 
nent les  employés  placés  dans  une  condition  d'infériorité  et  de  dépen- 
dance qui  ne  peut  s'appliquer  à  un  rédacteur  de  journal  même  rémunéré 
au  moyen  d^appointements  mensuels;  que  ce  dernier,  maître  de  sa 
plttme  et  ne  foumiaflani  au  journal  auquel  il  est  attaché  que  le  travail 
intellectuel  émanani  de  son  esprit,  de  son  érudition  et  de  son  talent 
d'écrivain,  ne  se  trouve  pas  dans  les  oondiiioBS  ordinaires  du  commis 
au  profit  duquel  ont  été  larvés  les  avantages  stipulé&à  l'article  549  du 
Gode  de  commerce  pour  lui  assurer  les  ressources  indispensables  à  son 
existence;  

«  Que  Sadoul  n'a  pas- dérogé  dans  le  journal  à  la  qualité  qui  lui  était 
propre,  et  qu'on  ne  saurait  dès  lors  lui  accorder  celle  dont  il  excipe 
actuellement  et  qu'il  aurait  à  juste  titre  répudiée  en  toute  occasion  ; 

«  Que,  dès  lors,  et  conformément  aux  conclusions  du  syndic,  il  con- 
vient de  l'admettre  au  passif  de  la  faillite  Laplace  pour  la  somme  de 
646  fr.  65,  plus  495  fr.  80,  ensemble  842  fr.  45,  mais  à  titre  chirogra- 
pbaire  seulement  ; 

«  Par  CBS  uotips  :  —  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort; 

a  Oui  M.  le  juge-commissaire; 

a  Donne  acte  à  Pinet  es  qualités  de  ses  conclusions; 

«  Dit  que  Pinet  es  qualités  sera  tenu  d'admettre  Sadoul  au  passif  de  la 
faillite  Laplace,  pour  la  somme  de  842  fr.  45,  mais  toutefois  à  titre  chiro- 
graphaire  et  à  charge  par  le  demandeur  d'affirmer  sa  créance  en  la  forme 
ordinaire  et  accoutumée  ; 

«  Déclare  Sadoul  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  dé« 
boute; 

«  Dépens  en  frais  de  syndicat.  » 

OBSERVATION. 

V.  Gomm.  Seine»  i8  décembre  18d4,  Journal  des  tribunm$x  de 
commerce,  t.  XL VI,  p.  149,  n«  13687  et  Tannotation. 
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14053.  CONSEIL  DB  prud'hommes.  —  CONTESTATION.    —  OUVRIER. 
—  SOCIÉTÉ  CIVILE.  —  INCOMPETENCE. 

(8  DECEMBRE  4896.  —  Présideoce  de  M.  MANDÂRD.) 

Une  SocUU  doit  être  commerciale  pour  que  la  juridiction  des 
pnuF hommes  puisse  être  valablement  saisie  des  difficultés  existant 
entre  elles  et  ses  ouvriers. 

Société  la  Gerbe  parisienne  c.  Leprincb. 

Da  8  décembre  1896,  jagemeat  du  tribunal  de  commeree  de  k 
Seine.  M.  Mandard»  président;  MM«*  Mermilliob^  agréé. 

«LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  la  Gerbe  parisienne  appelante  de  deux 
sentences  contre  elle  rendues  le  23  septembre  et  le  3  novembre  4896,  et 
statuant  sar  le  mérite  de  cet  appel: 

«  Attendu  que  Leprince  soutient  que  la  Société  la  Gerbe  parisienne 
£iit  fabriquer  du  pain  qu'elle  revend  dans  des  conditions  déterminées; 
qu'il  a  été  engagé  par  ladite  Société  comme  garçon  boulanger;  que 
d'une  part  la  demande  tend  au  payement  de  salaires;  qu'il  s'agit,  d'autre 
part,  d'une  contestation  entre  patron  et  ouvrier;  que  par  suite  et  à  tous 
égards  le  conseil  des  prud'hommes  serait  compétent  et  qu'il  y  aurait 
lieu  de  rejeter  le  déclinatoire  opposé; 

c  Mais  attendu  que  des  documents  versés  au  procès  il  ressort  que  la 
Gerfoe  parisienne  est  une  Société  coopérative  civile  à  capital  et  person- 
nel variables,  formée  entre  diverses  Sociétés  coopératives;  qu'elle  a  pour 
but  l'achat  en  gros  des  matières  et  denrées  nécessaires  à  l'exploitation 
d'une  boulangerie  et  la  répartition  dé  ses  produits  aux  Sociétés  adhé- 
rentes; qu'aux  termes  de  l'article  28,  les  marchandises  doivent  être  livrées 
à  on  prix  aussi  faible  que  possible,  et  que  l'article  30  stipule  que  les 
bénéfices  résultant  des  opérations  seront  répartis  comme  suit  :  30  pour 
400  pour  le  fonds  de  réserve  et  70  pour  4  00  entre  les  Sociétés  adhérentes, 
au  prorata  de  leurs  achats;  qu'il  ne  s'agit  donc  pas,  en  l'espèce,  d'une 
Sodété  commerciale  agissant  dans  le  but  de  retirer  un  profit  de  ses  opé- 
rations; 

«  Et  atteoda  que  les  conseils  des  prud'hommes  n'ont  été  institués  que 
poor  connaître  des  contestations  entre  les  marchands-fabricants  et  leurs 
ouvriers  ;  qu'une  Société  doit  donc  être  commerciale  pour  que  la  juridic- 
timi  des  prud'hommes  puisse  être  valablement  saisie  des  difficultés  exis* 
Unt  entre  elle  et  ses  ouvriers  ;  qu'il  s'agit,  en  l'espèce»  non  d*une  Société 
commerciale,  mais  d'une  Société  civile;  que  par  suite  le  conseil  des 
prud'hommes  n'était  pas  compétent  pour  connaître  du  litige;  que  le 
décUuatoire  opposé  doit  être  accueilli; 
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«  Ear  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  dit  qu*il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé; 
a  Infirme  comme  incompétemment  rendues  les  sentences  dont  est 

appel; 

0  En  conséquence,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître; 

a  Condamne  Leprioce,  parles  voies  de  droit,  en  tous  les  dépens.  » 


14054.  FAILLITE.  —  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  REPORT.  —  FONDS 
DE  COMMERCE.  —  VENTE.  —  NULLITÉ.  —  REJET. 

(8  DÉCEMBRE  4896.  —  Présidenco  de  M.  MANDÂRD.) 

La  vente  S  un  fonds  de  commerce,  faite  moyennant  un  prix  insuf- 
fisant pour  Éteindre  un  passif  échu  et  exigible,  permet  de  reporter 
à  la  date  de  cette  vente  f  ouverture  des  opérations  de  la  faillite. 

L'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  qui  n'avait  point  connais- 
sance de  la  situation  critique  de  son  vendeur  et  contre  lequel  isucun 
fait  de  dol  ou  de  fraude  n'est  prouvé,  est  fondé  à  résister  à  la  demande 
en  nullité  formée  contre  lui,  alors  surtout  que  técart  de  prix  allégué 
n'est  pas  de  nature  à  établir  la  vileté  de  ce  prix. 

JouGOUNOux  c.  Mauger,  syndic  de  la  faillite  Vessot  et  Garnier. 

Du  8  décembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Mandard,  président;  MM"'Garbe,  Kighardière  etCARON, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  rapport  de  l'ouverture  de  la  faillite  : 

u  Attendu  que  Vessot  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  ouverte  par  juge- 
ment du  4  août  4  896,  qui  a  fixé  au  4  8  juillet  précédent  la  date  de  l'ouver- 
ture des  opérations; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  Vessot  a  vendu  son  fonds 
de  commerce  de  vins  et  liqueurs  situé  à  Paris,  2,  rue  des  Haudriettes, 
le  8  juillet  4  896,  à  un  prix  insuffisant  pour  éteindre  son  passif  alors  échu 
et  exigible; 

<«  Qu'il  était  donc  à  cette  date  en  état  de  cessation  de  payemjBnts  et 
qu'il  y  a  lieu  d'y  reporter  la  date  de  l'ouverture  des  opérations  de  la 
faillite; 

*  «  Sur  la  nullité  de  la  vente  du  fonds  : 

u  Attendu  que  Jougounoux  soutient  que  Garnier,  acquéreur  du  fonds 
de  commerce  de  Vessot,  connaissait  l'état  de  cessation  de  payements  de 
ce  dernier  ; 

Q  Que  cette  vente,  consentie  à  un  prix  bien  inférieur  à  la  valeur  réelle  du 
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fonds,  aurail  été  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  de  Vessot;  qu'il 
y  aurail  lieu  dès  lors  d'annuler  ladite  vente,  tant  en  vertu  de  i'arlicle  H7 
du  Code  de  commerce  que  de  Tarticle  1 467  du  Code  civil,  et  d'autoriser 
Mauger,  en  sa  qualité  de  syndic  Vessot,  à  reprendre  possession  du  fonds 
dont  s'agit; 

«  Mais  attendu  que  Jougounoux  n'apporte  pas  de  preuves  à  l'appui  de 
ses  allégations;  qu'il  n'établit  pas  que  Garnier  ait  eu,  au  moment  où  il 
a  acquis  le  fonds  dont  s'agit,  connaissance  de  la  situation  critique  de 
son  vendeur; 

«  Que  le  dol  et  la  fraude  ne  se  présument  pas.  et  qu'à  défaut  de  preuve 
d'un  accord  frauduleux  entre  Garnier  et  Vessot  pour  préjudicier  aux 
intérêts  des  créanciers  de  ce  dernier  il  n'y  a  pas  lieu  à  application  des 
articles  précités; 

«  Attendu,  d*autre  part,  que  l'écart  entre  le  prix  auquel  Jougounoux 
se  déclare  prêt  à  acquérir  le  fonds  dont  s'agit  et  celui  payé  par  Garnier 
n'est  pas  de  nature  à  établir  la  vileté  du  prix  qui  permettrait  d'annuler 
la  vente  ; 

«  Que  Jougounoux  ne  justifie  pas,  ainsi  qu'il  le  prétend,  que  des  offres 
plus  avantageuses  aient  été  faites  à  Vessot  pour  l'achat  de  son  fonds  de 
commerce  ; 

M  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'accueillir  le  chef  de  demande  tendant  à 
la  nullité  de  la  vente  et  à  la  remise  du  fonds  de  commerce  aux  mains 
de  Mauger,  syndic; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  ouï  M.  le  juge-commissaire: 
«  Donne  acte  à  Mauger  de  ses  conclusions  ; 

(«  Fixe  définitivement  au  8  juillet  4896  la  date  d'ouverture  des  opéra* 
tions  de  la  faillite  Vessot; 
«  Dépens  de  ce  chef  en  frais  de  faillite; 
«  Déclare  Jougounoux  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande  ; 
M  L'en  déboute  ; 
M  Le  condamne  au  surplus  des  dépens.  » 


14055.  VOÏTURIER.  —  DÉMÉNAGEMENT.   —  OBJETS  TRANSPORTÉS.  — 
RÉTENTION.  —  REJET. 

(9  DÉCEMBRE  1896.  —  Présidence  de  M*.  FALCO.) 

Un  déménageur  ne  saurait  être  assimilé  à  un  entrepreneur  de 
transports,  ni,  par  suite,  autorisé  à  considérer  comme  son  gage 
les  meublu  quHl  a  à  transporter. 

Robin  c.  Courson. 

Du  9  décembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Falgo,  président;  M*  Richardière,  agréé. 

T.  XLVn.  l'^i   ^  , 
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.  «  LE  TRIBUNAL  :  ~  Reçoit  en  tant  que  de  besoin  Courson  opposant 
en  la  forme  au  jugement  par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal,  le 
M  août  4896,  et  statuant  par  un  seul  et  même  jugement  tant  sur  le 
mérite  de  cette  opposition  que  sur  les  conclusions  additionnelles  de  la 
demoiselle  Robin  : 

«  Attendu  que  demoiselle  Robin  expose  que  Courson  se  serait  engagé, 
moyennant  un  prix  fixe  à  forfait  de  50  franca,  à  opérer  Tenlèvement  de 
son  mobilier  du  n<»  40  de  la  rue  d'Alésia,  de  le  prendre,  en  garde  pen- 
dant un  mois  et  de  le  transporter  ensuite  46,  rue  de  la  Verrerie; 

«  Attendu  que,  de  son  côté,  Courson  soutient  que  le  forfait  de  50  francs 
ne  comportait  que  le  déménagement  des  meubles  de  demoiselle  Robin 
de  la  rue  d'Alésia  au  n"  40  de  la  rue  de  Rambuteau,  adresse  qui  lui  avait 
été  indiquée  comme  le  domicile  de  la  demanderesse  et  à  laquelle  les  meu- 
bles dont  s* agit  devaient  élre  transportés; 

«  Qu'il  articule  qu'au  cours  du  déménagement  opéré  le  8  juillet  à  mi- 
nuit, sur  la  demande  de  dennoiselle  Robin,  cette  dernière,  à  raison  de 
difficultés  alors  survenues,  l'aurait  prié  de  remiser  les  meubles  en  un 
local  à  lui  appartenant  et  situé  près  de  son  établissement  ; 

«  Que  le  prix  de  50  francs  convenu  pour  le  transfert  du  mobilier  de 
demoiselle  Robin  de  la  rue  d'Alésia  à  la  rue  de  Rambuteau  aurait  été 
ainsi  modifié  par  cette  décision  nouvelle  de  sa  mandante; 

«Qu'il  aurait  été  en  droit,  le  5  août  1896,  en  livrant  le  mobilier 
4  6,  rue  de  la  Verrerie,  d'exiger  le  payement  non  seulement  des  50  francs 
originairement  convenus^  mais  d'une  somme  supplémentaire  de  40  francs 
pour  garde  du  mobilier  et  de  25  francs  pour  le  nouveau  transport  par 
lui  effectué; 

«  Que  le  refus  par  demoiselle  Robin  ou  T impossibilité  où  elle  aurait 
été  de  lui  verser  cette  somme  avant  livraison  du  mobilier  litigieux, 
l'aurait  autorisé  à  le  remporter  hic  et  nunc; 

M  Qu'ainsi  il  ne  saurait  lui  élre  fait  grief  d'une  détention  que  non 
seulement  la  loi,  mais  encore  les  circonstances  auraient  motivée  et  qu'il 
ne  saurait  être  tenu,  moyennant  d'ailleurs  le  pavement  d'un  prix  infé- 
rieur à  celui  qui  lui  est  dû,  de  livrer  un  mobilier  qui,  selon  lui,  constitue- 
rait son  gage,  ni  par  suite  être  astreint  à  aucuns  dommages  et  intérêts 
à  raison  d'une  rétention  qui  résulterait  du  légitime  exercice  de  ses  droits; 

a  Mais  attendu  qu'il  est  constant  qu'un  déménageur  ne  saurait  être 
assimilé  à  un  entrepreneur  de  transports,  ni,  par  suite,  considérer  comme 
son  gage  les  meubles  qu'il  a  à  transporter; 

«  Qu'en  effet  son  obligation  consiste  non  point  seulement  à  enlever 
les  meubles,  mais  à  les  réinstaller  au  nouveau  domicile  du  client,  et  que 
c'est  seulement  quand  cette  réinstallation  a  eu  lieu  et  que  ledit  client 
s'est  assuré  qu'aucun  objet  ne  lui  manquait  ou  n'était  détérioré  que  le 
contrat  a  reçu  son  exécution  et  que  Tentrepreneur  de  déménagements 
est  fondé  à  réclamer  le  prix  convenu  ; 

t  Attendu  qu'en  admettant  que,  si  le  livre  de  commandes  de  Cour— 
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son  porlanl  régulièrement  à  sa  date  l'ordre  de  livrer  le  nnobllier  de 
demoiseUe  Robin  de  la  rue  d'Alësia  à  la  rue  Rambuteau,  le  système  qu*il 
soutient  pourrait  être  admis,  alors  qu'on  ne  voit  nullement  dans  quel 
intérêt  il  aurait  inventé  une  adresse,  il  n'en  est  pas  moins  indéniable 
que  Gourion  a  agi  sans  droit  en  retenant  ledit  mobilier,  quel  que  fût  le 
désaccord  qui  pouvait  exister  eptre  lui  et  sa  cliente  sur  le  prix  du  démé- 
nagement; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  dans  le  délai  de  trois  jours  de  la  signification  du  pré- 
sent jugement  et  sous  l'astreinte  20  francs  par  jour  de  relard,  délai  et 
astreinte  demandés,  de  l'obliger  à  transporter  et  emmdnager  le  mobilier 
litigieux,  46,  rue  de  la  Verrerie,  moyennant  un  prix  non  de  50  francs 
mais  de  85  francs,  le  tribunal,  en  présence  du  désaccord  des  parties, 
estimant  que  cette  somme  n'est  point  exagérée  ; 

«  El  attendu  qu'il  est  établi  que  demoiselle  Robin,  par  la  rétention 
arbitraire  de  ses  meubles,  a  subi  un  préjudice  ; 

«  Que  le  tribunal  a  les  éléments  d'appréciation  pour  en  fixer  le  paye- 
ment &  la  somme  de  600  francs,  au  payement  de  laquelle  somme  Cour- 
son  doitèire  tenu; 

M  Par  cks  motifs  :  —  Déboule  Gourson  de  son  opposition  au  juge- 
ment dudil  jour  4  I  août  4896  ; 

M  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
nonobstant  ladite  opposition  ; 

«  Fixe  toutefois  à  85  francs  le  prix  dû  à  Gourson  pour  le  déménage- 
ment et  la  garde  pendant  un  mois  du  mobilier  de  demoiselle  Robin  ; 

«  Déclare  demoiselle  Robin  mal  fondée  dans  ses  conclusions  addition- 
nelles ; 

«  L'en  déboute  ; 

«  Et  condamne  Gourson  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine,  1(5  janvier  1896,  Journal  des  tribufiauùc  de  corn- 
meree,  t.  XLIV,  p.  167,  n»  13696;  Paris,  15  mai'  1896. 


14056.  CONCURHSNGE  DÉLOÏÂLË.  —  ÉTABLISSJSMBKT  SIMILAIRE.  — 
ÉTALAGE.  —  ÉTIQUSl^TES.  —  CONFUSION.  —  CLIENTÈLE.  — DÉTOUR- 
NEMENT. —  DOMMAGES- INTÉRÊTS.  —  ADMISSION. 

(42  DÉCEMBRE  4896,  —  Présidence  de  M.  DURUY.)' 

Constitue  une  véritable  concurrence  déloyak  iefait  par  un  com- 
merçant de  se  livrer  à  des  agissements  ayant  pour  but  de  créer  une 
confusion  entre  son  établissement,  et  celui  ^  de  son  concurrent  et  de 
détourner  à  son  profit  la  clientèle  de  ae  dernier. 
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Jten  est  ainsi  spécialement  lorsque  les  detAX  établissements  cwir 
currents  sont  contigus,  que  tétalage  est  imité  et  que  les  étiquettes 
apposées  sur  les  marchandises  ont  une  appareme  de  nature  à  induire 
le  public  en  erreur^ 

LÉvv  dit  Paul  c.  époux  Wbinstein. 
Ëpoux.  Wbinstbin  c.  LÉvy  dit  Paul. 

Du  ii  décembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Durcy,  président;  M*  Fleuret,  agréé. 

LE  TRIBUNAL  : —  Recoil  les  époux  Weinslein  oppsaïUs  en  ia  rorme 
au  jugement  contre  eux  rendu  par  défaut  en  ce  tribunal,  le  f  7  mars  1 896  ; 

«  Vu  la  connexilë,  joint  les  causes,  et  statuant  au  fond  par  un  seul  et 
môme  jugement  tant  sur  le  mérite  de  leur  opposition  que  sur  la  demande 
reconventionnelle  des  époux  Weinstein  ; 

u  Attendu  que  la  demande  originaire  tend  :  4«  à  voir  dire  que  les  époux 
Weinstein  seront  tenus  de  changer  leurs  étiquettes  et  de  modifier  l'ex- 
térieur de  rétalage  et  du  magasin,  et  ce  à  peine  de  80  francs  par  chaque 
jour  de  relard  ;  2«  à  condamner  les  époux  Weinstein  à  payer  la  somme 
de  40,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  somme  que  le  demandeur 
a  déclaré  réduire  à  4 ,000  francs; 

«  Que  de  leur  côté  les  époux  Weinstein  demandent  reconventionnelle- 
ment  payement  de  la  somme  de  4,464  fr..30  pour  marchandises  avariées, 
et  celle  de  2,000  francs  à  titre  de  dommages  et  intérêts; 

M  Sur  la  demande  de  Lévy  ; 

a  Sur  le  changement  des  étiquettes  et  modifications  de  l'étalage  : 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  pièces  produites  que  Lévy,  dit  Paul, 
exploite  au  4  4  du  boulevard  du  Palais  un  fonds  de  commerce  de  chaus- 
sures connu  sous  le  nom  de  Paul,  et  ce  d'après  les  étiquettes  dissé- 
minées sur  rétalage,  lesquelles  ne  portent  que  ledit  nom; 

c  Et  attendu  qu'il  est  justifié  que  les  époux  Weinstein  exploitent  une 
industrie  similaire  dans  l'immeuble  contigu  à  celui  occupé  par  le  de- 
mandeur, soit  au  n"  43  du  même  boulevard  ; 

a  Que  pour  se  faire  connaître  au  public  et  l'attirer  dans  leur  établis- 
sement ils  ont  cru  devoir  exposer  en  leur  étalage,  lequel  est  absolument 
semblable  à  celui  du  demandeur,  des  étiquettes  sur  lesquelles  ils  ont 
fait  imprimer  le  mot  seul^  en  prenant  soin  d.e  donner  à  la  lettre  initiale 
S  des  contours  semblables  à  ceux  de  la  lettre  P  du  mot  Paul  et  de  ter- 
miner la  lettre  finale  L  par  un  parafe  identique  à  celui  figurant  sur 
l 'étiquette.du  demandeur  ; 

M  Que  s'il  est  vrai  qu'ils  aient  fait  suivre  ledit  mot  de  ceux  :  Maison  fim 
de  siècle,  il  convient  de  remarquer  que  ce  sous-titre  est  imprimé  en 
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lellres  minuscules  et  pour  ainsi  dire  invisibles,  elque  d'ailleurs  le  mot 
seulesi  imprime  du  genre  masculin  ; 

M  Que,  d'autre  pari,  il  ressort  d'un  procès-verbal  de  coQ3lat  dressé 
par  Trichet,  huissier,  en  date  du  28  février  4896,  que  les  défendeurs, 
qui  vendent  des  marchandises  identiques  à  celles  de  Lévy  dit  Paul,  se 
révèlent  en  cette  qualité  aux  tiers  qui  se  présentent  dans  leur  magasin  ; 

M  Qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  qu'il  est  manifeste  que  les  époux 
Weinstein,  en  agissant  ainsi,  n'ont  eu  en  vue  que  de  jeter  dans  le  public 
une  confusion  entre  rétablissement  de  Lévy  et  le  leur  et  de  détourner  à 
leur  pro6l  la  clientèle  de  ce  dernier,  que  de  tels  agissements  dépassent 
les  limites  de  là  libre  concurrence  et  constituent  une  véritable  concur- 
rencedéloyale; 

«  Qu'il  écbet  de  les  faire  cesser  et  par  suite,  conformément  à  la  de- 
mande de  Lévy,  de  dire  que  les  époux  Weinstein  seront  tenus  de  changer 
leurs  étiquettes  et  de  modifier  l'extérieur  de  leur  étalage  et  de  leur  ma- 
gasin, et  ce  sous  une  astreinte  et  un  délai  à  impartir; 

c  Sur  les  4,000  francs  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  les  agissements  des  époux  Weinstein 
ont  causé  à  Lévy  un  préjudice  dont  réparation  lui  est  due; 

«Et  attendu  que  le  tribunal  trouve  dans  les  faits  de  la  cause  les  élé- 
noents  d'appréciation  pour  en  fixer  l'importance  à  la  somme  de  400  francs; 

«  Qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  ce  chef  de  demande  à  concurrence  de  cette 
somme; 

M  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

«  Attendu  qu'à  1  appui  de  leur  demande  les  époux  Weinstein  sou- 
tiennent qu'à  la  date  du  30  juillet  4895  Lévy  aurait  jeté  sur  leur  étalage, 
et  ce  de  l'appartement  qu'il  occupe  au  44  du  boulevard  du  Palais,  un 
liquide  corrosif,  que  les  marchandises  exposées  auraient  été  abîmées; 

t  Que  la  preuve  de  ce  fait  résulterait  d'un  constat  dressé  par  M.  le 
commissaire  de  police  du  quartier; 

«  Qu'en  agissant  ainsi  Lévy  leur  aurait  causé  un  grand  préjudice  à  la 
réparation  duquel  il  devrait  être  tenu; 

«  Qu'il  conviendrait  donc  de  le  condamner  à  leur  payer  la  somme 
de  4,464  fr.  30,  montant  du  dégât  causé,  et  celle  de  2,000  francs  à  titre 
de  dommages  et  intérêts  ; 

«  Mais  attendu  que  s'il  est  vrai  qu'à  ladite  date  les  marchandises 
exposées  dans  l'étalage  des  époux  Weinstein  aient  été  abîmées  par  un 
liquide  jeté  de  la  maison  voisine,  il  ressort  des  pièces  produites  et  no- 
tamment des  rapports  dressés  par  le  commissaire  de  police  que  toutes 
les  recherches  faites  pour  découvrir  l'auteur  du  fait  dont  s'agit  sont 
demeurées  infructueuses; 

«  Qu'il  convient  donc  de  déclarer  les  époux  Weinstein  mal  fondés  en 
leur  demande  à  toutes  fins  qu'elle  comporte  ; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  ; 

«  Déboute  les  époux  Weinslein  de  leur  opposition  au  jugement  du 
n  mars  1896,  réduit  toutefois  à  20  francs  le  montant  de  l'astreinte  et  à 
la  somme  de  4  00  francs  les  dommages  et  intérêts  ; 

((  Statuant  à  nouveau  de  ce  chef: 

«  Déclare  Lévy  dit  Paul  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande, 
l'en  déboute; 

«  Statuant  sur  là  demande  des  époux  Weinstein  : 

u  Déclare  les  époux  Weinstein  mal  fondés  en  leur  demande^  les  en 
déboute; 

u  Et  les  condamne  en  tous  les  dépens,  qui  comprend ront^O  fnmcs 
pour  les  honoraires  de  Tarbitre.  » 

OBSEaVATION. 

V.  Comm.  Seine,  5  janvier  1893,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XLIII,  p.  130,  IV  12754  et  l'annotation. 

V.  aussi  Pandecies  françaises  (Rép,  alph,),  v»  Concurrence  dé- 
loyale, n"  303  et  suiv. 


14057.  CHEMIN  DE  FEK.  —  TRANPORT  DE   MARCHANDISES.    —   TARIF 
SPÉCIAL.  —  AVARIE.  —  FAUTE.  —  PREUVE. 

(12  DÉCEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  DURUY.) 

Les  clauses  des  tarifs  spéciaux  portant  que  la  Compagnie  ne  répond 
pas  des  avaries  dé  route  ont  pour  effet,  non  d'affranchir  le  trans^ 
porteur  de  toute  responsabilité  à  raison  des  fautes  qu'il  peut  com- 
mettre pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre  la  prise  en  charge  et  la 
livraison  des  marchandises,  mais  de  mettre  la  preuve  de  ces  fautes 
à  la  charge  des  expéditeurs  ou  des  destinataires. 

Compagnie  d'Orléans  c.  Leroy  et  Guïghard. 

Du  12  décembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Duruy,  président;  M*  Girard,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Orléans  requiert  payement  de  Leroy  et  Guichard  d'une 
somme  de  35  fr.  95  qui  lui  serait  due  pour  frais  de  transport  de 
soixante-quatre  bidons  en  tôle  galvanisée,  expédiés  de  Bordeaux  à  ces 
derniers  et  livrés  à  leur  domicile,  à  Paris,  le  23  mai  4896; 

Attendu  que,  pour  se  refuser  au  payement  de  la  susdite  somme,  Leroy 
et<juichard  exposent  quesixdesdils  bidons  leur  ayant  été  livrés  bossues, 
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ils  ont  en  conséquence  fait  toutes  réserves  en  prenant  livraison  de  la 
totalité  de  Texpédition; 

M  Qu'ils  prétendent  que  la  Compagnie  d'Orléans  serait  responsable  de 
l'avarie  dont  s*agit  et  devrait  tout  d'abord  les  indemniser  de  ce  chef 
avant  d'exiger  payement  des  frais  de  transport  afférents  à  l'expédition 
susvisée; 

«  Que,  par  suite,  la  demande  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Orléans  ne  serait  pas  fondée  et  devrait  comme  telle  être  repoussée  ; 

«  Mais  attendu  que  s'il  est  vrai  que  plusieurs  bidons  ont  été  livrés  bos- 
sues, il  convient  de  remarquer  que  Leroy  et  Guichard  ne  produisent 
aucune  demande  déterminée  de  ce  chef;  qu'au  surplus  les  marchandises 
dont  s'agit  ont  été  transportées,  aux  conditions  du  tarif  spécial  D  1 4,  qui 
stipule  à  l'arlicle  3  que  «  la  Compagnie  ne  répond  pas  des  déchets  et 
avaries  de  rouie  »;  que  si  une  pareille  disposition  n'a  pas  pour  efîet 
d'affranchir  la  Compagnie  transporteur  de  toute  responsabilité  à  raison 
des  fautes  par  elle  commises  ou  par  ses  agents  pendant  le  temps  qui 
s'écoule  entre  la  prise  en  charge  et  la  livraison  des  marchandises,  elle  a 
dans  tous  les  cas  pour  résultat,  contrairement  aux  règles  du  droit  com- 
mun, d'en  mettre  la  preuve  à  la  charge  des  expéditeurs  ou  des  destina- 
taires; 

«  Que  Leroy  et  Guichard  ne  font  pas  celte  preuve;  qu'en  effet  ils  n'ap- 
portent, à  l'appui  de  leurs  allégations,  aucun  fait  précis  et  déterminé 
constitutif  d'une  faute  imputable  à  la  Compagnie  transporteur; 

M  Que,  dès  lors,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  prétentions  des 
défendeurs,  il  échet  de  tes  obliger  au  payement  des  frais  de  transport  des 
bidons  dont  s'agit,  s'élevant  à  la  somme  réclamée  et  justifiée  de  35  fr.  95  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbilre; 

(1  Condamne  Leroy  et  Guichard  à  payer  à  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Orléans  la  somme  de  35  fr.  95  avec  les  intérêts  de 
droit; 

«  Et  les  condamne  en  outre  aux  dépens,  qui  comprendront,  avec  le 
coût  de  l'enregistrement  de  toutes  pièces  produiles  ou  à  produire  au 
procès,  les  honoraires  dé  l'arbitre,  que  le  tribunal  fixe  à  50  francs.  » 

OBSERVATION. 

V.  Angers,  6  août  1894,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XLIV,  p.  822,  no  13292  et  l'annotation. 

V.  aussi  Pandectes  françaises  (Rép.  alph.),  v*  Chemins  de  fer, 
\v^  7870  et  suiv. 
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14058.    CHEMIN  DE  FER.  —  TARIF.  — APPLICATION:  —  RÉSEAOX  DIF- 
FÉRENTS. —  SOUDURE.  — RÉQUISITION.  — EXPÉDITEUR. 

(42  DECEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  DURDY.) 

L'expéditeur  qtU  s'est  borné  à  requérir  l'application  du  tarif  le 
plus  réduit,  sans  réclamer  le  tarif  commun  le  plus  réduit  soudé  avec 
le  tarif  général  et  l'itinéraire  le  plus  économique,  ne  saurait  exiqer 
de  la  première  Compagnie  qu'elle  recherche  parmi  les  tarifs  étran- 
gers à  son  propre  réseau  celui  qui  procurerait  le  plus  dt économie  à 
l'expéditeur  même  au  prix  des  lenteurs  d'un  parcours  plus  ou  moins 
allongé. 

C'est  en  ce  cas  à  l'expéditeur  lui-même  à  faire  cette  recherche  et 
à  désigner  l'itinéraire  qu'il  croit  devoir  lui  être  le  plus  profitable. 

Grolleau  c.  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Ceinture. 

Du  12  décembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Duruy,  président;  MM"  Mbignbn  et  Garbe,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  GroUeau  demande  le  rembourse- 
ment à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Geinlurede  635  francs  pour 
trop  perçu  sur  cinquante-deux  transports  de  bestiaux  effectués  par  cette 
dernière  pour  le  compte  du  demandeur  au  cours  des  années  4894, 
4893  et  4893; 

(t  Qu'en  outre  Grolleau  demande  de  dire  que  la  Compagnie  de  Cein- 
ture a  commis  une  illégalité  en  n'appliquant  pas  au  public,  depuis  le 
28  août  4890,  la  combinaison  homologuée  le  43  du  mènrie  mois; 

«  Sur  635  francs  remboursement  : 

a  Attendu  que  Grolieau  soutient  que  c'est  à  tort  et  illégalement  que  hi^- 
Compagnie  de  Ceinture  lui  aurait  appliqué,  pour  les  transports  sus- 
énoncés,  lesquels  ont  été  faits  do  Id  Flèche,  réseau  d*Orléans,  à  Paris- 
bestiaux,  réseau  de  Ceinture,  le  tarif  commun  Orléans  et  le  tarif  spécial 
Dl  prolongé  jusqu'à  Ivry  et  soudé  au  delà  au  tarif  PUS  de  la  Ceinture; 

u  Qu'en  effet,  ayant  demandé  sur  ses  bordereaux  d'expédition  le  tarif 
le  plus  réduit,  la  Compagnie  de  Ceinture,  aux  termes  mômes  d'une  déro» 
gation  au  tarif  commun  Orléans  E  n<>  24  4,  Ouest  PU  n^  204  et  État 
C  n**  5,  homologué  en  date  du  43  décembre  4890,  aurait  dû  taxer  d'of- 
fice lesdils  transports  au  prix  le  plus  avantageux  résultant  de  la  sou- 
dure des  tarifs  communs  ou  particuliers  desdites  Compagnies  avec  ceux 
du  réseau  de  l'État,  via  Château  du  Loir,  en  calculant  le  transport  par 
l'itinéraire  le  plus  favorable: 
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«  Qu'elle  aurait  donc  dû,  en  Tespèce,  faire  application  pour  lesdits 
transports  : 

(c  i"  Du  tarif  DI  Orléans,  de  la  Flèche  à  Château  du  Loir; 

«  %"*  Du  barôme  43  de  petite  vitesse  2,  État,  de  Château  du  Loir  à 
Auneau; 

«  3»  Du  tarif  DI  Orléans,  d' Auneau  à  Juvisy,  et  enOn,  i"  de  Juvisy  à 
Paris-bestiaux,  du  tarif  commun  Orléans,  Paris- Lyon-Méditerranée  et 
État  n"  %0 4,  soudés  entre  eux  conformément  au  texte  homologué  sus- 
énoncé; 

«  Qu*en  faisant  ladite  application,  il  aurait  bénéficié  d*une  taxe  beau- 
coup plus  réduite  que  celle  critiquée  et  provenant  des  tarifs  résultant 
de  l'itinéraire  légal; 

«  Qu'il  serait,  en  conséquence,  fondé  à  demander  à  la  Compagnie  de 
Ceinture  le  remboursement  de  la  somme  précitée  de  635  frans  perçue 
en  violation  d'un  tarif  homologué  ayant  force  de  loi  ; 

a  Mais  attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  de  remarquer  que  de  la 
gare  expéditrice,  la  Flèche,  jusqu'à  Juvisy,  les  marchandises  ont  été 
transportées,  toutes  voies  propres  à  la  Compagnie  d'Orléans,  par  l'itiné- 
raire le  moins  coûteux  et  au  tarif  le  plus  réduit; 

«  Que  dès  lors  le  litige  ne  porte  en  réalité  que  sur  le  parcours  suivi 
depuis  la  gare  de  Juvisy  jusqu'à  Paris-bestiaux; 

a  Qu'il  échet,  en  conséquence,  de  rechercher  si  la  Compagnie  de  Cein- 
ture a  fait  en  l'espèce  l'application  strictement  exacte  des  tarifs,  ou  si, 
au  contraire,  les  tarifs  comportaient,  comme  le  prétend  le  demandeur, 
la  voie  la  plus  longue,  soit  celle  par  Bercy-Paris- Lyon-Méditerranée  ; 

«  Et  attendu  que  s'il  est  vrai  que  Grolleau  revendique  pour  lesdits 
transports  le  tarif  commun  404,  il  ressort  de  T instruction  ordonnée  et 
des  pièces  produites  que,  par  le  fait  de  cette  réclamation,  il  ne  peut 
invoquer  le  bénéfice  de  la  combinaison  des  tarifs  communs  et  particu- 
liers aux  Compagnies  d'Orléans  et  Ouest  avec  ceux  du  réseau  de  TÉlal, 
ce  tarif  commun  404  étant  un  prix  spécial  aux  Compagnies  Paris- 
Lyon-Méditerranée  de  Juvisy  à  Bercy  et  de  la  Ceinture  de  Bercy  à  Paris- 
bestiaux  et  ne  s'appliquant  pas  par  suite  à  la  combinaison  exception- 
nelle invoquée,  laquelle  est  afférente  aux  conventions  passées  entre  la 
Compagnie  de  l'État  et  celles  de  l'Ouest  et  d'Orléans; 

«  Qu'au  surplus  il  ressort  des  documents  fournis  que  l'application  de 
ces  conventions,  ainsi  que  la  réversion  qui  y  est  prévue,  ne  peuvent  être 
valablement  invoquées  par  l'expéditeur  qu'autant  que  l'itinéraire  légal 
emprunte  le  réseau  de  TÉtat,  que  tel  n'a  point  été  le  cas  en  l'espèce; 

(c  Que  dès  lors  les  conventions  dont  s'agit  ne  sont  pas  applicables; 

c(  Et  attendu,  d'autre  part,  qu'il  ost  constant  qu'en  l'espèce  les  mar- 
chandises transportées  ont  emprunté  les  réseaux  des  deux  Compagnies, 
soit  ceux  d'Orléans  et  de  Ceinture,  que  Grolleau  s'est  borné  à  requérir 
l'application  du  tarif  le  plus  réduit  sans  réclamer  le  tarif  commun  lcplu.s 
réduit  soudé. avec  le  tarif  général  et  l'itinéraire  le  plus  économique,  que 
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par  suite  on  ne  saurait  exiger  de  la  première  C  'uipagnie,  en  l'espèce 
Orléans,  qu'elle  recherche  parmi  les  tarifs  étrange:  s  à  son  propre  réseau 
celui  qui  procurerait  le  plus  d'économie  à  Texpéditeur,  même  au  prix 
des  lenteurs  d'un  parcours  plus  ou  moins  allongé; 

a  Que  c'est  en  ce  cas  à  l'expéditeur  lui-même  à  faire  cette  recherche 
et  à  désigner  l'itinéraire  qu'il  croit  devoir  lui  être  le  plus  profitable  ; 

«  Et  attendu  que  Grolleau  ne  l'a  point  feit,  que  dès  lors  la  Compagnie 
de  Ceinture  n'était  nullement  tenue  à  l'application  du  tarif  401  Paris- 
Lyon-Médilerranée.  comme  le  prétend  le  demandeur; 

«  Et  attendu  enfin  qu'il  est  implicitement  reconnu  que  les  marchan- 
dises ont  suivi  de  Juvisy  à  Paris-bestiaux  la  voie  la  plus  courte  et  ont 
voyagé  sous  l'empire  du  tarif  spécial  DI  susénoncé,  tarif  le  plus  réduit 
que  le  trajet  comportait; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  le  demandeur  ne  saurait  s'en  plaindre  comme 
d'une  faute  de  la  Compagnie  ou  d'une  infraction  aux  conditions  de  la 
lettre  de  voiture; 

a  Qu'en  l'état  la  demande  de  ce  chef  doit  être  rejetée; 

Vf  Sur  la  demande  de  déclaration  d'illégalité  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  nullement  justifié  que  la  Compagnie  se  soit  tou> 
jours  refusée  systématiquement  à  appliquer  la  combinaison  susénoncée  ; 

«  Qu'au  surplus  il  ressort  de  ce  qui  précède  qu'elle  n'était  pas  appli- 
cable en  l'espèce; 

«  Qu'il  convient  dès  lors  de  déclarer  Grolleau  également  mal  fondé  en 
i*e  chef  de  demande; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre,  déclare  Grolleau  mal 
fondé  en  sa  demande  â  toutes  tins  qu'elle  comporte,  l'en  déboute; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens,  qui  comprendront  400  francs  pour  les 
honoraires  de  l'arbitre.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Cass.,  i  décembre  J895)  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XLV,  p.  «01.  ir  13519  et  raniiotation. 

V,  aussi  Pandectes  françaises  (Rép.  alph.),  v  Chemins  de  fer, 
\v*  08:37  et  suiv. 


14059.  l'AlLLITE.  —  BAIL.    —    VENTE   DÉGUISÉE.   —   PRIVILÈGE.    

RKSOLUTIO.N.  —  REJET. 

(12  DÉCEMBRE  1896.  —  Présidenco  do  M.  DURUY.) 
ConsUtumi  un  contrat  de  vente,  et  7ion  un  contrat  de  louage,  les 
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conventions  verbales  ayant  pour  tjftt  de  transférer  à  l'acquéreur  ta 
propriété  des  marchandises  à  lui  livrées. 

Par  suite,  te  vendeur  de  ces  marchandises  est  sans  droit  pour  deman- 
der à  la  faillite  là  résolution  de  la  vente  et  la  restitution  desdites 
marchandises.  ~  '  ' 

Cornu  et  époux  Coignaud  c.  iMauhy,  syndic  de  la  faillite  Dublc. 
Maury,  syndic  de  la  faillite  Dubuc.  c.  Cornu  et  époux  Coionard. 

Du  a  décembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Durcy,  président;  MM"  SAyet  et  Michot,  agréés. 

<  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Maury,  en  sa.qualité  de  syndic  de  la 
failli  le  Dubuc,  opposant  en  la  forme  au  jugemeni  rendu  contre  Dubuc  en 
ce  tribunal,  le  31  juillet  1896  ; 

ce  Vu  la  connexilé,  joint  les  causes  et  statuant^  par  un  seul  el  même 
jugement  tant  sur  le  mérite  de  l'opposilion  que  sur  la  demande  recon* 
ventionnelle  de  Maury  es  qualités  ; 

«  Attendu  que  la  demande  originaire  tend  : 

«  I"  A  voir  prononcer  à  la  charge  de  Dubuc  la  résiliation  des  clauses; 
contenues  en  les  baux  du  1 8  décembre  4  891  et  des  3  et  4  décembre  \  892  ; 

«  2"  A  condamner  Dubuc  à  restituer  dans  la  huitaine  du  jugement  à 
intervenir  les  machines  et  objets  desdits  baux,  sous  une  contrainte  de 
200  francs  par  chaque  jour  de  retard,  pendant  un  mois,  passé  lequel 
délai  il  sera  fait  drpit; 

M  3*"  A  condamner  Dubuc  à  payer  3,000  francs  à  titre  de  dommages  et 
intérêts  ; 

u  Que  de  son  côté  Maury  es  qualités  conclut  reconventionnellement  : 

u  4' A  voir  dire  et  juger  que  le^  actes  du  48  décembre  4891  et  des 
3  et  4  décembre  4892,  qualifiés  baux,  constituent  en  réalité  des  ventes; 

M  2«  A  voir  déclarer  que,  par  suite  de  la  faillite  du  sieur  Dubuc,  les 
défendeurs  sont  privés  de  leur  privilège  et  de  leur  droit  de  résolution; 

<  3°  A  voir  dire  que  les  machines  Taisant  Tobjet  des  actes  dont  s'agit 
sont  la  propriété  de  la  faillite; 

«  i"  Enfin  de  lui  donner  acte  de  ce  qu'il  offre  d'admettre  les  défen- 
deui^  cbirographairement  au  passif  de  la  faillite  Dubuc  pour  les  sommes 
à  eux  dues,  à  la  charge  par  eux  de  produire  et  d'affirmer  leur  créance; 

«  Sur  les  premier  et  deuxième  chefs  de  la  demande  originaire  et  sur 
les  trois  premiers  chefs  de  la  demande  recon ventionnelle  : 

«  Attendu  que,  suivant  acte  sous  seings  privés  en  date  du  48  dé- 
cembre 4  894,  en  registre,  l'ancienne  Société  des  constructions  de  machines^ 
outils  d'Albert  a  loué  à  Dubuc  diverses  machines  pour  une  période  à 
courir  du  4«'  décembre  4891  à  fin  juillet  4  893,  soit  pour  dix-neuf 
mois,  moyennant  un  loyer  mensuel  de  500  francs,  qui  commençait  à 
courir  fin  mars  4892,  pour  se  terminer  fin  juillet  4893,  soit  un  paye- 
ment total  de  ^,000  francs,  étant  entendu  que  le  preneur  pourrait  se 
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rendre  acquéreur  des  objets  loués  à  la  6n  du  bail  en  payant  en  plus  des 
mensualités  une  somme  de  4^500  francs; 

n  Que,  suivant  un  deuxième  contrat  en  date  des  3  et  4  décembre  4892, 
enregistré,  ladite  Société  a  loué  également  à  Dubuc  deux  autres  ma- 
chines-outils pour  une  période  de  12  mois  à  courir  du  4"  décembre  4892 
à  fm  novembre  4893,  moyennant  le  payement  mensuel  d'une  somme  de 
300  francs  qui  commençait  à  courir  fin  mars  4893,  soit  un  payement  de 
â,700  francs,  étant  entendu  également  que  le  preneur  pourrait  se  rendre 
acquéreur  des  objets  loués  à  la  fin  du  bail  en  payant  en  plus  des  men- 
sualités une  somme  de  940  francs; 

«  Attendu  que  Cornu  et  les  époux  Goignard,  es  noms  et  qualités  qu'ils 
agissent,  basent  leur  demande  en  résiliation  et  en  restitution  des  machines 
sur  ce  fait  que,  malgré  plusieurs  démarches  amiables  et  ce  depuis  fin 
novembre  4893,  ils  n'auraient  pu  obtenir  de  Dubuc  payement  de  la 
somme  de  3,945  francs,  somme  dont  ce  dernier  restait  débiteur  à  la  fin 
du  bail  pour  être  propriétaire  de  l'ensemble  des  machines; 

«  Mais  attendu  qu'il  ressort  de  l'examen  des  pièces  produites  que  les 
actes  dont  s'agit  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  contrats  de 
location  ;  que  s'il  est  vrai  en  effet  qu'en  apparence  les  loyers  fixés  aux- 
dits  actes  ne  représentent  pas  la  valeur  complète  de  la  chose  vendue  et 
qu'un  reliquat  ait  été  fixé  payable  dans  le  cas  de  la  vente,  et  ce  après 
payement  des  mensualités,  il  convient  de  remarquer  que  les  mensualités 
n'étaient  payables  qu'à  partir  du  quatrième  mois  de  l'entrée  en  jouissance 
et  par  suite  de  la  prétendue  location,  et  que  la  somme  restante  payer  à  la 
fin  du  contrat  représente  en  fait  le  montant  exact  des  trois  premiers  mois 
de  location  dont  s'agit  : 

«  Qu'il  est  dès  lors  constant  que  la  valeur  de  la  chose  vendue  était 
arrêtée  d'accord  entre  les  parties  au  moment  de  la  passation  du  contrat, 
mais  qu'une  partie  du  prix  en  était  reportée  pour  faciliter  la  transaction 
dont  s'agit; 

(c  Qu'on  ne  pourrait  d'ailleurs  expliquer  autrement  l'économie  de  tels 
contrats,  lesquels  laissaient  au  locataire  pendant  trois  mois  la  jouissance 
possible  d'objets,  et  co  sans  le  payement  d'aucune  indemnité  ; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  le  prix  réel  de  la  vente  ne  fait  qu'une  seule  et 
même  chose  avec  le  prix  de  l'outillage  loué,  ce  qui  est  contraire  à  Te^- 
sence  du  contrat  de  louage; 

«  Qu'il  résulte  dès  lors  de  ce  qui  précède  que  les  conventions  d'entre 
les  parties  constituent,  non  un  contrat  de  louage,  mais  un  véritable  con- 
trat de  vente  à  tempérament,  lequel  avait  pour  effet  de  transférera  Du- 
buc la  propriété  des  marchandises  à  lui  livrées; 

»  Qu'il  ressort  d'ailleurs  des  motifs  énoncés  dans  l'assignation  des 
demandeurs,  en  date  du  4  3  juillet  4  896,  que  ces  derniers  considéraient  les- 
dits  contrats  comme  une  vente,  puisqu'ils  déclaraient  eux-mômes  avoir 
réclamé  à  Dubuc  la  somme  de  3.24  5  francs,  représentant  le  montant  inté- 
gral du  prix  des  outils  fixé  dans  le  cas  de  vente  ferme  ; 
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«  Qu'il  esl  dès  iors  constant  que  les  demandeurs  n'ont  d'autres  droits 
à  faire  valoir  en  l'espèce  que  ceux  d'un  vendeur,  à  raison  des  sommes 
qui  peuvent  leur  élro  dues  pour  les  causes  susmentionnées,  et  qu'ils  ne 
peuvent  par  suite  de  la  faillite,  et  ce  par  application  de  l'article  550  du 
Code  de  commerce,  avoir  un  privilège  sur  les  objets  mobiliers  par  eux 
vendus; 

a  Qu'il  convient  donc  de  faire  droit  aux  trois  premiers  chefs  de  la  de- 
mande de  Maury  es  qualités  et  de  déclarer  Cornu  et  les  époux  Goignard 
mal  fondés  en  leurs  chefs  de  demande  ci-dessus  énoncés; 

u  Sur  le  troisième  chef  de  la  demande  de  Cornu  et  des  époux  Coignard  : 

«  Attendu  que  Dubuc  n'a  causé  aucun  préjudice  aux denr^^ndeurs,  qu'il 
convient  donc  de  les  déclarer  également  mal  fondés  en  ce  chef  de 
demande  ; 

«  Sur  le  quatrième  chef  de  la  demande  reconventionnelle  : 

(I  Attendu  que  Maury  es  qualités  demande  qu'il  lui  soit  donné  acte  de 
ce  qu'il  offre  d'admettre  Cornu  et  les  époux  Coignard  chirographairement 
au  passif  de  la  faillite  Dubuc  pour  les  sommes  à  eux  dues,  à  charge  par 
eux  de  produire  et  d'affirmer  leur  créance; 

«  Qu'il  échet  de  lui  donner  acte  de  ses  offres  ; 

ic  Par  CBS  motifs  :  —  Annule  le  jugement  du  31  juillet  4896  auquel 
est  opposition  ; 

«  Et  statuant  à  nouveau  : 

«  Déclare  Cornu  et  les  époux  Coignard  es  noms  et  qualités  qu'ils  agissent 
mal  fondés  en  toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute; 

«  Statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  de  Maury  es  qualités  : 

«  Donne  acte  à  lUaury  es  qualités  de  ses  offres; 

«  Dit  que  les  actes  du  48  décembre  4894  et  des  3  et  4  décembre  4892 
qualIBës  baux  constituent  en  réalité  des  ventes; 

a  Dit  que,  par  suite  de  la  faillite  Dubuc,  Cornu  et  les  époux  Coignard 
sont  privés  de  leur  privilège  et  de  leur  droit  de  résolution; 

«  Dît  que  les  machines  faisant  l'objet  des  actes  dont  s'agit  sont  la  pro- 
priété de  la  faillite; 

«  Et  condamne  Cornu  et  les  époux  Coignard,  en  telles  qualités  qu'ils 
agissent,  en  tous  les  dépens,  i» 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  16  juillet  1863,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XIII,  p.  lli,  no  \mi. 
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14060.  COMMIS  INTÉRESSÉ.  —  GOMMTIONS.  —  CAUTIONNEMENT.  — 
VERSEMEMT.  —  EXIGIBILITÉ.  —  CESSION.  —  TIERS.  —  VAUDITÉ. 
—  CONVENTIONS.  —  GARANTIES  PROMISES.  —  SUPPRESSION.  '• —  RÉSI- 
LIATION. —  RECEVABILITÉ. 

(47  DÉCEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  MÂSSON.) 

Le  propriétaire  d'une  créance  a  le  droit  de  la  céder  à  un  iiert  à 
telles  conditions  qu'il  lui  convient;  l'usage  qu'il  fait  de  ce  droit  ne 
saurait  être  valablement  critiqué  par  le  débiteur  cédé.  H  prétendrait 
vainement  que  la  cession  ayant  été  faite  à  litre  de  garantie,  il  se 
trouverait  être  le  garant ,  la  caution  de  son  créancier,  et  que,  par 
suite,  avant  d'agir  contre  lui,  le  cessionnaire  serait  tenu  de  discuter 
le  débiteur  principal.  Ce  cessionnaire,  au  contraire,  subrogé  dans 
tous  les  droits  et  actions  de  son  cédant,  a  qualité  pour  agir  contre  lui. 

Le  créancier,  privé  des  garanties  qui  avaient  été  la  cause  déter^ 
minante  du  terme  accordé  au  débiteur  pour  le  remboursement  de 
sommes  par  lui  dues,  est  fondé  â  demander  la  résiliation  des  con- 
ventions et,  par  voie  de  conséquence,  le  fH^ement  immédiat  de  leur 
montant.  La  résiliation  est  également  encourue  lorequê  par  le  fait 
(lu  débiteur  les  conventions  intervenues  à  l'origine  entre  les  parties 
■ne  peuvent  plus  recevoir  leur  exécution. 

Bon  FILS  c.  Camis. 

Du  17  décembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Masson,  président:  MM"  Sayet  et  Gir.\rd,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Bonûls,  à  l'appel  de  la  cause,  re- 
produit sa  demande  première,  tendant  à  ce  que  Garnis  soit  tenu  de  lui 
rembourser  une  somme  de  80,000  francs  restant  due  en  principal  au 
jour  de  la  demande  et  requiert  l'annexe  de  conclusions  motivées,  en 
lesquelles  il  demande  à  ce  tribunal  de  déclarer  résiliées,  à  la  charge  de 
CamiSf  les  conventions  du  5  février  4894,  subsidiairemetit  de  déclarer 
Camis  déchu  du  bénéfice  du  terme;  dans  tous  les  cas  de  le  condamner 
à  lui  payer: 

«  l«  La  somme  principale  de  80,000  francs; 

«  t""  Les  intérêts  dé  ladite  somme; 

«  .Ho  La  somme  représentant  5  pour  400  des  bénéfices  réalisés  par 
Camis  pendant  Texercice  4896,  jusqu'au  jour  de  la  constitution  de  la 
Société  par  lui  formée  ; 

<(  Sur  Tensemble  des  chefs  de  la  demande  : 
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a  Attendu  que  des  faits  de  la  cause  el  des  pièces  versées  au  procès 
il  résulte  que,  le  48  septembre  4893,  un  contrat  intervint  entre  Garnis  et 
un  sieur  Gaston-Ferdinand  Bonûls,  fils  du  demandeur  au  procès  actuel, 
contrat  aux  termes  duquel  le  sieur  Bonfils  entrait  chez  Garnis  comme 
employé  intéressé,  à  compter  du  4*' janvier  4894,  à  de  certaines  condi- 
tions, et  que^  comme  garantie  de  sa  gestion,  il  s  engageait  à  verser  un 
cautionnement  de  400,000  francs,  étant  stipulé  que  ledit  contrat  aurait 
une  durée  de  cinq  années,  et  qu'à  son  expiration  ou  en  cas  de  résiliation 
le  cautionnement  serait  remboursable  par  quart  de  trois  en  trois  mois; 
que,  le  o  février  4894,  la  convention  première  fut  modifiée  par  un  nou- 
veau contrat  en  vertu  duquel  Bonfils  quittait  la  maison  de  Camis»  mais 
laissait  néanmoins  à  ce  dernier  la  somme  versée  pour  cinq  années  à  par- 
tir du  4"  janvier  4894,  Gamis  s'engageantà  la  lui  rembourser  à  respira- 
tion des  cinq  années,  dans  un  délai  de  quatre  mois,  par  quarts,  à  lui  payer 
les  intérêts  à  raison  de  5  pour  400  et  à  lui  verser  une  part  de  5  pour  400 
par  an  sur  le  montant  des  bëoéfioBft  aokâ  de  sa  maison  ;  que  postérieu- 
rement Gamis  ayant  cédé  au  sieur  Bonfils  une  aflbre  de  publicité  moyen- 
i:ant  le  prix  de  iO,000  francs .  la  créance  du  sieur  Bonfils  se  trouva 
ainsi  ramenée  à  80,000  francs; 

«  Attendu  que,  le  30  juillet  4894,  le  sieur  Bonûls,  débiteur  de  son  père 
d*une  somme  de  80,000  francs,  s'engagea  à  lui  rembourser  cette  somme 
dans  un  délai  déterminé  et  lui  transporta  en  garantie  sa  créance  de 
môme  somme  sur  Gamis,  en  le  subrogeant  dans  tous  les  droits  et  actions 
attachés  à  ladite  créance,  le  tout  par  préférence  à  lui-môine;  que,  le 
46  août  4894,  signification  de  cet  acte  fut  faite  à  Garnis; 

«  Attendu  que,  suivant  acte  reçu  par  M'  Trousselle,  notaire  à  Paris, 
le  ^3  janvier  4896,  Gamis  apporta  son  fonds  de  commerce  à  une  Société 
en  commandite  par  actions  au  capital  de  4,400,000  francs  qu'il  fonda 
à  cette  date;  que,  le  t  mars  4896,  Bonfils  père  prolesta  contre  cette 
constitution  de  Société  comme  pouvant  diminuer  les  sûretés  et  porter 
atteinte  à  ses  droits  pour  le  remboursement  des  sommes  qui  lui  étaient 
dues  et  le  payement  de  la  part  de  bénéfices  stipulée  ;  que  c'est  dans  ces 
circonstances  de  fait  que  Bonfils  père  a  introduit  la  demande  dont  le 
tribunal  est  actuellement  saisi  ; 

«  Attendu  qu'à  ladite  demande  Gamis  oppose  tout  d'abord  une  fin  de 
non-recev.oir  tirée  de  ce  que  Bonfils  père  n^aurait  pas  qualité  pour  agir 
en  justice  contre  lui,  lui  contestant  ce  droit  parce  que  l'acte  du  30  juillet 
4894  lui  aurait  transporté  la  créance  à  titre  de  garantie  seulement  ;  qu'il 
soutient  qu'il  ne  serait  pas  le  réel  propriétaire  de  ladite  créance  et 
n'aurait  pas  qualité  pour  en  pousuivre  le  recouvrement  en  justice  en 
vertu  de  la  maxime  :  «  Nul  ne  plaide  par  procureur  »;  qu'au  surplus  il  ne 
serait,  lui  Gamis,  que  la  caution  du  sieur  Bonfils  fils,  et  que  Bonfils  père 
ne  justifierait  pas  avoir  discuté  le  débiteur  principal  dans  ses  biens  avanl 
d'agir  en  justice  contre  lui  Gamis  ; 

«  Mais  attendu  que  Tacle  susvisé  subroge  Bonfils  père  dans  tous  le.< 
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droits  cl  aclions  attachés  à  la  créance  cédée  ;  que  dès  lors,  au  regard  des 
tiers  el  particulièirement  du  débiteur  cédé,  il  a  qualité  pour  agir;  qu'il 
importe  peu  qu'il  ait  été  stipulé  entre  BonGis  père  et  Bonfils  (lis  que  la 
cession  de  la  créance  de  ce  dernier  sur  Garnis  n'avait  lieu  qu'à  titre  de 
garantie  ;  que  cette  convention,  intervenue  entre  son  créancier  et  Bon* 
fils  père,  est  pour  Garnis  res  inier  alios  aeta;  qu'il  est  constant  que  le 
sieur  Bonfils  Gis  avait  une  créance  surCamis;  qu'il  avait  ledroitde  céder 
et  transporter  ladite  créance  à  un  tiers  à  telles  conditions  qu'il  lui  con- 
viendrait, que  l'usage  qu'il  a  fait  de  ce  droit  ne  saurait  être  valablement 
critiqué  par  Garnis,  lequel  arguë  en  vain  que,  par  le  fait  de  la  cession  à 
titre  de  garantie,  il  se  trouverait  être  le  garant  ou  la  caution  du  sieur 
Bonfils  fils,  et  que  par  suite,  avant  d'agir  contre  lui,  Bonfils  père  serait 
tenu  de  discuter  le  débiteur  principal  ;  qu'en  effet,  dans  aucun  acte  où  il 
soit  intervenu.  Garnis  n'a  cautionné  la  dette  du  sieur  Bonfils  fils;  qu'il 
ne  saurait  valablement  se  prévaloir  d'une  clause  d'un  acte  auquel  il  est 
resté  étranger  ;  qu'en  fait  il  était  débiteur  du  sieur  Bonfils  fils,  que,  par 
suite  de  la  subrogation  pure  el  simple  contenue  dansl'acte  du  30  juillet 
1894,  il  est  devenu  le  débiteur  de  Bonfils  père,  lequel  a  dès  lors  qualité 
pour  agir  contre  lui  ;  que  la  demande  est  donc  recevable  et  que  par  suite 
il  échet  de  rejeter  la  fin  de  non-recevoir  opposée; 

«  Attendu  que  Garnis  soutient  encore  et  fait  plaider  à  ta  barre  qu'à 
supposer  que  Bonfils  père  ait,  aux  termes  du  contrat  intervenu  entre  son 
fiis  et  lui,  le  droit  de  loucher  directement  ou  de  poursuivre  directement 
le  payement  de  la  créance  qui  lui  a  été  donnée  en  garantie,  cette  stipu- 
lation serait  nulle,  le  créancier  gagiste  no  pouvant,  aux  termes  de  la  loi, 
s'attribuer  la  créance  remise  en  gage; 

«  Mais  attendu  que  la  convention  susvisée  ne  donne  pas  à  Bonfils  le 
droit  de  s'attribuer  le  gage;  qu'en  effet  la  réalisation  progressive  qui  se 
fera  naturellement  du  gage  constitué  au  fur  et  à  mesure  de  l'extinciion 
de  la  créance  cédée,  ne  profitera  à  Bonfils  père  qu'à  concurrence  des 
sommes  dont  son  fils  sera  encore  son  débiteur  au  moment  des  encaisse- 
ments successifs  faits  par  lui;  que  les  sommes  par  lui  touchées  s'impu- 
teront sur  sa  créance  et  qu'il  devra  rendre  compte  à  son  cédant  de  ce 
qu'il  encaissera,  qu'il  n'y  a  donc  pas  attribution  forfaitaire,  convention- 
nelle et  définitive;  que  la  stipulation  critiquée  n'est  donc  point  nulle  et 
que,  de  ce  chef  encore,  la  demande  est  recevable; 


L»  Gé.ant:  A.  CHEVALIER. 
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0  Attendu  qu*au  fond  Garnis  fait  plaider  que  l'acte  du  5  février  4894, 
intervenu  entre  le  sieur  Bonfils  fils  et  lui,  ne  constituerait  pas  au  bénë- 
6ce  du  premier  un  titre  de  créance  mais  déterminerait  simplement  les 
couditions'd'un  prêt  commercial  fait  pour  cinq  années;  que,  par  applica- 
tion du  principe  «  qui  a  terme  ne  doit  rien  »,  la  demande  serait  mal 
fondée  et  devrait  être  repoussée;  qu'il  serait  d'ailleurs  inexact  de  pré- 
tendre, comme  le  fait  le  demandeur,  que,  par  le  fait  de  la  constitution 
de  la  Société  en  commandite  par  actions^  actuellement  propriétaire  du 
fonds  de  commerce  qui  lui  appartenait  à  lui  Camis  lorsque  Tacle  du 
5  février  4894  a  été  passé,  les  intérêts  et  garanties  sur  lesquelles  le 
aiear  Bonfils  fils  était  en  droit  de  compter  auraient  été  diminuées; 
qu'en  effet,  il  resterait  propriétaire  d'une  partie  importante  de  l'actif; 
que  le  chiffre  d'affaires  aurait  augmenté  dans  de  notables  proportions; 
que  les  bilans  et  inventaires  seraient  examinés  et  contrôlés  par  des 
personnes  étrangères  à  lui;  qu'ainsi  Bonfils  père  aurait  toute  sécurité 
pour  le  payement  de  la  somme  qui  lui  a  été  cédée  ;  que  sa  demande  serait 
donc  également  mal  fondée  et  devrait  être  rejetée; 

«  Mais  attendu  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  quel  était  le 
caractère  réel  de  la  dette  reconnue  par  Camis  en  l'acte  du  5  février  4894, 
il  suffit  de  remarquer  qu'aux  termes  dudit  acte  Camis  avait  le  droit  de 
conserver  la  somme  due  jusqu'au  4"  janvier  4899  à  deux  conditions 
principales  :  4<*  servir  régulièrement  les  intérêts  à  5  pour  400;  2<*  payer 
annuellement  une  part  de  5  pour  400  sur  les  bénéfices  nets  de  sa 
maison,  étant  expr^sément  stipulé  que  les  inventaires  seraient  dressés 
conformément  à  la  convention  précédente  de  septembre  4893; 

«  Et  attendu  que  s'il  est  établi  que  la  première  condition  a  été  exacte* 
ment  remplie,  il  n'en  est  pas  moins  constant  que  la  deuxième  ne  peut 
plus  l'être  complètement  par  le  fait  personnel  de  Camis;  qu'en  effet,  le 
fonds  de  commerce  a  cessé  d'être  sa  propriété;  qu'il  s'ensuit  que  le 
sieur  Bonfils  fils  et  Bonfils  père,  son  cessionnaire,  ont  perdu  le  droit  qu'ils 
avaient  de  contrôler  les  inventaires;  qiie  la  part  de  5  pour  400  qui  lui 
était  attribuée  sur  les  bénéfices  nets  de  la  maison  de  Camis  portait  sur 
les  bénéfices  d'une  maison  qui  n'avait  à  supporter  que  des  intérêts  et 
des  frais  généraux  d'avance  connus;  que  par  suite  de  la  constitution 
de  la  Société  susvisée,  il  est  constant  que  les  frais  généraux  sont  autres 
que  ceux  prévus  lors  du  contrat,  et  qu'il  est  en  tout  cas  impossible  que 
la  clause  qui  stipulait  que  les  inventaires  seraient  dressés  conformément 
à  la  convention  de  septembre  4  893  reçoive  son  exécution  ; 

«  Qu'enfin  Bonfils  père  est  privé  de  la  garantie  provenant  de  ce  que 
son  débiteur  restait  seul  propriétaire  du  fonds  de  commerce  et  touchait 
seuH'intégralité  des  bénéfices  nets;  qu'il  s'ensuit  que  les  conventions 
du  5  février  4894  ne  peuvent  plus  recevoir  leur  exécution  complète  du 
fait  de  Camis  et  que  la  garantie,  cause  déterminante  du  terme  consenti 
par  le  sieur  Bonfils  fils^  a  disparu;  qu'il  échet  dès  lors  de  prononcer  la 
i^iliation  desdites  conventions  à  la  charge  de  Camis,  en  l'obligeant,  par 
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voie  de  conséquence,  à  rembourser  dès  à  présenl  la  sonnme  donl  le  rem- 
boursement ne  devait  èlre  effectué  qu'à  partir  du  i"  janvier  4899,  avec 
les  intérêts  de  ladite  somme  du  4*'  janvier  4896,  date  du  dernier  paye- 
ment effectué,  à  raison  de  5  pour  400,  comme  aussi  la  somme  repré-  ,' 
sentant  5  pour  400  des  bénéfices  réalisés  par  Camis  pendant  Texercice 
4  895  et  pendant  Texercice  4896  jusqu'au  jour  de  la  constitution  de  la 
Société,  aucune  difficulté  n'existant  d'ailleurs  sur  ces  deux  derniers  points, 
Camis  ayant  déclaré  à  la  barre  être  prêt  à  payer  à  Bon61s  fils  ce  qu*il 
réclamait  de  ces  deux  derniers  chefs; 

I 
<x  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort;  j 

et  Déclare  résiliées  à  la  charge  de  Camis  les  conventions  du  5  février  ! 

4894; 
tt  Le  condamne  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Gustave  Bonfils  : 
«  40  la  somme  de  80,000  francs  avec  les  intérêts  à  5  pour  400  du 
4*' janvier  4896; 

«  ^  La  somme  représentant  5  pour  400  des  bénéfices  nets  réalisés 
par  Camis  pendant  l'exercice  4895  et  pendant  l'exercice  4896  jusqu'au 
jour  de  la  constitution  de  la  Société; 

a  Condamne  en  outre  Camis  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 
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(47  DÉCEMBRE  4896.  •—  Présidence  de  M.  LE6RAND.) 

L'article  35  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ne  confère  pas  à  des 
actionnaires  qui  sont  présumés  connaître  les  origines,  la  consti- 
tution et  les  statuts  de  la  Société  par  suite  de  leur  agrégation  au 
corps  social,  la  faculté  de  se  faire  communiquer  par  cette  Société, 
dont  ils  poursuivent  la  nullité,  des  documents  à  l^ appui  de  leur  cause. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  Us  statuts  de  la  Société  sont  muets 
sur  les  droits  revendiqués  par  les  actionnaires.  Ceux-ci  ne  peuvent 
obtenir  communication,  en  ce  qui  concerne  les  origines  de  la  Société, 
que  des  documents  limitativement  désignés  par  l'article  6^  de  ia  toi 
du  tk  juillet  sustisée. 
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GoRBfONy  Ghasssvbnt  et  autres  c.  la  SociéTÉ  anonyme  des  houillères 
ET  usines  du  Morvan,  GuiLLOUx,  Papin  et  autres. 

Du  17  décembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Lbgrand,  président;  MM*"  Meignen,  Girard  et  Mazoy- 
Hié,  agréés. 

«  LR  TRIBUNAL  :  -r  Attendu  que  dame  Corbion,  demoiselle  Chasse- 
i^ent  et  autres  ont  introduit  devant  le  tribunal  une  demande  tendant  à 
faire  prononcer  la  nullité  de  la  Société  anonyme  des  houillères  et  usines 
du  Morvan  et  à  obtenir  le  remboursement  des  actions  dont  ils  sont 
porteurs; 

«  Qu'ils  prétendent  tirer  cette  nullité  : 

«  4<»  De  ce  que  les  actions  stipulées  payables  en  numéraires,  aux  termes 
des  statuts  de  la  Société,  ont  été  pour  la  plupart  l'objet  de  souscrip- 
tions fictives  ; 

«  2<>  De  ce  qu'aucune  somme  n'a  été  réellement  versée  par  les  per- 
sonnes qui  n'ont  servi  que  de  prôte-noms  pour  atteindre  le  chiffre  de 
sept  actionnaires  exigé  par  la  loi  ; 

«  3®  De  ce  qu'il  a  été  nommé  deux  administrateurs  qui  n'étaient  pas 
actionnaires  lors  de  leur  nomination  ; 

«  4<*  De  ce  que,  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  t  de  la  loi 
du  4*  août  4893,  sous  l'empire  de  laquelle  la  JSoçiété  a  été  constituée, 
une  partie  notable  des  actions  d'apport  attribuées  aux  fondateurs  a  élé 
immédiatement  détachée  de  la  souche  et  négociée  ; 

«  Attendu  qu'au  cours  de  cette  instance  les  demandeurs,  en  des  con- 
olvsions  spéciales,  se  déclarent  en  mesure  d'établir  les  troisième  et  quia- 
trièflie  griefs  invoqués  par  eux,  et  pour  faire  la  preuve  des  deux  premiers 
demaMknt  au  tribunal  d'obliger  les  assignés  et  notamment  le  président 
du  conseil  d'administration  en  tant  que  représentant  de  la  Société,  à 
leur  donner  communication  au  siège  social  ou  à  leurs  mandataires  des 
livres  et  docaments  concernant  la  formation  et  l'administration  de  la 
Société,  spécialement  les  livres  de  comptabilité  et  de  caisse,  les  procès- 
verbaux  des  assemblées  générales  des  actionnaires  et  leurs  annexes,  le 
rapport  des  commissaires  désignés  lors  de  la  constitution  de  la  Société 
pour  évaluer  les  apports  en  nature  des  fondateurs,  l'acte  de  la  constitu- 
tion de  la  Société  en  participation  de  la  Mine  de  sable  du  Morvan  à  la- 
quelle a  succédé  la  Société  anonyme  des  Mines  du  Morvan,  ainsi  que  le 
procès- verbal  de  dissolution  de  ladite  participation; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  qui  se  déclarent  tous  actionnaires  de  la 
Société  anonyme  des  houillères  et  mines  du  Morvan  ne  sauraient  avoir 
d'autres  droits  que  ceux  que  la  loi  et  les  statuts  sociaux  leur  donnent  en  ' 
tant  qu'actionnaires;  qu'en  cette  qualité  ils  sont  régis  par  l'arlicle  35  de 
la  loi  du  24  juillet  4867  sur  les  Sociétés  anonymes,  qui  dispose  quo 
quinze  Jours  au  moins  avant  l'Assemblée  générale  de  la  Société,  tout 
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actionnaire  peut  prendre  au  siège  social  communication  de  l'inventaire, 
de  ta  lidte  des  actionnaires  et  se  faire  délivrer  copie  du  bilan  résumant 
rinvenlaire  et  du  rapport  des  commissaires  ; 

a  Attendu  qu'en  1  espèce  les  demandeurs  ne  peuvent  invoquer  Tar- 
ijcie  35  ;  que  la  loi  ne  confère  pas  à  des  actionnaires  qui  sont  présumés 
connaître  les  origines,  la  constitution  et  les  statuts  de  la  Société  par  suite 
do  leur  agrégation  au  corps  social,  la  faculté  de  se  faire  communiquer 
par  celle  Société  dont  ils  poursuivent  la  nullité  des  documents  à  l'appui 
de  leur  cause; 

e  Qu'il  leur  appartient  comme  demandeurs  de  faire,  avec  leurs  propres 
ressources,  la  preuve  de  leurs  obligations  sans  recourir  à  leur  adversaire 
lui-même  pour  les  étayer; 

d  Al  tendu  que  les  statuts  de  la  Société  sont  également  muets  sur  les 
d  roi  Là  que  les  demandeurs  revendiquent  ;  que  ceux-ci  ne  peuvent  obtenir, 
en  ce  qui  concerne  les  origines  de  la  Société,  que  communication  des  do- 
cuments limilativement  désignés  par  l'article  63  de  la  loi  de  4867  sus- 
vtsée,  c'est-à-dire  communication  des  pièces  dont  le  dépôt  est  ordonné 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  commerce,  l'expédition 
ou  extrait,  à  leurs  frais,  de  ces  pièces,  enBn  la  copie  certifiée  des  statuts 
moyennant  payement  d'une  somme  de  4  franc  au  maximum  ; 

tf  Aliendu  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  une  communication  de  pièces  en 
deliûi-s  de  celle  établie  par  la  loi  pour  la  garantie  des  droits  des  action- 
naires et  leur  libre  exercice  ;  qu'il  convient  donc  de  rejeter  la  demande; 

tt  l'AH  CES  MOTIFS  :  —  Lo  tribunal^  jugeant  en  premier  ressort  ; 

CI  Déclare  Corbin,  Chassevent  et  autres  mal  fondésenleur  demande  en 
comEHunication  de  pièces,  les  en  déboute,  les  condamne  par  les  voies 
de  Hroit  aux  dépens,  et  avant  de  slatuer  au  fond  continue  la  cause  à 
quinzaine,  n 
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VABFLITÉ. 

{th  DÉCEMBRE  4896.  —  Présideuce  de  M.  LBGRAND.) 

!/ action  sociale  se  trouvant  exercée  par  le  liquidateur,  les  action- 
nuirfx  ne  sont  pas  recevables  à  intervenir  dans  l'instance  par  lui 
introiJuite  pour  se  joindre  purement  et  simplement  à  ses  conclusions. 

Il  est  de  principe  que  les  transactions  ne  règlent  que  les  différends 
qui  s'tf  trouvent  compris,  soit  que  Us  parties  aient  manifesté  leurs 
intentions  par  des  expressions  spéciales  ou  générales,  soit  que  l'on 
rtrott  musse  cette  intention  par  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  y  est 
exprimé: 
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LouGARRE,  liquidateur  de  la  Banque  générale  des  assurances 
c.  Dbspeaux. 

Dame  Courgelles,  Dbfoer  et  de  La  Charme  c.  Lou6ARBE,ès  noms. 

Du  21  décembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Lbgrand,  président;  MM"  Fleuret,  Ricuardibrb  et  Saba- 
TiER,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  AUendu  que,  par  exploit  en  procédant  du  minis- 
tère de  Triboulet,  huissier,  en  date  du  43  mars  4896,  Lougarre  en  sa  qua- 
liië  de  liquidateur  de  la  Banque  générale  des  assurances  réclame  à  Des- 
peauz  payement  de  la  somme  de  4  87,500  francs  pour  libération  complète 
de  mille  actions  de  cette  Société  dont  il  est  propriétaire,  et  ce  avec  les 
intérêts  au  taux  indiqué  par  ]es  statuts  sociaux; 

c  Attendu,  d'autre  part,  que  dame  de  Courcelles,  Defoer  et  de  la 
Charme,  tous  trois  actionnaires  de  la  Banque  générale  des  assurances, 
demandent  au  tribunal  de  les  recevoir  intervenants  dans  l'instance  intro- 
duite par  Lougarre  es  qualités; 

«  Sur  la  recevabilité  de  la  demande  en  intervention  : 
a  Attendu  que  dame  de  Courcelles,  Defoer  et  de  la  Charme  exposent 
qu'ils  ont  libéré  intégralement,  à  concurrence  de  375  francs  par  titre,  les 
actions  dont  ils  sont  propriétaires  ; 

tt  Qu'à  l'aide  de  leur  payement  et  aussi  à  l'aide  de  versements  effectués 
dans  les  mêmes  conditions  par  divers  autres  actionnaires,  Lougarre  es 
qualités  a  éteint  le  passif  créé  par  la  Banque  générale  des  assurances; 
«  Que  l'égalité  la  plus  parfaite  doit  régner  entre  tous  les  associés; 
«  Qu'il  importerait  dès  lors  d'obliger  Despeaux  à  verser  entre  les  mains 
du  liquidateur  la  somme  nécessaire  pour  rétablir  cette  égalité; 

c  Qu'ils  prétendent  qu'en  leur  qualité  d'actionnaires  ils  auraient,  in- 
térêt à  intervenir  dans  l'instance  d'entre  Lougarre  es  qualités  et  Despeaux 
(KMir  prendre  telles  conclusions  qu'ils  aviseront  ; 

«  Attendu  en  fait  que  la  demande  introduite  par  Lougarre  es  qualités 
en  libération  d'actions  est  une  des  formes  de  l'action  sociale  ; 

«  Que  cette  action  sociale  appartient  exclusivement  à  la  Société  ou 
au  représentant  légal  d'icelle,  en  l'espèce  au  liquidateur; 

«  Que  des  actionnaires  ne  sauraient  donc  être  admis  à  exercer  cette 
action  sociale,  même  dans  l'intérêt  de  tous,  qu'à  défaut  et  au  refus  de  la 
Société  ou  de  son  représentant  de  l'exercer  ; 

«  Et  attendu  qu'à  la  barre  les  demandeurs  déclarent  se  joindre  pure- 
ment et  simplement,  pour  les  appuyer,  aux  conclusions  prises  par  Lou- 
garre es  qualités  à  rencontre  de  Despeaux  ; 
«  Qu'ils  ne  formulent  contre  celui-ci  aucune  demande  nouvelle; 
«  Qu'en  réalité  ils  entendent  exercer  personnellement  l'action  sociale 
dans  les  mêmes  termes  que  le  liquidateur  ;  ^ 
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ic  Qu'il  est  conslant,  dans  ces  conditions,  que  leur  demande  en  inler- 
venlion  est  sans  intérêt  pour  eux  ;  qu'eHe  est  non  recevable  en  Tespèce 
et  qu'il  y  a  lieu  ed  conséquence  de  la  rejeter; 

a  Sur  la  demande  de  Lougarre  es  qualités  : 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  deux  transferts  en  date  du  20  janvier 
4  SB!  el4«'  février  suivant,  Despeaux  est  devenu  propriétaire  avec  tous 
les  droits  et  obligations  y  attachés  de  mille  actions  de  500  francs  chacune 
libérées  du  quart,  de  la  Société  la  Banque  générale  des  assurances, 
lesdiles  actions  portant  les  numéros  46707  à  47206  et  34224  à  34723; 

a  Attendu  que  la  Banque  générale  des  assurances  a  été  régulièrement 
constituée  le  5  août  4  877  au  capital  d'un  million  de  francs,  divisé  en 
deux  mille  actions  deSOO  francs  chacune,  suivant  acte  reçu  par  M*  Bazin, 
nota  ire  à  Paris; 

i  Que  le  quart,  soit  425  francs,  a  été  versé  sur  ces  actions  au  moment 
de  la  souscription  ; 

a  Attendu  que  le  capital  a  été  successivement  porté  par  rémission  de 
nouvelles  actions  de  500  francs,  dont  le  quart  a  été  versé  d'abord,  à 
2  millions  de  francs,  puis  à  25  millions; 

a  Que,  le  5  mai  4880,  l'assemblée  générale  des  actiounaires  a  décidé, 
par  modification  à  l'article  6  du  pacte  social  : 

a  Que  les  actions  resteraient  nominatives  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
«  libérées  de  moitié,  c'est-à-dire  de  250  francs,  et  qu'à  partir  de  ce 
«  moment  elles  pourraient  être,  au  gré  de  l'actionnaire,  au  porteur  ou 
«  nominatives,  conformément  à  la  loi  »  ; 

a  Attendu  qu'une  autre  assemblée  générale  tenue  le  20  juin  4882  a 
décidé  que  les  actions  libérées  de  250  francs  seraient  converties  en 
actions  au  porteur  et  a  voté  la  réduction  du  capital  à  42,500,000  francs 
au  moyen  de  l'échange  de  deux  actions  libérées  de  425  francs  chacune, 
coolre  une  action  libérée  de  250  francs; 

(I  Attendu  qu'ensuite  de  la  dissolution  de  la  Société  prononcée  par 
Jugement  de  ce  tribunal,  en  date  du  4  0  avril  4  886,  et  sur  la  demande  in- 
troduite par  le  sieur  Gillet,  que  le  tribunal  avait  provisoirement  nommé 
aiix  fonctions  de  liquidateur,  les  décisions  susindiquées  des  assem- 
blées générales  des  5  mai  4880  et  20  juin  4882  ont  été  déclarées  nulles 
et  de  nul  effet  par  jugement  de  ce  siège,  en  date  du  5  décembre  4889, 
qu'il  a  été  notamment  jugé  que  les  actions  originaires,  au  nombre  de 
cioi|uante  mille,  n'avaient  pas  cessé  d'être  nominatives; 

<i  Attendu  que  ces  jugements  ont  été  confirmés  par  arrêts  de  la 
V  chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  44  juin  4894  ; 

ti  Que  deux  pourvois  en  cassation  ont  été  formés  contre  ces  arrêts, 
niais  (|ue  la  Cour  de  cassation,  chambre  des  requêtes,  a  rejeté  ces  pour- 
vuis  t>ar  arrêts  du  30  novembre  4892; 

If  Attendu  qu'en  cours  d'instance  et  en  attendant  la  décision  à  inler- 
venir  sur  la  demsftade  de  Gillet  è^  qualités,  celui-ci  a  réclamé  payement  à 
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Despeaux  de  la  somme  de  425,000  francs  représentant  les  troisième  et 
quatrième  quarts  des  cinq  cents  actions  dont  il  avait  ëtë  porteur; 

ce  Attendu  qu'une  transaction  est  intervenue  lé  47  février  4888  entre 
Gillet  es  qualités  et  Despeaux,  aux  termes  de  laquelle  «  Despeaux  s'est 
«  engagé  à  verser  dans  la  huitaine  et  a  effectivement  versé  une  somme 
«  de  25,000  francs  pour  solde  et  à  forfait  à  titre  de  transaction  de  la 
«  libération  des  cinq  cents  actions  dont  il  a  été  porteur  intermédiaire  »  ; 

M  Qu'il  a  été  stipulé  que  a  au  moyen  de  ce  versement  Gillet  déclarait 
«  donner  à  Despeaux  quittance  pour  solde  et  sans  réserves  et  le  libérer 
«  entièrement  des  versements  restait  k  faire  sur  iesdites  actions  »; 

«  Attendu  queLougarre^  nommé  liquidateur  de  la  Banque  générale  des 
assurances  en  remplacement  de  Gilet,  réclame  payement  à  Despeaux  de  la 
somme  de  487,500  francs  représentant  les  deuxième,  troisième  et  qua- 
trième quarts  des  cinq  cents  autres  actions  dont  le  défendeur  était  de- 
venu propriétaire  aux  termes  des  actes  de  transfert  acceptés  par  lui  les 
SO  janvier  et  4*'  février  4884  ; 

«  Attendu  que  Despeaux  fait  plaider  que  la  transaction  du  47  février 
4888  l'aurait  entièrement  libéré  dans  le  présent  et  pour  l'avenir  de  toutes 
les  sommes  qu'il  pourrait  rester  devoir  sur  les  actions  dont  il  avait  été 
porteur  ; 

t  Qu'à  cette  époque  un  jugement  de  ce  tribunal  avait  déjà  pronpncé 
la  nullité  des  délibérations  incriminées,  et  que  la  transaction,  dans  la 
commune  intention  des  parties,  portait  sur  les  cinq  cents  action  passibles 
d'un  dédoublement,  si  la  demande  de  Gillet  es  qualités  était  ultérieure- 
ment accueillie; 

ce  Qu'il  serait  inadmissible,  en  effet,  de  supposer  qu'il  aurait  consenti, 
pour  racheter  sa  tranquillité  d'esprit,  à  verser  25,000  francs  au  liquida- 
teur s'il  n'avait  eu  la  conviction  que  ce  payement  l'exonérerait  pour 
l'avenir  de  toute  nouvelle  réclamation; 

«  Que  la  procédure  suivie  par  Gillet  n'aurait  été  rappelée  à  l'acte  du 
47  février  4888  que  pour  spécifier  nettement  que  l'on  entendait  de  part 
et  d'autre  transiger  sur  tous  les  risques^  sur  toutes  les  extensions  de 
créance,  en  un  mot  sur  tous  les  événements  qui  pourraient  se  produire 
dans  l'avenir  ; 

«  Attendu  que  Despeaux  soutient  en  outre  qu'il  aurait  revendu  ses 
titres  depuis  plus  de  deux  ans  après  la  décision  prise  par  l'assemblée 
générale  du  20  juin  4882,  et  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du 
24  juillet  4867  il  ne  saurait  plus  ôtre  recherché  à  l'occasion  de  ces  titres  ; 

«  Mais  attendu  que  Despeaux  ne  justifie  pas  de  l'aliénation  de  ses 
actions  dans  les  délais  qu'il  invoque; 

«Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  des'arréter  au  moyen  par  lui  opposé  de  ce  chef; 

tt  Attendu  en  fait  que  le  texte  de  la  transaction  ne  porte  que  sur 
cinq  cents  actions  pour  solde  desquelles  le  liquidateur  réclamait  à  Des- 
peaux, à  raison  de  250  francs  par  titre,  la  somme  de  lio.OOO  francs,  et 
ce  en  attendant  la  décision  judiciaire  à  intervenir; 
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«  Que  pour  expliquer  et  fixer  l'importance  de  la  somme  à  verser  par 
Despeaux  à  litre  transactionnel,  il  est  fait  mention  à  I*acte  d'une  précé- 
dente transaction  conclue  entre  le  défendeur  et  un  syndic  de  faillite, 
transaction  portant  sur  une  somme  de  375,000  francs  et  réglée  à  forfait 
pour  70,000  francs  ; 

«  Que  c'est  dans  cette  proportion  et  en  considération  de  son  état  de  for- 
tune que  Despeaux  s*est  libéré  avec  25,000  francs  des  4  S5,000  francs 
qui  lui  étaient  réclamés  par  Gillet  es  qualités;  que  celui-ci,  mandataire 
de  justice,  ne  pouvait  en  effet,  les  circonstances  étant  identiques,  tran- 
siger dans  des  conditions  inférietires  à  celles  consenties  par  le  syndic 
dont  s'agit; 

ce  Attendu  au  surplus  que  les  transactions  ne  règlent  que  les  différends 
qui  s'y  trouvent  compris,  soit  que  les  parties  aient  manifesté  leurs  inten- 
tions par  des  expressions  spéciales  ou  générales,  soit  que  Ton  recon- 
naisse cette  intention  par  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  y  est  exprimé 
(article  S049  du  Gode  de  commerce)  : 

((  Et  attendu  que  la  transaction  ne  porte  que  sur  cinq  cents  actions; 

w  Qu'il  n'y  est  nullement  expliqué  que,  par  suite  de  cette  transaction, 
Despeaux  serait  pour  l'avenir  garanti  de  tout  recours  éventuel  auquel 
pourraient  donner  lieu  les  décisions  de  justice  attendues; 

a  Qu'en  effet.  Despeaux  ne  pouvait  se  libérer,  à  l'époque  de  la  transac- 
tion, de  titres  annulés  par  les  assemblées  générales  et  par  suite  réputés 
alors  comme  inexistants  ; 

u  Que  ce  n'est  que  postérieurement  à  l'acte  du  17  février  4  898  et  ensuite 
de  l'arrêt  rendu  le  30  novembre  4  892  par  la  chambre  des  requêtes  que 
la  libération  de  ces  titres  est  devenue  exigible  et  que  Despeaux  s'est 
trouvé  débileur  envers  la  Banque  générale  des  assurances  de  la  libéra- 
tion intégrale  des  cinq  cents  actions  restées  en  dehors  de  la  transaction  ; 

«  Et  attendu  que  si  le  passif  social  est  actuellement  éteint,  il  résulte 
des  débats  et  des  pièces  produites  que  certains  actionnaires  ont  libéré 
entièrement  leurs  actions  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  contraindre  les  autres  à  la  même  obligation  pour 
établir  l'égalité  entre  tous  ; 

«  Qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  Lougarre  es  qualités  assigne  le  défen- 
deur en  libération  des  cinq  cents  titres  nominatifs  dont  il  a  été  porteur 
intermédiaire; 

u  Qu'jl  échet  de  faire  droit  à  la  demande  et  d'obliger  Despeaux  à  payer 
au  liquidateur  la  somme  de  487,500  francs,  et  en  outre  et  par  applicaUon 
des  statuts  sociaux  de  le  condamner  au  payement  des  intérêts  calculés 
conformément  auxdits  statuts  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort; 
«  Déclare  dame  de  Courcelles,  Defoer  et  de  la  Charme  non  recevabies 
en  leur  demande  en  intervention; 
«  Les  en  déboute; 
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a  El  les  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens  de  celle  demande; 

«  Condamne  Despeaux  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Lougarre  es 
qualités  ià  somme  de  487,500  francs,  avec  les  intérêts  au  taux  indiqué 
aux  statuts  sociaux  de  la  Banque  générale  des  assurances  ; 

«  El  le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

OBSERVATlOIf. 

Y.  Comm.  Seine,  li  janvier  1889,  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  t.  XXXIX,  p.  150,  n»  11738  et  Faiinotation. 
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SION. —  REJET. 

(47  DÉCEMBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  MASSON.) 

Les  acquéreurs  d  un  fonds  de  commerce  ne  sont  pasjondés  à  con- 
tester au  fils  de  leur  vendeur  le  droit  d'exploiter  un  commerce  simi- 
laire, -  alors  surtout  que  plus  de  quatorze,  années  se  sont  écoulées 
depuis  leur  acquisition,  que  son  établissement  se  trouve  situé  dans 
un  emplacement  tel  qu'aucune  confusion  possible  ne  peut  se  produire 
dans  la  clientèle  cédée  et  qu'il  nest  point  établi  qu'il  fasse  de  son 
nom  un  emploi  préjudiciable  aux  intérêts  des  acquéreurs  du  fonds  de 
ses  auteurs. 

Époux  MiLCBNT  c.  veuve  Lefan  et  Lefan  fils. 

Du  17  décembre  1896,  jugemeot  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Masson^  président;  MM"  Fleuret  et  Richardière, 
agréés. 

«  LB  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  suivant  acte  sous  seings  privés, 
en  date  du  4"  juin  4882,  enregistré,  les  époux  Milcent  ont  acquis  des 
époux  Lefan  un  fonds  de  commerce  de  disliilateur,  sis  à  Paris,  43,  rue 
de  Ménilmontant,  moyennant  un  prix  déterminé; 

«Qu'entre autres  conditions  il  a  été  stipulé  que  les  vendeurs  s'interdi- 
saient expressément  de  former  ou  de  faire  valoir,  directement  ou  indirec- 
tement, dans  Paris,  un  établissement  similaire  à  celui  vendu,  et  s'en- 
gageaient à  ne  point  vendre  en  ladite  ville,  s'ils  venaient  à  s'établir 
dans  la  banlieue,  étant  entendu  qu'en  cas  d'infraction  les  époux  Lefan 
prenaient  j' engagement  de  payer  aux  époux  Milcent  la  somme  de 
50,000  francs  à  titre  d'indemnité,  sans  préjudice  de  leur  droit  à  faire 
fermer  ce  même  établissement; 
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M  Allendu  que  leâ  époux  Milcent  prétendent  et  font  plaider  qu'au 
mépris  de  cet  engagement,  le  4«'  janvier  4896,  veuve  Lefan  aurait 
acheté,  sous  le  nom  de  son  fils,  un  établissement  du  même  genre  que 
celui  vendu  par  elle,  ledit  établissement  situé,  29,  rue  de  l'Abbé  Gré- 
goire, à  Paris,  dont  elle  dirigeait  elle-môme  l'exploitation,  ainsi  que  cela 
réiulterdit  de  deux  procès-  verbaux  de  constat  de  Jacob,  huissier,  des  4  «'  et 
23  juillet  1896,  et  de  diverses  factures  écrites  par  veuve  Lefan  et  versées 
au  procès  ; 

et  Que  les  demandeurs  prétendent  en  outre  que,  comme  héritier  de 
son  père,  Lefan  fils  devrait  être  tenu  au  respect  de  l'obligation  prise  par 
son  auteur  en  l'acte  précité  ; 

d  Que  non  seulement  Lefan  fils  y  contreviendrait  en  exerçant  le  com* 
merce  de  distillateur,  mais  encore  qu'il  se  livrerait  à  leur  égard  à  de 
véritables  actes  de  concurrence  déloyale  en  faisant  visiter  leur  clientèle, 
pour  y  solliciter  des  commandes; 

<i  Que  les  époux  Milcent  font  plaider  que  ces  agissements  des  défen- 
deurs leur  causeraient  un  grave  préjudice  pour  la  réparation  duquel  ils 
seraient  en  droit  de  leur  réclamer,  conjointement  et  solidairement,  la 
somme  de  50,000  francs,  montant  de  la  clause  pénale  énoncée  ci-dessus  ; 

«Mais attendu  que  les  époux  Milcent  ne  font  nullement  la  preuve  que 
Lefan  fils  ne  soit,  ainsi  qu'ils  l'allèguent,  que  le  prôle-nom  de  sa  mère, 
dans  l'acquisition  du  fonds  de  commerce  de  la  rue  de  TAbbé  Grégoire; 

a  Qu'il  ressort,  au  contraire,  des  débats  et  des  documents  produits  que 
Lefan  fils  est  réellement  le  propriétaire  dudit  fonds,  qu'il  a  acquis  k 
l'aide  de  ses  ressources  personnelles,  et  qu'en  vue  de  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  distillateur  qu'il  avait  dès  avant  l'acquisition  par  lui  faite 
rintention  d'exercer,  il  a  fait  un  apprentissage,  moyennant  rétribution, 
chez  les  époux  Milcent; 

M  Attendu  qu'il  est  constant,  d'autre  part,  que  ledit  établissement 
n'est  point  dirigé  par  veuve  Lefan,  qui  n'apparait  avoir  apporté  à  Lefan 
fils,  en  l'espèce,  qu'un  concours  intermittent  qu'une  mère  est  en  droit 
de  donner  à  son  fils  ; 

tt  Et  attendu  que  vainement  les  époux  Milcent  contestent  à  Lefan  fils 
le  droit  d'exploiter  dans  Paris  un  commerce  de  distillation,  alors  sur- 
tout que  plus  de  quatorze  années  se  sont  écoulées  depuis  leur  acqui- 
sition, et  que  l'établissement  de  ce  défendeur  se  trouve  situé  daos  un 
emplacement  tel  qu'aucune  confusion  possible  ne  peut  se  produire  dans 
la  clientèle  cédée  par  les  époux  Lefan  en  4  882  ; 

«  Qu'i!  n'est  point  davantage  établi  que  Lefan  fils  fasse  de  son  nom 
un  emploi  préjudiciable  aux  intérêts  des  acquéreurs  du  fonds  de  ses 
auteurs; 

«  Attendu  enfin  que  les  demandeurs  ne  font  nullement  la  preuve  des 
actes  de  concurrence  déloyale  qu'ils  imputent  à  Lefan  fils; 

«  Que,  dès  lors,  leur  demande  à  toutes  fins  qu'elle  comporte  est  mal 
fondée  et  doit  être  repoussée  ; 
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«  Par  CBS  MOTIFS  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressorl; 
«  Déclare  les  époux  Milcent  mal  fondés  en  leur  demande,  les  en  dé- 
boute; 
«  Et  les  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

y.  Gomm.  Seine,  6  janvier  1887,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XXXVII,  p.  147,  n»  11294. 

V.  aussi  Pandectes  françaises  [Rép.  alph.),  v°  Concurrence  dé- 
loyale, n"  82  et  suiv. 


14064.  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —   PARTS.  —  GSSSIONNAIRE.  — 
CROUPIER.  —  LIQUIDATION.  —  INTERVENTION.  —  REJET. 

{U  DECEMBRE  4896.  —  Présidonco  de  M.  BRUNEL.) 

Le  cessionnaire  de  parts  d'une  Société  en  nom  collectij  n'est  que 
le  croupier  de  l'associé  qui  les  lui  a  cédées  et  reste  ainsi  étranger  à 
Us  Société.  Il  n'est  donc  pas  recevable  à  critiquer  les  opérations  de 
la  liquidation  de  cette  Société, 

BiGBON,  SciOT  et  Malingre  c.  veuve  Proche. 

Du  24  décembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Brunel,  président;  MM"*  Sabatier  et  Saybt,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Joint  les  causes,  à  raison  de  leur  connexilé,  et 
statuant  par  un  seul  et  même  jugement,  tant  sur  la  demande  principale 
que  sur  la  demande  reconventionnelle  ; 

«  Attendu  que,  suivant  exploit  en  date  du  45  octobre  4896,  en  procé- 
dant sur  et  aux  fins  de  précédentes  assignations  et  en  en  augmentant  les 
conclusions,  Bigeon  déclarant  agir  en  qualité  de  liquidateur  de  la  So- 
ciété H.  Sciot  et  F.  Malingre,  a  fait  assigner  veuve  Proche  en  payement 
d'une  somme  de  42,500  francs  dont  il  prétend  que  cette  dernière,  pour 
des  causes  diverses,  serait  débitrice  envers  la  Société  qu'il  liquide; 

«  Attendu  que  veuve  Proche  résiste  à  cette  demande,  qu'elle  considère 
comme  non  recevable  en  raison  de  ce  que  Bigeon  n'aurait  pas  été  régu- 
lièrement nommé  liquidateur  de  la  Société  H.  Sciot  et  F.  Malingre,  et  à 
cause  précisément  de  l'irrégularité  de  cette  nomination,  demande  recon- 
ventionnellement  au  tribunal  d'en  prononcer  la  nullité  et,  en  consé- 
quence, de  dire  que,  dans  les  vingt-quatre  heures  du  jugement  à  inter- 
venir, H.  Sciot  et  F.  Malingre  seront  tenus  de  procéder  eux-mêmes  à 
leur  liquidation  conformément  à  l'article  18  des  statuts  sociaux,  et  que, 
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faute  par  eux  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  la  liquidation 
serait  faite  par  un  liquidateur  qu'il  désignerait  dès  maintenant; 

«  Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  d'examiner-la  recevabilité  de  la 
demande  reconventionnelle; 

«  Attendu  que  veuve  Proche  expose  que,  suivant  acte  sous  signatures 
privées,  en  date  à  Paris  du  4  «'  novembre  4  d95,  enregistré,  H.  Sciot  et 
F.  Malingre  ont  formé  entre  eux  une  Société  en  nom  collectif  sous  la 
raison  sociale  H.  Sciot  et  F.  Malingre,  ayant  pour  objet  de  faire,  comme  in- 
termédiaires, toutes  opérations  de  bourse  et  autres  déterminées  audit  acte; 
que  la  durée  de  cette  Société  avait  été  6xée  à  six  années  devant  expirer 
le  4<^  novembre  4904  ;  qu'aux  termes  de  l'article  6  du  pacte  social,  les 
associés  avaient  le  droit  de  céder  à  des  tiers  des  «  parts  de  participation  »  ; 
qu'elle  a  acquis  de  Malingre  une  part  de  25,500  francs;  que  l'article  12 
stipulait  que  les  participants  pourraient,  quand  ils  le  jugeraient  opportun, 
demander  l'examen  de  la  comptabilité,  du  portefeuille  et  de  la  caisse;  que 
l'article  suivant  prévoyait  la  création  d'un  fonds  de  réserve  qui  appar- 
tiendrait aux  associés  et  aux  participants  dans  des  conditions  détermi- 
nées; qu'en  sa  qualité  de  participant,  elle  aurait  donc  le  droit  d'inter- 
venir dans  la  liquidation  de  la  Société,  et  de  demander  notamment, 
qu'en  raison  des  considérations  qu'elle  développe,  le  tribunal  désigne  un 
liquidateur  chargé  d'établir  les  comptes  des  associés  et  des  participants, 
après  avoir  recouvré  Paclif  et  payé  le  passif; 

«  Mais  attendu  qu'il  convient  de  remarquer  tout  d'abord  que  veuve 
Proche  n'est,  à  aucun  moment,  devenue  membre  de  la  Société  formée 
entre  H.  Sciot  et  F.  Malingre;  qu'elle  n'a  été  que  le  croupier  de  ce  der- 
nier, à  la  fortune  duquel  elle  était  purement  et  simplement  attachée  en 
ce  qui  concerne  les  affaires  sociales;  qu'elle  n'a  aucun  lien  avec  la  So- 
ciété, en  dehors  du  droit  d'examiner  les  livres,  le  portefeuille  et  la  caisse, 
que  les  statuts  sociaux  réservaient  aux  sous-participants  éventuels  des 
associés;  que  ces  sous-participants,  d'ailleurs,  devaient,  aux  termes  des 
statuts  sainement  interprétés,  rester  étrangers  à  la  Société  ; 

a  Que  l'article  6  du  pacte  social  donnait  bien,  en  effet,  aux  associés 
le  droit  de  «  céder  des  parts  de  participation  sur  leur  part  du  capital 
K  social  x>,  c'est-à-dire  de  prendre  des  sous-associés,  mais  «  sous  leur 
«  responsabilité  personnelle  et  aux  conditions  qu'ils  jugeraient  à  propos 
«  de  stipuler  d'accord  avec  ces  derniers  »>; 

«  Qu'en  outre  s'il  a  été  expliqué,  à  l'article  43,  que  le  fonds  de  réserve 
à  créer  appartiendrait  aux  associés  et  aux  participants,  cette  énonciation, 
intéressant  les  sous-associés  éventuels  de  Sciot  et  de  Malingre,  ne  faisait 
que  consacrer,  surabondamment  d'ailleurs,  les  droits  que  ces  derniers 
devaient  tenir  plus  tard,  non  pas  de  la  Société  avec  laquelle  ils  n'ont 
jamais  traité,  mais  personnellement  de  celui  des  associés  avec  lequel  ils 
ont  pu  former  un  contrat  de  sous-participation  à  raison  des  sommes 
qu'ils  mettaient  à  sa  disposition  ; 

«  D'où  il  suit  que  veuve  Proche  n'étant  pas  membre  de  la  Société 
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H.  Sciol  et  F.  MalîDgre,  n'agissant  pas  en  Tespèce  conome  exerçant  les 
droits  de  ce  dernier,  qui,  du  reste,  en  l'état  des  choses,  ne  pourrait  quant 
à  présent  être  déclaré  son  débiteur,  n'est  pas  recovable  à  demander, 
comme  elle  le  fait  aujourd'hui,  que  la  liquidation  de  la  Société  H.  Sciot 
et  P.  Malingre  soit  faite  par  ceux  qui  la  composent  et  non  par  Bigeon, 
qui  est  le  mandataire  de  leur  choix  ;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  s'arrêter 
ni  d'avoir  égard  aux  conclusions  de  la  demande  reconventionnelle  ;  qu'il 
ëchet  de  rechercher  si  la  demande  principale  est  recevable  et  fondée; 

«  Sur  la  recevabilité  de  la  demande  : 

«  Attendu  que,  suivant  acte  sous  signatures  privées  en  date  à  Paris 
du  40  août  4896,  enregistré  le  42  du  môme  mois  et  publié  dans  le  nu- 
méro des  Petites  Affiches  du  44,  la  Société  H.  Sciot  et  F.  Malingre  a  été 
dissoute  à. partir  du  8  de  ce  môme  mois  d'août  et  que  F.  Malingre  a  été 
chargé  de  sa  liquidation  avec  le  concours  et  sous  le  contrôle  de  Bigeon  ; 
que,  suivant  acte  sous  signatures  privées  en  date  à  Paris  du  29  août 
4896,  enregistré,  déposé  et  publié  dans  le  numéro  des  Petites  Affiches 
du  4*'  septembre  suivant,  portant  modification  de  l'acte  susindiqué 
du  40'août  4896,  H.  Sciot  et  F.  Malingre  ont,  d'un  commun  accord, 
conféré  à  Bigeon  seul  le  mandat  de  liquider  leur  Société  ;  que  ce  mandat 
n'a  pas  été  retiré  à  ce  dernier;  qu'il  a  donc  qualité  pour  réclamer  à 
veuve  Proche  les  sommes  qu'il  prétend  ôtre  dues  par  cette  dernière  à  la 
Société  H.  Sciot  et  F.  Malingre  ;  qu'il  échet  de  rechercher  si  sa  pré- 
tention est  fondée  ; 

«  Et  attendu  que,  sur  ce  point,  les  faits  de  la  cause  ne  sont  pas  suffi- 
samment éclaircis;  qu'une  instruction  est  nécessaire; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  : 

«  Déclare  veuve  Proche  non  recevable  en  cette  demande,  l'en  déboute  ; 
et  la  condamne  aux  dépens  d'icelle  ; 

«  Statuant  sur  la  demande  principale  : 

«  Dit  que  Bigeon  a  qualité  pour  introduire  ladite  demande  formée  par 
lui  contre  veuve  Proche,  et,  avant  faire  droit  au  fond  de  ce  chef,  ren- 
voie la  cause  et  les  parties  devant  le  sieur  Jacquer  en  qualité  d'arbitre 
rapporteur;  tous  droits,  moyens  et  dépens  réservés.  » 

OBSERVATION. 

V.  Vavasseur,  Traité  des  Sociétés,  5*  édition,  n«  208  à  211. 


14065.  OPÉRATIONS  DE   BOURSE.  —  LIQUIDATEON  ANTICIPÉE.  —    GOU- 
LISSiER  EXBCOTÉ.  —  CLIENT.  —  EXÉCUTION.  —  NULLITÉ. 

{U  DBCEUBRE  4896.  —  Présidence  de  M.  BRUNEL.) 
i/e^icutiùn  de  Ut  position  d^un  couliisier^  et  ce  par  suite  d'une 
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dicuUm  du  comité  de  la  coulisse,  est  inopérante  au  regard  {les  cUentt 
du  coulissier. 

Si,  à  raison  de  cette  exécution,  le  coulissier  n'ayant  plus  de  contre' 
partie  a  été  contraint  de  liquider  par  anticipation  la  position  à  la 
hausse  (tun  client  reporté,  et  ce  par  une  vente  en  compensation, 
cette  vente  anticipée  est  nulle,  et  la  nullité  de  la  vente  a  pour  con- 
séquence  tannulation  de  l'achat  à  terme. 

E.  Dagosta  et  L.  David  c.  Blum. 

Du  24  décembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Brunel,  président;  MM**  Sabatier  et  Mermilliod, 
agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  leurs  conclosiiMia  motivées, 
Dacosla  et  David,  modifiant  leurs  conclusions  précëdemmenl  prises, 
requièrent  ce  tribunal  de  : 

«  4 <"  En  ce  qui  concerne  la  liquidation  d'octobre  4895  : 

<  Condamner  Blum  au  payement  du  solde  restant  dû  sur  cette  liqui- 
dation, soit 8.624  fr.  70 

a  ^o  En  ce  qui  concerne  l'achat  de  deux  cents  East- 
Rand  à  l'émission  : 

u  Condamner  Blum  au  payement  du  solde  de  cette  opé- 
ration, soit S.274  fr.  35 

(f  3^  En  ce  qui  concerne  la  liquidation  de  novembre 
4895: 

«  Leur  donner  acte  de  ce  qu'ils  modifient  le  compte 
par  eux  établi  sur  le  cours  du  44  novembre  4895  pour 
le  rétablir  sur  le  cours  le  plus  haut  pratiqué  pendant  le 
mois  de  novembre. 

M  Ce  faisant,  condamner  Blum  au  payement  de.  .  .  •    43.404  fr.  30 

«  En  résumé,  condamner  Blum  à  leur  payer  pour  solde 
la  somme  principale  de 24.297  fr.  35 

a  Sur  8,624  fr.  70  pour  solde  de  la  liquidation  d'octobre  4895  ; 

u  Attendu  que  Blum  résiste  à  la  demande  de  ce  chef  en  soutenant  que 
Dacosla  et  David  ne  justifieraient  pas  de  la  régularité  des  opérations  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  appert  des  débat<3,  des  documents  soumis  et  de 
l'instruction  ordonnée  par  ce  tribunal  que  les  opérations  effectuées  au 
cours  du  mois  d'octobre  1895  ont  porté  sur  75  Buffelsdoorn,  400  Lon- 
don-Paris,  400  Randfontein,  425  Goldfiels  et  50  Charteired; 
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«  Que,  conlraifemenl  aux  allégationâ  de  Blum,  toutes  les  opérations 
concernant  ces  valeurs  ont  été  régulièrement  effectuées; 
«  Que  le  compte  de  cetia  liquidation  s'établit  comme  suit  : 

«  AadébitddBliim: 

«  Solde  de  liquidation  des  opérations  faites  à  Paris, 
ci 18.400  fr.  06 

«c  A  son  crédit  : 

tt  Versement  à  valoir 8.000  fr.    o 

«  Solde  de  liquidation  des  opérations 
faites  à  Londres,  ci l.iTbfr.  35      9.475  fr.  35 

a  D'où  il  suit  que  du  fait  de  celte  liquidation  Blum  res- 
sort débiteur  envers  Dacosta  et  David  de  la  somme  de.      8.6^4  fr.  70 
montant  de  la  demande  de  ce  chef; 

«  Sur  2,274  fr.  35,  200  East-Rand: 

«  Attendu  que  Dacosta  et  David  ne  justifient  point  de  la  régularité  de 
cette  opération  ; 

tt  Qu'elle  doit,  dès  lors,  être  considérée  comme  inexistante  à  Tégard 
de  Blum: 

«  Que,  par  suite,  le  prétendu  débit  qui  en  serait  résulté  pour  lui  doit 
ôtre  retranché  du  compte  ; 

«  Sur  43,404  fr.  30  liquidation  de  novembre  : 

«  Attendu  que  par  suite  d'achats  nouveaux  et  du  report  de  sa  position, 
Blum  était  acheteur  à  terme  en  liquidation  de  fin  novembre  4895  de  : 

«4»450Goldfiels; 

«  %•  200  London-Paris; 

«  3o400Randfontein; 

«  4<»  300  East-Rand  ; 

«  5»  4  00  Transwaal  ; 

«6o85Buffelsdoorn; 

«  1"  50  Chartered  ; 

o  Sur  450  GoldPields  et  sur  50  London-Paris  : 

«  Attendu  qu'il  appert  des  débats  et  de  l'instruction  ordonnée  par  ce 
tribunal  que  les  opérations  concernant  ces  valeurs  ont  été  faites  et  réa- 
lisées complètement  par  Dacosta  et  David  sur  l'ordre  de  Blum,  les  4  et 
8  novembre  4865; 

<  Que  Dacosta  et  David  justifient  avoir  régulièrement  exécuté  lesdites 
opérations; 

«  Qu'elles  constituent  Blum  créancier  de  la  somme  vérifiée  de 
786fr.  40; 

c  Qu'il  échet  dès  lors  de  lui  en  faire  état; 
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«  Sur  50  LondoD-Paris,  400  RandfoDtein,  300  East-Rand,  400  Traos- 
vvaal,  76  Buffelsdoorn  et  50  Chartered: 

«  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que,  le  44  novembre  4895,  Dacosta 
et  David  ont  liquidé  d*offîce  la  position  de  Blum  en  ce  qui  concerne  ces 
valeurs  ; 

«  Attendu  que  Dacosta  et  David  prétendent  que  cette  exécution  n'aurait 
été  que  la  conséquence  forcée  de  celle  dont  ils  ont  été  eux-mêmes  l'objet 
par  suite  d'une  décision  du  comité  de  la  coulisse; 

«  Que,  n'ayant  plus  de  contre-partie  pour  cette  liquidation,  ils  auraient 
été  obligés  de  liquider  immédiatement  les  opérations  de  tous  leurs 
clients  et  notamment  celles  de  Blum  ; 

«  Qu'ils  n'auraient  personnellement  commis  aucune  faute  à  l'égard  de 
ce  dernier  ; 

«  Hais  attendu  qu'il  est  sans  intérêt  d'examiner  si,  comme  le  pré- 
tendent Dacosta  et  David,  cette  liquidation  n'a  été  par  eux  effectuée  que 
contraints  et  forcés  par  suite  de  l'exécution  dont  ils  auraient  été  eux- 
mêmes  l'objet  ; 

u  Qu'en  effet,  les  difficultés  que  pouvaient  avoir  Dacosta  et  David  avec 
le  comité  de  la  coulisse  leur  étaient  essentiellement  personnelles  et  ne 
regardaient  en  rien  Blum  ; 

M  Qu'en  fait  Blum  était  acheteur  à  terme  en  liquidation  de  fin  novembre 
desdites  valeurs; 

«  Que  le  contrat  de  report  était  ferme  et  définitif  et  que  Dacosta  et 
David  ne  justifient  d'aucune  raison  qui  puisse  faire  perdre  à  Blum  le  bé- 
néfice du  terme  acquis  ; 

a  Attendu  que  Dacosta  et  David  prétendent  encore  qu'à  supposer  que 
cette  liquidation  anticipée  puisse  être  considérée  comme  nulle,  le  contrat 
d'achat  à  terme  n'en  subsisterait  pas  moins  et  que,  par  suite,  Blum  res- 
terait acheteur  desdites  valeurs  en  liquidation  de  fin  novembre; 

<«  Que,  dès  lors,  en  ce  plaçant  dans  l'hypothèse  la  plus  favorable  aux 
intérêts  de  Blum,  il  devrait  lui  être  fait  application  des  plus  hauts  cours 
pratiqués  du  4  4  au  30  novembre  4  896  ; 

a  Que,  ce  faisant,  Blum  ressortirait  débiteur  envers  eux  de  la  somme 
réclamée  de  ce  chef,  au  payement  de  laquelle  il  devrait  être  obligé; 

«  Mais  attendu  que  l'annulation  de  la  vente  anticipée  a  eu  nécessaire- 
ment pour  conséquence  l'annulation  de  l'achat  à  terme; 

a  Attendu,  en  effet,  que  les  titres  vendus,  Dacosta  et  David  étaient 
naturellement  impuissants  à  les  livrer  à  Blum  s'il  avait  convenu  à  celui-ci 
de  les  lever  en  liquidation  de  fin  novembre; 

«  Qu'ils  ont,  en  outre,  en  vendant  les  titres,  privé  Blum  de  la  faculté 
de  faire  reporter  sa  position  ;    ' 

«  Qu'en  disposant  ainsi  abusivement  de  la  chose  d'autrui  Dacosta  et 
David  ont  fait  leur  l'achat  de  cette  chose  ; 

«  Que  dès  lors  toutes  les  conséquences  de  l'opération  doivent  restar 
à  leur  charge; 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


N"*  14066.—  TRIBUNAL   DE   COMMERCE   DE    LA   SEINE.   257 

«  Que  la  demande  de  Dacosta  et  David  de  ce  chef  n'esl  donc  pas  fondée 
et  doit  être  rejetée; 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  ressort  que  le  compte  d'entre  les 
parties  s*établit  comme  suit  : 

«  Au  débit  de  Blum  : 

«  Solde  de  la  liquidation  d'octobre  4 895 Fr.     8.624  70 

o  A  son  crédit  : 

a  Solde  des  opérations  sur  450  Goldfields  et  50  London 

en  novembre  4895 Fr.        786  40 

«  Solde  débiteur Fr.    7.838  30 


somme  à  concurrence  de  laquelle  la  demande  de  Dacosta  et  David  doit 
être  accueillie  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Condamne  Blum  à  payer  à  Dacosta  et  David  la 
somme  de  7,838  fr.  30  avec  intérêts  de  droit; 

M  Déclare  Dacosta  et  David  mal  fondés  en  le  surplus  de  leur  demande, 
les  en  déboute; 

«  Et  condamne  Blum  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pandectes  françaises  (Rép.  alph,),  v«  Bourse  {Opérations  de), 
!!••  515  et  suiv. 


14066.  CHEMIN   DE   FER.    —  MONNALES   ITALIENNES.    —   TRANSPORT. 
—  MANQUANT  A  l'aRRIVÉE.  —  INDEMNITÉ.  —  CALCUL. 

(28  DÉCEMBRE  4896.  —  Présidenco  de  M.  FALCO.) 

S'il  est  vrai  que  les  dispositions  réglementaires  relatives  à  Vap- 
vlication  du  tarif  international  régi  par  la  convention  de  Berne 
excluent  du  transport  aux  conditions  de  ce  tarif  les  matières  d^or 
au  d'argent,  le  platine,  les  valeurs  monnayées  ou  en  papier  et  autres 
objets  précieux,  on  ne  saurait  comprendre  dans  cette  nomenclature 
Us  monnaies  de  billon,  qui  n'y  sont  point  nommément  désignées  et 
qui  ne  sauraient  être  considérées  comme  matières  précieuses  ou  de 
grande  valeur. 

Ces  monnaies  de  billon  peuvent  donc  voyager  aux  conditions  du 
tarif  international  régi  par  la  convention  de  Berne,  et,  en  cas  de 
perte  en  cours  de  transport,  l'indemnité  doit  être  calculée,  confor- 
mément à  t article  34  de  cette  convention,  diaprés  le  prix  courant 
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des  marchandises  de  mêmes  nature  et  qualité  au  lieu  et  à  l'époque  où 
la  marchandise  a  été  acceptée  au  transport. 

Dès  lors,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  les  monnaies  de 
billon  ainsi  expédiées  avaient  ou  non  cours  légal  en  France  à  l'époque 
où  sont  intervenus  les  contrats  de  transport,  on  doit  se  baser ^  pour 
le  calcul  de  [indemnité  en  cas  de  perte,  sur  la  valeur  de  ces  monnaies 
dans  la  circulation  et  au  point  de  vue  des  échanges, 

Garluggi,  DiOTALLERiG,  Perini  et  consorts  c.  Compagnie  de  Lyon. 

Du  28  décembre  1896,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Falgo,  président;  MM**  Garbe  et  Max.  Girard,  agréés. 

<  LB  TRIBUNAL  :  — Attendu  qu'il  e9t  coDslaDt,  en  fait,  que  les  sieurs 
Aliard  et  C^  changeurs,  demeurante  Paris,  place  de  la  Bourse,  n«  42, 
ont  remis  à  la  Compagnie  défenderesse  en  gare  de  Bercy  :  l**  le  40  juillet 
4895,  quatre  barils  de  monnaie  de  billon  italienne  pesant  ensemble 
4,008  kilos,  d'une  valeur  déclarée  de  40,000  francs;  Sole?  août  suivant, 
quatre  autres  barils  de  ce  même  billon  italien,  pesant  4 ,007  kilos  dé- 
clarés pour  la  même  valeur,  ces  deux  envois  à  l'adresse  de  Carlucci,  Dio- 
tallericet  Perini,  à  Monte-Maxiano  (Italie);  et  enfin,  le  24  octobre4895, 
un  baril  de  cette  même  monnaie,  pesant  252  kilos,  d'une  valeur  déclarée 
de  2,600  francs^  celte  dernière  expédition  à  l'adresse  de  Belardini  et  C^ 
à  Rome  (Italie)  ; 

«  Attendu  que  des  débats  et  des  documents  soumis  au  tribunal  il 
appert  que,  lors  de  la  livraison  de  ces  divers  colis  aux  destinataires,  il  a 
été  constaté  un  manquant  de  30  kilos  sur  le  premier  envoi,  de  tb\  kilos 
500  sur  le  deuxième  et  de  40 'kilos  sur  le  troisième ,  manquant  à  raison 
duquel  les  demandeurs  réclament  à  la  Compagnie  défenderesse  : 

«  Sur  le  premier  envoi Fr.        298  45 

«  Sur  le  deuxième 2. 500  » 

«  Sur  le  troisième 98  85 

ff  Au  total 2.897  » 

et  ce,  soit  à  titre  de  remboursement  soit  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Attendu  que,  la  demande  ainsi  formulée,  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  plaidant  à  toutes  fins,  sou- 
tient que  s'il  est  admis  que  les  expéditions,  objet  du  litige,  ont  été  faites 
aux  conditions  de  ses  tarifs  généraux,  aux  termes  de  l'article  9  des  con- 
ditions générales  d'application  de  ces  tarifs,  les  monnaies  de  billon  soni 
considérées  comme  marchandises  et  taxées  au  poids,  qu'elle  ne  saurait 
donc  dans  ce  cas  être  responsable  que  de  la  valeur  réelle  desdites  mar* 
chandises  ; 

«  Que  si,  au  contraire,  on  admet  que  les  expéditions  ont  été  faites  aux 
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conditioDS  du  tarif  international  régi  par  la  convention  de  Berne,  bien 
que,  d'après  les  termes  mêmes  de  l'article  3  de  cette  convention  et  du 
S  4*' des  dispositions  réglementaires  de  cette  convention,  les  objets  de 
valeur  soient  exclus  du  transport,  dans  Fun  ou  Tautre  de  ces  deux  cas, 
les  sommes  réclamées  seraient  de  beaucoup  supérieures  à  la  valeur  réelle 
de  la  marchandise  non  livrée;  qu'en  effet,  la  monnaie  de  billon  italienne 
n'ayant  pas  cours  légal  en  France  n'avait,  à  l'époque  où  elle  l'a  acceptée 
au  transport,  aucune  valeur  légale  comme  monnaie;  que  sa  seule  valeur 
étant  celle  du  métal  employé  à  sa  fabrication,  c'est  au  remboursement 
de  cette  valeur  seulement  que  les  demandeurs  auraient  le  droit  de  pré- 
tendre, sans  pouvoir  baser  leurs  réclamations  sur  des  déclarations  qui, 
suivant  elle,  ne  représentaient  pas  la  valeur  réelle  de  la  marchandise 
expédiée; 

a  Que,  d'autre  part,  les  expéditeurs  n'ayant  point  exprimé  sur  les 
lettres  de  voiture  l'inlérôt  à  la  livraison,  ainsi  qu'ils  y  étaient  tenus,  ne 
sauraient  réclamer  aucune  indemnité  en  dehors  de  celle  qui  doit  leur 
être  payée  en  représentation  de  la  valeur  réelle  de  la  marchandise  expé- 
diée; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  il  conviendrait  pour  le  tribunal  de  lui 
donner  acte  de  ce  qu'elle  offre  de  payer  au  prix  de  revient  de  la  mar- 
chandise fabriquée  et  sur  justification  de  ce  prix  :  4»  à  Carlucci,  Diotal- 
leric  et  Perini,  284  kilos  500  de  pièces  de  monnaie  de  billon  italienne; 
^  à  Belardini  et  G"  40  kilos  de  la  même  marchandise;  en  déclarant  ceux- 
ci  mal  fondés  en  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

«  Mais  attendu  que  l'examen  même  des  lettres  de  voiture  révèle  que 
les  expéditions,  objet  du  litige,  ont  été  faites  sous  l'empire  du  tarif  in- 
ternational régi  par  la  convention  de  Berne,  approuvée  par  la  loi  du 
29  décembre  4891,  et  mise  en  vigueur  depuis  le  4"  janvier  4893  ;  que  si, 
à  la  vérité,  les  dispositions  réglementaires  relatives  à  cette  convention 
ont,  en  conformité  de  son  article  3,  exclu  du  transport  les  matières 
d'or  et  d'argent  en  lingots,  le  platine,  les  valeurs  monnayées  ou  en  papier 
et  autres  objets  précieux,  on  ne  saurait  comprendre  dans  cette  nomen- 
clature les  monnaies  de  billon,  qui  n'y  sont  point  nommément  désignées 
et  qui  ne  sauraient  être  considérées  comme  matières  précieuses  ou  de 
grande  valeur  ; 

M  Et  attendu  que  de  ce  qui  précède  et  par  application  de  la  convention 
de  Berne,  susrappelée,  l'indemnité  pour  la  perle  de  marchandises  non 
livrées  doit  être  mise  à  la  charge  du  transporteur,  et  que  cette  indemnité 
doit  être  calculée,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  34  de  cette  convention,. 
d'après  le  prix  courant  des  marchandises  de  mômes  nature  et  qualité  au 
lieu  et  à  l'époque  où  la  marchandise  a  été  acceptée  au  transport;  que, 
dans  ces  conditions,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  le  billon  italien, 
objet  des  expéditions  dont  s'agit,  avait  ou  non  cours  légal  en  France,  il 
convient  d'observer  qu'aux  différentes  époques  où  sont  intervenus  les 
contrats  de  transport  auxquels  elles  ont  donné  lieu,  les  marchandises 
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expédiées  avaient,  tout  au  moins  dans  la  circulation  et  au  point  de  vue  des 
échanges,  ia  valeur  que  lui  ont  attribuée  les  expéditeurs,  soit  pour  un 
manquant  ^de  284  kilos  500  sur  les  expéditions  faites  à  Garlucci^  Diola- 
Ueric  et  Perini  une  valeur  de  2,798  fr.  45  et  pour  un  manquant  de  40  ki- 
los sur  Texpédition  à  l'adresse  de  fielardini  et  C  une  valeur  de  98  fr.  85; 
que,  dès  lors,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  la  déclaration  d'intérêt  à  la 
livraison,  ce  point  étant  en  l'espèce  sans  influence  sur  la  solution  du  litige, 
il  convient  d'obliger  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  au  remboursement  des  sommes  réclamées; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  de  ses  conclusions; 

M  La  condamne  à  rembourser  : 

<c  40  A  Carlucci,  Diotalleric  et  Perini  la  somme  de  2,798  fr.  45; 

«  S*"  A  Belardini  et  C^  celle  de  98  fr.  85,  le  tout  avec  les  intérêts  de 
droit;  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pandecles  françaises  (Rép.  alph,)^  v«  Chemins  de  fer,  n*»»  95!f2 
et  suiv. 


14067.  FEMME  MARIÉE.  —  SUJETTE  RUSSE.  —  ABSENCE  D* AUTORISA- 
TION MARITALE,  —  ACTION  EN  JUSTICE.  ~  RECEVABILITÉ. 

(30  DÉCEMBRE  4896.  ~  Présidence  de  M.  GOYO 

L'incapacité  de  la  femme  mariée  française  constitue  une  dispo- 
sition d'ordre  public  intérieur,  qui  ne  pourrait  devenir  une  loi  d'ordre 
public  international  qu'à  la  condition  quelle  constitue^  comme  en 
matière  de  caution  €  judicatum  solvi  9,  un  privilège  de  nationalité. 

Mais  l'État  français  étant  désintéressé  dans  la  question  des  rap- 
ports entre  époux  étrangers,  la  loi  française  n'a  pas  lieu  de  se  sub- 
stituer à  la  loi  étrangère,  et  par  suite  c'est  avec  les  droits  et  obliga- 
tions dérivant  de  son  statut  personnel  que  f  étrangère  se  présente 
devant  les  tribunaux  français. 

Et,  par  conséquent,  la  femme  russe  à  laquelle  les  lois  de  son  pays 
accordent  le  droit  cTagir  seulcy  sans  r autorisation  de  son  mari,  peut 
ester  en  justice  en  France  sans  autorisation  maritale. 

Dame  de  Pethion  c.  demoiselle  Durdilly  et  Bourdeille. 

Du  IW  décembre  1896,  jugement  du  tribuDal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Goy,  président;  M'  Richardikre,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  défaut  d'autorisation  maritale: 
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«  Attendu  que  les  défendeurs  exposent  que  dame  de  Pethion  n'ayant 
pas  été  autorisée  par  son  mari  à  introduire  la  présente  instance,  sa  de- 
mande, telle  qu'introduite,  ne  se  serait  pas  recevable,  et  qu'ils  seraient 
en  droit,  ainsi  que  Ta  décidé  la  Cour  suprême,  le  29  juin  1893,  de  refuser 
tout  débat  tant  que  la  demanderesse  ne  justifierait  pas  de  Tautorisation 
de  son  mari  ou  qu'elle  ne  se  serait  pas  conformée  aux  prescriptions  de 
l'article  864  du  Code  de  procédure  civile  pour  se  faire  autoriser  par 
justice;  qu'elle  prétendrait  en  vain  être  sujette  russe  et  de  ce  fait  avoir 
qualité  pour  ester  en  justice  sans  aucune  autorisation,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit;  qu'en  effet,  elle  ne  ferait  pas  la  preuve  de  la  nationalité 
dont  elle  voudrait  se  prévaloir;  qu'elle  n'apporterait  à  cet  égard  que  des 
présomptions,  n'ayant  aucune  force  probante  en.  justice  et  résultant 
seulement  d'un  certificat  du  consul  de  Russie  à  Pari^,  constatant  qu'un 
passeport  lui  a  été  délivré  à  Odessa  le  3  février  4886;  qu'au  surplus, 
fût-elle  réellement  sujette  russe,  le  certificat  de  coutume  qu'elle  verse 
au  débat  ne  saurait  constituer  un  droit  en  contradiction  avec  les  obliga- 
tions de  la  loi  française;  qu'eût-il  la  valeur  qu'elle  lui  attribue,  elle  devrait 
néanmoins  être  tenue  d'établir  qu'elle  n'appartient  pas  à  la  Pologne  ou 
aux  provinces  baltiques,  dont  les  lois,  en  ce  qui  touche  la  femme  mariée, 
sont  différentes  de  celles  qui  sont  en  vigueur  dans  les  autres  provinces 
de  Russie;  qu'elle  devrait  aussi  fournir  la  preuve  qu'elle  n'a  pas  contracté 
mariage  avec  un  étranger  et  que,  par  suite,  elle  n'a  pas  perdu  sa  natio* 
nalité; 

«  Attendu,  enfin,  que  les  défendeurs  soutiennent  encore  que  les  droits 
de  la  femme  mariée  étrangère  ne  dériveraient  pas  de  son  statut  personnel 
ei  que  la  loi  qui  les  établit  vis-à-vis  des  tiers  et  qui  fixe  en  même  temps 
ses  obligations  serait  en  réalité  une  loi  de  procédure  fondée  sur  les  con- 
sidérations d'ordre  public;  que  rien,  dès  lors,  ne  permettrait  d'y  déroger, 
Tordre  public  primant  les  intérêts  privés;  que  la  demande  de  dame  de 
Pethion,  en  la  qualité  qu'elle  se  présente,  ne  serait  donc  pas  recevable 
et  devrait  être  rejetée; 

«  Mais  attendu  que  dame  de  Pethion  verse  aux  débats  un  passeport 
aux  termes  duquel  les  autorités  russes  la  reconnaissent  pour  un  de  leurs 
nationaux,  qu'un  certificat  délivré  par  le  consulat  général  de  Russie  à 
Paris,  le  4-49  mars  4894,  déclare  que  le  porteur  dudit  passeport  est  bien 
dame  Cléopâtre  de  Pethion,  épouse  de  lieutenant,  sujette  russe; 

ff  Attendu  que,  d'autre  part,  les  défendeurs  ne  fournissent  pas  la  preuve, 
qui  leur  incombe  comme  demandeurs  ù  l'exception,  que  dame  de  Pethion 
appartienne  aux  provinces  de  l'empire  de  Russie  dans  lesquelles  les 
prescriptions  du  Code  civil  russe  actuellement  en  vigueur  ne  sont  pas 
applicables,  ni  qu'elle  ait  changé  de  nationalité  en  contractant  mariage  ; 
qu'en  l'absence  de  preuve  contraire  et  en  présence  des  documents  appor- 
tés par  dame  de  Pethion,  il  convient  de  la  considérer  comme  sujette  russe 
et  de  rechercher  seulement  si,  en  cette  qualité,  elle  peut  être  en  droit 
d'ester  en  justice  sans  l'autorisation  de  son  mari  ; 
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«  Attendu,  d'une  part,  que  s'il  est  vrai  que  l'incapacité  de  ia  femme 
française  soit  fondée  sur  des  considérations  d'ordre  public,  il  est  constant 
également  qu'elle  est  la  conséquence  naturelle  et  directe  de  la  puissance 
maritale  et  de  Torganisation  de  la  famille  telles  qu'elles  sont  établies  en 
France  par  le  Code  civil  français;  qu'elle  a  donc  pour  but  de  sauvegarder 
des  intérêts  français  dans  les  rapports  entre  époux  français  relativement 
à  leurs  droits  et  à  leurs  obligations,  sans  qu'elle  puisse  s'imposer  aux 
étrangers  dans  leurs  rapports  entre  époux  étrangers  au  sujet  des  mêmes 
droits  et  des  mômes  obligations;  qu'elle  constitue  donc  une  question 
d'ordre  public  intérieur  qui  ne  pourrait  devenir  une  loi  d'ordre  public 
international  qu'à  la  condition  qu'elle  constitue,  comme  en  matière  de 
ca\ït\onjudicaiumsolffi,  un  privilège  de  nationalité;  que  l'État  français 
étant  désintéressé  tians  la  question  des  rapports  entre  époux  étrangers, 
la  loi  française  n'a  pas  lieu  de  se  substituer  à  la  loi  étrangère;  que,  par 
suite,  c'est  avec  les  droits  et  les  obligations  dérivant  de  son  statut  per- 
^  sonnel  que  l'étrangère  se  présente  devant  les  tribunaux  français  et  que, 

|«  par  suite,  la  loi  de  procédure,  d'ordre  public  en  ce  qui  touche  la  femme 

I  française,  ne  saurait  lui  être  appliquée; 

^.^  «  Et  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  409  du  Gode  civil  actuellement 

Hfi  en  vigueur  en  Russie  :  «  Le  mariage  n'établit  pas  la  communauté  de  biens 

k'  «  entre  les  époux  et  que  chacun  d'eux  peut  acquérir  et  posséder  séparé- 

(•/  «  ment  des  biens  comme  lui  appartenant  en  propre»  ;  que  l'article  4 H 

!fi  du  même  Code  stipule  également  que  «  chaque  époux  peut  disposer 

%■'  «  de  ses  biens  propres  en  les  vendant  et  les  engageant  ou  de  toute  autre 

^  t(  façon  directement  en  son  nom,  indépendamment  de  l'autre  époux  et 

c(  sans  lui  demander  pour  cela  un  consentement  écrit  ni  procuration  »; 
a  Que,  par  voie  de  conséquence,  la  femme  russe  peut  agir  seule  sans 
;  l'autorisation  de  son  mari;  que  l'exception  opposée  doit  être  rejetée; 

c  Par  ces  motifs  :  •—  Donne  acte  aux  défendeurs  de  ce  qu'ils  déclarent 
renoncer  à  l'exception  tirée  de  la  caui'ionjudicatumsolvi;  rejette  l'excep- 
tion tirée  du  défaut  d'autorisation  maritale;  remet  l'alfaire  au  rôle,  et 
continue  la  cause  à  quinzaine.  » 


14068.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  GÉRANT.  —  POUVQIRS.  —  CON- 
SEIL DE  SURVEILLANCE.  —  ACTIONNAIRE.  —  DISSOLUTION.  —  CRÉAN- 
CIER. —  DROITS.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  RECEVABILITÉ. 

(6  JANVIER  4897.  —  Présidence  de  M.  FALCO.) 

Le  gérant  d'une  Société  en  commandite,  chargé  par  les  statuts 
de  la  gestion  et  de  l'administration  de  la  Société,  a  pouvoir  et  qualité 
pour  engager  la  Société  en  ce  qui  concerne  P exploitation  de  l'indus- 
trie sociale. 
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UartieU  ^  delà  loi  du  îk  juillet  1867  ne  vise  que  les  admims- 
traUurt  de  la  Société.  Par  suite  le  traité  intervenu  entre  le  gérant 
et  un  actionnaire  étranger  au  conseil  de  surveillance  de  la  Société 
n'est  point  nul. 

Le  fait  par  un  actionnaire  de  voter  la  dissolution  de  la  Société  ne 
saurait  être  pour  lui  un  obstacle  à  l'exercice  de  ses  droits  en  raison 
de  sa  qualité  de  créancier  de  ladite  Société. 

La  dissolution  et  une  Société  prononcée  a  l'amiable  par  les  action- 
naires ne  saurait  être  considérée  comme  un  cas  de  force  majeure,  et 
Us  associés,  dans  les  limites  de  leurs  obligations  statutaires,  restent 
responsables  des  effets  de  cette  liquidation  au  regard  des  tiers.  Con- 
séquemment  la  Société  doit  supporter  les  dommages  résultant  de  la 
résiliation  de  traités  prononcée  à  sa  charge. 

Geoffroy  et  Delore  c.  Gaut,  liquidateur  Navb  et  C*«. 

Du  6  janvier  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Falgo,  président;  MM*'  Mbrmilliod  et  Martel,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  résiliation  du  marché  du  4"  juin  4895; 
c  Sur  30,000  francs  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que,  le  4«'  juin  4895,  par  acle  sous  seings  privés  qui  sera 
enregistré  avec  le  présent  jugement,  Nave  et  G"  se  sont  engagés,  pour 
une  durée  d*au  moins  trois  ans,  à  prendre  chez  Geoffroy  et  Delore  tous 
les  fils  et  câbles  nécessaires  à  l'exploitation  de  leur  industrie  électrique, 
à  des  prix  et  conditions  déterminées; 

«  Que  notamment  il  a  été  expressément  convenu  que  les  commandes 
s'élèveraient  à  200,000  francs  au  minimum,  et  que  les  fournitures,  passé 
une  valeur  de  442,000  francs,  seraient  payables  85  pour  400  en  effets 
de  commerce  à  90  jours  et  45  pour  400  en  actions  ou  obligations  de  la 
Société  Nave  et  C*; 

a  Attendu,  d'autre  part,  que  cette  dernière  Société  en  commandite  par 
actions  a  été  régulièrement  et  amiablement  dissoute  le  40  février  4896, 
et  le  sieur  Gaut,  nommé  liquidateur; 

«  Et  attendu  que,  pour  résisîer  à  la  demande,  ce  dernier  oppose  divers 
moyens  qu'il  échet  d'examiner  séparément  : 

«  Sur  la  nullité  de  la  convention  du  4""  juin  4895  à  raison  du  défaut 
de  qualité  de  Nave  : 

a  Attendu  que  Gaut,  es  qualités,  soutient  que  Nave,  gérant  d'une  So- 
ciété en  commandite  par  actions,  n'aurait  eu  ni  qualité  ni  pouvoirs  suf- 
fisants pour  contracter  valablement  l'engagement  dont  s'agit; 

c  Mais  attendu  qu'en  vertu  des  statuts  sociaux  Nave  était  seul  gérant, 
chargé  de  la  gestion  et  de  l'administration  de  la  Société; 
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«  Que  le  marché  en  litige  intéresse  évidemment  rexploitation  de  l'in- 
dustrie sociale; 

«  Que,  contrairement  aux  dires  du  liquidateur,  Nave  avait  tous  pou- 
voirs et  qualité  pour  engager  la  Société  en  ce  qui  concerne  Tobjet  dudit 
marché  ; 

cf  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  s'arrêter  à  ce  premier  moyen; 

«  Sur  la  nullité  de  la  susdite  convention,  à  raison  de  l'article  40  de 
la  loi  du  24  juillet  4867  : 

«  Attendu  que  Gaut,  es  qualités,  prétend  encore  que  Geoffroy  et  Delore, 
qui  font  partie  de  la  Société  Nave  et  C'%  n'auraient  été  autorisés  par 
aucune  assemblée  générale  des  actionnaires  à  traiter  avec  ladite  Société; 

a  Que  par  suite  la  convention  du  \^  juin  1896  serait  nulle  et  ne 
pourrait  servir  de  base  à  la  demande; 

a  Mais  attendu  que  l'article  précité  de  la  loi  de  juillet  4867  ne  vise 
que  les  administrateurs; 

«  Qu'il  est  établi  que  les  demandeurs  ne  font  point  partie  du  conseil 
de  surveillance^  et  qu'ils  sont  simplement  actionnaires; 

«  Que  la  prescription  légale  invoquée,  constituant  une  exception  au 
droit  commun,  doit  être  entendue  stricto  sensu; 

u  Que  dès  lors,  en  l'espèce,  elle  ne  saurait  recevoir  d'application; 

f  Qu'en  conséquence  il  convient  encore  de  rejeter  ce  moyen; 

«  Sur  le  défaut  de  droit  de  Geoffroy  et  Delore  à  des  dommages- intérêts 

a  Attendu  que  le  liquidateur  allègue  que  les  demandeurs  ayant  eux 
mômes,  comme  actionnaires,  sinon  provoqué,  du  moins  voté  la  dissolu 
tion  et  la  mise  en  liquidation  de  la  Société  Nave  et  G^  ils  auraient  ainsi 
placé  celle-ci  dans  l'impossibilité  de  continuer  Texéculion  du  contrat 

<x  Que,  par  suite,  ils  ne  seraient  pas  fondés  à  réclamer  des  dommages- 
intérêts  à  raison  de  cette  inexécution,  qui  proviendrait  de  leur  fait  : 

«  Mais  attendu  qu'en  l'espèce  Texercice  du  devoir  et  du  droit  de  l'ac- 
tionnaire ne  peut  avoir  d'effet  sur  les  privilèges  du  créancier,  alors  même 
que  cette  double  qualité  se  trouve  réunie  en  la  même  personne; 

«  Qu'au  surplus,  en  fait,  le  vote  de  Geoffroy  et  Delore  a  été  sans  in- 
fluence sur  la  décision  que  Nave  a  lui-même  sollicitée  de  l'assemblée 
des  actionnaires; 

«  Qu'ils  n'ont  rien  fait  pour  provoquer  la  mise  en  liquidation  de  la 
Société  ; 

«  Qu'en  raison  de  l'importante  majorité  acquise  à  la  délibération  du 
40  février  4896,  leur  unique  voix  n'avait  pas  d'intérêt  dans  le  résultat 
du  vote; 

«  Que,  dès  lors,  il  n'échet  de  faire  état  de  cet  élément  d'argumentation 
de  Gaut  es  qualités; 

<«  Sur  l'absence  de  responsabilité  de  la  Société  Nave  et  C*  : 

«  Attendu  que  le  défendeur  soutient  que  l'inexécution  alléguée  pro- 
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viendrait  d'une  cause  majeure  qui  échapperait  à  Taction  de  la  Société 
Nave  et  C'el  ne  saurait  être  imputable  à  ladite  Compagnie  ou  à  sa  liqui- 
dation ; 

<  Mais  attendu  quMl  importe  d'observer  que  la  Société  susnommée 
n'est  soumise  qu'à  une  liquidation  amiable; 

«  Que  la  suspension  de  la  vie  commerciale  a  été  décidée  par  l'assem- 
blée des  actionnaires  à  raison  des  convenances  de  la  collectivité; 

«  Que  les  actionnaires  ne  sont  pas  dessaisis  de  l'actif  social  ;  et  que, 
quant  à  présent,  leur  seul  intérôt  est  en  jeu  ; 

«  Qu'encore  bien  que  la  situation  générale  de  la  Société  ait  imposé 
aux  actionnaires  la  rupture  du  lien  social,  lesdits  associés,  dans  les 
limites  de  leurs  obligations  statutaires,  demeurent  responsables  des 
effets  de  cette  liquidation  au  regard  des  tiers; 

«  Que  la  résiliation  des  marchés  en  cours  doit  donc  être  mise  à  la 
charge  de  la  Société  ; 

(f  Que,  par  suite,  il  n'y  a  lieu  d'accueillir  ce  chef  des  conclusions  de 
Gaut  es  qualités; 

a  Que,  bien  au  contraire,  il  échet,  conformément  à  la  demande,  de 
prononcer  la  résiliation  sollicitée  aux  torts  et  griefs  de  la  Société  Nave 
et  C'*; 

«  Et  attendu  que  la  convention  du  4"' juin  4895  représente  une  com- 
mande minimum  de  200,000  francs  qui,  d'ailleurs,  n'a  été  réalisée  en 
aucune  de  ses  parties; 

<c  Qu'il  est  constant  que  l'inexécution  du  marché  prive  Geoffroy  et 
Delore  du  bénéfice  qui  devait  en  découler;  : 

<c  Que  la  Société  Nave  et  G'*  est  redevable  de  la  valeur  du  profit  que 
les  demandeurs  pouvaient  raisonnablement  en  attendre  ; 

M  Attendu  toutefois  que  Geoffroy  et  Delore  ne  justiBent  d'aucune 
dépense  de  mise  en  œuvre  du  susdit  marché; 

«  Que,  d'autre  part,  il  ressort  de  ce  qui  a  été  dit  précédemment  que 
45  pour  400  des  payements  devaient  être  effectués  en  actions  ou  en  obli- 
gations de  la  Société  ; 

tt  Qu'en  tenant  compte  de  ces  diverses  circonstances,  comme  aussi 
des  autres  éléments  d'appréciation  dont  le  tribunal  dispose,  il  convient 
de  Gxer  à  6,000  francs  l'importance  du  dommage  éprouvé  par  les  deman- 
deurs du  fait  de  l'inobservation  de  la  convention  en  litige; 

<c  Qu'il  échet,  en  conséquence,  d'accueillir  la  demande  à  concurrence 
de  cette  somme  ; 

M  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  résiliée  du  fait  et  à  la  charge  de  la 
Société  Nave  et  C*  la  convention  intervenue  le  4*'  juin  4895,  entre 
ladite  Société  et  Geoffroy  et  Delore; 

«  Condamne  Gaut,  en  sa  qualité  de  liquidateur  de  la  Société  Nave 
.et  C",  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Geoffroy  et  Delore,  la  somme  de 
6,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 
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M  Et  condamne,  en  outre,  Gaulés  qualités,  aux  dépens,  qui  compren- 
dront les  frais  d'enregistrement  du  marché  en  litige.  » 


14069.  CHEMIN  DE  FER.  —  MARCHANDISES.  —   PERTE  PARTIELLE.  — 
RÉCÉPISSÉ.  —  PREUVE. 

(6  JANVIER  1897.  —  Présidence  de  M.  FALCO.) 

Le  récépissé  remis  à  L'expéditeur  constitue  la  preuve  du  contrat 
de  transport  entre  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  l'expéditeur;  il 
incombe  à  la  Compagnie  de  faire  la  preuve  que  le  nombre  des  colis 
mentionnés  sur  le  récépissé  est  supérieur  au  nombre  des  colis  réelle- 
ment pris  en  charge  par  elle. 

Felder  c.  la  Compagnie  d'Orléans. 

Du  6  janvier  i897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Falgo,  président;  MM"  Triboulet  et  Max  Girard, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Felder  opposant  en  la  forme  au  jugement 
de  défaut-congé  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal,  le  24  juillet  dernier 
et,  statuant  au  fond^  tant  sur  le  mérite  de  son  opposition  que  sur  sa 
demande  : 

a  Sur  3,820  francs  valeur  de  deux  colis  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans  soutient  que 
Felder  s'est  livré  des  colis  qu'il  avait  expédiés  de  Poitiers  le  4  juin  4896; 

«  Qu'il  a  payé  le  prix  sans  protestation  ni  réserve  ; 

«  Que  s'il  est  vrai  qu'il  ait  réclamé,  avant  le  délai  de  trois  jours  qui  a 
suivi  la  réception  et  le  payement,  cette  réclamation  n'ayant  point  eu  lieu 
par  acte  extrajudiciaire  ou  par  lettre  recommandée,  elle  ne  saurait  être 
qu'inopérante  et  sans  portée; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  105  nouveau  du  Code  de  commerce  (loi 
du  44  avril  4888)  son  action  ne  serait  pas  recevable; 

f  Mais  attendu  que  Felder  se  présente  porteur  d'un  récépissé  à  lui  re- 
mis comme  expéditeur  et  constatant  le  dépôt  par  lui  effectué  de  quarante- 
quatre  colis  ; 

«  Que  la  Compagnie  ne  conteste  pas  n'en  avoir  expédié  et  livré  que 
quarante-deux  ; 

«  Que,  par  suite,  Felder  n'a  pris  que  livraison  et  payé  que  le  prix  du 
transport  de  quarante-deux  colis  et  a  presque  aussitôt  sommé  la  Com- 
pagnie d'avoir  à  lui  livrer  les  deux  autres  colis  non  reçus; 

«  Que  cette  réception  et  ce  payement  ne  concernant  point  les  colis 
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manquants,  la  Compagnie  ne  saurait  en  exciper  pour  opposer  à  Felder 
une  fin  de  non-recevoir  non  opposable  en  l'espèce,  la  prescription  spé- 
ciale établie  par  Tarticle  405  susvisé  ne  concernant  que  les  objets  trans- 
portés : 

«  Attendu,  d'autre  pari,  qu'il  est  indiscutable  que  le  récépissé  remis 
à  l'expéditeur  constitue  la  preuve  du  contrat  de  transport  entre  la  Com- 
pagnie et  ledit  expéditeur  ; 

a  Que  c'est  d'après  ce  récépissé  qu'est  établie  la  lettre  de  voiture  qui 
n'en  doit  être  que  la  reproduction  ; 

«<  Qu'il  appartient  à  la  Compagnie  de  détruire  la  présomption  légale 
d'exactitude  qui  s'attache  aux  mentions  apposées  sur  ce  document; 

«  Et  attendu  qu'en  l'espèce  la  Compagnie  d'Orléans  ne  fait  pas  la 
preuve  qu'elle  n'ait  reçu  comme  elle  le  prétend  que  42  colis  au  lieu  de 
44  portés  au  récépissé  ; 

«  Que  les  témoignages  qu'elle  invoque  à  l'appui  de  sa  prétention,  outre 
qu'ils  émanent  de  ses  employés  ou  de  tiers  par  elle  mis  journellement 
en  œuvre,  se  contredisent; 

«  Qu'il  ne  saurait  en  être  fait  état  ; 

«  Attendu  enfin  qu'aucun  argument  ne  saurait  être  tiré  par  la  Compa- 
gnie de  ce  fait  que  le  poids  des  colis  au  départ  ayant  été  constaté  de 
trois  mille  cent  quatre-vingt-cinq  kilos,  elle  aurait  livré  cette  quantité; 

c(  Qu'en  effet,  outre  qu'il  serait  en  principe  draconien  d'exiger  de 
simples  particuliers,  comme  l'était  Felder,  qu'ils  aient  une  bascule  pour 
peser  les  colis  à  leur  arrivée,  alors  surtout  qu'ils  atteignent  le  chiffre  de 
l'espèce,  il  convient  de  remarquer  que  la  Compagnie  avait  pris  en  charge 
une  quantité  de  colis  déterminés; 

«  Qu'elle  n'en  a  livré  qu'une  partie; 

u  Qu'elle  est  donc  comptable  du  surplus; 

«  Que,  s'il  est  vrai  que  le  poids  exact  de  ces  colis  ne  peut  être  exacte- 
ment déterminé  en  la  cause,  il  ressort  tant  des  réclamations  quasi  immé- 
diates de  Felder  que  de  l'état  du  contenu  de  ces  colis  par  lui  versé  aux 
débats,  comme  aussi  de  la  profession  de  Felder,  qui  est  en  même  temps 
costumier  pour  théâtres  et  artistes,  une  grave  présomption  que  les  deux 
colis  litigieux  contenaient  les  objets  qn'il  indique; 

a  Que,  toutefois,  les  éléments  d'appréciation  que  possède  le  tribunal 
lui  permettent  de  réduire  à  4,000  francs  la  valeur  desdits  objets; 

t  Sur  4,500  francs,  dommages  et  intérêts  : 

«  Attendu  que  Felder  ne  justifie  pas  que  la  privation  du  contenu  de 
ces  deux  colis  lui  ait  causé  un  préjudice  autre  que  celui  dont  il  va  être 
indemnisé  ; 

«  Que  ce  chef  de  demande  doit  être  rejeté  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Annule  le  jugement  de  défaut-congé  dudit  jour 
U  juillet  dernier  auquel  est  opposition,  et  statuant  par  jugement  nou- 
veau :  ; 
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H  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  payer  à 
Felder  la  somme  de  4,000  francs  avec  les  intérêts  de  droit; 

it  Ih^clare  Felder  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  Ten 
[|(M  loutf"  ; 

n  fil  condamne  en  outre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orlédns 
iiuK  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  28  mars  1860,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
L  IX-  p.  481,  n«  3348;  Comm.  Seine,  23  juillet  1873,  ibidem, 
L  XXIM,  p.  12,  n»  7904. 

V.  aussi  Pandectes  françaises  (Rép.  alph,\  v»  Chemins  de  fer, 
ir-  77:i9,  7740,  7885  et  suiv. 

14070.  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  ENDOS  EN  BLANC.  —  MANDATAIRE. 
—  COMPENSATION.  —  TIERS  PORTEUR.  —  MAUVAISE  FOI.  —  BILLET 
A  ORDRE.  —  PROPRIÉTÉ.  —  TRANSFERT.  —  POURSUITES.  —  PRÉJU- 
DICE. —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(7  JANVIER  4897.  —  Présidence  de  M.  BRUNEL.) 

L€  tiers  porteur  saisi  par  endos  en  blanc  d'un  titre  n'est  que  le 
manthUaire  de  son  cédant  ;  l'endosseur  de  ce  titre  est  fondé  par  suite 
à  tififmser  toutes  Us  compensations  qu'il  aurait  à  faire  valoir  contre 
t't  thmier.  Spécialement  le  tiers  porteur  complaisant  et  de  mauvaise 
fit  Ht  ut  pas  en  droit  de  réclamer  le  payement  dudit  titre, 

Lt'  détenteur  d'un  billet  à  ordre  est  sans  qualité  pour  en  demander 
if  piiifetnent  alors  qu'aucun  endos  ni  aucun  transfert  ne  lui  en  a 
transmk  la  propriété, 

fks  poursuites  téméraires  et  vexatoires  peuvent,  lorsqu'elles  ont 
mmé  préjudice,  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts, 

Louis  Vivier  c.  Tiphine. 
TiPHiNE  c.  Louis  et  Charles  Vivier. 

1*1^  7  janvier  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Brunel,  président;  MM"Garbe  et  Triboulet,  agréés. 

M  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Tiphine  opposant  en  la  forme  au  juge- 
meni  contre  lui  rendu  par  défaut  en  ce  tribunal,  le  17  mars  4896,  et 
hUiuuiuL  par  un  seul  et  même  jugement,  tant  sur  le  mérite  de  cette 
u|i|)nsiLion  que  sur  la  demande  reconventionneile  de  Tiphine; 

«  Attendu  que  la  demande  originaire  de  Louis  Vivier  tend  au  paye- 
mimt  de  la  somme  de  2,012  fr.  50,  montant  en  principal  et  accessoires 
tifî  iteux  titres,  savoir  : 
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«  4<>  un  titre  de  4,500  francs  tiré  de  Paris  par  Tiphine  sur  un  sieur 
Sevin»  par  celui-ci  accepté,  stipulé  payable  à  fin  novembre  4894,  causé 
valeur  en  marchandises  suivant  un  ordre  en  blanc  signé  :  <«  Tiphine  », 
puis  un  autre  signé  :  «  Charles  Vivier  n,  puis  la  signature  :  «  Louis  Vi- 
vier »; 

t**  Un  titre  de  500  francs  tiré  de  Pantin  par  Tiphine  sur  un  sieur  Sevin, 
par  celui-ci  accepté,  stipulé  payable  à  fin  mai  4895,  Ciiusé  valeur  en 
marchandises,  passé  par  Tiphine  à  Tordre  de  Charles  Vivier,  puis  par 
celui-ci  à  Tordre  de  Bernhard  Carpentier  et  C",  et  par  ceux-ci  à  la  Ban- 
que de  France,  suit  Tacquit  de  la  Banque  de  France  et  après  la  signature 
Louis  Vivier; 

«  Attendu  que  de  son  côté  Tiphine  demande  que  Louis  Vivier  et 
Charles  Vivier  soient  tenus  solidairement  de  lui  restituer  le  titre  de 
4,500  francs; 

«  Qu'il  demande,  en  outre,  de  déclarer  éteint  par  renouvellement  le 
titre  de  500  francs  ; 

a  Qu'il  demande  enfin  que  Louis  Vivier  et  Charles  Vivier  soient  con- 
damnés solidairement  à  lui  payer  une  somme  de  40,000  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts,  en  réparation  du  préjudice  que  lui  auraient  causé 
leurs  agissements; 

a  Sur  la  demande  de  Louis  Vivier  en  payement  des  titres  et  sur  les 
deux  premiers  chefs  delà  demande  reconventionnelle  de  Tiphine  tendant 
à  la  restitution  solidaire  par  Louis  Vivier  et  Charles  Vivier  du  titre  de 
4,500  francs  et  à  voir  déclarer  éteint  par  renouvellement  le  titre  de 
500  francs: 

«  En  ce  qui  concerne  le  titre  de  4 ,500  francs  : 

«<  Attendu  que  de  Tanalyse  qui  précède  il  résulte  que  Louis  Vivier  n*est 
saisi  que  par  endos  en  blanc  de  ce  titre  ; 

«  Que,  dès  lors,  il  ne  doit  être  considéré  que  comme  le  mandataire  de 
Charles  Vivier,  son  cédant; 

<c  Qu'il  en  résulte  que  Tiphine  peut  valablement  lui  opposer  toutes  les 
compensations  qu'il  pourrait  opposer  à  Charles  Vivier; 

«  Attendu  que,  suivant  conventions  verbales  intervenues  entre  Tiphine 
et  Charles  Vivier,  le  t  juin  4894,  Charles  Vivier  a  avancé  à  Tiphine  une 
somme  de  4,*200  francs  contre  une  acceptation  d'un  sieur  Sevin  de 
pareille  somme  à  Téchéancedefin  août  4894,  étant  entendu  que  Tiphine 
aurait  la  faculté  de  renouveler  cette  valeur  pour  trois  mois; 

«  Qu'en  garantie  du  payement  de  ce  titre  Tiphine  a  donné  à  Charles 
Vivier  un  bateau  d'une  valeur  de  3,000  francs,  s'obligeant  dès  alors,  au 
cas  où  le  premier  titre  et  son  renouvellement  seraient  impayés,  à  lui 
vendre  ledit  bateau  pour  la  somme  précitée  de  3,000  francs,  sur  la- 
quelle se  compenseraient  les  4 ,200  francs  versés  ; 

a  Attendu  qu'il  appert  des  débats^  des  documents  soumis  el  de  Tinstruc- 
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tion  ordonnée  par  ce  tribunal  que  la  Iraite  litigieuse  de  4 ,500  francs  est 
le  renouvellement  de  celle  de  4,200  francs,  objet  de  la  convenlioadu 
2  juin  4894; 

(«  Que  cette  traite  de  4,500  francs,  tirée  le  29  août  4894  à  l'échéance 
de  On  novembre  de  la  môme  année,  c'est-à-dire  exactement  aux  trois 
mois  prévus  à  la  convention  pour  le  renouvellement,  a  été  remise  le 
lendemain,  veille  de  l'échéance  de  celle  de  4 ,200  francs,  à  Charles  Vivier, 
qui  a  restitué  à  Tiphine  cette  traite  de  4 ,200  francs  et  lui  a  versé  en 
espèces  le  surplus,  soit  300  francs  ; 

d  Attendu  que  cette  traite  ayant  été  impayée,  Tiphine  s'est  trouvé  de 
ce  chef  débiteur  envers  Charles  Vivier  de  son  montant,  soit  4 ,500  francs  ; 

u  Que,  d'autre  part,  postérieurement  à  la  convention,  diverses  autres 
avances  lui  ayant  été  faites,  s'éievant  ensemble  à  4 ,500  francs,  le  bateau 
donné  par  Tiphine  en  garantie  à  Charles  Vivier  est  devenu,  conformément 
aux  conventions,  sa  propriété  définitive  le  27  décembre  4894,  libérant 
ainsi  Tiphine  par  compensation  tant  de  la  traite  de  4 ,500  francs,  objet  du 
litige,  que  des  autres  4,500  francs,  montant  des  avances  dont  il  vient 
d'être  parlé  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  Louis  Vivier  ne  justifie  pas  avoir  fourni 
valeur  du  montant  de  cette  traite  à  Charles  Vivier; 

«  Qu'il  est  constant  que  Louis  Vivier  n'est  qu'un  tiers  porteur  com- 
plaisant et  de  mauvaise  foi  de  cette  traite  ; 

«  Qu'il  échet,  par  suite,  en  repoussant  comme  mal  fondée  de  ce  chef 
la  demande  principale  de  Louis  Vivier,  de  faire  droit  sur  ce  point  aux 
conclusions  de  Tiphine  ; 

«  En  ce  qui  concerne  le  titre  de  500  francs: 

a  Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  d'observer  que  ce  titre  a  été 
passé  par  Tiphine  à  l'ordre  de  Charles  Vivier,  par  celui-ci  à  l'ordre  de 
Bernhard  Carpentier  et  C*  et  par  ceux-ci  à  l'ordre  de  la  Banque  de 
France,  laquelle  a  fait  suivre  cet  endos  de  son  acquit; 

a  Que  ce  n'est  qu'après  l'acquit  de  la  Banque  de  France  que  se  trouve 
sans  mention  ni  date  la  signature  :  a  Louis  Vivier  »  ; 

«  Qu'il  est  évident  que,  dans  ces  conditions,  Louis  Vivier  est  simple-* 
ment  porteur  du  titre  et  ne  peut  sérieusement  prétendre  en  être  nanti, 
aucun  endos  ne  lui  en  ayant  transféré  la  propriété,  ni  même  le  mandat 
d'en  requérir  payement; 

<«  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  appert  des  documents  soumis  et  de  l'in- 
struction, que  cette  traite  a  été  renouvelée  par  une  traite  dépareille 
somme  au  34  août  4895,  laquelle  a  été  régulièrement  acquittée  à  son 
échéance  ; 

«  Qu'il  convient,  dés  lors,  de  repousser  également  de  ce  chef  la  de- 
mande de  Louis  Vivier,  et  faisant  droit  aux  conclusions  reconvention- 
nelles de  Tiphine,  de  déclarer  éteinte  par  renouvellement  la  traite  dont 
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9*agit,  sans  qu'il  y  ait  liea  loulefois  d'ordonner  que  mention  conforme 
sera  apposée  sur  le  titre; 

«Sur 40,000  francs  dédommages-intérêts  demandes  reconvention- 
nellement  par  Tiphine  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  les  poursuites  dont  Tiphine  a  été 
l'objet  à  l'occasion  de  ces  titres  ont  été  téméraires  et  vexatoires  ; 

«  Qu'elles  ont  élé  exercées  par  suite  d'un  concert  coupable  entre 
Louis  Vivier  et  Charles  Vivier  dans  l'intention  de  nuire  à  Tiphine; 

«  Qu'en  fait,  elles  lui  ont  causé  un  préjudice  certain  dont  le  tribunal, 
faisant  état  des  éléments  d'appréciation  dont  il  dispose,  fixe  l'impor- 
tance à  la  somme  de  500  francs,  à  concurrence  de  laquelle  la  demande 
de  ce  chef  doit  être  accueillie  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  ; 

M  Annule  le  jugement  de  défaut  du  47  mars  4896,  auquel  est  opposi- 
tion; 

«  Et  statuant  par  jugement  nouveau  ; 

<  Déclare  Louis  Vivier  mal  fondé  en  sa  demande;  l'en  déboute; 

«  Et  le  condamne,  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens  de  cette  partie 
de  l'instance; 

«  Statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  de  Tiphine; 

«  Condamne  solidairement,  par  les  voies  de  droit,  Louis  Vivier  et 
Charles  Vivier  à  restituer  à  Tiphine  la  valeur  de  4,500  francs  échue  le 
30  novembre  4  894; 

«  Dit  que  la  valeur  de  500  francs  échue  fin  mai  4  895  est  nulle  à  l'égard 
de  Tiphine,  comme  éleinte  par  renouvellement; 

«  Condamne  sous  la  môme  solidarité  Louis  Vivier  et  Charles  Vivier  à 
payera  Tipline  la  somme  de  500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

a  Déclare  Tiphine  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  déboute  ; 

«  Et  condamne  sous  la  môme  solidarité  Louis  Vivier  et  Charles  Vivier 
au  surplus  des  dépens,  qui  comprendront  450  francs  pour  les  honoraires 
de  l'arbitre.  » 

OBSERVATION. 

V.  Panaectes  françaises  {Rép.  alph,),  ¥•  Effets  de  commerce, 
n»  36i8  et  suiv. 
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10471.  SOCIÉTÉ.  —  GÉRANT.  —  FONCTIONS.  —  OBLIGATIONS.  —  RES- 
PONSABILITÉ. —  MESURE  d'administration.  —  CONTRAT.  — CLAUSE. 
—  STIPULATION.  —  AVANCES.  —  REMBOURSEMENT.  —  APPRÉCIA- 
TION. —  REJET. 

(42  JANVIER  4897.  —  Présidence  de  M.  DEZADX.) 

Les  fonctions  de  gérant  d'une  Société  ont  pour  sanction  naturelle 
de  rendre  celui  qui  les  accepte  entièrement  responsable  de  sa  gestion 
vis-à-vis  de  son  ou  de  ses  associés. 

Par  suite,  on  ne  saurait  imposer  à  un  gérant  l'obligation  de 
prendre  dans  texercice  de  son  mandat  telle  mesure  d'administration 
plutôt  qu'une  autre.  Ce  serait  en  effet  lui  enlever  son  libre  arbitre  et 
le  dégager  de  la  responsabilité  que  le  pacte  social  lui  impose. 

Lorsque  dans  un  bail  deux  associés  locataires  ont  stipulé  que 
l'un  des  associés  rembourserait  à  l'autre,  en  espèces,  sa  part  dans 
les  loyers  d'avance,  ce  dernier  ne  saurait  se  prévaloir  de  cette  sti- 
pulation pour  exiger  ce  payement  en  espèces,  alors  qu'usant  du  droit 
qui  lui  avait  été  réservé  par  le  propriétaire,  l'associé  a  versé  non  des 
espèces,  mais  des  titres,  pour  l'équivalent  de  la  somme  convenue  et 
dont  il  doit  toucher  les  coupons  au  fur  et  à  mesure  des  échéances. 

Delcros  c.  Bonnard  et  dame  Brédif. 

Du  12  janvier  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Dezaux,  président;  MM*'  Triboulbt  et  Sabatier,  agréés. 

M  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexilé,  joint  les  causes,  etslaluant  sur 
le  loul  par  un  seul  et  même  jugement; 

o  Attendu  que,  suivant  exploit  en  date  du  25  septembre  4896,  Del- 
cros assigne  Bonnard  pour  voir  dire  qu'il  sera  tenu  de  congédier  immé- 
diatement et  sans  indemnité  la  dame  Brédif,  caissière  du  buffet  de 
l'Opéra,  et  ce  sous  une  astreinte  de  \  ,000  francs  par  jour  de  retard 
pendant  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  du  jugement;  que  faute 
par  Bonnard  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  il  sera  autorisé,  lui  Delcros. 
en  sa  qualité  de  copropriétaire  du  buffet  de  l'Opéra,  à  procéder  à  l'ex- 
pulsion de  la  dame  Brédif  par  les  moyens  de  droit; 

«  Que,  suivant  exploit  du  26  octobre  4  896,  il  assigne  dame  Brédif  pour 
s'entendre,  celte  dernière,  déclarer  commun  le  jugement  ordonnant  à 
Bonnard  de  procéder  à  son  expulsion,  voir  dire  en  conséquence  ladite 
dame  Brédif,  qu'elle  sera  tenue  de  cesser  immédiatement  et  sans  in- 
demnité ses  fonctions  de  caissière  au  buffet  de  l'Opéra  ; 
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<f  Que,  suivant  aulre  exploit  du  26  octobre  1896,  Delcros  assigne  Bon- 
nard  en  payement  de  la  somme  de  5,000  francs  de  dommages- intérêts,    . 
en  réparation  du  préjudice  qu'il  prétend  avoir  subi  par  la  faule  des 
agissements  de  Bonnard,  relativement  à  la  représentation  de  gala  qui 
fut  donnée  à  TOpéra  en  l'honneur  des  souverains  russes; 

«  Attendu  quo,  d'autre  part,  suivant  exploit  en  date  du  5  décembre 
4896,  Bonnard  assigne  Delcros  pour  s*enlendre,  ce  dernier,  condamner 
à  lui  payer  la  somme  totale  de  7,332  fr.  75  composée,  savoir  : 

«  1<>  de  la  somme  principale  de  7,025  francs  représentant  la  moitié  do 
la  somme  de  44,050  francs  qu'il  prétend  avoir  déposée  entre  les  mains 
du  sieur  Bertrand,  directeur  de  TOpéra,  à  titre  de  loyer  d'avance  et  de 
garantie  sur  les  réparations  locatives; 

«  ^  de  celle  de  207  fr.  75,  représentant  les  intérêts  à  5  pour  400  l'an 
de  ladite  somme,  du  44  mai  4896  au  jour  de  la  demande; 

«  Qu'en  réponse  à  cette  instance,  et  suivant  exploit  en  date  du  40  dé- 
cembre 4896,  Delcros  soutient  que  cette  demande  serait  non  seulement 
mal  fondée,  mais  purement  vexatoire,  et  réclame  de  ce  chef  reconven- 
tionnellement  à  Bonnard  la  somme  de  500  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts; 

M  Attendu  qu'il  échet  d'examiner  séparément  ces  diverses  demandes; 

«  Sur  la  demande  de  Delcros  contre  Bonnard,  tendant  à  l'expulsion  de 
dame  Brédif  et  sur  la  demande  tendant  à  faire  déclarer  le  jugement 
commun  à  dame  Brédif  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  d'un  acte,  en  date  à  Paris  du  48  novembre 
4894,  qui  sera  enregistré  avec  le  présent  jugement,  Bonnard,  d'une  part, 
et  les  époux  Hulé,  alors  propriétaires  du  café  Napolitain,  d'autre  part,  se 
sont  entendus  pour  exploiter  en  commun  et  à  des  conditions  détermi- 
nées le  buffet  de  l'Opéra  ; 

«  Que,  suivant  acte  passé  devant  M*  Ridder,  notaire  à  Paris,  le  4  4  mai 
4896,  les  époux  Hulé  ont  cédé  à  Delcros,  leur  successeur  dans  le  café 
Napolitain,  leur  part  de  copropriété  du  buffet  de  TOpéra; 

«  Qu*ainsi  Delcros  se  trouve  donc  de  ce  fait,  et  vis-à-vis  de  Bonnard, 
avoir  les  mêmes  droits  et  obligations  que  les  époux  Hulé; 

«  Attendu  que  Delcros  expose  qu'aux  termes  de  l'acte  du  48  novembre 
4894,  la  gérance  du  buffet  doit  appartenir  en  temps  ordinaire  à  Bon- 
nord,  mais  que  ce  dernier,  s'élant  réservé  de  prendre  chaque  année  un 
congé  de  quinze  jours,  il  a  été  stipulé  que,  pendant  son  absence,  cette 
gérance  appartiendrait  au  sieur  Hulé,  aux  droits  duquel  il  se  présente; 

«  Qu'il  prétend  et  fait  plaider  que  Bonnard  s'étant  absenté  au  mois 
d'août  4896,  dame  Brédif,  caissière  du  buffet,  se  serait  opposée  à  lui  lais- 
ser exercer  la  gérance  qui  lui  incombait  aux  termes  du  pacte  social  ; 

M  Que,  notamment,  elle  se  serait  refusée  à  lui  donner  l'adresse  de 
Bonnard,  son  coassocié,  comme  aussi  à  lui  remettre  les  clefs,  l'état  des 
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recettes,  les  livres  et  la  caisse,  ainsi  que  cela  rësullerait  d*uD  procès- 
.  verbal  de  constat  de  M*  Simond,  huissier  ; 

«  Qu'il  aurait  ëté^  en  toutes  circonstances,  impoliment  éconduit  par 
ladite  caissière; 

«  Que  ces  faits  seraient  suffisants  pour  lui  permettre  d'exiger  le  renvo 
immédiat  et  sans  indemnité  de  ladite  dame  Brédif; 

«  Mais  attendu  que  l'acte  d'association  susvisé  détermine  très  nette- 
ment les  fonctions  de  chaque  associé; 

«  Qu'il  stipule,  en  effet,  que  Bonnard  sera  particulièrement  chargé  de 
la  gérance  et  qu'il  choisira  le  personnel  nécessaire  à  l'exploitation  du  buffet  ; 

«  Que  Hulé  (aujourd'hui  remplacé  par  Delcros)  sera  spécialement 
chargé  de  la  fourniture  des  glaces,  sorbets  et  granits  ainsi  que  de  la 
limonade  et  de  Torangeade,  ces  fournitures  devant  sortir  du  café  Napo- 
litain et  être  comptées  au  prix  de  revient; 

<x  Et  attendu  que  les  fonctions  de  gérant  d'une  Société  ont  pour  sanc- 
tion naturelle  de  rendre  celui  qui  les  occupe  entièrement  responsable  de 
sa  gestion  vis-à-vis  de  son  ou  de  ses  associés  ; 

«  Qu'imposer  à  un  gérant  l'obligation  de  prendre  dans  l'exercice  de 
son  mandat  telle  mesure  d'administration  plutôt  qu'une  autre  serait  lui 
enlever  son  libre  arbitre  et  aurait  pour  conséquence  de  le  dégager  de  la 
responsabilité  que  le  pacte  social  lui  impose; 

<«  Que  si  le  gérant  a,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  commis  des 
fautes  lourdes  entraînant  pour  la  Société  des  conséquences  domma- 
geables, il  est  loisible  à  ses  coassociés  de  demander  réparation  du  pré- 
judice qu'ils  peuvent  avoir  ainsi  subi  par  les  moyens  de  droit,  et  de 
prendre  vis-à-vis  de  leur  gérant  telle  mesure  autorisée  par  la  loi  en 
pareil  cas  ; 

a  Et  attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte,  qu'en  l'espèce  Bonnard 
a  été  spécialement  chargé  de  la  gérance  du  buffet  de  l'Opéra  ;  qu'on  ne 
saurait  donc  l'obliger  à  congédier  la  caissière  qu'il  a  choisie  dans  la  plé- 
nitude de  son  droit; 

«(  Que  cette  première  demande  de  Delcros  contre  Bonnard  ainsi  que 
la  demande  contre  dame  Brédif  qui  en  est  la  conséquence  no  sont  donc 
pas  recevables  ; 

«  Sur  la  demande  de  Delcros  contre  Bonnard  en  payement  de 
5,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  Delcros  allègue  que  la  veille  de  la  soirée  de  gala  donnée 
à  l'Opéra  en  l'honneur  du  Gzar  et  de  la  Czarine,  Bonnard  aurait  inten- 
tionnellement négligé  de  le  mettre  en  rapport  avec  le  maître  d'hôtel  de 
la  présidence  de  la  République,  pour  s'entendre  relativement  à  l'orga- 
nisation du  buffet  de  l'Opéra  ; 

<i  Qu'il  prétend  qu'il  aurait  subi  de  ce  fait  et  par  la  faute  de  Bonnard 
un  préjudice  ou  réparation  duquel  il  serait  fondé  à  lui  réclamer  la  somme 
de  5,000  francs  à  titre  de  dommages^intérôts] 
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M  Mais  attendu  qu'il  convient  de  rappeler  que  la  gérance  du  buffet 
appartient  à  Bonnard  ; 

«  Que  des  faits  de  la  cause  il  résulte  que  Delcros  a  fait  comme  d*usage 
pour  ladite  soirée  toutes  les  fournitures  auxquelles  il  pouvait  prétendre 
aux  termes  de  l'acte  ; 

<f  Qu'il  n'a  donc  subi  aucun  préjudice  et  que  celte  demande  est  égale- 
ment mal  fondée  et  doit  êlre  rejetée; 

«  Sur  la  demande  de  Bonnard  contre  Delcros,  en  payement  de  la 
somme  de  7,^32  fr.  75,  et  sur  la  demande  reconventionnelle  de  Delcros 
en  500  francs  de  dommages-intérêts  : 

a  Attendu  que  Bonnard  expose  qu'aux  termes  du  bail  en  date  du 
40  décembre  4894,  enregistré,  il  a  été  stipulé  que  lui,  Bonnard,  et  le 
sieur  Hulé,  comme  associés  locataires,  déposeraient  entre  les  mains  du 
sieur  Bertrand,  directeur  de  l'Opéra  : 

«  4''  La  somme  de  42,050  francs,  représentant  six  mois  de  loyer 
d*avance  sur  la  location  du  buffet  de  l'Opéra  ; 

«  2«  La  somme  de  2,000  francs  à  titre  de  provision  sur  réparations 
locatives,  soit  au  total  14,050  francs; 

«  Attendu  que  Bonnard  fait  plaider  qu'il  a  seul  versé  ladite  somme  au 
sieur  Bertrand  pour  le  compte  de  la  Société,  et  qu'aux  termes  du  pacte 
social  Delcros  doit  être  tenu  de  lui  en  rembourser  la  moitié,  soit  la 
somme  de  7,025  francs  à  laquelle  il  y  aurait  lieu  d'ajouter  207  fr.  75 
pour  intérêts  à  5  pour  400  à  dater  du  H  mai  4896,  ce  qui  porterait  à 
7,332  fr.  75  la  somme  au  payement  de  laquelle  Delcros  devrait  être 
tenu  ; 

c  Attendu  que,  sans  méconnaître  qu'il  n'a  pas  versé  sa  part  pour  les 
loyers  d'avance  et  les  réparations  locatives,  Delcros  soutient  que  Bon- 
nard n'ayant  jamais  rien  réclamé  de  ce  chef  depuis  l'année  1891,  date 
de  la  signature  du  bail,  aurait  ainsi  accepté  un  modus  vivendi  qui  ne 
saurait  plus  être  modifié; 

«  Attendu  que  le  bail  passé  avec  le  sieur  Bertrand  stipule  que  les 
associés  locataires  auront  le  droit  de  remplacer  le  versement  en  espèces 
par  un  dépôt,  entre  les  mains  dudit  sieur  Bertrand,  de  titres  au  porteur 
d'une  valeur  totale,  tant  pour  les  loyers  d'avance  que  pour  la  garantie 
des  réparations  locatives,  d'au  moins  1 4,500  francs,  les  titres  devant  être 
soit  des  rentes  sur  l'État  français,  soit  des  obligations  de  chemins  de  fer 
français  ou  de  la  ville  de  Paris,  et  les  associés  locataires  devant  toucher 
»e  coupons  au  fur  et  à  mesure  des  échéances; 

«  Qq'U  est  établi  qu'usant  de  ce  droit,  Bonnard  a  versé  entre  les 
mains  du  sieur  Bertrand,  non  des  espèces,  mais  des  litres  pour  l'équi- 
valent de  la  somme  convenue  ; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  il  ne  saurait  plus  se  prévu Injp  de  l.i  r  luse 
du  contrai  dont  il  excipe,  laquelle  n'oblige  son  coass  •»"  ■.»  ;.i.     ser 

qo«  dans  le  cas  où  il  aurait  effectué  en  espèces  le  versemeiti  |i.c>u  ; 
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8  Que,  par  suite,  celte  demande,  aux  fins  qu'elle  comporte,  est  mal 
fondée  et  doit  être  rejetée; 

<«  Et  attendu  que  la  demande  de  Bonnard  n'a  pas  le  caractère  pure- 
ment vexatoire  qui  lui  est  à  tort  attribué; 

«  Que  la  demande  de  Delcros  en  500  francs  de  dommages-intérêts  ne 
saurait  donc  être  accueillie; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort; 

a  Déclare  Delcros  tant  non  recevable  que  mal  fondé  en  ses  demandes 
à  toutes  fins  qu'elles  comportent,  l'en  déboute;  le  condamne,  par  les 
voies  de  droit,  aux  dépens  de  ce  chef,  môme  à  la  moitié  du  coût  de 
l'enregistrement  du  présent  jugement  ; 

«c  Déclare  Bonnard  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute,  et  le  con- 
damne, par  les  voies  de  droit,  aux  dépens  de  ce  chef,  môme  à  la  moitié 
du  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement.  » 

14072.  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  CRÉANCIER.  —  AFFIRMATION.  — 
CONTRAT  JUDICIAIRE.  —  DOL.  —  FRAUDE.  —  DEMANDE  BN  NULLITÉ. 
—  REJET.  —  FAILLITE.  —  OPÉRATIONS. 

(46  JANVIER  4897.  —  Présidence  de  M.  JARRY.) 

L'affirmation  sans  réserves  au  passif  d'une  liquidation  judiciaire 
forme  un  contrat  judiciaire  qui  place  le  créancier  à  l'abri  de  toute 
contestation  ultérieure,  à  moins  que  l'admission  de  la  créance  n'ait 
été  le  résultat  du  dol  et  de  la  fraude. 

Aux  termes  de  l'article  i^  de  la  loi  du  4  mars  1889,  en  cas  de 
conversion  (tune  liquidation  judiciaire  en  faillite,  les  opérations  se 
suivent  sur  les  derniers  errements  de  la  procédure.  Il  en  résulte  que 
les  actes  antérieurs  de  la  liquidation  demeurent  acquis  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  les  annuler. 

Syndic  faillite  Sloan  et  CJ*  c.  Dewilder  et  C'%  Jean  et  Paul 

SCHOTSMANS. 

Du  16  janvier  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Jarry,  président;  MM*' Garde  et  Righardièrb,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Jean  et  Paul  Schotsmans  : 

a  Attendu  que  ces  défendeurs  déclarent  s'en  rapporter  à  justice; 

«  En  ce  qui  touche  Dewilder  et  G^  : 

<x  Attendu  que  Destrez  es  qualités  qu'il  agit  comme  syndic  de  la  faillilei 
i,  Sloan  et  C*  expose  que,  par  jugement  m  date  du  4  9  octobre  4895,  ctf 
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Iribunal  a  reporte  aa  30  avril  4894  la  date  de  la  cessation  des  payements 
de  la  Société  J.  Sloan  et  G'«; 

«<  Que,  postérieurement  à  cette  date,  soit  le  28  septembre  4894,  Dewil- 
der  et  G^  se  sont  fait  consentir  par  la  Société,  po.ur  dettes  échues,  un 
transport  sur  les  sommes  pouvant  être  dues  à  la  Société  par  J.  et  P.  Schots- 
mans; 

«  Que  le  syndic  prétend  que  ce  transport,  aux  termes  de  l'article  416 
du  Gode  dé  commerce,  serait  nul  relativement  à  la  masse,  et  qu'il  y 
aurait  lieu  de  le  déclarer  tel  en  disant  que  le  solde  de  44 ,950  fr.  43  res- 
tant dû  par  les  tiers  susvisés  appartient  à  la  faillite  J.  Sloan  et  C^  et 
que,  sur  le  vu  du  présent  jugement,  remise  de  cette  somme  sera  faite  à 
lui,  syndic; 

•  Mais  attendu  que  la  Société  J.  Sloan  et  G'"  avait  obtenu,  le  23  novem- 
bre 4894,  le  bénéQce  de  la  liquidation  judiciaire; 

«  Que  Dewilder  et  0«  ont  été  admis  par  privilège,  en  vertu  de  la  ces- 
sion dont  Désirez  es  qualités  conteste  aujourd'hui  la  validité,  au  passif 
de  ladite  liquidation,  et  qu'ils  ont  affirmé  la  sincérité  de  leur  créance 
pour  mémoire,  vu  le  caractère  privilégié  d'icelle; 

«  Et  attendu  qu'il  est  constant  que  cette  affirmation  sans  réserves  de 
la  part  du  liquidateur  d'alors  a  formé  un  contrat  judiciaire  qui  a  placé 
la  créance  de  Dewilder  et  G'*  à  l'abri  de  toute  contestation  ultérieure,  à 
moins  que  l'admission  de  cette  créance  n'ait  été  le  résultat  du  dol  et  de 
la  fraude  ; 

c  Qu'il  n'est  point,  en  l'espèce,  justifié  ni  môme  allégué  de  pareils 
agissements  à  la  charge  des  défendeurs; 

«  Que  Fadmission  dont  ils  excipent  a,  au  contraire,  formellement  fait 
mention  du  nantissement  à  eux  donné; 

«  Que  s'il  est  vrai  qu'un  liquidateur  judiciaire,  en  raison  de  la  rapi- 
dité avec  laquelle  doivent  se  succéder  les  opérations  de  la  liquidation» 
ait  moins  de  temps  pour  s'éclairer  sur  le  véritable  caractère  des  créances 
produites,  il  n'en  est  pas  moins  constant  qu'il  a  le  droit  et  le  devoir  de 
s'entourer  à  cet  égard  de  tous  les  renseignements  désirables  ; 

«  Qu'au  surplus  et  en  l'espèce  rien  ne  peut  faire  supposer  que  Destrez 
es  noms  n'eût  pas  admis  comme  syndic  la  créance  qu'il  a  admise  comme 
liquidateur,  si  Sloan  et  G'*  eussent  été  dès  l'origine  en  faillite  au  lieu 
d'être  en  liquidation  judiciaire; 

«Attendu,  en6n,  que  l'article  49  de  la  loi  du  4  mars  4889  dispose 
expressément  que  les  opérations  de  la  faillite  sont  suivies  sur  les  der- 
niers errements  de  la  procédure  de  la  liquidation,  et  que  l'article  24  de 
la  même  loi  stipule  que  toutes  les  dispositions  du  Gode  de  commerce 
qui  ne  sont  pas  modifiées  par  ladite  loi  continueront  à  recevoir  leur 
application  en  cas  de  liquidation  judiciaire  comme  en  cas  de  faillite; 

«  Qu'il  s'ensuit  qu'en  cas  de  conversion  les  opérations  et  actes  de  la 
liquidation  demeurent  acquis,  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'annuler,  en  l'espèce, 
un  acte  qui  n'eût  point  été  annulé  en  cas  de  faillite; 
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a  Qu'ainsi  ta  demande  de  Désirez  es  qualités,  à  toutes  fins  qu'elle 
comporle,  doii  être  rejetée  ; 

«t  Par  CBS  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport, 
donne  acte  à  J.  et  P.  Schotsmans  de  ce  qu'ils  déclarent  s'en  rapporter 
à  jualice; 

«  Déclare  Destrez  es  qualités  non  recevable  en  ses  demandes,  fins  et 
conclusions; 

»  L'en  déboute; 

te  Fa  condamne  Destrez  es  qualités  aux  dépens,  qu'il  est  autorisé  à 
employer  en  frais  de  syndicat.  » 


14073.  VENTE.  —  MARCHANDISES.  —  LIVRAISON.  —  DÉLAI.  —  RÉ- 
SlLiATlON.  —  DEMANDE  EN  GARANTIE.  —  CONCLUSIONS  AU  FOND.  — 
COMPÉTENCE.  —  DOMICILE.  —  TARDIVETÉ.  —  LIEN  DE  DROIT.  — 
CONNEXtTÉ.  —  CONNAISSEMENT.  —  CLAUSES.  —  TRANSPORTEUR.  — 
RETARD,  —  LAISSÉ  POUR  COMPTE.  —  REJET. 

(16  JANVIER  1897.  —  Présidence  de  M.  JARRY.) 

L'acheteur  d'une  marchandise  [dans  l'espèce,  des  avoines)  est  fondé 
à  demander  la  résiliation  du  marché  lorsque  cette  marchandise  n'a 
jms  été  embarquée  dans  les  délais  convenus  et  que  le  vendeur,  au 
motfen  de  documents  erronés,  a  tiré  un  chèque  en  payement  de  sa  va-- 
leur^  chèque  qui  a  été  à  bon  droit  rejusé  à  l'encaissement  par  l'ache- 
teur. 

L'incompétence  à  raison  du  domicile  n'est  pas  une  exception 
d'ordre  puàtk;  elle  doit  être  opposée  avant  toutes  conclusions  de 
fond. 

Aux  termes  de  l'article  178  du  Code  de  procédure  civile,  le  juge- 
ment d'une  demande  principale  ne  peut  être  retardé  par  un  appel 
en  (jarantie  quand  cet  appel  n'a  pas  été  signifié  dans  les  délais  de 
tariieie  175  du  même  Code, 

fy  instance  principale,  ayant  pour  objet  la  résiliation  de  la  vente 
de  marchandises,  peut  être  jointe  à  la  demande  en  garantie  portant 
sur  un  contrat  de  transport  lorsque  les  deux  contrats  sont  connexes 
et  que  h  deujiième  est  enfuit  la  conséquence  du  premier. 

Les  clauses  d'un  connaissement  ne  peuvent  être  révoquées  que  par 
le  consentement  mutuel  des  parties  contractantes. 

Spécialement,  la  responsabilité  du  transporteur  n'est  pas  engagée 
lùrêqu'il  a  été  stipulé  que  les  marchandises  seraient  transportées  soit 
par  un  navire  désigné,  soit  par  l'un  des  deux  vapeurs  suivants. 

En  ioul  cas,  il  est  de  principe  et  de  jurisprudence  constante  qu'en 
matière  de  transport  terrestre  ou  maritime,  le  retard,  même  quand 
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il  est  imputable  au  transporteur,  n'est  jamais  une  cause  de  laissé  pour 
compte  ou  de  résiliation  de  marché, 

Hbrtz  c.  Hbrmànn. 
Hermann  c.  Le  Quelueg. 

Du  16  janvier  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Jarry,  président;  MM*«  Girard,  Sabatier  et  Sayet, 
agréés. 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Hermann,  d'une  part,  et  Le  Quellec, 
d'autre  part,  opposants  en  la  forme  au  jugement  par  défaut  contre  eux 
rendu  en  ce  tribunal,  le  45  mai  4896; 

«  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  par  un  seul  et  même 
jugement  sur  le  mérite  de  leurs  oppositions; 

a  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que  des  faits  de  la  cause  il  appert  que,  le  24  septembre  4895, 
Hermann  a  vendu  à  Hertz  mille-  quintaux  d'avoine  d'Algérie  au  prix 
de  42  fr.  85  les  cent  kilogrammes  net  à  Rouen,  payables  au  comptant 
à  Paris  sans  escompte  contre  remise  des  documents  d'expédition,  les- 
dites  marchandises  devant  être  embarquées  à  Oran,  soit  en  septembre, 
soit  en  octobre  4895; 

«<  Que,  le  30  octobre  4895,  Hermann  envoya  à  Hertz  facture  d'icelles 
s'élevant  à  la  somme  de  44,840  francs  et  avisa  son  acheteur  qu'il  s'en 
couvrait  par  un  chèque  à  vue  de  pareille  somme  ; 

«  Que,  le  5  novembre  suivant,  ledit  chèque  fut  présenté  à  l'encaisise- 
ment  à  Hertz  par  le  Crédit  foncier  d'Algérie  en  môme  temps  qu'un  con- 
naissement à  ordre  en  date  du  29  octobre  4895,  endossé  par  Hermann 
et  certifiant  que  les  marchandises  dont  s'agit  étaient  chargées  sur  le 
navire />to»««; 

M  Que  Hertz  a  refusé  de  payer  le  chèque  dont  s'agit  et  demande  au 
contraire  la  résiliation  des  conventions  et  l'allocation  de  4,500  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts  ; 

a  Attendu  que  Hermann  soutient  dans  son  opposition  que  le  retard 
dans  l'expédition  des  avoines  dont  s'agit,  invoqué  par  Hertz,  ne  lui  serait 
nullement  imputable  ; 

«  Que  ledit  retard,  ainsi  qu'il  le  déduit  dans  les  motifs  de  sa  demande 
en  garantie  contre  Le  Quellec,  serait  le  fait  de  ce  dernier  ; 

<t  Que,  possesseur  du  connaissement  régulièrement  signé  du  trans-- 
porteur,  il  aurait  été  fondé  à  croire  que  les  marchandises  avaient  été 
embarquées  le  29  octobre  et  par  suite  en  droit  de  disposer  sur  Hertz 
comme  il  l'a  fait  ; 

«  Que  ce  n'est  que  bien  plus  tard  qu'il  aurait  appris  que  l'embarque- 
ment desdites  marchandises  n'avait  pas  eu  lieu  à  cette  date  ; 
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«  Qu'il  n'aurait  par  suite  commis  ni  dol  ni  fraude  ;  qu'enfin  Hertz  ne 
ferait  aucunement  la  preuve  du  préjudice  qu'il  aurait  subi  par  suite  de 
la  non-expédition  en  temps  voulu  des  avoines  dont  s'agit; 

a  Que,  d'une  part,  il  ne  se  serait  produit  aucune  modification  dans  les 
cours  des  avoines  entre  le  jour  de  la  conclusion  du  marché  et  le  jour  de 
l'introduction  de  la  demande  de  Hertz  ; 

<f  Que^  d'autre  part,  les  indemnités  que  Hertz  prétendrait  avoir  payées 
à  des  tiers  à  raison  de  la  non-exécution  des  ventes  qu'il  aurait  consenties 
à  ces  derniers  sur  le  marché  objet  du  litige,  ne  seraient  nullement  jus- 
tiGées; 

«  Que  si  Hertz  n'a  pas  cru  devoir  se  remplacer  aux  mêmes  conditions 
que  celles  arrêtées  entre  les  parties  et  s'il  a  préféré  résilier  le  marché 
intervenu,  il  ne  devrait  pas,  lui  Hermann,  en  subir  les  conséquences; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  constant  que  les  avoines  dont  s'agit  n'ont  pas 
été  embarquées  aux  époques  convenues;  qu'il  appartenait  à  Hermann, 
avant  de  réclamer  à  Hertz  payement  de  ses  marchandises,  de  s'assurer 
que  celles-ci  avaient  été  effectivement  embarquées  à  la  date  du  29  octobre 
sur  le  Dionée; 
«  Qu'il  ne  paraît  point  avoir  pris  cette  mesure; 
«  Qu'en  faisant  présenter  à  Hertz  des  documents  contraires  à  la  véra- 
cité des  faits,  Hermann  a  légitimé  la  demande  en  résiliation  du  marché 
dont  s'agit; 

M  Qu'en  admettant  même  avec  Hermann,  ce  qui  n'est  d'ailleurs  pas 
prouvé,  que  Hertz  aurait  pu,  par  suite  du  cours  slationnaire  des  avoines 
pendant  un  assez  longtemps,  se  remplacer  dans  les  mêmes  conditions 
que  celles  du  marché  intervenu  entre  les  parties,  il  n'en  est  pas  moins 
constant  que  la  non-exécution  dudit  marché  a  causé  à  Hertz  un  préjudice 
à  la  réparation  duquel  Hermann  doit  être  tenu  ; 

a  Que,  d'autre  part,  il  résulte  des  pièces  versées  aux  débats  que,  con- 
trairement aux  allégations  de  Hermann,  Hertz  a  été,  à  raison  du  défaut 
de  livraison  en  temps  voulu  des  marchandises  qui  devaient  être  apportées 
par  le  Dionée,  dans  l'obligation  de  résilier  plusieurs  ventes  qu'il  avait 
consenties  sur  ces  marchandises,  et  de  payer  des  indemnités  à  divers  de 
ses  clients; 
a  Que  de  ce  chef  encore  Hertz  a  droit  à  une  indemnité; 
«  Que  le  tribunal,  à  l'aide  des  éléments  d'appréciation  qu'il  possède, 
fixe  à  500  francs  l'importance  du  préjudice  éprouvé  par  Hertz  des  chefs 
précités  ; 

a  Qu'il  échet,  en  conséquence,  en  déclarant  résiliées  aux  tort  et  charge 
de  Hermann  les  conventions  intervenues  entre  les  parties  le  34  septembre 
4895,  d'obliger  ce  dernier  au  payement  de  ladite  somme  de  500  franco; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  : 

<€  Sur  les  divers  moyens  ou  exceptions  soulevés  par  Le  Quellec  : 

(f  Sur  le  renvoi  domicile  : 
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M  Attendu  que  des  pièces  versées  aux  débals  il  appert  que  c'est  seule- 
ment le  2  janvier  4897  que  celle  exception  a  élë  produite  à  la  barre, 
alors  que  des  conclusions  au  fond  avaient  déjà  été  prises  par  Le  Quellec; 

a  Que  Le  Quellec  soutient  à  tort  que  ladite  exception  serait  d'ordre 
public  et  pourrait  être  soulevée  à  toute  époque  du  procès,  qu'il  est  con- 
stant au  contraire  qu'elle  doit  être  opposée  in  limine  litis; 

a  Que  dès  lors  il  échet  de  repousser  le  déclinatoire  opposé; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  l'exception  opposée  ; 

«  Se  déclare  compétent  ; 

<c  En  conséquence  retient  la  cause; 

c  Sur  le  refus  d'un  nouveau  délai  : 

ce  Attendu  que  Le  Quellec  fail  grief  à  Hermann  de  lui  avoir  refusé,àla 
suite  de  l'ouverture  du  rapport  de  l'arbitre,  le  délai  qu'il  demandait  pour 
mettre  en  cause  son  agent  d'Oran  ; 

a  Qu'il  y  aurait  dans  ce  fail  la  preuve  d'un  accord  entre  Hertz  et  Her- 
mann ayant  pour  but  de  le  priver  de  la  faculté  d'éclairer  d'une  façon 
complète  la  religion  du  tribunal  ; 

«  Mais  attendu  qu'en  refusant  à  Le  Quellec  le  délai  sollicité,  Hermann 
n'a  fait  qu'user  de  son  droit  tel  qu'il  lui  est  accordé  par  Tarlicle  178  du 
Code  de  procédure  civile,  lequel  décide  que  le  jugement  ne  peut  être 
retardé  par  un  appel  en  garantie,  quand  cet  appel  n'a  pas  été  signiGé 
dans  les  délais  de  l'article  175  du  même  Code; 

«  Qu'il  est  constant  au  surplus  que  Le  Quellec  a  eu  tout  le  temps,  au 
cours  du  procès  qui  dure  depuis  bientôt  un  an,  d'assigner  son  agent  en 
garantie; 

«  Qu'il  ne  fait  d'ailleurs  pas  la  preuve  de  l'accord  qu'il  prétend  exister 
entre  Hertz  et  Hermann; 

ff  Qu'il  n'existe  dans  le  moyen  opposé  par  lui  qu'une  manœuvre  dila- 
toire qu'il  convient  de  rejeter; 

a  Sur  la  recevabilité  de  la  demande  en  garantie  : 

«  Attendu  que  Le  Quellec  soutient  que,  pour  simuler  son  action  en 
garantie,  Hermann  aurait  dénaturé  les  termes  de  la  demande  principale, 
laquelle  serait  suivant  lui  uniquement  basée  sur  des  faits  imputables  à 
Hermann  personnellement; 

M  Que,  d'autre  part,  l'instance  principale  ayant  pour  objet  une  vente 
de  marchandises  et  l'instance  en  garantie  portant  sur  un  contrat  de 
transport,  il  n'y  aurait  aucun  lien  entre  ces  demandes; 

a  Mais  attendu  qu'il  convient  de  remarquer  que  la  demande  principale 
a  été  dénoncée  en  tôle  de  la  demande  en  garantie; 

«  Qu'ainsi  Le  Quellec  avait  pleine  connaissance  du  litige  engagé  entre 
Hertz  et  Hermann; 

«  Qu'il  est  constant,  d'autre  part,  que  le  contrat  de  transport  qu'Her- 
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maon  a  cehclu  avec  Le  Quellec  avait  pour  objet  de  réaliser  la  vente  con- 
sentie à  Hertz  et  qui  se  rattache  directement  à  cette  vente; 

«  Que  les  deux  contrats  sont  absolument  connexes,  le  deuxième  ayant 
été  la  conséquence  du  premier; 

«  Qu'enfin  la  demande  de  Hertz  n'est  pas  seulement  basée  sur  les 
agissements  de  Hermann,  mais  aussi  sur  le  retard  apporté  dans  l'expé- 
dition ; 

«  Que,  dès  lors,  les  prétentions  de  Le  Quellec  concluant  de  ce  chef  à  la 
non-recevabilité  de  la  demande  en  garantie  ne  sauraient  être  accueillies; 

«  Au  fond  : 

M  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  en  intervention  contre  Le  Quel- 
lec Hermann  excipe  d'un  connaissement  daté  d'Oran,  SI9  octobre  1895, 
signé  de  lui  et  du  préposé  de  Le  Quellec  en  cette  ville,  lequel  mentionne 
le  chargement  audit  jour  par  lui  Hermann  de  mille  quintaux  d*avoine 
qu'il  destinait  à  Hertz  sur  le  paquebot  Dionée  dont  Le  Quellec  était  l'ar- 
mateur ; 

a  Qu'il  allègue  que,  contrairement  à  son  attente  et  sans  qu'il  en  fut 
informé  par  Le  Quellec,  lesdites  marchandises  ne  furent  point  embarquées 
sur  le  navire  susvisé  à  la  date  précitée; 

«  Que,  pour  des  motifs  qu'il  n'aurait  pas  à  discuter,  le  chargement  de 
celles-ci  n'eut  lieu  que  le  6  janvier  suivant  sur  le  vapeur  Maurice,  c'est-à- 
dire  plus  de  soixante-neuf  jours  après  la  signature  du  connaissement 
précité,  et  ce  malgré  ses  protestations  répétées  à  Le  Quellec; 

«  Qu'il  y  aurait  dans  ce  fait  une  négligence  absolue  de  la  part  du  Irans- 
-  porteur  et  une  violation  du  contrat  intervenu  entre  ce  dernier  et  lui; 

«  Qu'il  soutient  que  dans  ces  conditions  il  serait  fondé  à  appeler  Le 
Quellec  en  garantie  des  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées 
contre  lui  au  profit  de  Hertz  à  raison  du  relard  apporté  par  Le  Quellec 
dans  la  livraison  des  marchandises  dont  s'agit; 

a  Qu'il  conviendrait  encore  d'obliger  Le  Quellec  à  lui  rembourser  le 
montant  des  dépenses  qu'il  a  faites,  lesquelles  seraient  devenues  inutiles 
par  la  faute  et  le  fait  de  celui-ci,  comme  aussi  à  lui  payer  la  somme  de 
2,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'il  aurait 
éprouvé  : 

«  Mais  attendu  qu' Hermann  ne  justifie  pas  que  Le  Quellec  se  soit 
engagé  à  faire  le  transport  des  avoines  en  question  à  date  fixe  sur  le 
navire  Dionée; 

«  Que  le  fait  d'avoir  préparé  d'avance,  à  la  date  précitée  du  29  octobre, 
des  connaissements  pour  le  susdit  steamer  ne  saurait  engager  la  res- 
ponsalibité  de  Le  Quellec,  ces  documents  stipulant  que  les  marchandises 
seraient  transportées  soit  sur  le  Dionée,  soit  sur  l'un  des  deux  vapeurs, 
suivants; 

M  Qu'Hermann  n'établit  d'aucune  façon  qu'il  ait  fait,  lors  de  la  passa- 
tion du  contrat  de  transport  susvisé,  une  objection  quelconque  ; 
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t  Que  ladite  clause  ne  pouvait  être  révoquée  que  par  un  consentement 
mutuel  dont  Hermann  n'apporte  aucune  preuve  ; 

«  Que,  d'autre  part,  il  n'apparaît  nullement  que  le  retard  mis  au  char- 
gement ait  été  le  résultat  d'une  faute  de  Le  Quellec,  mais  bien  d'un  sinis- 
tre survenu  au  bateau  Dionée,  qu'Hermann  habitant  Oran  n'a  pu 
ignorer; 

«  Qu'il  est  enGn  de  principe  et  de  jurisprudence  constante  qu'en 
matière  de  transport  terrestre  ou  maritime,  le  retard,  môme  quand  il  est 
imputable  au  transporteur,  n'est  jamais  une  cause  de  laissé  pour  compte 
ou  de  résiliation  de  marché,  qu'ainsi  à  tous  égards  la  demande  d'Her- 
mann  contre  Le  Quellec  ne  saurait  ôlre  accueillie; 

n  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  ; 

«  Déboute  Hermann  de  son  opposition  au  jugement  dudit  jour  45  mai 
dernier,  mais  seulement  à  concurrence  de  500  francs  du  chef  des  dom- 
mages-intérêts ; 

c  Annule  ledit  jugement  pour  le  surplus,  et  statuant  à  nouveau  ; 

<  Déclare  Hertz  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  déboule  ; 

«  Annule  en  ce  qui  touche  Le  Quellel^  Te  jugemehldii  45  mai  4896,  et 
statuant  à  son  égard  par  jugement  nouveau  ; 

M  Déclare  Hermann  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute; 

«  Et  le  condamne  en  tous  les  dépend.  » 


14074.  GAGE..—  nov.atio;î.  — volonté.  —  PRIVILÈGE.  —  faillite. 

—  CONCORDAT.  —  DIVIDENDES.  —  PAYEMENT.  —  REJET. 

(46  /ANvrea  4897.  —  Présidence  de  M.  JARRY.) 

Alix  termes  de  l'article  1273  da  Code  civil,  la  novallon  ne  se 
présume  pas,  il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de 
l'acte. 

Spécialement,  le  fait  par  un  magasinier  agréé  par  l'Etat  défaire 
traite  pour  le  payement  des  frais  de  magasinage  et  autres  qui  lui 
sont  dus  en  raison  de  marchandises  déposées  dans  ses  entrepôts  ne 
saurait  constituer  la  novation,  alors  surtout  que  le  tireur  avait  pris 
le  soin  d'informer  le  tiré  que  sa  traite  ne  ferait  pas  novation  et 
ne  porterait  aucune  atteinte  à  ses  droits  et  privilèges  de  créancier 
gagiste. 

Par  suite,  le  débiteur  tombé  en  faillite  n'est  pas  fondé  à  se  préva- 
loir de  son  concordat  et  â  l'invoquer  pour  offrir  le  payement  de  sa 
dette  en  monnaie  de  dividendes. 

FOURY  C.  MOURER. 

Du  16  janvier  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  H.  Jarry,  président;  MM*'  Girard  et  Msruilliod,  agréés. 
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a  LE  TRIBUNAL  : —  Atlendu  que  Foury  expose  qu'au  cours  de 
l'année  4893  il  a  déposé  en  consignation  des  bois  lui  appartenant  à  TEn- 
trepôt  général  agréé  par  l'État  du  parc  de  Bercy,  dont  Mourer  est  pro- 
priétaire directeur; 

«  Qu'à  la  date  du  34  décembre  de  la  même  année,  il  était  débiteur 
envers  Mourer  pour  frais  de  douane,  magasinage  et  autres,  d'une  somme 
de  4,665  fr.  05  en  couverture  de  laquelle  ce  dernier  a  tiré  sur  lui,  le 
5  mars  4894,  une  traite  qu'il  a  acceptée  à  échéance  du  45  juin  suivant; 

«  Qu'ayant  été  déclaré  en  faillite  dès  le  24  mai,  cette  traite  est  restée 


et  Que  Foury  soutient  qu'en  tirant  sur  lui  la  traite  dont  s'agit,  Mourer 
aurait  ainsi  fait  novation  à  sa  créance  privilégiée  et  que  ce  dernier  ne 
saurait,  par  suite,  exiger  autrement  qu'en  monnaie  de  dividendes  le 
montant  de  cette  traite,  ainsi  que  de  tous  les  frais  de  magasinage  et  autres 
courus  jusqu'au  jour  de  sa  déclaration  de  faillite,  ce  qui  donnerait  droit 
à  Mourer  : 

«  4<>  Pour  le  dividende  seulement  échu  à 
la  somme  de 66  fr.  60 

«  %^  Pour  les  frais  courus  depuis  cette 
dernière  date  jusqu'au  34  décembre  4  895  à 
celle  de 939  fr.  35 

«Soit  ensemble.   .    .     4.005  fr.  95    4.005  fr.  95 

u  Que,  d'autre  part,  Mourer  ayant  encaissé  de  tiers  pour 
son  compte  différentes  sommes  s'élevant  à 4.248  fr.  60 

«  Il  s'ensuivrait  que  ce  dernier  ressortirait  en  réa- 
lité débiteur  envers  lui  d'une  somme  de 242  fr.  65 

au  payement  de  laquelle  il  devrait  être  obligé,  ainsi  que  tenu  de  lui  livrer 
dans  les  vingt-quatre  heures  du  jugement  à  intervenir  contre  payement 
des  frais  de  magasinage  qui  peuvent  ôlre  dus  depuis  le  4*'  janvier  4896, 
les  bois  déposés  dans  les  conditions  susindiquées,  et  ce  sous  une  astreinte 
de  50  francs  par  jour  pendant  vingt  jours,  passé  lequel  délai  il  serait  fait 
droit; 

a  Mais  attendu  que,  si  à  la  vérité  Mourer  a,  à  la  date  précitée,  tiré  sur 
Foury  la  traite  dont  s'agit,  il  convient  de  remarquer  qu'en  envoyant 
ladite  traite  à  l'acceptation  le  tireur  avait  pris  le  soin  de  lui  écrire  qu'elle 
ne  ferait  pas  novation  et  ne  porterait  aucune  atteinte  à  ses  droits  et  pri- 
vilèges de  créancier  gagiste; 

«  Que,  d'ailleurs,  aux  termes  de  l'article  4273  du  Code  civil,  la  nova- 
tion ne  se  présume  pas,  qu'il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clai- 
rement do  l'acte; 

«  Qu'il  n'en  a  point  été  ainsi,  en  l'espèce,  et  qu'il  n'échet  de  s'arrêter 
au  moyen  invoqué  par  Foury,  lequel  ne  saurait,  par  suite,  valablement 
opposer  à  Mourer,  créancier  gagiste,  les  conditions  de  son  concordai; 

«  Qu'il  doit,  au  contraire,  être  tenu  envers  ce  dernier,  au  payement 
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de  la  tolalilé  des  frais  de  magasinage,  empilage,  intérêts  et  frais  affé- 
rents auxdits  bois; 

tt  Et  attendu  qu*il  ressort  des  documents  produits,  qu*il  y  a  lieu  d'éta- 
blir comme  suit  le  compte  d'entre  les  parties  : 

«  1"  Somme  due  par  Foury  avant  sa  faillite  et  non  con- 
testée  4.665  fr.  05 

a  2o  Somme  restant  due  du  \*'  janvier  1894  au  30  juin 
4896 474  fr.  90 

<t  3<>  latérôts  à  6  pour  100  sur  4,839  fr.  95,  dn  \"  juil- 
let au  34  décembre  4896 56  fr.  40 

i  4»  Magasinage 42  fr.    » 

«  5^»  Assurance 3  fr.    » 

<t  Total.  ...     4.944  fr.  33 

c  Que,  dès  lors,  loin  d'ôtre  créancier,  Foury  est  au  contraire  débiteur 
envers Mourer  de  la  somme  de  4,944  fr.  35; 

«  Que,  dès  lors,  Foury  ne  saurait  prétendre  à  la  restitution  des  bois 
que  contre  payement  de  la  susdite  somme  ; 

i  Que,  par  suite,  sa  demande  à  toutes  fins  qu'elle  comporte  n'est  pas 
fondée;  qu'il  y  a  lieu  de  la  repousser  en  donnant  acte  à  Mourer,  ainsi 
que  celui-ci  le  requiert  en  ses  conclusions  motivées,  de  ce  qu'il  est  prêt 
à  remettre  à  Foury  les  bois  par  lui  consignés  contre  payement  de  la 
somme  de  4,944  fr.  35; 

«  Par  ces  votifs  :  —  Vu  l'avis  du  syndicat; 
«  Donne  acte  à  Mourer  de  ce  qu'il  est  prôt  à  remettre  à  Foury  les  bois 
par  lui  consignés  contre  payement  de  la  somme  de  4,944  fr.  35; 
«  Déclare  Foury  mal  fondé  en  ses  demandes,  uns  et  conclusions  ; 
«L'en  déboute; 
«  Et  le  condamne  par  toutes  les  voies  de  droit  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  V, 
p.  578,  n«  7  et  suivants. 


14075.  LOUAGE   DE  SERVICES.   —   BRUSQUE    RENVOI.    —  DOMMAGES- 
INTéRÊTS.  —  CONVENTION.  —  VALIDITÉ. 

(24  JANVIER  4897.  —  Présidence  de  M.  BRUNEL.) 

En  matière  de  contrat  de  louage  d'industrie,  les  parties  sont  libres 
de  fixer  par  avance  les  dommages-intérêts  pouvant  résulter  de  la 
rupturs  du  contrat.  Une  convention  de  cette  nature  ne  serait  illicite 
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que  dans  le  cas  où  la  somme  fixée  serait  telle  qu'elle  constituerait 
un  moyen  abusif  d'éluder  les  prescriptions  de  la  loi  du  27  décembre 
1890. 

Spécialement,  cette  convention  doit  recevoir  son  effet  lorsque  l'in- 
demnité a  été  établie  proportionnellement  au  salaire  et  à  la  durée 
des  services  deV  employé, 

LéoD  Albert  c.  Flegk  frères. 

Du  21  janvier  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Brunbl,  président;. M*  Flbur&t,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  -^  Attendu  que  la  demande  tend  au  payement  par 
Fleck  frères,  à  Léon  Albert,  d'une  somme  de  580  francs  composée  : 

«  4*  de  50  frênes  t>our  appointements  de  décembre  4896  ; 

«  2<*  de  30  francs  pour  guelte,  sur  chiffre  d'affaires; 

«  3<*  de  600  francs  à  titre  d'indemnité  pour  renvoi  injustiBé; 

u  Attendu  que  Fieck  frères  soutiennent  qu'ils  ne  doivent  qu*Une 
somme  de  94  fr.  70  dont  ils  font  offre  à  la  barre,  plus  \  franc  pour  inté- 
rêts et  frais,  sauf  à  parfaire  ; 

M  Sur  50  francs,  appointements  de  décembre  : 

«  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  Léon  Albert,  employé  de 
Fieck  frères,  aux  appointements  fixes  de  50  francs  par  mois,  a  cessé  son 
emploi  le  20  décembre  4896;  que  ses  appointements  lui  avaient  été 
payés  jusqu'au  30  novembre  précédent;  qu'il  n'a  donc  droit  qu'au  pro- 
rata couru  depuis  cette  époque  jusqu'au  20  décembre,  jour  où  il  a  été 
congédié,  soit  à  la  somme  de  33  fr.  20,  à  concurrence  de  laquelle  il 
échet  d'accueillir  ce  chef  de  la  demande  ; 

tt  Sur  30  francs  guelte  sur  chiffre  d'affaires  : 

a  Attendu  qu'il  est  établi  qu'en  outre  de  ses  appointements  Léon 
Albert  avait  droit  à  un  intérêt  sur  le  montant  des  ventes  par  lui  effec- 
tuées; qu'il  est  justiQé  que  le  montant  de  la  guelte  à  lui  due,  jusqu'au 
jour  de  son  départ,  s'élève  à  la  somme  de  26  fr.  50,  à  concurrence  de 
laquelle  il  échet  d'accueillir  ce  chef  de  la  demande; 

«  Sur  500  francs  pour  indemnité  de  congédiement  : 

c  Attendu  que  Léon  Albert  expose,  qu'il  a  été  congédié  sans  motifs, 
et  prétend  qu'il  aurait  droit,  à  raison  du  préjudice  par  lui  subi  de  ce 
chef,  à  une  somme  de  500  francs  à  titre  d'indemnité; 

il  Mais  attendu  qu'il  appert  des  documents  soumis  que,  lorsque  le 
demandeur  est  entré  dans  la  maison  du  défendeur,  il  intervint  entre  lui 
et  ces  derniers  une  convention  aux  termes  de  laquelle  l'indemnité  qui 
devrait  être  payée  à  litre  de  dommages-intérêts  par  celle  des  deux  par- 
iiès  qui  romprait  le  contrat  ëUît  fliëe  d'ivanoej 
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«  Que  celte  conveniion  ne  serait  itiicite  que  daas  le  cas  où  les  sommes 
fixées  seraient  telles  qu'elles  constitueraient  un  moyen  abusif  d'éluder 
les  prescriptions  de  la  loi  du  tl  décembre  4  890  ; 

M  Qu'en  l'espèce,  les  indemnités  prévues  étaient  établies  proportion- 
nellement au  salaire  et  à  la  durée  des  services;  que  celle  qui  s'applique 
au  cas  de  Léon  Albert  se  trouve  être  de  35  francs  ;  qu'elle  représente 
d'ailleurs  en  fait  l'indemnité  à  laquelle  ce  dernier  a  droit  en  raison  des 
circonstances  de  la  cause  ; 

«  Qu'il  convient,  en  conséquence,  d'accueillir  ce  chef  de  la  demande 
à  concurrence  de  35  francs  ; 

M  Et  attendu  que  de  ce  qui  précède  Fleck  frères  ressortent  débiteurs 
envers  Léon  Albert  de  : 

<i  1<>  33  fr.  SO  pour  appointements; 

«  2»  S6  fr.  50   —   guelte; 

a  3^  35  fr.    »   —   indemnité;  soft  ensemble  de  la  somme 

de  94  fr.  70;  qu'ils  font  offre  d'égale  somme,  qu'il  échet  dès 
lors  de  déclarer  lesdites  offres  suffisantes  ; 

«  Par  cfs  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort; 

ce  Déclare  suffisantes  les  offres  de  Fleck  frères; 

a  Condamne  Fleck  frères,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Léon  Albert, 
la  somme  de  94  fr.  70  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

«  déclare  Léon  Albert  mat  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande  ; 

u  L'en  déboute  ; 

et  Condamne  en  outre  Fleck  frères  aux  dépens  jusqu'au  jour  des  offres  ; 

«  Condamne  Léon  Albert,  par  les  voies  de  droit,  au  surplus  des 
dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine,  9  septembre  1892,  3  juin  1893  ;  Civ.  Lyon, 
3i  juillet  1895. 


14076.  SOCIÉTÉ  ANOMYME.  —  CAPITAL.   —  AUGMENTATION.  —  NUL- 
LITÉ. —  LOI  DU  !•'  AOUT  1893.  —  RÉPARATION  DU  VICE. 

(84  JANVIER  4897.  —  Présidence  de  M.  BRDNEL.) 

La  loi  du  1"  aoxU  1893  autorise  la  réparation  du  vice  qui  entache 
une  Société  de  nullité  lorsque  la  réparation  intervient  avant  toute 
demande  en  nullité  ou  que  l'assemblée  générale  destinée  à  réparer 
est  convoquée  avant  toute  demande  en  justice. 

Est  nulle  taugmentalion  du  capital  d'une  Société  réalisée  sous 

forme  de  souscriptions  d'actions  en  numéraire  entièrement  libérées^ 

'  I$nf9^il  Ht  wmMt  qHé  €ii  tteiioHê  devaient  utifif  H  ofil  ètn>i  à 
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rémunérer  des  apports  non  vérifiés  conformément  à  tarticle  ^^  de  la 
lui  de  1867. 

Mais  cette  nullité  peut  être  réparée,  avant  toute  demande  en  jus- 
tice,  en  procédant  aux  formalités  de  vérification  des  apports  négligées 
lors  de  r augmentation  du  capital.  Il  faut  en  ce  cas  se  placer, 
pour  la  vérification  des  apports,  à  la  date  de  V augmentation  du 
capital. 

Doivent  seuls  être  admis  à  voter  sur  ces  apports  ceux  qui  n'ont 
aucun  intérêt  direct  ou  indirect  dans  l'apport,  alors  même  qu'ils 
seraient  souscripteurs  en  numéraire, 

Basset  c.  les  Liquidateurs  de  la  Compagnie  des  phosphates 
DE  Frange. 

Du  ii  janvier  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Brunbl,  président;  MM*»  Coulon  et  Rodolphe  Rousseau, 
avocats. 

«  LL  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  suivant  exploit  du  13  octobre  4  896, 
en  procédant  sur  et  aux  fins  de  ses  exploits  introductifs  d'instance  par 
lui  formée  contre  le  conseil  d'administration  de  la  Compagnie  des  phos- 
phate^ de  France  composé  de  Farcy,  Boffinet,  Oppenheim,  Riche,  Thoul- 
lier  et  iJasget  a  fait  assigner  Consonni  et  Yiailard,  tous  deux  pris  en  leur 
qualité  de  liquidateurs  de  la  Compagnie  des  phosphates  de  France, 
aujourd  hui  dissoute  aux  lieu  et  place  des  membres  du  conseil  d'admini- 
stration de  celte  dernière,  qui  ont  cessé  de  la  représenter; 

ti  Attendu  que  les  conclusions  de  Basset  tendent,  à  l'égard  des  liquida- 
teur Consonni  et  Viallard,  à  faire  prononcer  la  nullité  de  l'augmentation 
du  capital  de  la  Compagnie  des  phosphates  de  France  votée  par  les  asâem- 
blécs  générales  des  10  octobre  et  30  novembre  4891  et  à  faire  déclarer 
inopérante  et  nulle  la  prétendue  régularisation  tentée  par  les  délibéra- 
lions  dvi  24  décembre  4895  et  26  janvier  4896,  et  nulles  encore  lesdéli- 
béraUons  prises  à  ces  deux  dates  d'une  façon  matériellement  irrégulière; 

ï  Qu'à  regard  des  au  très  défendeurs,  les  conclusions  de  Basset  tendent 
non  seulement  à  ces  mêmes  Hns,  mais  encore  à  ce  que  le  tribunal  les 
condamne  à  lui  rembourser  le  montant  intégral  de  la  souscription  aux 
cent  vuigt-cinq  actions  dont  il  se  prétend  porteur,  et  ce  avec  les  intérêts 
du  jour  de  cette  souscription,  en  raison  de  ce  que,  soit  comme  adminis- 
i râleurs  de  cette  Compagnie  auteurs  de  la  nullité  qu'il  invoque,  soit 
comme  coauteurs  de  cette  môme  nullité,  ils  auraient  engagé  leur  respon- 
sabilité vis-à-yis  des  tiers  de  bonne  foi  comme  lui  qui,  sans  leurs  agis- 
semenU,  ne  seraient  pas  devenus  actionnaires; 

N  Aiiendu  qu'il  convient  toutd'abord  d'examiner  la  question  de  savoir 
?n  b  nulIlLé  de  l'augmentalion  de  capital  demandée  par  Basset  doit  être 
prononcée  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative^  de  rechercher  les  responsa^ 
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biiités  que  les  défendeurs  ont  pu  encourir  personnellement  de  ce  chef; 
«  Attendu  que  Basset  prétend  que  l'augmentation  du  capital  qu'il  cri- 
tique serait  nulle  pour  les  motifs  suivants  : 

«  1<>  Fausseté  de  la  déclaration  de  versement  faite  aux  actionnaires 
par  le  conseil  d'administration,  notamment  en  ce  qui  concerne  Boffinet 
et  Oppenheim,  qui  étaient  indiqués  comme  ayant  complètement  libéré 
les  quatre  mille  quatre  cents  actions  dont  ils  étaient  souscripteurs; 

a  2o  Inefficacité  des  assemblées  des  2^  décembre  4  895  et  24  janvier 
4896  ayant  pour  but  de  réparer  le  vice  entraînant  la  nullité  des  déci- 
sions prises  par  les  assemblées  des  40  octobre  et  30  novembre  4894, 
lelativement  à  la  rétrocession  à  la  Compagnie  des  phosphates  de  France 
par  le  Comité  géologique  de  la  cession  des  promesses  de  vente  de  ter- 
rains situés  en  Floride  que  ce  dernier  tenait  d'un  tiers;  inefficacité 
résultant  de  ce  que  les  publications  faites  auraient  été  insuffisantes,  que 
les  statuts  en  ce  qui  concernait  la  consistance  des  apports  n'auraient 
pas  été  rédigés  conformément  aux  prescriptions  légales,  et  qu'enân  les 
votes  émis  dans  lesdites  délibérations  votées  dans  les  assemblées  des 
24  décembre  4895  et  94  janvier  4896  n'auraient  pas  réuni  les  divers 
quorum  exigés  par  la  loi  du  24  juillet  1867  et,  d'ailleurs,  n'auraient  pas 
pu  réparer  je  vice  initial,  lequel  consistait  uniquement  dans  le  défaut  de 
versement  du  premier  quart  sur  les  quatre  mille  quatre  cents  actions 
prétendument  libérées  d'une  façon  complète  par  Bofûnet  et  Oppenheim, 
alors  que  ces  derniers  n'avaient  jamais  versé  aucune  somme  de  ce  chef 
jj^ns  les  caisses  de  la  Société  ; 

«  Attendu  qu'il  convient  de  remarquer  tout  d'abord  que  le  Comité 
géologique  fondé  par  Riche  au  mois  d'octobre  4890  a  eu  une  existence 
propre  indépendante  de  celle  de  la  Compagnie  des  phosphates  de  France; 
qu'il  s'était  déjà  livré  à  des  recherches  infructueuses  dont  il  avait  seul 
supporté  les  conséquences  lorsqu'il  s'est  assuré  la  promesse  de  vente 
des  terrains  situés  en  Floride;  qu'il  a  agi  en  la  circonstance  pour  son 
propre  compte  et  qu'il  n'est  nullement  justifié,  par  aucun  des  documents 
versés  aux  débats,  qu'il  ait  été  interposé  entre  les  propriétaires  desdits 
terrains  et  la  Compagnie  des  phosphates  de  France;  qu'il  a  bien,  dans 
l'unique  intérêt  de  ces  propriétaires  encaissé  et  conservé  la  somme 
d'un  million  de  francs  en  espèces  et  les  quatre  mille  quatre  cents  actions 
représentant  le  prix  de  la  rétrocession  de  la  promesse  de  vente  dont  il 
était  concessionnaire;  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  conseil  d'admini- 
stration de  la  Compagnie  des  phosphates  de  France,  pris  en  bloc,  se 
soit  livré  de  concert,  avec  le  Comité  géologique,  aux  combinaisons 
frauduleuses  dont  Basset  leur  fait  grief; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  souscription  fictive  de  Boffinet  et 
Oppenheim  à  quatre  mille  quatre  cents  actions  indiquées  par  le  conseil 
d'administration  comme  devant  être  souscrites  en  numéraire,  qu'il  im- 
porte d'observer  que  cette  souscription  n'a  pas  eu  pour  Résultat  de 
laisser  non  libérées  des  actions  qui  devaient  l'être  d'un  quart  au  moment 
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où  elles  onl  ëlé  ainsi  souscrites;  qu'en  eflel  ces  actions  n'ëlaient,  en 
réalité,  que  des  actions  d'apport  qui  devaient  être  créées  entièrement 
libérées  pour  être  remises  au  Comité  géologique  en  payement  de  partie 
du  prix  de  son  apport  payable  en  actions; 

«  Que  ces  quatre  mille  quatre  cenls  actions  lui  onl  bien  été  remises 
en  môme  temps  que  la  somme  de  un  million  de  francs  qu'il  devait  rece- 
voir en  espèces;  qu'il  est  donc,  actuellement,  complètement  désinlé- 


«  Que  le  versement  du  quart  sur  ces  actions  complètement  libérées 
n'aurait  dès  lors  plus  d'objet,  et  qu'en  conséquence  le  vice  qu'il 
fallait  réparer  consistait,  non  pas  comme  Basset  le  prétend  à  tort  dans 
le  défaut  de  versement  du  quart  sur  des  actions  payables  en  numéraire, 
mais  dans  le  défaut  de  vérification  de  la  valeur  des  apports,  dans  les- 
quels les  quatre  mille  quatre  cents  actions  dont  il  s'agit  représentaient 
'partie  du  prix  demandé  par  les  apporteurs  ; 

«  Et  attendu  que  dans  l'assemblée  du  24  décembre  4895,  le  conseil 
d'administration  alors  en  fonction  a  nettement  exposé  aux  actionnaires 
que,  le  40  octobre  4  891,  on  avait  cru  pouvoir  créer  les  actions  à  remettre 
au  Comité  géologique  sous  la  forme  de  souscriptions  au  nom  de  Boffinet 
etOppenheim,  qui  en  resteraient  détenteurs  jusqu'au  moment  où  la  Com- 
pagnie serait  mise  en  possession  des  terrains  qu'elle  achetait  et  que, 
comme  il  s'agissait  en  réalité  d'apports  payables  en  actions  libérées  et 
que  les  formalités  prescrites  par  l'article  4  de  la  loi  de  4867  n'avaient 
pas  été  remplies,  il  y  avait  lieu  de  nommer  un  ou  plusieurs  commissaires 
chargés  de  vérifier  la  valeur  desdits  apports  et  de  dire  si  celle  qui  lui 
avait  été  attribuée  en  4894  était  exagérée  ou  non  et  si,  en  conséquence, 
l'augmentation  du  capital  et  l'attribution  au  Comité  géologique  des  actions 
qui  lui  avaient  été  remises  en  payement  devaient  être  maintenues  ; 

a  Que  les  actionnaires  présents  ou  représentés  étaient  au  nombre  de 
99,  possédant  7,337  actions  sur  les  40,000  formant  le  capital  social,  et 
que,  régulièrement,  les  deux  résolutions  suivantes  furent  votées  valable- 
ment, la  première  par  335  voix  comprenant  celle  de  Basset,  contre  44  re- 
présentant celle  de  deux  actionnaires,  MM.  Aine  etDubief,  et  la  deuxième 
par  mains  levées  et  sans  opposition. 

Première  résolution^ 

«  L'assemblée  générale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  conseil 
d'administration;  considérant  qu'il  est  du  plus  haut  intérêt  social  d'em- 
pêcher l'annulation  de  l'augmentation  du  capital  de  4894;  considérant 
que  les  actionnaires  ont  été  complètement  éclairés  dans  les  assemblées 
des  40  octobre  et  30  novembre  4894  sur  l'apport  de  l'affaire  de  Floride 
par  le  Comité  géologique  de  France;  qu'il  a  été  notamment  expliqué  à 
l'assemblée  (lue  le  Comité  géologique  de  France  recevrait  pour  son  apport 
quatre  mille  quatre  cents  actions  libérées  de  la  Compagnie; 
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«  Déclare  en  principe  ratifier  les  résolutions  votées  par  les  assemblées 
des  40  octobre  et  30  novembre  1894,  et  toutes  les  modifications  statu- 
taires qui  en  ont  été  la  conséquence,  sauf  à  réparer  le  vice  qui  expose 
l'augmentation  du  capital  à  ta  nullité,  faute  de  vérification  dans  les  formes 
voulues  de  l'apport  rémunéré  en  actions,  conformément  à  l'article  4  de 
la  loi  de  4867,  cetle  ratification  ne  constituant  pas  une  opération  nou- 
velle, mais  une  simple  régularisation.  » 

Deuxième  résolution. 

t  L'assemblée  reconnaît  sincère  et  véritable  la  déclaration  de  sou- 
scriptions et  de  versements  reçue  par  M'  Dufour,  notaire  à  Paris,  le  7  no- 
vembre 4894,  pour  quatre  mille  quatre  cents  actions  sur  lesquelles  le 
quart  a  été  versé  lors  de  la  souscription  ;  elle  la  reconnaît  au  contraire 
inexacte  en  ce  qui  concerne  les  quatre  mille  quatre  .cents  actions  dont 
Jes  souscriptions  figurent  sous  le  nom  de  MM.  Bofiinet  et  Oppenheim, 
sous  les  numéros  5  et  24  de  la  liste  annexée  à  cet  acte  et  qui  sont  indi- 
quées comme  entièrement  libérées.  Elle  décide  que  la  valeur  en  4894 
des  gisements  de  phosphates  sis  en  Floride,  que  ces  quatre  mille  quatre 
cents  actions  étaient  destinées  à  rémunérer  à  due  concurrence,  sera 
soumise  à  la  vérification  d'un  commissaire  chargé  do  faire  un  rapport  à 
une  seconde  assemblée,  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  de  4867, 
nomme  à  cet  effet  commissaire  M.  Renevey.  » 

«  Attendu  que  le  vote  de  ces  résolutions  atteste  que  les  actionnaires 
ont,  à  ce  moment,  été  complètement  éclairés  sur  le  vice  qu'on  leur  deman- 
dait de  réparer,  et  qu'ils  ont  eu  la  volonté  de  procéder  à  cetle  réparation 
sous  la  seule  réserve  de  l'appréciation  de  la  valeur  des  apports  qui  devait 
être  soumise  à  leur  vote  dans  une  assemblée  suivante; 

t  Et  attendu  que  lors  de  celle  dernière  assemblée,  tenue  à  la  date  du 
S4  janvier  4896,  le  sieur  Renevey,  commissaire  nommé  par  l'assemblée 
précédente,  a  donné  lecture  de  son  rapport,  aux  termes  duquel  il  concluait 
que  le  prix  de  3,900,000  francs,  attribué  aux  apports  du  Comité  géolo- 
gique et  stipulé  payable  à  raison  d'un  million  de  francs  en  espèces  et  de 
S,200,000  francs  en  actions  libérées,  ne  lui  paraissait  nullement  exa- 
géré; que  ceux  des  actionnaires  admis  par  le  bureau  de  l'assemblée  à 
voter  sur  la  valeur  desdils  apports,  comme  ayant  seuls,  d'après  lui, 
voix  délibérative,  ont,  à  une  grande  majorité,  approuvé  ces  conclusions; 
qu'il  ne  reste  donc  plus  à  rechercher  que  si  le  vole  ainsi  émis  fa  été 
valablement  ou  non,  et  si,  en  conséquence,  la  demande  de  Basset  ten- 
dant à  voir  prononcer  la  nullité  de  Taugmentalion  du  capital  social 
doit  être  repoussée  ou  accueillie; 

«  Attendu  que,  pour  se  prononcer  sur  ce  point,  il  est  nécessaire  d'exa- 
miner si  l'assemblée  du  24  janvier  4896  a  été  régulièrement  convoquée^ 
si  elle  a  été  composée  de  telle  façon  qu'elle  ait  pu  valablement  délibérer» 
et  si  les  actionnaires  qui  ont  voté  la  résolution  qui  leur  était  proposée  et 
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aux  termes  de  laquelle  ils  ont  entendu  couvrir  les  causes  de  nullité  de 
Taugmentalion  du  capital  social  décidée  par  les  assemblées  des  4  0  octobre 
et  30  novembre  1894,  ont  émis  un  vole  réunissant  toutes  les  conditions 
exigées  par  la  loi  du  24  juillet  4867; 

«  Attendu  que  les  documents  versés  aux  débats  ne  permettent  pas 
aux  tribunaux  de  déterminer,  quant  à  présent,  quels  étaient  les  action- 
naires qui  avaient  le  droit  de  prendre  part  au  vote  sollicité  pour  i*appro- 
bation  des  apports  et  quel  était  le  montant  des  sommes  représentées 
par  les  actions  dont  ils  étaient  propriétaires;  que  sur  ce  point  il  échet, 
avant  faire  droit,  d'ordonner  une  instruction  en  disant  que  dans  Ténu- 
mération  des  actionnaires  à  reconnaître  comme  ayant  voix  délibérative 
il  faudra  écarter  tous  ceux  qui,  soit  comme  souscripteurs  ou  cessioa- 
naires  de  souscripteurs  d'actions  d'apport,  soit  comme  actionnaires  ou 
cessionnaires  d'actionnaires  du  Comité  géologique,  soit  comme  membres 
du  syndicat  formé  par  le  Comité  pour  lui  fournir  les  moyens  de  réaliser 
son  apport,  soit  pour  tout  autre  motif,  avaient  un  intérêt  direct  ou  indi; 
rect  à  l'approbation  dudit  apport,  et  ce  alors  même  qu'ils  seraient  en 
même  temps  souscripteurs  ou  cessionnaires  de  souscripteurs  d'actions 
payables  en  numéraire  ; 

<i  Et  attendu  que,  de  ce  chef,  la  demande  de  Basset  tendant  au  rem- 
boursement du  montant  des  actions  par  lui  souscrites  est  uniquement 
basée  sur  la  nullité  de  l'augmentation  du  capital  dont  il  impute  la  res- 
ponsabilité aux  défendeurs;  que,  sur  ce  point,  il  échet  de  surseoir  à  sta- 
tuer jusqu'après  le  dépôt  du  rapport  de  l'arbitre; 

«  Par  ces  motifs  ;  —  Avant  faire  droit,  tous  droits  et  moyens  respec- 
tivement réservés,  renvoie  les  parties  devant  le  sieur  Vimard,  qu'il 
nomme  d'office  en  qualité  d'arbitre  rapporteur; 

«  Dit  que  ce  dernier  devra  rechercher  si,  le  24  janvier  4896,  les  votes 
émis  par  ceux  des  actionnaires  appelés  à  se  prononcer  sur  la  résolution 
proposée  par  le  conseil  d'administration  ont  réuni  toutes  les  conditions 
exigées  par  la  loi  du  24  juillet  4867; 

«  Dit  que  dans  Ténumération  des  actionnaires  à  reconnaître  comme 
ayant  voix  délibérative  il  devra  écarter  tousceuxqui,  soit  comme  souscrip- 
teurs ou  cessionnaires  de  souscripteurs  d'actions  d'apport,  soit  comme 
actionnaires  ou  cessionnaires  d'actionnaires  du  Comité  géologique,  spil 
comme  membre,  du  syndicat  formé  par  le  Comité  géologique  pour  lui 
fournir  les  moyens  de  réaliser  son  apport,  soit  pour  tout  autre  molîf^ 
avaient  un  intérêt  direct  ou  indirect  à  l'approbation  de  la  valeur  donnée 
audit  apport,  et  ce  alors  même  qu'ils  seraient  en  même  temps  souscrip- 
teurs ou  cessionnaires  de  souscripteurs  d'actions  payables  en  numéraire  ; 

((  Sursoit  à  statuer  jusqu'après  le  dépôt  du  rapport  de  l'arbitre  ainsi 
désigrïé  ;  dépens  réservés.  » 
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14077.  CONSEIL  DES    PRUD' HOMMES.    —    SENTENCE    PAR   DÉFAUT.     — 
ABSENCE  DE  CITATION.  —  NULLITÉ. 

(5  FEVRIER  4897.  —  Présidence  de  M.  DUPONT.) 

Eii  nulle  la  sentence  prise  par  défaut  contre  le  défendeur,  alors 
que  celui-ci  n'a  été  cité  devant  le  bureau  général  du  Conseil  des 
prud'hommes  que  par  une  simple  lettre,  C article  30  du  décret  du 
il  juin  1809  faisant  une  obligation  au  Conseil  des  prud'hommes  de 
M  prononcer  de  jugement  que  sur  une  citation  faite  parle  ministère 
de  t huissier  attaché  au  conseil, 

RiCHEROT  C.  PERETTI. 

Du  5  février  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Dupont,  président;  M"  Mermilliod,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  recevabilité  de  rappel  : 

«  AUendu  que,  devant  le  Conseil  des  prud*hommes,  Richerot,  en  ré- 
ponse à  la  demande  principale,  a  formé  une  demande  reconyentionnelle 
tendant  au  payement  de  la  somme  de  225  francs; 

«  Qu'en  admettant  môme,  ce  qui  sera  ci-dessous  examiné^  que  cette 
demande  ne  soit  pas  fondée,  faute  par  Richerot  dejustiSer  du  préjudice 
qu'il  prétend  avoir  éprouvé,  il  n'apparaît  pas  qu'elle  ait  été  formée  par 
ce  dernier,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  sentence  du  46  décembre,  dans  le 
seul  but  d'échapper  à  la  compétence  du  Conseil  des  prud'hommes  en 
dernier  ressort  ; 

«  Attendu  au  surplus  qu'en  outre  des  salaires  qu'il  prétend  lui  être 
dus,  Peretti  réclame,  en  sa  demande  originaire,  une  indemnité  indéter- 
minée pour  perle  de  temps  ; 

c  Qu'à  tous  égards  donc  l'appel  est  recevable  : 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Richerot  appelant  en  la  forme  de  deux 
sentences  rendues  contre  lui  par  le  Conseil  des  prud'hommes  les  24  no- 
vembre et  46  décembre  4896  et  statuant  sur  le  mérite  de  cet  appel  ; 

«  Sur  la  demande  principale  : 

«  Sur  la  nullité  de  la  procédure  tirée  du  défaut  de  citation  par  ministère 
d'huissier  devant  le  Conseil  des  prud'hommes  : 

«  Attendu  que  Richerot  ne  s'étant  pas  présenté  devant  le  bureau 
général  du  Conseil  des  prud'hommes,  Perelli  a  pris  contre  lui  une  sen- 
tence par  défaut  à  la  date  du  24  novembre  4896; 

«  Que,  sur  opposition  par  lui  formée  à  ladite  sentence,  Richerot  a 
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été  débouté  et  condamné  à  payer  à  Perelti  une  partie  des  sommes  ré- 
clamées; 

u  Qu'il  est  acquis  aux  débats  que  ia  première  sentence  du  24  novem- 
bre a  été  rendue  par  défaut  contre  Richerot,  sans  que  celui-ci  ait  été 
ajourné  légalement  pour  se  présenter  devant  le  bureau  général  du  Con- 
seil des  prud'hommes; 

«  Que  des  qualités  mêmes  qui  précèdent  le  dispositif  de  ladite  sen- 
tence, il  ressort  que  Peretti  a  fait  citer  le  défendeur  par  une  simple  lettre 
du  secrétaire  du  Conseil  des  prud'hommes; 

M  Qu'il  n'est  pasjustiGé  que  cette  lettre,  que  Ricberot  conteste  d'ail- 
leurs avoir  reçue,  ait  été  suivie  d'aucune  citation  par  huissier; 

â  Et  attendu  que  la  lettre  du  secrétaire  peut  prendre  une  fausse  direc- 
tion et  ne  pas  toucher  le  défendeur; 

«  Qu'en  fait  cette  manière  de  procéder  ne  présente  donc  aucune  garan- 
tie pour  les  justiciables; 

«  Qu'en  droit,  elle  est  contraire  à  la  loi  et  ne  saurait,  par  suite,  rece- 
voir la  sanction  du  tribunal  ; 

«  Qu'en  effet  l'article  30  du  décret  du  44  juin  1809  fait  une  obligation 
au  Conseil  des  prud'hommes  de  ne  pas  prononcer  de  jugement  tant  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  citation  régulière,  c'est-à-dire  faite  par  ministère  de  Thuis- 
sier  attaché  au  Conseil  ; 

et  Que  Peretti  invoquerait  donc  vainement  l'usage  plus  ou  moins  suivi 
et  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence,  accueillant  le  moyen  tiré  de  la  nullité 
de  procédure,  de  déclarer  nulle  la  sentence  rendue  par  défaut  le  24  no- 
vembre 4896,  et  par  suite  celle  du  40  décembre,  qui  n'en  est  que  la 
conséquence; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

ce  Attendu  que  Richerot  expose  qu'à  ia  date  du  6  novembre  4890  Pe- 
retti aurait  jeté  volontairement  le  désordre  parmi  ses  camarades  d'atelîcr 
et  les  aurait  fortement  excités  à  se  mettre  en  grève; 

a  Qu'il  lui  aurait  ainsi  causé  un  préjudice  en  réparation  duquel  il  serait 
fondé  à  lui  réclamer  225  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

ff  Mais  attendu  que  Richerot  ne  justifie  point  du  préjudice  qu'il  prétend 
avoir  subi  du  fait  et  par  la  faute  de  Peretti  ; 

«  Que  cette  demande  est  donc  mal  fondée  et  ne  saurait  être  accueillie; 

a  Par  cks  hotips  :  —  Infirme  les  sentences  rendues  par  le  Conseil  des 
prud'hommes  de  ia  Seine  les  21  novembre  et  46  décembre  4896  ; 

«  Renvoie  Peretti  à  mieux  procéder  et  le  condamne  aux  dépens  de 
première  instance  et  d'appel  ; 

a  Statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  de  Richerot; 

«  Déclare  ce  dernier  mal  fondé  en  iceile; 

«  L*en  déboute; 

«  Et  le  condamne  au  surplus  des  dépens.  »> 
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OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine.  6  octobre  1880,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XXX,  n»  9804  etFannotation. 

V.  aussi  Pandectes  û'ançaises  (Rép,  alph.)^  v«  Conseils  de 
prucTkommes,  n^  630. 


14078.  ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS.  —  RÈGLEMENTS  PUBLICS 
ET  PARTICULIERS.  —  INFRACTION.  —  POLICE.  —  CLAUSE.  —  Wfc- 
CHÉANGE. 

(6  PBVRiER  1 897.  —  Présidence  de  M.  COIRRE.) 

La  clause  d^une  police  excluant  du  bénéfice  de  l'assurance  les 
cas  d'infraction  aux  règlements  publics  ou  particuliers  permet  à  la 
Compagnie,  en  cas  de  contravention  à  celte  clause,  d'invoquer  contre 
les  assurés  la  déchéance  prévue  au  contrat. 

Salcb  et  FILS  c.  Compagnie  le  Secours. 

Du  6  février  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Coirre,  président;  MM"  Mazoyhié  et  Sabatier,  agréés. 

i  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  l'ensemble  de  la  demande,  sauf  904  fr.  50, 
aflaire  Porte  : 

i  Attendu  que  Salce  et  fils,  entrepreneurs  do  travaux  publics,  ré- 
clament à  la  Compagnie  le  Secours  remboursement  des  dépenses  occa- 
sionnées par  un  accident  survenu  sur  leurs  travaux  le  21  octobre  -189^ 
et  ayant  entraîné  la  mort  d'un  ouvrier  à  leur  service  ; 

M  Qu'ils  demandent  en  outre  que  ladite  Société  soit  déclarée  respon« 
sable  du  payement  des  pensions  annuelles  et  viagères  qu'ils  ont  été  con- 
damnés à  servir  aux  ayants  droit  du  sinistré,  en  exécution  d'un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Saint-Sever,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Pau  ;  qu'ils  demandent  encore  le  remboursement  de  2,064  fr.  43 
pour  débours,  ainsi  que  les  frais  qui  pourraient  être  réclamés  par  le  Tré- 
sor en  raison  de  l'assistance  judiciairo^  et  en6n  300  francs  de  dom- 
mages-intérêts pour  défaut  d'exécution  de  convention  ; 

«  Que,  pour  obtenir  satisfaction,  ils  invoquent  les  termes  et  clauses 
d'un  contrat  d'assurance  passé  entre  eux  et  la  Compagnie  le  Secours  le 
5  février  4891; 

«Attendu  qu'il  appert  de  l'instruction  et  des  débats  qu'à  la  date  du 
24  octobre  489S,  le  nommé  Vissac,  ouvrier  au  service  de  Salce  et^fils,  a 
été  tué  en  sautant  d'un  wagon  appartenant  à  ces  derniers; 
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«  Que  ledit  wagon  était  à  plate-forme  ; 

«  Que  Saice  et  fils,  en  laissant  utiliser  ce  genre  de  wagons  pour  le 
transport  de  leur  personjiel ,  ont  contrevenu  au  règlement  spécial  édicté 
par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  pour  laquelle  Salce  et  Bis 
exécutaient  les  travaux  au  cours  desquels  a  eu  lieu  d'accident; 

«  Qu'en  effet  les  règlements  de  cette  Compagnie  disent  que  «  le  trans< 
M  port  des  ouvriers  ne  peut  être  effectué  que  dans  des  wagons  munis  de 
M  bancs  et  garnis  d'un  garde-corps;  qu'un  chef  ouvrier,  sous  les  ordres 
«  d'un  chef  de  train,  doit  se  trouver  dans  chaque  wagon  pour  y  faire 
«  placer  les  ouvriers  de  manière  à  éviter  les  accidents  »; 

a  Qu'en  tolérant  le  transport  de  leur  personnel  sur  les  wagons  plates- 
formes  n'offrant  aucune  sécurité,  au  lieu  de  l'obliger  à  se  servir  des  wa- 
gons dont  la  forme  est  prévue  par  les  règlements  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  Salce  et  fils  ont  contrevenu  auxdits  règle- 
ments ; 

ce  Qu'il  appert  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Saint-Sever  et  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Fau  précités,  que  les  condamnations  prononcées 
contre  Salce  et  fils  ont  été  motivées  par  cette  infraction  aux  règlements; 

CI  Que  le  quatrième  alinéa,  article  3,  de  la  police  colleciive  d'assu- 
rance passée  entre  eux  et  la  Compagnie  le  Secours  déclare  «  formellement 
«  exclus  du  bénéfice  de  l'assurance  les  cas  d'infraction  aux  règlements 
M  publics  ou  particuliers  ayant  pour  but  la  sécurité  des  personnes  w  ; 

«  Que,  conformément  à  ce  paragraphe  auquel  ils  ont  contrevenu  par 
inobservation  du  règlement  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi, 
Salce  et  fils  doivent  être  déclarés  déchus  du  bénéfice  de  l'assurance; 
qu'ils  sont  donc  mal  fondés  en  leur  demande  formée  contre  la  Compagnie 
le  Secours,  à  l'occasion  du  sinislreVissac,  à  toutes  fins  qu'elle  comporte; 

«  Attendu,  toutefois,  que  dans  leur  demande  en  payement  de 
2,064  fr.  43  se  trouve  comprise  la  réclamalion  d'une  somme  de  904  fr.  50^ 
laquelle  somme  a  trait  au  règlement  de  frais  d'assistance  judiciaire  occa- 
sionnés par  un  sinistre  Porte,  différent  du  sinistre  Vissac,  qu'il  convient 
d'examiner  séparément; 

«  Sur  ces  904  fr.  50: 

<  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  qu'à  l'occasion  d'un  sinistre  Porte, 
Salce  et  fils  ont  payé  pour  frais  d'assistance  judiciaire  une  somme  de 
904  fr.  50  ; 

«  Et  attendu  que  la  Compagnie  le  Secours,  contrairement  à  ses  allé- 
gâtions,  s'est  reconnue  débitrice  de  cette  somme; 

«  Attendu,  toutefois,  qu'elle  justifie  avoir  versé  pour  le  sinistre  Vissac 
la  somme  de  718  francs  pour  frais  et  honoraires  des  sieurs  Gaumont  et 
Vergez; 

«  Et  attendu  que  ces  frais  devant  ôtre  supportés  par  Salce  et  fils,  la 
police,  comme  suite  de  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  ne  devant  pas  recevoir 
son  effet  à  l'occasion  du  sinistre  Vissac,  il  convient  de  déduire  cette 
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oinme  de  748  francs  de  celle  de  904  fr.  50  réclamée  par  Salce  et  fils; 

«  Que  la  Compagnie  le  Secours  ressort  ainsi  débitrice  de  ce  chef  de 
486  fr.  50,  somme  au  payement  de  laquelle  elle  doit  ôtré  tenue; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  le  Secours  à  payer  à 
Salce  et  fils  la  somme  de  186  fr.  50  avec  intérêts  de  droit; 

«t  Déclare  Salce  et  fils  mal  Tondes  dans  le  surplus  de  leur  demande  à 
toutes  fins  qu'elle  comporte; 

a  Les  en  déboute  ; 

M  Vu  tes  circonstances  de  la  cause,  fait  masse  des  dépens,  qui  seront 
supportés  par  moitié  par  chacune  des  parties.  » 

OBSERVATION.  » 

V.  Comm.  Seine,  12  et  13  août  1896,  suprà,  p.  75,  n»  13988. 
V.  aassi  Pandedes  françaises  (Rép,  alph.),  v<»  Assurance  contre 
les  accidents,  n*  116  et  suiv.,  382  et  suiv. 


14079.  ACCIDENT.  —  RESPONSABILITÉ  CIVILE.  —  VOITURE  LIBRE.  — 
ABSENCE  DU  COCHER.  —  CHEVAL  EFFRAYÉ.  —  ARTICLE  1385  DU 
CODE  CIVIL.  —  FAUTE  COMMUNE.  —  RESPONSABILITÉ  PARTAGÉE. 

(6  FÉVRIER  4897.  —  Présidence  de  M.  COIRRB.) 

Si,  aux  termes  de  l'article  1385  du  Code  civil,  le  propriétaire 
iTun  animal  est  responsable  du  dommage  que  ledit  animal  a  causé, 
il  est  constant  que  cette  présomption  de  responsabilité  peut  céder 
devant  la  preuve  faite  par  le  propriétaire  de  l'animal,  soit  d'un  cas 
fortuit,  sait  (tune  faute  commise  par  la  partie  lésée. 

Spécialement,  celui  qui,  montant  brusquement  dans  une  voiture 
en  Fabsence  du  cocher,  provoque  ainsi  le  départ  du  cheval,  commet 
une  faute  de  nature  à  dégager  ta  responsabilité  du  propriétaire  de 
Ranimai  et  se  trouve  non  recevable  à  agir  en  réparation  du  préju- 
dice qu'il  a  subi  par  suite  d'un  accident  survenu  dans  ces  conditions. 

Mais  le  propriétaire  de  la  voilure  est^  de  son  côté,  non  recevable 
à  demander  au  voyayeur  réparation  du  dommage  subi  par  la  voi^ 
ture,  car  le  cocher,  en  quittant  momentanément  sa  voiture,  a  corn- 
ntis  une  faute  qui  a  été  la  cause  des  avaries. 

Cuvilubr-Fleury  c.  Hissette. 
HissBTTB  c.  Cuvillier-Flbury. 

Da  6  février  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Coirrb,  président;  W  Sabatier,  agréé. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  CuviUier-Fleury  es  qualités  opposant  en 
la  forme  au  jugement  par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal,  le 
48  novembre  dernier,  et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  juge- 
ment ; 

«  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que  Cuvillier-FIeury,  agissant  au  nom  et  comme  maître  des 
droits  de  son  fils,  expose  que,  le  42  mai  4  896,  ce  dernier  élait  monté 
avec  un  sieur  Giraud  dans  une  voiture,  n<>  43659,  appartenant  au  sieur 
Hissette,  lorsque  le  cheval  attelé  à  ce  véhicule,  dont  le  conducteur  n*élait 
point  monté  sur  le  siège,  partit  subitement;  que  Jules  Guvillier-Pleury, 
projeté  à  bas.de  cette  voiture,  fut  grièvement  blessé;  qu'il  prétend  dès 
lors  que,  l'accident  ayant  été  occasionné  par  un  animal  appartenant  à 
Hissette,  il  serait  en  droit  de  réclamer  à  ce  dernier,  conformément  à 
Tarticle  4385  du  Gode  civil,  et  ce  en  raison  du  préjudice  subi  par  son 
fils,  une  somme  de  40,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Mais  attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  4385  du  Code  civil,  le 
propriétaire  d'un  animal  est  responsable  du  dommage  que  l'animal  a 
causé,  il  est  constant  que  cette  présomption  de  responsabilité  peut  céder 
devant  la  preuve  faite  par  le  propriétaire  de  l'animal,  soit  d'un  cas  fortuit, 
soit  d'une  faute  commise  par  la  partie  lésée; 

«  Et  attendu  qu'il  est  justifié  par  Hissette  que,  le  it  mai  4896,  à  onze 
heures  du  soir,  au  coin  de  la  rue  de  Grenelle  et  du  boulevard  des  Inva- 
lides, Jules  Guvillier-Fleury  et  le  sieur  Giraud  sont  montés  brusquement, 
ainsi  qu'il  résulte  de  l'instruction  ordonnée  et  de  l'aveu  même  du  sieur 
Giraud,  dans  la  voiture  n<*  43659  appartenant  au  défendeur,  sans  l'auto- 
risation préalable  du  cocher,  lequel  était  momentanément  absent;  qu'en 
montant  ainsi  dans  le  véhicule  dont  s'agit,  privé  de  son  conducteur,  ils 
ont  provoqué  le  brusque  départ  du  cheval  attelé  à  la  voilure;  qu'ils  ont 
ainsi  commis  une  faute  de  nature  à  dégager  la  responsabilité  édictée  par 
l'article  4385  à  rencontre  du  propriétaire  de  l'animal;  que,  dans  ces 
circonstances,  le  demandeur  ne  saurait  invoquer  le  bénéfice  de  l'article 
sus  visé  pour  réclamer  au  défendeur  la  réparation  du  préjudice  dont  il 
excipe;  qu'il  n'échet,  dès  lors,  de  faire  droit  à  la  demande  de  Guvillier- 
Fleury; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle: 

«  Attendu  que  si,  aux  termes  de  sa  demande  reconventîonnelle,  His- 
sette prétend  qu'en  raison  de  la  faute  commise  par  Jules  Guvillier-Fleury 
il  serait  fondé  à  réclamer  une  somme  de  443  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  à  l'occasion  du  préjudice  subi  par  lui,  à  la  suite  de  l'accident 
dont  il  vient  d'être  parlé,  il  convient  de  remarquer  que,  s'il  est  vrai  que 
Guvillier-Fleury  ait  fait  une  imprudence  en  montant  dans  le  véhicole 
d'Hissette  en  l'absence  du  cocher  qui  le  conduisait,  ce  dernier  a  com> 
mis  une  infraction  aux  règlements  de  police  en  quittant  momentanément 
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la  voiture  qui  lui  était  confiée  et  çn  la  laissant  seule  sur  la  voie  publique; 
que  le  préposé  d'Hissette  a  donc,  en  ce  qui  le  concerne,  commis  une 
faute  qui,  sans  être  la  cause  originaire  de  Taccident,  a  néanmoins  été 
la  cause  des  avaries  survenues  à  l'équipage  d'Hissette;  que,  dans  ces 
conditions,  Hissette  ne  saurait  être  fondé  à  réclamer  l'allocation  de  dom- 
mages-intérêts en  raison  du  préjudice  dont  s'agit;  qu'il  échet,  par  suite, 
de  rejeter  la  demande  de  ce  dernier  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  En  ce  qui  concerne  la  demande  principale  intro- 
duite par  Cuvillier-Fleury  es  qualités  contre  Hissette  : 

«  Déboute  Cuvillier-Fleury  es  qualités  de  son  opposition  au  jugement 
dudit  jour  48  novembre  4896; 

«  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  de 
ce  chef,  nonobstant  ladite  opposition  ; 

«  Condamne  Cuvillier-Fleury  aux  dépens  de  cette  demande; 

«  Statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  d'Hissette: 
.  «Annule  le  jugement  du  48  novembre  4896,  auquel  est  opposition, 
et  statuant  par  disposition  nouvelle; 

M  Déclare  Hiâsette  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute  ; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens  de  celte  demande.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine,  26  décembre  1894  et  14  mars  1895,  Journal 
des  tribunaux  de  commerce,  t.  XLV,  p.  93  et  140,  ii*>'  13345  et 
13367  et  les  annotations. 


14080.  EXPLOIT.   —  APPEL   EN  GARANTIE.  —  AJOURNEMENT.  —  DÉ- 
LAI DE  DISTANCE.  —  SURSIS. 

(8  FÉVRIER  4897.  —  Présidence  de  M.  LEGRAND.) 

Aux  ter  met  de  l'article  179  du  Code  de  commerce^  il  ne  peut  être 
statué  sur  une  demande  originaire  qu'après  l'expiration  des  délais 
légaux  (ftyoumement  de  la  demande  en  garantie^  alors  surtout  que 
cette  demande  riapparait  pas  comme  simplement  dilatoire,  mais 
présente  au  contraire  un  caractère  sérieux, 

d'Emmerez  c.  Paul  Dor. 

Da  8  février  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Lborand,  président;  MM**  Garde  et  Mermilliod,  agréés. 

i<  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  sur 
le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement  : 
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«  Attendu  que  par  Texploit  inlroduclif  de  Tinstance  du  9  septembre 
4896,  d'Emmerez  a  assigné  PaulDor  pour  voir  dire  qu'il  serait  condamné 
à  lui  payer  à  titre  de  dommages -intérêts  une  somme  de  45,000  francs 
en  réparation  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  Tinexéculion  par  Dor  du 
contrat  conclu  avec  lui; 

«  Attendu  que  Paul  Dor,  par  exploit  de  Leymarie,  huissier  à  Paris, 
du  30  octobre  4896,  signifié  au  parquet  de  M.  le  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  tribunal  de  la  Seine,  a  dénoncé  aux  sieurs  Larocque  et 
C'%  négociants  à  Tamalave  (île  de  Madagascar),  copie  de  Texploit  intro- 
ductif  d'instance  du  9  septembre  4896  susvisé,  et  assigné  lesdits  sieurs 
;.'  Larocque  et  C'"  à  comparaître  devant  ce  tribunal  le  9  avril  4897  pour 

voir  dire  qu'ils  seraient  tenus  d'intervenir  dans  l'instance  pendante 
entre  d'Emmerez  et  lui  comme  responsables  de  la  faute  à  lui  reprochée 
par  d'Emmerez  et  si  cette  faute  était  démontrée,  s'entendre  condamner 
à  le  garantir  et  indemniser  des  condamnations  qui  pourraient  être  pro- 
noncées au  profit  d'Emmerez; 

a  Attendu  que  Paul  Dor,  par  l'exploit  du  48  janvier  4897,  signifiant  à 
d'Emmerez  copie  de  l'exploit  d'appel  en  garantie  du  30  octobre  4896, 
susmentionné,  invoquant  l'article  479  du  Code  de  procédure  civile  et 
soutenant  que  les  délais  de  l'assignation  en  garantie  n'étant  pas  encore 
échus,  il  ne  pouvait  être  statué  sur  la  demande  principale,  a  assigné 
d'Emmerez  pour  voir  dire  qu'il  serait  sursis  à  statuer  sur  celte  demande 
jusqu'à  l'expiration  desdits  délais; 

u  Attendu  que  Paul  Dor,  résistant  à  la  demande  de  d'Emmerez, 
déclare  persister  dans  les  conclusions  de  son  exploit  du  48  janvier,  con- 
clusions qui  tendaient  simplement  à  la  remise  de  la  cause,  et  opposer 
l'exception  de  sursis; 

«  Qu'il  échet  de  rechercher  si  cette  exception  est  ou  non  recevable; 

«  Attendu  que  l'article  475  du  Code  de  procédure  civile,  modiûë  par 
la  loi  du  3  mai  4862,  décide  que  «  celui  qui  prétendra  avoir  droit  d'ap- 
a  peler  en  garantie  sera  tenu  de  le  faire  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
it  demarïde  originaire,  outre  un  jour  pour  cinq  myriamèlres...  »; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  479  du  môme  Code,  si  les  délais  des  assi- 
gnations en  garantie  sont  échus  en  môme  temps  que  celui  de  la  demande 
originaire,  il  ne  peut  être  statué  sur  cette  demande  lorsque,  avant  Tex- 
piration  du  délai,  le  défenseur  a  déclaré  avoir  formé  sa  demande  en 
garantie  ; 

a  Et  attendu  que  la  Société  Larocque  et  C',  appelée  en  garantie  par 
Paul  Dor,  comme  il  vient  d'ôtre  dit,  a  son  siège  social  à  Port-Louis  (ile 
Maurice]  et  succursale  à  Tamatave  (ile  de  Madagascar); 

«  Que  le  délai  d'ajournement  pour  Madagascar  est  de  cinq  mois  ; 

u  Que  ce  délai  n'est  pas  expiré  ; 

«  Que  rappel  en  garantie  introduit  par  le  défendeur  au  principal 
n'apparaît  pas  comme  simplement  dilatoire,  mais  présente  au  contraire 
un  caractère  sérieux  ; 
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<«  Qu'en  rëlat  il  y  a  lieu  d'accueillir  l'exception  de  sursis  à  bon  droit 
opposée  par  Paul  Dor  ; 

a  Par  cbs  motifs;  —  Accueille  l'exception  tirée  du  sursis  opposée  par 
Paul  Dor; 

a  En  conséquence,  dit  qu'il  sera  sursis  à  statuer  sur  la  demande  de 
d'Emmerez  jusqu'à  l'expiration  des  délais  de  distance  de  l'assignation  en 
garantie; 

M  Tous  droits,  moyens  et  dépens  réservés  au  fond .  » 

OBSKRVATrON. 

V.  Pandectes  françaises  {Rép.  alph,),\°  Ajournement,  n»»  453  et 
suiv. 


14081.  OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  —  JEU  DIT  A  LA  «  TENDANCE   •  BT  A 
LA  «  NUANCE  *  .  —  ARTICLE  1965  DU  CODE  CIVIL.  —  NULLITÉ. 

(48  FÉVRIER  1897.  —  Présidence  de  M.  DEZAUX.) 

Les  opérations  de  bourse  connues  sur  le  marché  sous  le  nom  «  à 
la  tendance  n  ou  €  à  la  nuance  »  ne  constituent,  ni  de  près  ni  de 
loin,  des  marchés  à  terme,  mais  un  simple  jeu. 

Par  suite,  elles  tombent  sous  l'application  de  l'article  1965  du 
Code  civil  et  ne  sauraient  donner  lieu  à  une  action  en  justice, 

BiGBON,  liquidateur  Sciot  et  Malingre,  c.  Foï. 

Du  18  février  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Dezaux,  président;  M*  Sa yet,  agréé. 

LE  TRIBUNAL  :  --  Attendu  que  la  demande  tend  au  payement  de 
607  fr.  75,  somme  dont  Bigeon,  en  sa  qualité  de  liquidateur  de  la  Société 
Sciot  et  Malingre,  prétend  que  Foy  ressortirait  débiteur  envers  ladite 
Société  pour  solde  de  compte  ; 

c  Attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  documents  soumis  que  Foy 
était  employé  dans  la  maison  de  coulisse  Sciot  et  Malingre  en  qualité 
de  teneur  de  carnet,  et  ce  à  des  conditions  plusieurs  fois  modifiées;  que, 
Gnaieroent,  il  fut  convenu  qu'il  «  jouerait  »,  pour  le  compte  de  Sciot  et 
Malingre,  la  a  tendance  »  et  la  ce  nuance  »,  sans  appointements  fîxes, 
mais  qu'il  aurait  droit  à  25  pour  100  des  bénéfices  de  son  carnet,  qui 
devaient  être  portés  à  l'avoir  d'un  compte  spécial  dit  «  Foy  social  »  ; 

tt  Attendu  qu'il  convient  de  rechercher  et  de  préciser  en  quoi  consis- 
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taienl  les  fondions  de  Foy  chez  Sciot  et  Malingre,  et  quelles  opérations 
il  effectuait; 

M  Attendu,  ainsi  qu'il  vient  d*èlre  dit,  que  Foy,  teneur  de  carnet, 
jouait  la  «  tendance  »  et  la  «  nuance  »  ; 

c  Attendu  que  cette  sorte  de  spéculation,  très  répandue  sur  le  marché, 
principalement  sur  le  marché  de  la  coulisse  des  rentes,  consiste  :  pour 
.la  «  tendance  »,  à  profiter  du  mouvement  probable  que  doit  provoquer, 
soit  la  connaissance  d*une  nouvelle  dont  on  a  la  primeur,  soit  Texécution 
d*un  gros  ordre;  pour  la  <x  nuance  »,  à  saisir  au  vol  les  plus  modestes 
oscillations  des  cours  et  à  multiplier,  dans  le  courant  d'une  Bourse,  les 
opérations  devant  rapporter  les  profits  même  les  plus  infimes;  que,  tant 
pour  la  a  tendance  »  que  pour  la  «  nuance  »,  les  opérations,  ventes  ou 
achats,  et  rachats  et  reventes,  se  liquident  toujours  dans  la  môme  Bourse 
par  une  simple  passation  d'écritures;  qu'elles  ne  donnent  lieu,  en  aucun 
cas,  à  la  levée  des  titres;  qu'elles  ne  constituent,  ni  de  près  ni  de  loin, 
des  marchés  à  terme,  mais  bien  un  simple  jeu,  ainsi  d'ailleurs  que  la 
désignation  môme  le  comporte;  que,  dès  lors,  elles  tombent  sous  l'appli- 
cation de  rarlicle  4965  du  Code  civil  ;  qu'elles  sont  illicites  et  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucune  action  en  justice  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Bigeon,  es  qualité  de  liquidateur  de  la 
Société  Sciot  et  Malingre,  non  recevable  en  sa  demande,  l'en  déboule; 
«  Et  le  condamne  es  qualités  aux  dépens.  » 

OBSBRVATIOFf. 

V.  Comra.  Seine,  îiO  juin  1896,  suprà,  p.  oi,  n<»  13980.] 
V.  aussi  Pandectes  françaises  {Rép.  alph.),  y  Bourse  {Opéra- 
tions dé),  n«'  277  et  suiv. 


14082.  OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  — EXÉCUTION  A  LONDRES.  —  EXCEP- 
TION DE  JEU.  —  RÈGLE  c  L0CU3  REGIT  ACTUM  t.  —  ARTICLE  76  DU 
GODE  DE  COMMERCE.  —  REJET. 

(48  FÉVRIER  1897.  —  Présidence  de  M.  DEZAUX.) 

Les  obligations  auxquelles  peuvent  donner  naissance  des  opéra- 
tions effectuées  en  Bourse  de  Londres  doivent  être  appréciées  d'après 
la  loi  anglaise,  conformément  à  la  règle  •  locus  régit  actum  • ,  à 
moins  toutefois  qu'il  ne  soit  démontré  que  lesdites  opérations  sont 
prohibées  par  la  loi  française  comme  contraires  à  l'ordre  public. 

Mais  la  prohibition  de  l'article  i^t^  du  Code  civil,  qui  est  d'ordre 
public,  ne  peut,  d'après  la  loi  du  28  mars  1885,  désormais  trouver 
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son  application  que  dans  le  cas  où  il  est  absolument  démontré  que, 
dès  t origine  de  leurs  opérations,  les  contractants  d'un  marché  à 
terme  n'ont  pas  eu  Cintention  de  faire  un  acte  sérieux,  mais  au 
contraire  ont  entendu  ne  faire  qu'un  jeu  ou  un  pari  sur  la  hausse 
ou  la  baisse  des  marchandises. 

L'article  1965  ne  saurait  donc  être  invoqué  lorsque  le  demandeur 
à  l'exception  ne  fait  pas  la  preuve  qui  lui  incombe  à  cet  égard, 

ly autre  part  la  loi  anglaise,  comme  la  loi  française,  refuse  toute 
action  en  justice  pour  dettes  de  jeu. 

Mais  la  jurisprudence  anglaise  ne  considère  comme  jeu  les  opéra» 
lions  de  bourse  que  lorsqu'il  est  manifestement  établi  que  la  remise 
des  titres  ne  peut  être  exigée  ni  par  l'une  ni  par  l'autre  des  parties 
contractantes. 

Et  celte  même  jurisprudence  décide  que  le  broker  qui  opère  pour 
le  compte  d'un  client  ne  se  livre  pas  à  un  jeu  alors  même  que  l'inten- 
tion du  client  serait  déjouer. 

Dès  lors  l'exception  de  jeu  ne  peut  être  soulevée  à  l'occasion  d'opé- 
rations effectuées  eh  Bourse  de  Londres  par  l'intermédiaire  d'un  bro- 
ker, membre  du  Stock  Exchange,  alors  que  le  demandeur  à  l'excep- 
tion ne  justifie  pas  que  ta  remisé  des  titrés  ne  pouvait  être  par  lui 
exigée. 

L'article  76  du  Code  de  commerce  ne  saurait  être  valablement  in- 
voqué à  regard  d'opérations  effectuées  au  Stock  Exchàtigédè  Londres, 
qui  est  un  marché  libre. 

Gardner  g.  Lbmoigne. 

Du  18  février  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Dezaux,  président;  MM*'  Saykt  et  Poghet,  agréés. 

u  L£  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que,  au  cours 
du  mois  de  septembre  4895,  Lemoigne  a  chargé  Gardner,  par  Tinter- 
médiaire  d'un  sieur  Godchaux,  d'aclieter  pour  son  compte  en  Bourse  de 
Londres  : 

<c  4<>  50  actions  Transvaal  Consolidated  ;  2°  100  actions  Klerksdoorps; 
3«  50  actions  Luispaards;  4^  50  actions  Barnato  Consolidated; 

u  Que  ces  ordres  furent  exécutés  les  25  et  26  septembre,  4*'  et  9  oc- 
tobre 4895  et  que  Lemoigne  en  fut  régutièremenl  avisé; 

«  Que  les  comptes  de  liquidation  de  mi-octobre  se  soldaient  au  débit 
de  Lemoigne  par  136  liv.  st.  sur  laquelle  somme  Lemoigne  justifie  avoir 
versé  434  liv.  st.  44  shil.  44p.;  qu'il  restait  donc  débiteur  à  cette 
date  de  la  différence  entre  ces  deux  sommes  soit  de  4.  liv.  st.  8  shil. 
44  p.;    . 

«  Attendu  que  lesdits  litres  furent  reporté*?,  à  la  demande  de  Lemoigne, 
en  liquidation  de  fin  octobre  4896,  lequel  report  constitue  Lemoigne 
débiteur  envers  Gardner  de  la  somme  de  453  liv.  st.  3  shil.  40p.; 
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<c  Qu'il  est  établi,  d'autre  part,  que  le  9  octobre  4895,  Lemoigne  a 
chargé  Gardner  d'acheter  pour  son  compte  à  l'émission  cinquante  actions 
Barnato  Bank;  que  Lemoigne  ne  leva  point  les  litres  à  la  liquidation  de 
rémission  qui  eut  lieu  le  48  du  même  mois,  laquelle  liquidation  le  con- 
stituait débiteur  envers  Gardner  de  la  somme  de  44  liv.  st.  45  shil. 
4  p.;  que  ces  titres,  ainsi  que  ceux  susdésignés,  ayant  fait  l'objet  des 
achats  des  25  et  26  septembre,  4«'^  et  9  octobre  4895,  furent,  à  la  de- 
mande de  Lemoigne,  reportés  en  liquidation  de  mi-novembre;  qu'il  en 
résulte  qu'en  cette  liquidation,  Garduer  était  acheteur  de  :  50  Transvaal 
Consolidated,  400  Klerksdoorps,  50  Luispaards,  50  Barnato  Consoli- 
dated, 50  Barnato  Bank; 

u  Attendu  que  la  position  de  Lemoigne  fut  liquidée  en  cette  liquida- 
tion de  mi-novembre,  Lemoigne  ayant  déclaré  par  lettre  ne  pouvoir  payer  ; 

«  Attendu  que  Gardner  prétend  que  cette  liquidation  ferait  ressortir 
à  la  charge  de  Lemoigne  un  solde  débiteur  de  354  liv.  st.  5  shil.  6  p.  ; 

a  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Lemoigne  ressortirait  débiteur 
envers  lui  de  la  somme  de  519  liv.  st.  42  shil.  9  p.,  savoir  : 

«  Solde  de  la  liquidation  mi-octobre.  .....  L.  st.        4.  8.  4 

«  Solde  débiteur  de  la  liquidation  des  Bernato 

Bank 44.45.  4 

«  Solde  débiteur  de  la  liquidation  de  fin  octobre.  455.  3.40 

«  Solde  débiteur  de  la  liquidation  de  fin  no- 
vembre   351.  5.  6 

«  Somme  égale.  .   .  L.  st.    519.4 î.  9 

a  Attendu  que,  résistant  à  la  demande,  Lemoigne  oppose  :  4»  l'excep- 
tion de  jeu;  t^  l'article  76  du  Code  de  commerce;  3*>  le  défaut  de  justi- 
fication des  opérations  ; 

<c  Sur  Texception  de  jeu  : 

o  Attendu  que  de  l'exposé  qui  précède  il  ressort  que  les  opérations 
dont  s'agit  ont  été  effectuées  en  Bourse  de  Londres;  que,  dès  lors,  les 
obligations  auxquelles  elles  ont  donné  naissance  devront  être  appréciées 
d'après  la  loi  anglaise,  conformément  à  la  règle  Locus  régit  actum  à 
moins  toutefois  qu'il  ne  soit  démontré  que  lesdites  opérations  sont  pro- 
hibées par  la  loi  française  comme  contraires  à  l'ordre  public; 

i(  Et  attendu  que  la  prohibition  édictée  par  rarliclo  4965  du  Code 
civil  est  d'ordre  public;  qu'il  convient,  par  suite,  d'examiner  tout  d'abord 
si  les  opérations  critiquées  tombent  sous  l'application  de  cet  article; 

M  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1»'  de  la  loi  du  28  mars  4885, 
tous  ma^ché^  à  terme  sur  effets  publics  ou  autres  sont  reconnus  légaux 
et  que  nul  ne  peut,  pour  se  soustraire  aux  obligations  qui  en  résultent, 
se  prévaloir  de  l'article  4965  du  Code  civil,  alors  môme  qu'ils  se  résou- 
draient par  le  payement  d'une  simple  différence;  qu'il  n'est  pas  contes- 
table que  le  législateur  a  entendu  instituer  une  présomption  légale  de 
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validité  à  l'égard  de  tous  les  marchés  à  terme;  qu'il  en  résulte  que  l'ar- 
ticle 4965  du  Gode  civil  ne  peut  désormais  trpuver  son  application  que 
dans  le  cas  où  il  est  expressément  démontré  que,  dès  l'origine  de  leurs 
opérations,  les  contractants  d'un  marché  à  terme  n'ont  pas  eu  l'inten- 
tion de  faire  un  acte  sérieux,  mais  au  contraire  ont  entendu  ne  faire 
qu'un  jeu  ou  un  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  valeurs  ou  des  mar- 
chandises; 

«  Et  attendu  que  Lenioigne,  demandeur  aux  6ns  de  l'exception,  ne 
fait  nullement  cette  preuve;,quej  dès  tors,  il  échet  de  reconnaître  que 
les  opérations  dont  s'agit,  ne  tombent  point  -sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 4965  du  Gode  précité; 

<c  Attendu  que  ce  point  acquis,  il  convient  d'examiner  la  validité  des 
opérations  au  point  de  vue  de  la  loi  anglaise,  en  vertu  de  la  règle  Locus 
régit  actum: 

a  Attendu  que  la  loi  anglaise,  comme  la  loi  fîrançaise,  refuse  toute 
action  en  justice  pour  dettes  de  jeu  (8  et  9  Victoria,  g  409,  article  48); 

«  Que  si  la  jurisprudence  anglaise  considère  comme  un  jeu  les  opéra- 
tions de  bourse,  c'est  seulement  alors  qu'il  est  manifestement  établi  que 
la  remise  des  titres  ne  peut  être  exigée  ni  par  l'une  ni  par  l'autre  des 
parties  contractantes  {high  court  of  justice,  47  avril  4892);  que,  d'aulre 
part,  cette  jurisprudenre  estime  que  je  broker  qui  opère  pour  le  compte 
d'un  client  ne  se  livre  pas  à  un  jeu,  et  ce  alors  môme  que  l'intention  du 
client  était  de  jouer; 

«Attendu  que  Gardner  est  broker,  membre  du  Stock-Exchange  ;  qu'il 
n'a  agi,  en  l'espèce,  que  comme  mandataire  de  Lemoigne  ;  qu'il  n'est,  en 
aucune  fagon,  justifié  par  Lemoigne  que  la  remise  des  titres  ne  pouvait 
être  par  lui  exigée;  qu'il  en  résuite  que,  pas  plus  en  vertu  des  lois 
anglaises  qu'en  vertu  des  lois  françaises,  Lemoigne  ne  peut  se  soustraire 
par  Pexception  de  jeu  qu'il  invoque  à  l'exécution  de  ses  engagements; 

«  Sur  la  nuUiié  qui  résulterait  de  l'article  76  du  Gode  de  commerce  : 

«  Attendu  que  le  Stock-Exchange  est  un  marché  libre;  que  Lemoigne 
ne  saurait  sérieusement  soutenir  que  les  dispositions  de  l'article  76  du 
Gode  de  commerce  puissent  être  valablement  invoquées  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  d'opérations  effectuées  au  Stock-Kxchange  ;  que  ces  dis- 
positions qui  établissent  en  France  un  privilège  au  profit  des  agents  de 
change  ne  sauraient  trouver  leur  application  en  l'espèce;  qu'il  échet  par 
suite  de  rejeter  les  fins  de  non-recevoir  opposées  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette  les  fins  de  non-recevoir  opposées  et 
tirées  des  articles  4965  du  Gode  civil  et  76  du  Gode  de  commerce^ 

«  Sur  la  justification  des  opérations  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  Gardner  a  régulièrement  avisé  Lemoigne 
de  toutes  les  opérations  qu'il  a  effectuées  pour  son  comple;  que  ceUii-ci 
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en  a  été  avisé  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exécution  ;  qu'il  n*a  jamais 
élevé  à  leur  encontre  aucune  protestation  ni  réserve;  que  d'ailleurs 
Gardoer  justifie  de  la  régularité  de  toutes  les  opérations;  qu'il  convient 
toutefois  de  rectifier  certains  des  cours  appliqués  pour  les  opérations  de 
la  liquidation  de  mi-novembre  4895;  que,  ces  rectifications  opérées,  le 
compte  d*entre  les  parties  s'établit  comme  suit  : 

a  Solde  liquidation  mi-octobre L.  st.        4.  8.  4 

a  Solde  liquidation  Bernato-Bank.  .;....  44.45.  i 

H  Solde  liquidation  fin  octobre 455.  3.40 

Cl  Solde  liquidation  mi-novembre 32^.  6.  4 

u  ToUl.   .   .   .     L.  st.     490.43.  7 
^  Soit  en  monnaie  française,  42,389  fr.  45,  somme  à  concurrence  de 
laquelle  la  demande  doit  être  accueillie,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'accorder 
â  Lemoigne  le  terme  qu'il  sollicite  subsidiairement; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Condamne  Lemoigne  à  payer  à  Gardner  la 
sûmine  de  42,389  fr.  45  avec  les  intérêts  de  droit; 

u  Déclare  Gardner  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande;  l'en  dé- 
boule, et  condamne  Lemoigne  aux  dépens,  d 

Observation. 

V.  Cassation,  23  février  1864;  Paris,  23  juillet  1896,  Journal 
des  tribunaux  de  commerce,  t.  XLIV,  p.  375,  n»  13761  et  Tanûota- 

tJOIl. 

V,  aussi  Pandectes  françaises  {Rép,  alph,)^  v»  Bourse  {Opérations 
de\  n»  797. 

14083.  RENSEIGNEMENTS  COMMERCIAUX.  —  INEXACTITUDE.  —  FAUTE 
LOURDE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  DEMANDE  EN  GARANTIE.  — 
HUISSIER.  —  RÉTRIBUTION.  —  MODICITÉ.  —  RESPONSABILITÉ. 

(25  FÉVRIER  4897.  —  Présidence  de  M.  BRUNEL.) 

Commet  une  faute  lourde  engageant  sa  responsabililé  à  l'égard 
du  vendeur  l'agence  de  renseignements  qui  donne  sur  la  solvabilité 
(le  l'acheteur  des  renseignement  erronés,  lesquels  ont  déterminé  le 
vendeur  à  consentir  un  délai  pour  le  payement  et  ont  été  cause  de  la 
perte  de  la  créance. 

Mais  l'agence  appelle  à  bon  droit  en  garantie  l'huissier  qui  lui 
a  fourni  les  renseignements  erronés,  La  modicité  de  la  rémunération 
accordée  à  ce  dernier  ne  saurait  le  dégager  de  sa  responsabilité. 

Société  des  produits  chimiques  et  agricoles  c.  le  Crédit 
DU  commerce. 

Le  Crédit  du  commerce  c.  Lemarchand. 
Du  25  février  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
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Seine.  M.  Brunel,  président;  MM'*  Garbe,  Mermilliod  et  Sabatier, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Joint  les  causes  à  raison  de  leur  connexité,  et 
statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

«  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  qu*il  résulte  des  faits  et  documents  de  la  cause  et  quMl  n'est 
pas  contesté,  d'ailleurs,  qu*à  la  date  du  4  4  mars  4896  la  Société  du  Gré- 
dit  du  commerce,  tenant  agence  de  renseignements  commerciaux  à  Pa- 
ris, a  fourni  sur  sa  demande  à  la  Société  des  produits  chimiques  et  agri- 
coles, sur  un  sieur  Esleffe,  viticulteur-pépiniériste  à  Sain t> Maigri n, 
dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure,  le  renseignement  sui- 
vant :  «  Bonne  situation,  possède  immeubles  non  grevés,  travailleur  éner- 
H  gique,  bonne  moralité,  on  peut  accorder  le  crédit  de  â  à  3,000  francs 
M  demandé  »  ; 

«  Que,  sur  la  foi  de  ces  renseignements,  la  Société  des  produits  chimi- 
ques et  agricoles  a  vendu  et  expédié  au  sieur  Esteffe  cent  balles  d'en- 
grais moyennant  le  prix  de  4 ,457  fr.  50; 

ce  Qu*à  leur  arrivée  à  destination  ces  balles  ont  été  ^isies  par  un  tiers 
agissant  comme  créancier  duditEstefTe  et  que  la  traite  tirée  sur  ce  dernier 
par  la  Société  des  produits  chimiques  et  agricoles,  stipulée  payable  le 
2S  avril  4896,  a  été  protestée  faute  de  payement  à  cette  échéance  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances  de  fait,  la  Société  des  produits 
chimiques  et  agricoles  requiert  ce  tribunal  de  condamner  la  Société  du 
Crédit  du  commerce  à  lui  payer  : 

«  4<'  La  somme  de  4,450  fr.  50,  représentant  la  valeur  des  cent  balles 
d'engrais  par  elle  expédiées  au  sieur  EsteSe;  et  2°  la  somme  de  500  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Attendu  que  le  renseignement  fourni  par  la  Société  défenderesse 
contenait  des  inexactitudes  telles  que  la  plus  simple  enquête  les  lui  aurait 
révélées; 

«  Que  notamment  les  immeubles  possédés  par  le  sieur  Esteffe,  loin 
d'être  indemnes  de  toute  hypothèque,  comme  elle  l'affirmait,  étaient 
grevés  au  delà  de  leur  valeur; 

«  Qu'elle  a  ainsi  commis  une  faute  engageant  sa  responsabilité  et  que, 
dès  lors,  elle  doit  être  obligée  à  en  réparer  les  conséquences  domma- 
geables, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  ni  d'avoir  égard  au  moyen 
qu'elle  prétend  tirer  de  ce  fait  que  tous  ses  bulletins  porteraient  la  men- 
tion :  «  Réponse  confidentielle  et  sans  garantie  même  au  cas  de  fautes 
«  lourdes  »,  personne  ne  pouvant  stipuler  à  son  profit  qu'il  ne  sera  pas 
responsable  des  fautes  qu'il  commettra  ; 

«  Et  attendu  qu'en  tenant  compte  de  ce  que  le  renseignement  fourni 
avait  été  demandé  d'urgence  et  que,  par  conséquent,  la  Société  défen* 
deresse  avait  eu  peu  de  temps  pour  recueillir  et  contrôler  ses  informa- 
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Uons,  le  tribunal  possède  les  ëiëmeots  suFûsants  pour  fixer  à  500  francs 
la  somme  que  celle  dernière  Sociélé  doit  &  la  Société  des  produits  chi- 
miques et  agricoles  ; 

«  Que  la  demande  doit  donc  être  accueillie  à  concurrence  de  ladite 
somme  ; 

tt  Sur  la  demande  en  garantie  formée  par  la  Société  du  Crédit  du 
commerce  contre  Lemarchand  : 

«  Attendu  que  Lemarchand  ne  conteste  pas  avoir  donné  &  la  Société 
du  Crédit  du  commerce  les  éléments  du  renseignement  que  celle-ci  a 
elle-même  fourni  à  la  Société  des  produits  chimiques  et  agricoles; 

a  Qu'il  soutient  seulement  qu'en  raison  de  la  faible  rémunération  qui 
lui  était  allouée  (0  fr.  50),  laquelle  représentait  à  peine  les  frais  qu'il 
était  obligé  d'exposer,  son  concours  devrait  ôtre  considéré  comme  pure- 
ment gracieux,  et  qu'en  conséquence  sa  responsabilité  ne  saurait  être 
engagée; 

.  «  Mais  attendu  que  Lemarchand  exerce  la  profession  d'huissier  à 
Archiac,  dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure; 

«  Qu'il  ne  peut  arguer  de  la  modicité  de  la  somme  qu'il  touchait  par 
renseignement  fourni  pour  prétendre  que  son  concours  était  purement 
gracieux  ; 

a  Que  cette  somme,  aussi  modique  qu'elle  soit,  il  l'avait  librement 
acceptée  pour  prix  de  ses  peines  et  soins; 

(I  Qu'il  ne  saurait  arguer  davantage  de  sa  bonne  foi  ; 

a  Qu'en  l'espèce,  il  a  fourni  des  renseignements  absolument  erronés; 

a  Qu'il  aurait  dû  contrôler  les  informations  qu'il  tenait,  dit-il,  de  tiers 
ou  déclarer  qu'il  n'avait  ni  le  temps,  ni  les  moyens  d'opérer  ce  contrôle; 

a  Qu'en  affirmant  des  faits  notoirement  inexacts,  il  a  commis  une  faute 
qui  va  avoir  pour  conséquence  de  faire  condamner  la  Sociélé  du  Crédit 
du  commerce  à  payer  à  la  Société  des  produits  chimiques  et  agricoles 
des  dommages  et  intérêts  ; 

«  Qu'il  est  donc  juste  qu'il  soit  obligé  lui-même  à  garantir  et  indem- 
niser cette  dernière  Société  en  dommages-intérêts  et  frais  des  condam- 
nations qui  vont  être  prononcées  contre  elle  ; 

M  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Société  du  Crédit  du  commerce  à 
payer  à  la  Société  des  produits  chimiques  et  agricoles  la  somme  de 
500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

a  Déclare  la  Société  des  produits  chimiques  et  agricoles  mal  fondée 
en  le  surplus  de  sa  demande; 

«  L'en  déboute  ; 

a  Condamne  la  Société  du  Crédit  du  commerce  aux  dépens  de  ce 
chef; 

«  Condamne  Lemarchand  à  garantir  la  Société  du  Crédit  du  commerce 
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en  dommages-inlërôts  el  frais  des  condamnalions  ainsi  prononcées  contre 
elle  au  pro6t  de  la  Société  des  produits  chimiquas  et  agricoles  ;   . 
c  Et  le  condamne  en  outre  aux  dépens  de  la  demande  en  garantie.  ^ 

OBSERVATION. 

Y.  Gomm.  Seine,  6  mars  1895,  Journal  des  tribunaux  de  corn- 
merce,  t.  XLV,  p.  137,  n«  13365  et  Tannotation. 


14084.  PHARMACIEN.  —  SOCIÉTÉ.  —  ASSOClé  NON  DIPLÔMÉ.  —  MÉ- 
DECIN INTÉRESSÉ.  —  NULLITÉ. 

(4"  MARS  4897.  —  Présidence  de  M.  FALCO.) 

FsSt  nulle  la  Société  en  nom  collectif  et  en  commandite  formée 
entre  un  pharmacien  et  une  autre  personne  non  pourvue  du  diplôme 
de  pharmacien,  lorsque  cette  Société  a  pour  objet,  dans  un  intérêt 
commun,  la  préparation  et  la  vente  de  médicaments. 

Charles  Cbanteaud  c.  Numa  Ghanteaud,  Van  Brantbghem 
et  docteur  Burggraeve. 

Du  1*'  mars  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Falgo,  président;  MM**  Lignereux  et  Sabatier,  agréés. 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  nullité  de  la  Société  Numa  Ghanleaud  et 
C-: 

«  Attendu  que  par  acte  sous  seings  privés  en  date  du  2  février  1895, 
Numa  Ghanleaud  et  Van  Branteghem  ont  formé,  sous  la  raison  sociale 
Numa  Ghanteaudet  G'*,  une  Société  en  nom  collectif  à  l'égard  de  Numa 
Ghanteaud  et  en  commandite  simple  à  Tégard  de  Van  Branteghem; 

«  Attendu  que  cette  Société  a  pour  but  la  fabrication  et  Texploitation 
des  divers  produits  pharmaceutiques  dérivant  de  la  méthode  de  théra- 
peutique w  dosimétrique  »  du  docteur  Burggraeve  et  de  toutes  les  choses 
:  et  éléments  s*y  rattachant  ; 

<  Attendu  que,  pour  s'opposer  à  la  demande,  il  est  plaidé  à  la  barre, 
au  nom  des  défendeurs,  que  leur  Société  formée  en  commandite  serait 
régulière  ;  qu'aux  termes  de  l'acte  de  Société  Numa  Ghanteaud  aurait  la 
gérance  exclusive;  qu'il  ne  serait  aucunement  entravé  dans  sa  gestion; 

«  Que  Van  Branteghem  serait  un  véritable  commanditaire  auquel  le 
docteur  Burggraeve  aurait  cédé  ses  droits; 

«  Qu'aucun  texte  de  loi  ne  s'opposerait  en  principe  à  une  Société 
formée  dans  de  telles  conditions  ; 
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«  Que  d'ailleurs,  en  fût-il  autrement,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour 
empôclier  Tassociation  d'un  médecin  avec  un  pharmacien,  alors  qu'au- 
cun reproche  ne  peut  leur  être  adressé; 

«  Que,  dès  lors,  et  en  Tabsence  de  critiques  justifiées,  la  demande  en 
nullité  formée  contre  la  Société  Numa  Ghanteaud  et  G'*  devrait  être 
repoussée  : 

a  Mais  attendu  qu'aux  termes  des  articles  4*^  et  2  delà  déclaration 
royale  du  25  avril  1777,  maintenus  par  la  loi  des  U  et  47  avril  4791  et 
confirmés  par  la  loi  du  21  germinal  an  XI  (article  25),  les  pharmaciens 
seuls  peuvent  ouvrir  une  officine  de  pharmacie  et  préparer,  vendre  ou 
débiter  tous  médicaments  :  qu'ils  doivent  posséder  et  exercer  person- 
nellement leurs  charges; 

a  Qu'en  s*associant,  pour  se  livrer  à  la  préparation  et  à  la  vente  de 
médicaments,  N.  Ghanteaud,  pharmacien,  et  Van  Branteghem,  non 
pharmacien,  ont  donc  fait  une  convention  prohibée  par  les  nombreuses 
dispositions  que  le  législateur  a  édictées  dans  le  but  de  protéger  la  santé 
publique  ; 

et  Attendu  d'ailleurs  que  les  débats  démontrent  et  qu'il  est  constant 
pour  le  tribunal  que  Van  Branteghem,  depuis  de  longues  années  le  man- 
dataire à  Paris  du  docteur  Burggraeve,  chargé  par  lui  de  surveiller  ses 
intérêts  dans  la  Société  Gharles  Ghanteaud  et  G'*,  dont  il  faisait  partie 
précédemment,  ne  se  trouve  dans  la  Société  Numa  Ghanteaud  et  G'*  que 
comme  un  tiers  interposé  par  le  docteur  Burggraeve; 

«  Qu'il  en  résulte  que  Burggraeve,  médecin,  a  un  intérêt  direct  dans 
la  vente  des  médicaments; 

«  Et  attendu  que,  d'une  part,  dans  ses  publications,  Bui^graeve 
intervient  activement  en  sa  qualité  de  médecin  pour  recommander 
aux  malades  et  à  ceux  qu'il  invite  à  venir  le  consulter  les  médicaments 
de  la  pharmacie  Numa  Ghanteaud  et  G'*; 

M  Que,  d'autre  part,  Burggraeve  fait  connaître  au  public  que  les  mé- 
dicaments de  ladite  pharmacie  sont  préparés  sur  ses  indications  et  sous 
son  contrôle  direct  ; 

0  Que  Numa  Ghanteaud,  pharmacien,  n'est  donc  pas  le  maître  absolu 
dans  son  laboratoire  ; 

f  Que  la  Société  qu'il  a  Tormée,  dans  laquelle  un  intérêt  de  4  5  pour  4  00 
seulement  lui  est  réservé,  n'a  été  évidemment  imaginée  que  pour  éluder 
la  loi  et  laisse  subsister  l'état  de  choses  qu'elle  proscrit  essentiellement  : 
i'immixion  d'un  individu  non  diplômé  dans  l'exploitation  d'une  officine 
avec  cette  circonstance  aggravante  que  le  principal  intéressé,  quoique 
non  apparent,  est  un  médecin  prônant  les  médicaments  sur  la  ventedes- 
quels  il  prélève  son  bénéfice; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  vainement  que  leur  phar- 
marcie  ne  vend  pas  au  détail,  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  une  distinction 
entre  une  maison  de  gros  et  une  officine  ouverte  à  tout  venant; 

«  Qu'en  efiet,  la  loi  qui  interdit  la  préparation,  la  vente  et  le  débit  de 
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toat  médicament  composé  à  quiconque  n*est  pas  muni  d'un  diplôme  de 
pharmacien  ne  fait  pas  cette  distinction  ; 

M  Que  la  présence  d'un  intermédiaire,  achetant  en  gros  et  livrant  au 
détail,  ne  saurait  être  une  raison  pour  diminuer,  au  moment  de  la  pré- 
paration des  médicaments,  les  garanties  qui  sont  exigées  dans  Tintérét 
de  la  santé  et  de  la  sécurité  publiques; 

«  Que  d'ailleurs  il  résulte  des  pièces  produites  et  notamment  d'un 
numéro  de  la  Médecine  Dosimétrique  (janvier  4895,  page  28}  que  la 
pharmacie  Numa  Ghanteaud  et  G*«  vend  sur  commande  et  a  prescrip- 
tion »; 

«  Que  dès  lors,  et  bien  que  pour  essayer  de  se  mettre  en  règle  avec  la 
loi  elle  déclare  le  contraire,  la  maison  est  réellement  ouverte  à  tout 
venant  muni  d'une  ordonnance  et  achetant  au  détail; 

«  Attendu  que,  ainsi  que  l'a  déclaré  la  Cour  de  Paris  en  son  arrêt 
du  29  décembre  4893,  c«  l'intérêt  de  la  santé  publique  s'oppose  à  toutes 
«  combinaisons,  quels  qu'en  soient  le  titre  et  la  forme,  dans  lesquelles 
«  le  pharmacien  diplômé  ne  serait  point  maître  absolu  de  l'officine,  non 
n  seulement  au  point  de  vue  tchnique,  mais  au  point  de  vue  financier  et 
«  commercial,  d'où  sa  liberté  d'action  pourrait  être  entravée  dans  une 
<  mesure  quelconque  par  une  intervention  intéressée  »  ; 

«  Attendu  que  la  combinaison  établie  entre  les  parties  est  de  nature  à 
faire  échec  aux  dispositions  légales  édictées  à  raison  de  l'ordre  public; 

«  Que  dès  lors,  dans  les  conditions  de  droit  et  de  fait  qui  viennent 
d'être  énoncées,  il  y  a  lieu,  conformément  à  la  demande  et  d'office  en 
tant  que  de  besoin,  de  déclarer  nulle  la  Société  née  de  cette  combinaison; 

«  Sur  la  demande  de  Ch.  Ghanteaud  tendant  à  obliger  Numa  Ghanteaud 
à  écrire  son  prénom  en  mêmes  caractères  et  de  même  dimension  que  le 
nom  lui-même  : 

«  Attendu  que  des  documents  soumis  au  tribunal  il  ressort  que  la 
Société  Numa  Ghanteaud  et  G'^  a  fait  usage  de  diverses  manière»  du 
prénom  de  Numa; 

c  Qu'elle  s'en  servait  dans  ses  imprimés  souvent  en  caractères  moin- 
dres, quelquefois  en  caractères  de  même  dimension  que  le  nom  Ghan- 
teaod,  mais  toujours  en  caractères  apparents; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  si  à  raison  de  cet  usage  et  pour  ce  seul 
fait  il  n'est  pas  possible  de  dire  qu'il  y  a  eu  concurrence  déloyale,  de 
nature  à  justifier  une  demahde  en  dommages-intérêts  et  en  publicité, 
il  est  cependant  constant  que  Gbarles  Ghanteaud  a  créé  la  notoriété  qui 
a  pn  s'attacher  à  son  nom  ; 

«  Qu'à  raison  delà  même  industrie  exercée  par  Gharles  et  Numa  Ghan- 
teaud, une  confusion  peut  se  produire  entre  les  deux  maisons  et  que 
Numa  Ghanteaud  aurait  dû  faire  le  nécessaire  pour  l'éviter; 

«  Que  Gharles  Ghanteaud  est  donc  fondé  à  demander  au  tribunal  une 
mesure  de  nature  à  sauvegarder  ses  intérêts; 
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«  Et  attendu  qu'à  la  barre  les  défendeurs  déclarent  être  prêts  à  mettre 
le  nom  de  Numa  en  mêmes  caractères  que  celui  de  Cbanteaud  ; 

<c  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'obliger,  non  pas  la  Société  Numa  Ghanteaud 
et  C^,  qui  va  être  déclarée  nulle,  mais  seulement  Numa  Ghanteaud,  et  ce 
sous  une  astreinte  à  fixer,  à  observer  la  rectiûcation  demandée; 

«  Sur  le  surplus  des  conclusions  de  Charles  Cbanteaud  : 

a  Attendu  que  le  surplus  des  demandes  de  Charles  Cbanteaud  est 
basé  sur  les  droits  qu'il  prétend  avoir  &  raison  de  la  Société  ayant  existé 
entre  le  docteur  Burggraeve  et  lui  ; 

«  Mais  attendu  qu'en  ses  conclusions  Charles  Cbanteaud  reconnaît 
lui-même  que  cette  Société  était  irrégulière  et  nulle; 

«  Que  cette  nullité  a  d'ailleurs  été  constatée  par  la  justice  qui,  à  la 
date  du  6  juin  4896  (tribunal  civil  de  la  Seine),  a  déclaré  que  la  Société 
était  illicite,  non  seulement  quant  à  sa  constitution,  mais  encore  quant 
à  ses  actes; 

€t  Que  dès  lors  Charles  Cbanteaud  ne  peut  invoquer  des  conventions 
faites  en  fraude  des  lois  pour  y  puiser  un  droit  quelconque  ; 

«  Qu'il  convient,  en  conséquence,  de  le  déclarer  non  recevable  en  le 
surplus  de  ses  demandes; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  aux  défendeurs  de  leurs  conclusions; 

«  D'office  en  tant  que  de  besoin  ; 

«  Déclare  nulle  la  Société  en  commandite  publiée  sous  le  nom  de 
Numa  Cbanteaud  et  C*^; 

«Dit  qu'à  l'avenir  et  quinze  jours  après  la  signification  du  présent  juge- 
ment, Numa  Cbanteaud,  lorsqu'il  fera  usage  de  son  nom  comme  phar- 
macien, devra  faire  précéder  le  nom  de  Cbanteaud  du  prénom  Numa 
écrit  en  mômes  caractères  et  de  même  dimension  que  le  nom  lui-même» 
«t  ce  à  peine  de  4  00  francs  par  chaque  contravention  constatée,  pendant 
le  délai  d'un  mois,  après  lequel  il  sera  fait  droit; 

u  Déclare  Charles  Cbanteaud  non  recevable  ou  mal  fondé  en  le  surplus 
•de  ses  demandes; 

a  L'en  déboute; 

a  Et  vu  les  circonstances  delà  cause  condamne  les  défendeurs  solidai- 
rement aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  27  mars  1862,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t  XI,  p.  210,  n«  3874. 

V.  aussi  Pandectes  françaises  [Rép.  alph.),  y  Art  de  guérir^ 
!!«•  517  et  suiv.  ;  529  et  suiv. 
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14085.  LIQUIDATION  JUDICIATIIB.  —  CONCORDAT.  —  CONDITIONS  SPÉ- 
CIALES. —  LIQUIDATEUR.  —  COMPTE.  —  ARTICLE  536  DU  CODE  DE 
COMMERCE.  —  APPLICATION.  —  REJET. 

(3  MARS  4897.  —  Présidence  de  M.  LEGRAND.) 

V article  536  du  Code  de  commerce,  qui  prescrit  la  convocation 
dit  créanciers  en  état  d'union  au  moins  une  fois  dans  la  première 
année,  cesse  d'être  applicable  lorsque  le  liquidateur  judiciaire  ou  le 
syndic,  ayant  un  mandat  tout  spécial,  ne  représente  plus  la  masse 
des  créanciers  et  n'a  rien  à  leur  répartir. 

Cadoh  c.  Roucher,  liquidateur  de  la  Société  des  immeubles 
de  France. 

Du  3  mars  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Lbgrand,  président;  MM"  Lignereux  et  Richardièrb,  agréés. 

«t  LE  TRIBUNAL  :  —  Atteoda  que  Roucber  es  qualités  déclare  s'en 
rapporter  à  la  justice;  qu'il  échet  de  lui  en  donner  acte; 

«  Attendu  que  Gador,  agissant  en  qualité  de  créancier  vérifié  et  affirmé 
de  la  Société  des  immeubles  de  France^  requiert  Roacber,  liquidateur 
judiciaire  de  ladite  Société,  de  dresser  et  déposer  au  greffe  du  tribunal 
le  compte  provisoire  de  sa  gestion,  aux  fins  de  rendre  possible  la  convo- 
cation des  créanciers  prescrite  par  Tarticle  &36  du  Code  de  commerce; 
«  Qu'il  expose  que  la  Société  des  immeubles  de  France  a  obtenu  de 
ses  créanciers  un  concordat  par  abandon  d'actif,  bomologué  par  un  juge- 
ment de  ce  siège  en  date  du  6  juin  4895  et  que  la  Cour  d'appel  a  con- 
firmé par  un  arrêt  du  24  juillet  suivant;  que  ce  concordat  ne  faisant  pas 
cesser  l'état  de  liquidation  judiciaire  et  maintenant  les  créanciers  sous 
le  régime  de  l'union,  qui  règle  en  vertu  des  dispositions  légales  un  con- 
cordat de  cette  nature,  les  créanciers,  par  application  de  l'article  536  du 

-Code  de  commerce,  doivent  être  convoqués  par  le  juge-commissaire  au 
moins  une  fois  dans  la  première  année  de  l'abandon  et,  s'il  y  a  lieu,  les 
années  suivantes  pour  recevoir  le  compte  de  gestion  du  liquidateur  judi- 
ciaire; 

<  Mais  attendu  que  le  concordat  de  la  Société  des  immeubles  de  France 
n'est  devenu  définitif  qu'à  la  date  du  24  juillet  4895,  date  de  l'arrêt  de 
la  Cour,  confirmant  par  adoption  de  motifs  l'homologation  accordée  par 
ce  siège;  que  dans  le  courant  de  4896  Roucher,  liquidateur  judiciaire, 
a  été  dispensé  par  ordonnance  du  juge-commissaire  de  rendre  le  compte 
prévu  à  l'article  536  du  Code  de  commerce;  qu'il  convient,  en  raison 
de  la  demande  formulée  par  Cador,  d'examiner  si  la  mesure  était  dès 

.alors  justifiée  et  si  la  forme,  les  conditions  essentielles  et  d'espèce  du 
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concordat  consenli  à  la  Société  des  immeubles  de  France  sont  de  nature 
à  exiger  Tapplication  de  Tarticle  536  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu  que  ledit  article  règle  le  cas  où  le  syndic  ou  le  liquidateur 
judiciaire,  après  la  déclaration  d* union  ou  le  vote  d*un  concordat  par 
abandon  d'actif,  représentent  la  masse,  procèdent  à  la  liquidation,  réa- 
lisent Tactif  et  le  répartissent  ;  que  c'est  en  raison  de  la  nature  monte 
de  leurs  fonctions  ainsi  définies  qu'il  leur  a  été  imposé  de  rendre  compte 
de  leur  gestion  aux  intéressés; 

«  Attendu  que  Féconomie  du  concordat  de  la  Société  des  immeubles 
fait  sortir  le  traité  consenti  par  les  créanciers  du  cadre  de  Tarticle  536 
du  Code  de  commerce  et  n'en  permet  pas  l'application  rationnelle  et  pra- 
tique; qu*en  effet,  par  l'article  \*%  la  Société  a  abandonné  à  ses  créan- 
ciers l'actif  énuméré  en  quatre  paragraphes  à  ce  môme  article,  pour  le- 
dit actif  être  réalisé  par  Roucher,  maintenu  liquidateur,  et  être  employé  : 
i**  à  l'acquit  du  passif  privilégié  ;  2<»à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve 
concordataire;  3°  au  remboursement  de  la  dette  hypothécaire; 

a  Qu'à  l'article  %,  la  Société  s'est  engagée,  en  dehors  dudil  abandon, 
à  payer  à  ses  créanciers  50  pour  400  du  montant  de  leurs  créances  en 
quarante  ans,  à  raison  de  4  fr.  25  pour  400  par  an,  offrant  toutefois  aux 
lieu  et  place  de  ce  dividende  de  se  libérer  par  la  remise  d'obligations 
nouvelles  créées  dans  des  conditions  de  valeur  nominale  et  de  revenu 
déterminés,  dotées  en  outre  de  bons  de  liquidation  donnant  droit  à  une 
part  proportionnelle  du  fonds  de  réserve  prévu  à  l'article  4''  et  à  un 
intérêt  éventuel;  qu'à  l'article  8,  enfin,  il  a  été  stipulé  qu'après  payement 
•kIu  passif  privilégié  les  produits  de  l'actif  abandonné  seraient  remis  par 
le  liquidateur  judiciaire  aux  commissaires  à  l'exécution  du  concordat, 
institués  par  l'article  II; 

«  Attendu  que  Roucher  es  qualités  n'a  point  le  mandat  ordinaire  du 
gérant;  qu'après  règlement  des  privilèges  il  n'a  aucune  répartition  à  faire 
aux  créanciers  et  qu'il  n'est  tenu  de  remettre  le  net  produit  des  éléments 
qu'il  réalise  qu'aux  commissaires  au  concordat,  pour  ce  produit  ôtre affecté 
par  la  Société  elle-même,  sous  le  contrôle  des  cx)mmissaires,  à  la  con- 
stitution d'un  fonds  de  réserve,  au  remboursement  de  la  dette  hypothécaire 
et,  dans  l'avenir,  avec  le  concours  de  ressources  éventuelles,  aux  répar- 
titions à  faire  aux  bons  de  liquidation  ; 

c  Attendu,  en  outre,  que  Roucher  es  qualités  ne  saurait  être  considéré 
comme  représentant  la  masse  créancière  de  la  Société  des  immeubles  de 
France;  qu'en  effet  le  concordat  a  créé  deux  catégories  de  créanciers  : 
d'une  part,  ceux  qui,  préférant  un  dividende  ferme  et  fixe  de  50  pour  400 
en  quarante  ans  expressément  promis,  n'auront  jamais  aucun  droit  sur 
la  réalisation  de  l'actif  abandonné  et  par  suite  n'ont  point  de  quitus  à 
donner  à  un  liquidateur  judiciaire,  qui  ne  gère  pointpoureux  et,  d'autre 
part  ceux  qui  ont  opté  pour  la  conversion  de  leur  créance  en  obligations 
nouvelles  ;  qu'il  est  bien  évident  qu'en  ce  qui  concerne  cette  seconde 
catégorie,  de  beaucoup  la  plus  nombreuse,  le  liquidateur  n'a  point  de 
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compte  à  lui  rendre  puisque^  par  l'effet  môme  du  concordat,  elle  reçoit 
directement  de  la  Société,  en  dehors  de  lui,  tout  ce  qui  lui  revient,  c'est- 
à-dire  un  nouveau  titre  de  créance  novant  Tancien,  plus  un  bon  de  liqui- 
dation avec  les  droits  qu'il  comporte;  qu'il  apparaît  donc  que  l'abandon 
stipulé  au  pacte  concordataire  diffère  essentiellement  de  l'union  ou  de 
l'abandon  d'actif  tel  qu'il  eit  réglé  par  les  articles  529  et  suivants  et  544 
du  Gode  de  commerce,  qui  disposent  notamment  que  le  syndic  repré- 
sente la  masse  des  créanciers  et  est  chargé  de  procéder  à  la  liquidation 
de  l'actif,  pour  ledit  actifôlre  effectivement  réparti  par  lui  aux  créanciers; 
que,  dans  l'espèce,  le  liquidateur  judiciaire  a  un  mandai  tout  spécial,  qu'il 
ne  représente  pas  la  masse  et  n'a  rien  à  répartir  à  des  créanciers  dont 
ridentité  lui  échappe;  que  c'est  donc  à  juste  titre  que,  dans  le  passé 
comme  dans  le  présent,  Boucher  es  qualités  n'a  point  procédé  à  la  reddi- 
tion du  compte  prévu  à  l'article  536  du  Gode  de  commerce,  qu'il  convient 
de  rejeter  la  demande  dirigée  contre  lui  quant  à  ce  ; 

<c  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Boucher  es  qualités  de  ce  qu'il  dé- 
clare s'en  rapporter  à  justice;  déclare  Gador  mal  fondé  en  sa  demande; 
l'en  déboute,  et  le  condamne  aux  dépens.» 


14086.  VENTE  COMMERCIALE.  —  TISSUS.  —  FABRICANT.  —  DESSINS 
EXCLUSIFS.  —  REFUS  DE  VENDRE.  —  ACHETEUR  INTERPOSÉ.  —  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS.   REJET. 

(8  MARS  4897.  —  Présidence  de  M.  LEGBÀND.) 

Le  fait  par  un  commerçant  de  se  faire  livrer  par  l'entremise  dPune 
personne  interposée  des  tissus  de  dessins  exclusifs  et  dont  le  fabri- 
cant lui  avait  refusé  la  vente  directe,  constitue  un  agissement  d'un 
caractère  indélicat,  mais  ne  peut  donner  lieu  à  une  action  en  justice, 
tendant  à  une  réparation  pécuniaire,  alors  surtout  qu'il  n'est  justifié 
de  r existence  d'aucun  préjudice  causé. 

DONCKÈLE,  DOLL  et  G'«  c.  X... 

Du  8  mars  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
H.  Legrand,  président;  MM*"  Sabatier  et  Garon,  agréés. 

a  LE  TBIBUNAL  :  —  Attendu  que  Donckèle,  Dell  et  G<*  exposent  que 
X...  fait  partie  d'une  catégorie  de  négociants  «  dits  collectionneurs  i»  qui 
achètent  des  marchandises,  non  pour  les  revendre  aux  particuliers  ou 
aux  marchands,  mais,  comme  en  l'espèce,  en  ce  qui  concerne  les  tissus 
nouveaux,  fantaisies,  soieries,  écharpes,  foulards,  pour  les  découper  par 
fragements  susceptibles  de  donner  une  idée  exacte  de  Tensemble  des  dis- 
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positions  ou  dessins  et  de  constituer  une  véritable  collection  d'échan- 
tillons ; 

«  Que  ces  collections  ainsi  réunies  sont  acquises  par  voie  d'achat  isolé 
ou  par  voie  d'abonnement  par  des  fabriques  étrangères  ou  françaises 
qui  peuvent  alors,  sur  les  conceptions  des  créateurs,  établir  des  dessins 
ou  dispositions  analogues  et  môme  semblables; 

«Qu'ils  ont,  le  20  octobre  4894,  reçu  la  visite  de  X...,  auquel  ils 
avaient  précédemment  fait  quelques  livraisons  et  lui  ont,  malgré  son 
insistance,  refusé  la  vente  d'articles  dénommés  :  colliers  maille  canevas, 
dont  ils  avaient  réservé  l'exclusivité  à  certains  de  leurs  clients; 

«  Que  cependant,  quelques  jours  après  leur  refus,  X...  se  fit  livrer  ces 
mêmes  articles  par  l'intermédiaire  d'un  commissionnaire  dont  un  sieur 
Z...,  son  employé,  avait  obtenu  une  note  de  commission  et  sur  le  vu  de 
laquelle  ils  n'ont  pas  hésité  à  livrer  les  tissus  primitivement  refusés, 
après  qu'il  leur  a  été  audacieusement  assuré  que  l'article  était  destiné  à 
un  négociant  de  Turin  ; 

a  Attendu  que  Donckèlè,  Doll  et  C^  prétendent  que  la  divulgation 
immédiate  de  leurs  dessins  et  dispositions  qui  a  suivi  cette  livraison  ne 
leur  a  plus  permis  d'assurer  l'exclusivité  promise  à  leurs  clients;  qu'ils 
ont,  à  raison  de  l'annulation  des  commandes,  subi  un  préjudice  dont 
réparation  leur  est  due; 

«  Qu'ils  considèrent  que  leur  consentement  à  une  vente  réalisée  par 
personnes  interposées  n'a  pu  être  valablement  obtenu  en  raison  de  l'enb- 
ploi  de  déclarations  mensongères  et  de  manœuvres  combinées  pour  dis- 
simuler la  vraie  personnalité  de  l'acheteur  et  la  destination  définitive  de 
la  marchandise  vendue  ; 

a  Qu'ils  demandent  au  tribunal  de  décider  que  X...,  à  raison  des 
achats  effectués  chez  eux  par  son  agent  Z...,  s'est  rendu  coupable  d'agis- 
sements déloyaux  et  dolosifs,  de  condamner  ledit  X...  à  leur  verser 
25,000  francs  à  litre  de  dommages-intérêts  et  d'ordonner  l'insertion  dans 
divers  journaux  du  jugement  à  intervenir; 

<i  Mais  attendu  qu'en  admettant  comme  acquis  que  Donckèlè,  Doll  etC 
avaient  un  droit  privatif  sur  Iqs  tissus  dont  s'agit,  ils  ne  justifient  pas 
qu'ils  aient  effectivement  réservé  à  certains  de  leurs  clients  les  articles 
visés  dans  l'assignation  et  dont  la  divulgation  aurait  entraîné  l'annulation 
de  commandes  ; 

«  Que  si  celte  aliénation  était,  non  point  hypothétique  ou  condition- 
nelle, mais  ferme  et  réelle,  il  leur  appartenait  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  sauvegarder  la  propriété  ainsi  constituée,  soit  par  le 
dépôt  préalable  de  leurs  modèles,  mesure  prévenlive  qui,  en  affirmant 
leurs  propres  droits,  leur  assurait  une  protection  ou  un  recours  centre 
les  contrefacteurs,  soit  encore  par  le  refus  absolu  de  vendre  les  mômes 
articles  à  tous  autres  qu'aux  bénéficiaires  de  l'exclusivité  et  tout  d'abord 
à  une  personne  se  présentant  comme  l'employé  d'un  commissionnaire  et 
"  n'ayant  d'autre  titre  qu'un  bon  de  commission  qui  n'était  môme  pas  signé  ; 
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a  Qu'il  apparaît  au  contraire  que  Donkèle,  Doil  et  C*  n'attachaient 
point  une  telle  importance  à  la  divulgation  de  leurs  dessins,  puisqu'il  est 
démontré  qu'ils  les  exposaient  dans  leurs  magasins  aux  regards  de  tous 
les  visiteurs  et  qu'ils  les  livraient  à  un  acheteur  dont  ils  ne  contrôlaient 
ni  la  qualité  ni  les  déclarations; 

«  Qu'ils  avaient  cependant  le  droit  absolu,  basé  sur  la  liberté  môme 
du  commerce,  de  refuser  la  vente  de  leurs  articles  sans  môme  motiver  un 
refus  qui,  en  ce  qui  concerne  X...,  s'expliquerait  d'ailleurs  par  le  carac- 
tère suspect  de  son  industrie; 

«  Qu'ils  ne  peuvent  donc  à  priori  s'en  prendre  qu'à  eux-mômes  des 
conséquences  de  leur  défaut  de  vigilance  ; 

«  Attendu  en  fait  que  le  grief  essentiel  reproché  par  Donckèle,  Dell  et 
G**  à  X...  repose  sur  le  moyen  déloyal  employé  par  celui-ci  pour  se  procu- 
rer, à  l'aide  d'une  personnalité  d'emprunt  et  d'affirmations  mensongères, 
les  marchandises  qui  lui  avaient  été  refusées; 

«  Attendu  qu'il  est  certain  que  le  détour  dont  a  usé  X...  revôt  un 
caractère  indélicat  et  doit  ôtre  répudié  ;  qu'il  procède  d'une  habileté 
professionnelle  sans  scrupule,  de  îâpre  recherche  de  modèles  nouveaux, 
d'autant  plus  désirés  que  le  refus  de  les  livrer  était  plus  formel  et  qu'ils 
paraissaient  à  X...  les  aliments  nécessaires  à  son  industrie  et  sa  raison 
d'exister; 

«  Qu'il  évoque  enfin  de  regrettables  mœurs  commerciales,  exclusives 
de  la  respectabilité  dont  doil  jouir  un  négociant;  que  néanmoins  le  tri- 
bunal ne  peut  trouver  dans  ce  subterfuge  les  éléments  caractéristiques 
du  dol  ou  de  la  fraude,  lui  faire  l'application  d'un  texte  de  loi  et  le  frapper 
d'une  pénalité;  qu'il  ne]relève  que  de  l'opinion  publique,  dont  la  sentence 
n'est  point  douteuse  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que,  cette  manière  de  faire  constituerait-elle 
une  faute,  il  conviendrait,  pour  évoquer  l'article  438S  du  Code  civil, 
d'établir  l!existence  d'un  préjudice; 

a  Qu'en  l'espèce,  Donckèle,  Doil  et  C*  ne  justifient  pas,  ni  que  X...  a 
fait  un  usage  abusif  et  préjudiciable  des  tissus  qu'il  est  parvenu  à  se 
procurer,  ni  que  la  révélation  de  leurs  dessins  ou  dispositions  ait  fait 
naître  une  contrefaçon  ou  une  concurrence  dont  ils  ont  eu  à  souffrir,  ni 
enfin  que  le  fait  de  cette  révélation  ait  entraîné  la  suppression  de  leurs 
commandes  ; 

«  Qu'il  convient  donc  de  rejeter  leur  demande  à  toutes  fins  qu'elle 
comporte; 

«  Par  cesuotips  :  — -  Déclare  Donckèle,  DoU  et  C*  mal  fondés  en  leur 
demande  ; 
«  Les  en  déboute; 
<r  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 
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14087.  CONCURRENCE  DELOYALE.  —  MATIÈRE  COMMBRCLALB.  —  COM- 
PÉTENCE. —  MARQDB  DE  FABRIQUE. 

(8  MARS  4897.  —  Présidence  de  M.  LEGRAND.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  statuer  sur  des  faits 
de  concurrence  déloyale,  alors  que  ces  faits  ont  pour  base  la  con/u^ 
sion  résultant  de  l'apposition  sur  les  produits  litigieux  d^une  marque 
de  fabrique,  si  d^ ailleurs  la  propriété  de  la  marque  n'est  pas  en  cause. 

Fritz  CHATELAIN  c.  U.  Châtelain* 

Du  8  mars  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Legrand,  président;  MM**Sabatier  et  Max.  Girard,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

«  AUendu  que  H.  Châtelain  soutient  que  la  demande  formée  contre 
lui  par  son  frère  Fritz  de  Neuchâlel  (Suisse)  a  pour  base  essentielle  la 
propriété  de  la  marque  que  ce  dernier  appose  sur  les  appareils  de  pré- 
cision pour  les  mesures  des  distances  et  du  temps  qu'il  fabrique; 

u  Qu'il  prétend  qu'en  raison  de  Texploitation  de  compte  à  demi  qu'ils 
ont  faite  ensemble  il  serait  autorisé  à  contester  à  son  frère  l'attribution 
de  cette  marque,  qui  ne  ferait  que  rappeler  les  origines  et  les  armes  de 
leur  même  famille  et  dont  l'usage  leur  était  commun; 

<  Que  ce  tribunal  ne  serait  donc  pas  compétent  pour  connaître  d'un 
litige  qui  repose  exclusivement  sur  la  constitution  de  la  propriété  d'une 
marque  de  fabrique; 

«  Mais  attendu  que  la  question  de  la  propriété  de  la  marque  F.  C.  placée 
de  chaque  côté  du  dessin  de  la  façade  d'un  château  n'est  point  en  cause; 

«  Que  Fritz  Châtelain  entend  seulement  établir  devant  ce  tribunal  que 
son  frère,  qui  a  été  son  représentant  à  Paris,  chargé  du  monopole  exclusif 
de  la  vente  en  France  des  produits  fabriqués  à  Neuchàtel,  fabrique  per- 
sonnellement des  articles  identiques  aux  siens  et  les  met  en  vente  en 
France  en  les  faisant  passer  comme  provenant  de  la  fabrique  de  F.  Châ- 
telain ;  qu'il  y  appose  une  marque  qui  par  son  aspect  extérieur  est  de 
nature  à  créer  une  confusion  avec  celle  de  la  maison  de  Neuchàtel; 

«  Qu'enân  ses  produits,  offerts  à  la  clientèle  dans  des  conditions  de 
qualité  et  d'exécution  inférieures,  causeraient  un  grave  préjudice  à  ceux 
dont  ils  empruntent  les  apparences  caractéristiques  et  avec  lesquels  on 
les  confond  ; 

a  Qu'il  s'agit  donc  en  réalité  de  l'examen  de  griefs  basés  sur  des  faits 
de  concurrence  déloyale,  et  non  point  de  la  propriété  mais  de  l'usage  des 
signes  extérieurs  adoptés  par  H.  Châtelain  pour  ses  produits  depuis  sa 
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rupture  avec  son  frère  et  qui  tendraient,  aux  termes  de  la  demande,  à  ne 
pas  permettre  de  distinguer  les  deux  maisons; 

f  Et  attendu  que  la  question  ainsi  posée  est  du  ressort  de  ce  siège  et 
qu'il  convient  de  rejeter  le  déclinatoire  opposé; 

a  Par  CBS  motifs  :  —  Retient  la  cause  ; 

«  Et  attendu  que  le  défendeur  n'a  pas  conclu  au  fond  ; 

a  Défaut; 

a  Par  CBS  motifs  :  —  Condamne  le  défendeur  à  payer  au  demandeur 
5,000  francs,  chiffre  auquel  ce  dernier  déclare  quant  à  présent  réduire 
sa  demande  à  titre  de  dommages-intérêts; 

(I  En  outre  fait  défense  au  défendeur,  et  ce  sous  peine  d'une  astreinte 
de  500  francs  par  chaque  contravention  constatée^  d'apposer  sur  ses  pro- 
duits la  marque  dont  s'agit  ; 

(«  Et  condamne  le  défendeur  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  PandecUs  françaises  {Rép.  alph.)^  v«  Concurrence  déloyale, 
n«  1188  et  suiv. 


14088.  VOIES  FERRÉES.  —  DROIT  DE  CIRCULATION.  —  RÈGLEMENT.  — 
CONCESSIONNAIRE.  —TRAITÉ.  —  CAHIER  DE  CHARGES. — MONOPOLE. 
—  EXPLOITATION.  —  EMPRUNT  DBS  UGNES.  —  PÉAGE.  —  ACTION 
EN  JUSTICE. 

(8  MARS  4897.  —  Présidence  de  M.  LEGRAND.) 

La  Compagnie  des  Omnibus  est  seule  concessionnaire  du  réseau 
intérieur  des  lignes  de  tramways. 

Et  la  Compagnie  parisienne  des  Tramways  n'a  sur  ces  travaux 
intérieurs  qu'un  droit  d'exploitation  en  tant  que  prolongement  de 
ses  lignes  extérieures. 

Mais  la  Compagnie  des  Omnibus  a  conservé  le  droit  d'exploiter 
les  lignes  intérieures,  et  Con  ne  doit  voir  qu'une  forme  de  cette  exploi- 
tation dans  le  droit  de  circulation  intra  muros  dont  use  une  Compagnie 
tierce  (en  l'espèce,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Arpa- 
jon),  en  vertu  d'un  traité  passé  directement  entre  elle  et  la  Compa- 
gnie des  Omnibus,  sans  le  concours  de  la  Compagnie  des  Tramways. 

Le  service  du  chemin  de  fer  d'Arpajon  à  l'intérieur  de  Paris, 
exécuté  en  vertu  des  accords  intervenus  avec  la  Compagnie  générale 
des  Omnibus,  laquelle  use  de  son  privilège  en  faisant  pénétrer  les 
trains  venant  (tArpajon  dans  Paris  jusqu'aux  Halles,  doit  donc  être 
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considéré  comme  un  service  de  la  Compagnie  des  OmnUms  emprun- 
tant les  voies  construites  par  une  autre  Compagnie,  et  c'est  par  con- 
séquent en/ace  de  la  Compagnie  des  Omnibus  seule  que  la  Compagnie 
parisienne  des  Tramways,  qui  a  construit  une  partie  de  ces  voies,  se 
trouve  pimr  le  règlement  de  cet  emprunt. 

Compagnie  parisienne  de  Tramways  c.  Compagnie  du  chemin 
DE  FER  de  Paris  a  Arpajon. 

Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Arpajon  c.  Compagnie 
DES  Omnibus. 

Du  8  mars  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Lbgrand,  président;  MM**  Mazoyhié,  Sadatibr  et  Lignbreux, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  Compagnie  générale  pari- 
sienne des  Tramways  expose  .que,  par  décret  du  43  février  K  891 ,  conces- 
sion a  élé  faite  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  sur  routes  de  Paris  à 
Arpajon  d'une  ligne  de  tramways  à  traction  mécanique  entre  les.  for- 
tifications de  Paris  à  Arpajon  ; 

c  Qu'aux  termes  du  cahier  des  charges  de  la  concession,  cette  Com- 
pagnie a  un  droit  de  circulation  dans  Tintérieur  de  Paris,  en  empruntant 
les  voies  ferrées  rencontrées  sur  son  parcours;  qu'elle  fait  ainsi  usage  de 
la  ligne  établie  et  exploitée  par  elle,  de  Fontenay  à  l'église  Saint-Germain 
des  Prés,  entre  l'église  Saint-Pierre  de  Montrouge  et  la  place  Denfert- 
Rochereau  et  lui  crée,  par  suite,  une  concurrence  sur  ses  propres  voies; 
que  de  plus  le  service  de  la  Compagnie  d'Arpajon,  s' effectuant  au  moyen 
de  voitures  traînées  par  des  machines,  le  matériel  employé,  contrairement 
au  cahier  des  charges,  n'est  point  conforme  à  celui  dont  elle  fait  usage; 
que  ledit  cahier  stipule  que  l'exercice  de  la  faculté  de  circulation  ^est 
subordonné  au  payement  d'un  droit  de  péage  et  à  des  arrangements  à 
intervenir  entre  les  deux  Compagnies;  que  c'est  à  raison  de  l'impossi- 
bilité d'entente  qu'elle  demande  au  tribunal  de  fixer,  à  titre  de  droit 
de  péage,  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  privation  de  trafic,  dommages 
çt  intérêts,  usure  des  voies;  de  l'autoriser,  à  titre  de  réciprocité,  à  em- 
prunter, s'il  y  a  lieu,  les  lignes  de  la  Compagnie  d'Arpajon  et  d'obliger 
ladite  Compagnie  à  ne  faire  usage  que  d'un  matériel  conforme  à  celui 
qu'elle  emploie  elle-même  ; 


U  C/rant:  A.  CHEVALIER. 
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€  Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Arpajon  sou- 
tient que  reroprunl  partiel  qu'elle  fait  des  voies  de  la  Compagnie  des 
Tramways  sur  un  parcours  de  sept  cent  soixante-neuf  mètres,  résulte 
des  accords  intervenus  entre  elle  et  la  Compagnie  générale  des  Omnibus, 
laquelle  a,  depuis  4860,  dans  intérieur  de  Paris,  le  monopole  du  trans- 
port en  commun  des  voyageurs  avec  faculté  de  stationnement  et  a  usé 
de  son  privilège  en  faisant  pénétrer  les  tronçons  venant  d*Arpajon  dans 
Paris  jusqu'aux  Halles;  qu'en  fait  c'est  la  Compagnie  générale  des 
Omnibus  qui  a  seule  assumé  les  conséquences  de  l'emprunt  des  voies 
construites  par  la  Compagnie  des  Tramways  ;  que  la  Compagnie  des 
Omnibus,  par  sa  situation  légale  au  regard  de  cette  dernière  Compagnie, 
est  répatée  se  confondre  avec  la  Compagnie  d'Ârpajon  pour  l'usage  du 
tronçon  emprunté; 

«  Que  cet  état  de  choses  a  été  révélé  par  le  décret  réglementant  la 
concession  de  la  ligne  de  Paris  à  Arpajon,  et  que  la  Compagnie  des  Tram* 
ways  n'a  pu  l'ignorer  ;  que  cette  dernière  Compagnie  n'a  donc  point  de 
lien  de  droit  avec  la  Compagtiie  défenderesse,  mais  qu'à  toutes  uns  elle 
appelle  en  garantie  en  la  cause  la  Compagnie  des  Omnibus  ; 

«  Et  attendu  que  la  Compagnie  des  Omnibus  accepte  le  débat  et 
déclare  prendre  les  fait  et  cause  de  la  Compagnie  d'Ârpajon; 

En  conséquence,  joint  les  causes,  vu  leur  connexité,  et  statuant  sur  le 
tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Sur  l'ensemble  des  demandes  : 
«  Sur  le  lien  de  droit  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  des  Omnibus  pose  en  principe  que 
c'est  elle  seule  qui  doit  une  indemnité  à  la  Compagnie  parisienne  des 
Tramways  à  raison  de  l'emprunt  fait  par  la  Compagnie  d'Arpajon  de 
sept  cent  soixante-neuf  mètres  de  voies,  avenue  d'Orléans,  dans  Paris,  et 
que  le  règlement  doit  en  être  fait  dans  des  conditions  que  le  tribunal  a 
déjà  fixées  par  un  jugement  en  date  du  9  mai  4896  ; 

«  Attendu  que  la  situation  respective  de  la  Compagnie  des  Omnibus 
et  de  la  Compagnie  parisienne  des  Tramways,  en  ce  qui  concerne  le 
tronçon  inlra  muros  de  la  ligne  Fontenay-Saint-Germain  des  Prés,  sur 
laquelle  existe  l'emprunt  dont  s'agit,  est  réglée  par  les  divers  décrets  et 
cahiers  des  charges  qui  ont  constitué  les  concessions  et  exploitations 
de  lignes  de  tramways  : 

«  Attendu  que  le  tronçon  susvisé  fait  partie  d'un  réseau  de  lignes 
intérieures,  concédées  au  département  de  la  Seine  par  décret  du  9  août 
1873,  et  rétrocédées  par  le  département  à  la  Compagnie  des  Omnibus; 
que,  d'autre  part,  la  Compagnie  des  Tramways  Sud,  à  laquelle  la  Com« 
pag:nie  parisienne  se  trouve  substituée  aujourd'hui,  a  reçu  la  concession 
de  partie  des  lignes  situées  hors  Paris;  que  la  Compagnie  des  Omnibus 
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a  consenti  à  abandonner  à  la  Compagnie  des  Tramways  un  droit  d'exploi* 
tation  sur  les  tronçons  intérieurs,  mais  à  titre  seulement  de  prolonge- 
ment des  lignes  extérieures  et  à  la  condition,  dans  le  dessein  d'affirmer  • 
la  continuité  de  son  monopole,  de  recevoir  une  indemnité  pour  priva- 
tion de  trafic  et  abandon  partiel  du  privilège  concédé  par  la  Ville  de 
Paris,  et  encore  sous  la  réserve  expresse  de  son  droit  d'intercaler  snr 
les  rayons  intérieurs  ses  propres  services  dans  ceux  de  la  Compagnie 
des  Tramways; 

M  Attendu  que  cette  situation  n'a  pas  été  modifiée  par  les  conven- 
tions du  4^  mai  4  875,  aux  termes  desquelles  la  Compagnie  des  Tramways 
s'est  chargée  de  l'établissement  et  de  la  construction  des  rayons  inlé^ 
rieurs  au  lieu  et  place  de  la  Compagnie  des  Omnibus;  qu'elle  ne  l'est 
pas  davantage  par  le  décret  du  43  février  4892,  déclarant  d'utilité 
publique  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Arpajon,  lequel,  ao 
contraire,  arrête  aux  fortifications  la  concession  consentie  exira  muros, 
alors  que  le  cahier  des  charges  annexe  stipule  qu'à  l'intérieur  de  Paris 
la  Compagnie  d'Arpajon  n  aura  qu'un  simple  droit  de  circulation  sur  les 
lignes  déjà  concédées; 

a  Que  la  Compagnie  d'Arpajon  a  dû  se  mettre  d'accord  avec  la  Com- 
pagnie des  Omnibus,  concessionnaire,  pour  le  règlement  de  ce  droit  de 
circulation;  qu'il  a  été  convenu,  notamment,  aux  termes  d'un  traité  en 
date  des  47-30  avril  4890,  visé  officiellement  dans  le  décret  de  conces* 
sion,  que  la  Compagnie  des  Omnibus  ferait  elle-môme  le  service  des 
voyageurs,  des  fortifications  dans  Paris,  réalisant  ainsi  un  emprunt  sur 
sa  propre  concession,  en  vertu  des  droits  qu'elle  s'était  réservés  dans 
ses  traités  de  rétrocession;  qu'elle  a  accepté,  il  est  vrai,  en  4892,  que  la 
traction  des  voitures  fût  faite  par  les  voitures  de  la  Compagnie  d'Arpajon^ 
mais  que  cet  accord  spécial  n'a  jamais  impliqué  une  modification  à  sa 
qualité  de  concessionnaire  intra  muros; 

a  Qu'il  faut  donc  tenir  pour  acquis  :  4  ^  que  la  Compagnie  des  Omnibus 
est  seule  concessionnaire  du  réseau  intérieur  des  lignes  de  tramways; 
2oQue  la  Compagnie  des  Tramways  n'a  sur  ces  lignes  qu'un  droit  d'exploi- 
tation en  tant  que  prolongement  de  ses  lignes  extérieures;  3*  que  la 
Compagnie  des  Omnibus  a  conservé  le  droit  d'exploiter  les  lignes  inté- 
rieures, et  que  le  droit  de  circulation  inira  muros  dontjuse  la  Compagnie 
d'Arpajon  en  vertu  du  traité  passé  directement  avec  la  Compagnie  des 
Omnibus,  et  sans  le  concours  de  la  Compagnie  des  Tramways,  n'est 
qu'une  forme  de  cette  exploitation  ; 

a  Qu'en  l'espèce,  la  Compagnie  d'Arpajon,  au  regard  de  la  Compagnie 
des  tramways,  s'absorbe  donc  dans  la  Compagnie  des  Omnibus,  qu'elle 
n'a  plus  une  personnalité  distincte  lui  permettant  de  défendre  utilement 
à  une  demande  d'indemnité  dont  le  point  de  départ  lui  échappe,  et  qui 
ne  procède  point  de  son  fait  personnel  ;  qu'il  convient  par  suite  de  con- 
sidérer le  service  à  l'intérieur  de  Paris,  du  chemin  de  fer  d'Arpajon, 
comme  un  service  de  la  Compagnie  des  Omnibus,  empruntant  les  voies 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


N'  14089.  —   TRIBUNAL  D£   COMMERCE   DE  LA  SEINE.  323 

conslruiles  par  une  autre  Compagnie,  situation  dont  le  tribunal  a  déjà 
ëtë  appelé  à  connaître  ; 

Que  c'est  en  face  de  la  Compagnie  des  Omnibus  seule  que  la  Com- 
pagnie des  Tramways  se  trouve  pour  le  règlement  de  cet  emprunt; 

«  Et  attendu  qu*en  la  cause  la  Compagnie  des  Tramways  ne  conclut 
que  contre  la  Compagnie  de  Paris-Arpajon  ;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  d'exa- 
miner le  débat  au  fond  en  ce  qui  touche  la  Compagnie  des  Omnibus,  et 
qu'il  convient  de  rejeter,  faute  de  lien  de  droit,  la  demande  formée  contre 
la  Compagnie  de  Paris-Arpajon,  en  déclarant  par  suite  sans  objet  la 
demande  en  garantie  introduite  par  cette  Compagnie; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  Compagnie  parisienne  des  Tramways 
mal  fondée  en  sa  demande  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  sur 
route  de  Paris  à  Arpajon;  l'en  déboute  et  la  condamne  aux  dépens  de  sa 
demande  ; 

«  Dit  sans  objet  la  demande  en  garantie  formée  par  la  Compagnie 
d'Arpajon  contre  la  Compagnie  des  Omnibus; 

c  Et  condamne  la  Compagnie  de  Paris  à  Arpajon  au  surplus  des  dépens.  » 

14089.  FAiLLrrE.  —  loyers.  —  payement.  —  subrogation.  — 

PRIVILÈGE.  —  REJET.  —  FRAIS  DE  JUSTICE  CRIMINELLE.    —  PARTIE 
CIVILE.  —  INTÉRÊT  DE  MASSE.  —  PRIVILÈGE. 

(44  MARS  4897.  —  Pérsidence  de  M.  DESMONS.) 

JLa  créance  résultant  de  loyers  n'a  plus  le  caractère  privilégié  lors- 
qu'à la  suite  de  saisies  les  meubles  ont  été  vendus,  que  la  faillite  n'a 
appréhendé  aucun  des  objets  mobiliers  garnissant  les  lieux  et  consti- 
tuant le  gage  du  propriétaire,  ni  bénéficié  du  prix  desdits  objets. 

V  article  ^%t  du  Code  de  commerce,  aux  termes  duquel  les /rais  de 
poursuite  en  banqueroute  frauduleuse  doivent,  en  cas  d'acquittement, 
demeurer  à  la  charge  de  la  partie  civile,  peuvent  cependant  faire 
Fobjet  tCune  admission  par  privilège  lorsque  Us  poursuites  ont  eu 
lieu  dans  l'intérêt  de  la  masse  créancière  et  lui  ont  profité  en  remet- 
tant la  faillite  en  possession  d»  seul  actif  important  qu'elle  possède 
actuellement, 

Harigh  fils  c.  Planque,  syndic  de  la  faillite  Maestrati. 

Du  11  mars  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  DfiSMONS,  président;  MM**  Mazoyhib  etSAYET,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Harich  fils  requiert  son  admis- 
sion par  privilège  au  passif  de  la  faillite  Maestrati  pour  la  somme  de 
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4û,Ui  fr.  65  compreaant  8,690 fr.  70  pour  loyers  et  4,463  fr.  95  pour 
frais  de  justice; 
«  Qu'il  ëchet  d'examiner  séparément  ces  deax  éléments  de  la  demande  ; 

a  Sur  8,690  fp.  70  ; 

«  Attendu  que  Maeslrati  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  et  a  obtenu  un 
concordat  dans  le  courant  de  Tannée  1894  ;  qu'il  a  été  à  nouveau  mis  en 
faillite  le  3  décembre  4895; 

a  Attendu  que  Maestrati  occupait,  avenue  de  la  République,  pour  Tex- 
ploilation  de  son  commerce,  divers  lieux  loués  par  les  sieurs  Bertrand  à 
un  sieur  Mousseron,  actuellement  décédé,  et  aux  droits  duquel  se  trouve 
dameHarich,  femme  du  demandeur  au  procès; 

«  Attendu  que  Harich  fils  expose  que  Mousseron  a  vendu  son  fonds  de 
commerce  à  Maestrati  et  lui  a  cédé  le  droit  au  bail  des  lieux  où  était 
exploité  le  fonds  de  commerce  dont  s'agit;  qu'il  prétend  que,  tenu  soli- 
dairement avec  Maestrati  au  payement  des  loyers  et  qu'ayant  acquitté 
une  somme  de  8,690  fr.  70  pour  loyers  et  contributions  dus  par  Maes- 
trati, il  serait  subrogé  aux  droits  des  sieurs  Bertrand,  propriétaires,  et 
devrait  être  admis  par  privilège  au  passif  de  la  faillite  de  ce  dernier,  en 
vertu  des  dispositions  des  articles  4249, 4  250  et  suivants  du  Code  civil 
et  de  l'article  2102  du  même  Gode; 

«  Mais  attendu  que,  si  Harich  fils  verse  aux  débats  des  quittances  de 
loyers  délivrées  par  les  sieurs  Bertrand  au  sieur  Mousseron  dont  le  mon- 
tant s'élève  à  la  somme  de  8,690  fr.  70,  il  convient  d'observer  que  la 
faillite  de  Maestrati  a  été  clôturée,  faute  d'actif,  par  jugement  de  ce  siège 
en  date  du  34  janvier  4896,  lequel  n'a  été  rapporté  que  par  suite  de  la 
survenance  d'un  actif;  que  Maestrati  ayant  été  vendu  à  la  suite  des  sai- 
sies, la  faillite  n'a  appréhendé  aucun  des  objets  mobiliers  garnissant  les 
lieux  et  constituant  le  gage  du  propriétaire,  ni  bénéficié  du  prix  desdits 
objets; 

«  Qu'ainsi  le  privilège  du  bailleur  s'est  trouvé  éteint  au  regard  de  la 
masse  créancière  et  converti  en  un  simple  droit  de  créance  dans  la  masse 
chirographaire  ; 

«  Attendu  que  la  créance  de  Harich  est  justifiée  s'élever  à  8,690  fr.  70 
comme  il  vient  d'être  dit; 

«  Qu'il  convient  dès  lors  d'accueillir  la  demande  en  admission  de  ce 
chef,  mais  seulement  à  titre  chirographaire; 

«Sur  4,453  fr.  95: 

Attendu  que  l'admission  par  privilège  réclamée  de  ce  chef  par  Harich 
concerne  les  frais  exposés  par  lui  comme  partie  civile  à  l'occasion  d'une 
information  en  banqueroute  frauduleuse  suivie  contre  Maestrati  et  an 
tiers; 

M  Attendu  que  cette  information  a  abouti  au  renvoi  des  inculpés  de\'ant 
la  Cour  d'assises  de  laSeine,  qui,  par  arrêt  du  45  septembre  4896,  a  pro- 
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nonce  leur  acquittement  et  condamné  la  partie  civile  aux  frais  envers 
rËtat; 

«Attendu  que,  si  rarticle692  du  Gode  de  commerce  dispose  que  si  les 
frais  de  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse  ne  pourront  en  aucun  cas 
être  mis  à  la  charge  de  la  masse  et  que  si  un  ou  plusieurs  créanciers  se 
sont  rendus  parties  civiles  en  leur  nom  personnel,  les  frais  en  cas  d'ac- 
quittement demeureront  à  leur  charge,  il  convient  de  remarquer  que,  si 
Tarrèt  dont  s'agit  prononce  au  point  de  vue  criminel  l'acquittement  des 
inculpés,  le  même  arrôt  déclare  fictive  et  non  avenue  la  vente  des  voitures, 
matériel  et  outillage  passée  entre  Maestrati  et  un  tiers  et  ordonne  le 
rétablissement  aux  mains  de  la  partie  civile  du  gage  ainsi  enlevé,  pour, 
par  elle,  être  procédé  à  la  liquidation  dudit  gage  et  au  payement  de  sa 
créance,  ainsi  que  de  droit  ;  > 

a  Et  attendu  que  Harich  n*a  jamais  élevé  aucune  prétention  sur  la 
propriété  exclusive  des  voitures,  matériel  et  outillage  dont  s'agit,  qu'il 
a  abandonné  sans  conteste  au  profit  de  la  masse  créancière; 

«  Que  c'est  donc  dans  l'intérêt  de  la  masse  créancière  et  non  pour  en 
tirer  un  profit  personnel  que  Harich  a  exercé  des  poursuites  contre 
Maestrati,  lesquelles  ont  eu  pour  effet  de  remettre  la  faillite  en  posses- 
sion du  seul  actif  relativement  inportant  qu'elle  possède  actuellement; 

a  Que  dans  ces  conditions  Harich  fils  doit  être  admis  par  privilège 
pour  le  montant  des  frais  exposés  par  lui  de  ce  chef,  lesquels  sont  justifiés 
s'élever  à  la  somme  de  4 ,453  fr.  95,  et  ce  dans  les  termes  de  droit  en 
matière  de  faillite,  sans  qu'il  y  ait  lieu  par  suite  d'adjuger  au  demandeur 
le  surplus  de  ses  conclusions  ; 

■  Par  CBS  motifs  :  —  Donne  acte  à.  Planque  es  qualités  de  ce  qu'il  ne 
refuse  pas  d'admettre  Harich  fils  à  titre  chirographaire  pour  partie  de  sa 
demande  concernant  les  loyers,  sous  réserve  d'en  vérifier  le  montant; 

(c  Dit  que  Planque  es  qualités  sera  tenu  d'admettre  Harich  fils  au  pas- 
sif de  la  faillite  Maestrati,  savoir  : 

«  4<>  Par  privilège  pour  la  somme  4,453  fr.  95; 

«  2<^  Â  titre  chirographaire  pour  la  somme  de  8,690  fr.  70,  à  charge, 
par  Harich  fils,  d'affirmer  la  sincérité  desdites  créances  dans  la  forme 
ordinaire  et  accoutumée; 

€  Déclare  Harich  fils  mal  fondé  en  le  surplus  de  ses  demanda,  fins 
et  conclusions  ; 

«L'en  déboute; 

€  Et,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  dit  que  les  dépens  seront  em- 
ployés en  frais  de  syndicat,  j» 
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14090.  CHEMIN  DK  FBR.  —  VOYAGEURS.  —  TRANSPORT.  —  ENCOM- 
BREMENT. —  ABSENCE  DE  FAUTE.  —  DOMMAGES-INTÉRÂTS.  —  REJET. 

(47  MARS  4897.  —  Présidence  de  M.  BRUNEL.) 

La  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  n'a  pas  fourni  à  des  voya- 
geurs k  transport  dont  elle  avait  reçu  le  prix  à  tavanee  doit  être 
tenue  de  rembourser  ce  prix,  mais  elle  ne  saurait  être  passible  de 
dommageS'intêrêts  s'il  n*est  pas  rapporté  la  preuve  c^une  faute  qui 
lui  soit  imputable. 

Spécialement,  le  voyageur  que  la  Compagnie  de  tEst  n'a  pu 
transporter  à  l'occasion  de  la  revue  du  camp  de  Châlons  n'a  droit  à 
aucuns  dommages-intérêts  alors  qu'il  est  constant  que  la  Compagnie,, 
ayant  vu  sa  gare  envahie  par  une  foule  considér^U,  n*apu  main-- 
tenir  parmi  les  voyageurs  l'ordre  sans  lequel  elle  ne  pouvait  assurer 
le  service  des  salles  d'attente,  et  que,  d* ailleurs,  elle  a  fait  tout  ce 
qu'elle  a  pu  pour  transporter  le  plus  grand  nombre  possible  de  voya^ 
geurs. 

Époux  Berger  c.  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Du  11  mars  1897  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Brunel,  président;  MM*' Lignëreux  et  Mazoyhié,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  demandeurs  exposent  et  font 
plaider  qu'à  la  date  du  5  octobre  4896,  sur  la  foi  de  Tavis  qu'elle  mettait 
à  la  disposition  du  public  des  billets  à  prix  réduit  pour  la  revue  du  camp 
de  Châlons,  ils  ont  acheté  trois  de  ces  billets  qui,  en  raison  de  leur  nature, 
constituaient  entre  eux  et  la  Compagnie*,  qui  les  leur  avait  délivrés  à  ses 
guichets,  un  véritable  contrat  de  transport  aux  termes  duquel  cette  der* 
nière  s'engageait  à  les  transporter  de  Paris  à  Mourmelon,  en  3«  classe, 
moyennant  une  somme  de  8  francs  par  personne,  aller  et  retour»  par 
un  train  dont  le  départ  devait  s'effectuer  de  Paris  dans  la  nuit  du  8 
au  9  octobre,  à  minuit  trente;  qu'arrivés  à  la  gare  dès  deux  heures  de 
l'après-midi,  ils  y  sont  restés  jusqu'au  lendemain  matin  à  huit  heures, 
sans  que  la  Compagnie  ait  pu  leur  fournir  trois  places  dans  un  train 
quelconque  ;  que  la  Compagnie  de  l'Est  ne  saurait  invoquer  à  sa  décharge 
l'encombrement  qui  s'est  produit  dans  sa  gare  pendant  la  nuit;  que  cet 
encombrement  était  fatal;  qu'elle  devait  le  prévoir  et  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  aux  voyageurs  munis,  comme  eux,  de  billets, 
spéciaux  délivrés  pour  un  train  déterminé,  les  places  dont  elle  percevait 
le  prix  longtemps  d'avance;  qu'en  fait  elle  n'a  pas  rempli  les  obligations 
quelle  avait  librement  prises  envers  eux;  qu'aucun  cas  de  force  majeur» 
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ne  Ten  aurait  empêchée;  que  le  contrat  de  transport  qui  les  liait  devait 
donc  être  déclare  résilié  à  ses  torts  et  à  sa  charge  et  que,  pour  la  répa- 
ration  du  préjudice  qu'elle  aurait  fait  subir,  elle  devrait  être  obligée  à 
payer  à  chacun  d'eux  la  somme  de  200  francs  ; 

€  Mais  attendu  qu'il  convient  de  constater  tout  d'abord  que  le  train 
pour  lequel  des  billets  spéciaux  ont  été  délivrés  aux  demandeurs  est 
parti  de  Paris  dans  la  nuit  du  8  au  9  octobre,  à  minuit  ti*enle-cinq,  c'est- 
à-dire  avec  un  retard  de  cinq  minutes  seulement;  que,  d'autre  part,  les 
demandeurs  ne  font  pas  la  preuve  qui  leur  incombe  qu'ils  set  soient 
présentés  au  moment  du  départ  de  ce  train,  le  seul  dans  lequel  ils  avaient 
le  droit  d'exiger  des  places,  que  la  Compagnie  ait  refusé  de  les  y  laisser 
monter  ou  se  soit  trouvée  dans  l'impossibilité  de  le  faire;  qu'en  fait  la 
gare  de  l'Est  a  été,  pendant  toute  la  nuit,  envahie  par  une  foule  consi- 
dérable dont  la  Compagnie  n'a  pu  se  rendre  maîtresse,  et  que,  malgré 
tous  ses  efforts  et  les  mesures  qu'elle  avait  prises,  elle  a  été  impuissante 
à  maintenir,  parmi  les  voyageurs,  l'ordre  sans  lequel  elle  ne  pouvait 
assurer  le  service  des  salies  d'attente,  telle  qu'elle  l'avait  prévu  et  orga- 
nisé; qu'il  n'est  pas  invraisemblable,  d'ailleurs,  que  les  demandeurs  eux- 
mêmes  aient  été  empêchés  par  la  foule  de  se  présenter  en  temps  utile  et 
à  l'endroit  convenable  pour  parvenir  jusque  sur  le  quai  le  long  duquel 
était  stationné  le  train  dans  lequel  ils  devaient  monter;  que,  dans  ces 
circonstances  exceptionnellement  difficiles,  la  Compagnie  a  fait  tout  ce 
qui  était  en  son  pouvoir  pour  transporter  le  plus  grand  nombre  possible 
de  voyageurs;  qu'elle  a  mis  en  marche  dé  nombreux  trains  supplé- 
mentaires dans  la  matinée  du  9,  au  moment  même  où  les  demandeurs 
déclarent  s'être  retirés;  d'où  il  suit  que,  si  la  Compagnie  n'a  pas,  en 
foit,  fourni  aux  demandeurs  le  transport  dont  elle  avait  reçu  le  prix  par 
avance,  et  si,  de  ce  chef,  elle  doit  être  obligée  à  rembourser  la  somme 
de  84  francs  qui  représente  ce  prix,  il  ne  résulte  pas  des  faits  et  docu- 
ments de  la  cause  la  preuve  d'une  faute  qui  lui  soit  imputable,  et  qu'en 
conséquence  elle  ne  saurait  être  condamnée  à  payer  aux  demandeurs 
des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  qu'ils  ont  subi  par  son 
fait; 

«  Pab  ces  motifs  :  •*  Donne  acte  à  la  Compagnie  de  l'Est  de  ses  offres 
de  rembourser  la  somme  de  8  francs  à  chacun  des  demandeurs; 

«  Lgs  déclare  suffisantes; 

M  En  conséquence,  condamne  la  Compagnie  de  l'Est  à  payer  à  chacun 
des  demandeurs  la  somme  de  8  francs  avec  les  intérêts  de  droit; 

c  Déclare  les  demandeurs  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs  demandes, 
les  en  déboule; 

c  Condamne  la  Compagnie  de  l'Est  aux  dépens  jusqu'au  jour  des 
offres; 

N  Et  condamne  les  demandeurs  au  surplus  des  dépens.  » 
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OBSERVATION. 


V.  Gomm.  Seine,  30  avril  1896^  Journal  des  tribunaux  de  corn-' 
merce,  t.  XL VI,  p.  249,  n*  13726. 

V.  aussi  Pandectes  françaises  (Réph,  alph.),  v»  Chemins  de  fer, 
n"  3684  et  suiv. 


14091.    CHEMIN  DE  FER.  —    MARCHANDISES.    —  ENGRAIS.  —  TARIF 
APPLICABLE. 

(43  MARS  4897.  —  Présidence  de  M.  YAURY.) 

Pour  Vapplîcation  des  tarifs  on  doit  se  référer  à  la  destination 
des  marchandises  plutôt  qu'à  leur  dénomination. 

Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Lyon  c.  Gautié  et  Miribel. 

Du  13  mars  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Yaury,  président;  MM*'  Max  Girard  et  Richabdièrb,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranëe  soutient  qu'aucune  des  expéditions  faites  par  Gautié  et  Miribel 
n'ayant  atteint  le  poids  de  cinq  mille  kilogrammes,  celles*ci  auraient  dû 
être  taxées  au  tarif  général  5*  série,  et  non  pas  comme  elles  Tont  été 
réellement  au  tarif  spécial  n<^  22,  qui  n'est  applicable  qu'aux  expédi- 
tions de  cinq  mille  kilogrammes  ou  payant  pour  ce  poids; 

«  Qu'il  en  résulterait  que  la  taxe  qui  a  été  perçue  serait  inférieure  à 
celle  qui  aurait  dû  être  appliquée  d'une  somme  de  254  fr.  80,  au  paye- 
ment de  laquelle  il  conviendrait  d'obliger  les  défendeurs; 

<  Mais  attendu  qu'il  est  établi  qu'au  cours  des  mois  de  janvier  et  fé- 
vrier 4896,  Gautié  et  Miribel  ont  remis  à  la  Compagnie  de  Lyon,  en  gare 
de  fiercy,  pour  ôtre  expédiés  à  diverses  gares  du  réseau,  au  tarif  le 
plus  réduit,  quatorze  envois  qui  ont  été  qualifiés  sacs  engrais  (déchets 
de  corne)  ou  sacs  déchets  de  corne  (engrais)  et  dont  aucun  n'atteignait 
le  poids  de  cinq  mille  kilogrammes; 

a  Qu'il  est  justifié  que  cette  marchandise  avait  perdu  tous  lestarae- 
tères  de  matière  utilisable  dans  l'industrie;  qu'au  surplus  il  est  établi 
qu'elle  a  été  réellement  utilisée  comme  engrais; 

«  Qu'il  échet  de  rechercher  quel  est  le  tarif  qui  devait  être  appliqué  à 
son  transport; 

«  Attendu  que  le  tarif  spécial  P.  V.  n<»22,  applicable  spécialemeni  aux 
engrais,  est  réservé  aux  expéditions  de  cinq  mille  kilogrammes  ou  payant 
pour  ce  poids; 

«1  Qu'il  ne  pouvait  être  appliqué  en  l'espèce; 
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tt  Qu'en  Tabsence  de  tarif  spécial  applicable,  il  faut  recourir  au  tarif 
général»  qui  comporte,  sans  limite  de  poids,  d'une  part  les  déchets  de 
corne,  sans  autre  désignation,  classés  à  la  5*  série,  et,  d'autre  part,  les 
engrais  non  dénommés,  classés  à  la  6'  série; 

M  Attendu  qu'il  est  constant  que  Ton  doit,  pour  l'application  des  tarifs, 
se  référer  à  la  destination  des  marchandises  plutôt  qu'à  leur  dénomina- 
tion; 

«  Qu'il  vient  d'ôtre  expliqué  que  les  expéditions  de  Gautié  et  Miribel 
étaient  réellement  de  l'engrais  (déchets  de  corne)  ; 

«  Que  le  tarif  général  ne  comportant  pas  textuellement  la  dénomina- 
tion de  celte  marchandise,  elle  devait  être  taxée,  non  pas  ainsi  que  le 
prétend  la  Compagnie  à  la  5'  série  comme  déchet  de  corne,  mais  bien 
comme  engrais  non  dénommé  à  la  6*  série  ; 

«  Que,  sans  avoir  à  rechercher,  comme  le  fait  la  Compagnie,  si  ce  prix 
est  le  même  que  celui  du  tarif  spécial  P.  Y.  n«  22,  et  si  de  ce  fait  les 
expéditions,  sans  limite  de  poids,  payent  le  même  prix  que  celles  par  cinq 
mille  kilogrammes,  il  convient  de  rappeler  que  les  tarifs  régulièrement 
approuvés  ont  force  de  loi  et  doivent  être  rigoureusement  appliqués; 

t  Qu'ainsi  c'est  bien  à  la  6*  série  que  devaient  être  taxées  les  expédi- 
tions de  Gautié  et  Miribel; 

M  Qu'il  n'y  a  pas  eu  d'insuffisance  de  taxe  ; 

«  Que  la  demande  de  la  Compagnie  de  Lyon  n'est  pas  fondée,  qu'elle 
doit  être  repoussée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  mal  fondée  en  sa  demande; 
«  L'en  déboute; 
a  Et  la  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  24  janvier  1873,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XXIII,  p.  302,  n»  8094. 

V.  aussi  Pandectes  françaises  (Répk.  aph.),  v»  Chemins  de  fer, 
n^  5464,  K468  et  suiv. 


14092.  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  PRODUIT  IMITA.  —  PRODUIT  NA- 
TUREL. —  VOCABLE  IDENTIQUE.  —  PUBUCITÉ.  —  FAITS  INEXACTS. 
—  CONFUSION. 

(17  MARS  1897.  —  Présidence  de  M.  VAURY.) 

S'il  est  vrai  que  tout  inventeur  ou  créaieur  d'un  produit  fabriqué 
peut  donner  à  ce  produit  tappeliation  qui  lui  convient,  même  une 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


330        JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N*  H092. 

appelUUion  de  fantaisie,  il  ne  saurait  cependant  être  admis  â  em- 
ployer, pour  désigner  le  produit  imité,  le  même  et  unique  vocable, 
réservé  exclusivement  par  la  langue  et  par  l'usage  au  produit  natU" 
rel  et  d'une  valeur  infiniment  supérieure. 

On  ne  saurait  tolérer  que^  dans  sa  publicité,  un  négociant  puisse 
énoncer  des  faits  inexacts  et  s'assurer  le  bénéfice  d'une  confusion. 

GhAUBRB  SYNDICALE  DE  LA  BiJOUTBRlR,  DB  LA  JOAILLERIE 
BT  DE  l'oRFÈVRBRIB  DE  PARIS  C.  DB  BlUZB. 

Du  17  mars  1897,  jugement  da  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Vaury,  président;  MM««  Mbrmïlliod  et  Triboulbt,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Altendu  que,  suivant  exploit  de  Gobus,  en  date 
du  5  février  4896,  enregtslrë,  la  Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  avait 
assigné  de  Bluze  pour  «  s'entendre  faire  défense  de  donner  à  Tavenir  à 
ses  produits  les  noms  de  «  diamant  »,  u  saphir  n,  «  émeraude  »,  «  rubis  », 
sans  les  faire  suivre  ou  précéder  du  mot  «  imitation  »  en  caractères  de 
même  nature  et  sons  même  aspect  typographique,  et  ce  sous  une  astreinte 
de  4,000  francs  par  chaque  contravention  constatée; 

«  Voir  dire  que,  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement  à 
intervenir  et  sous  la  même  astreinte,  il  serait  tenu  de  faire  disparaître 
et  détruire  tous  catalogues,  prospectus,  pancartes  et  tous  papiers  de 
commerce,  affiches,  insertions  généralement  quelconques  ne  contenant 
par  la  rectiGcation  ci-dessus  visée  ; 

«  Voir  ordonner  la  publication  du  jugement  à  intervenir  dans  cinq 
journaux  de  Paris  et  dans  un  journal  de  chaque  ville  de  Bordeaux,  Nice, 
Yichy  et  Marseille,  au  choix  de  la  Chambre  syndicale  et  aux  frais  de  de 
Bluze; 

0  S'entendre  en  outre  condamner  aux  dépens  même  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ; 

«  Attendu  que  cette  demande  était  basée  sur  des  actes  de  concurrence 
déloyale  dont  la  Chambre  syndicale  prétendait  que  de  Bluze  s*était 
rendu  coupable  envers  ses  adhérents  ; 

c  Qu*il  était  reproché  au  défendeur,  qui  fait  métier  de  fabriquer  et  de 
mettre  en  vente  des  bijoux  ornés  de  pierres  fausses,  de  s'être  présenté 
au  public  à  l'aide  d'une  publicité  considérable,  tantôt  comme  exploitant 
une  mine  de  diamants  par  lui  découverte  en  Sibérie,  tantôt  comme  in<« 
veoteur  d'un  procédé  chimique  permettant  d'obtenir  artificiellement  le 
diamant  naturel  et  les  autres  pierres  précieuses,  rubis^  saphirs,  éme- 
raudes; 

«  Qu'il  lui  était  fait  griéf  d'avoir  proclamé  son  nouveau  diamant,  qu'il 
dénomme  a  diamant  de  Bluze  »,  comme  étant  un  produit  naturel  supérieur 
au  diamant  ancien  par  ses  propriétés  et  la  modicité  de  son  prix,  alors 
que  ces  énonciations  étaient  de  tout  point  inexactes  et  de  pure  fiction  ; 
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«  Attenda  qu'en  cours  d'instance  et  pour  éviter  toute  contestation 
judiciaire  de  Bluze  s'était  engagé  envers  la  Chambre  syndicale  :  4«  à 
supprimer  à  l'avenir  de  sa  publicité  tous  articles  faisant  allusion  à  une 
nouvelle  découverte  chimique  ou  à  l'exploitation  d'une  mine  ;  2*  à  insérer 
sur  ses  voitures  de  commerce  et  dans  ses  prospectus,  brochures  et 
annonces  le  mot  «  imitation  »  en  mômes  caractères  que  le  mot  a  dia- 
mant »  chaque  fois  qu'il  en  ferait  usage  ; 

«  Que,  sous  le  bénéfice  de  cette  promesse,  la  Chambre  syndicale,  qui 
avait  obtenu  satisfaction,  avait  mis  à  néant  sa  demande  i 

c  Attendu  que  si  de  Bluze  soutient  aujourd'hui  qu'il  aurait  satisfait  à 
toutes  les  conditions  de  son  engagement,  il  appert  des  débats  et  des 
pièces  produites  qu'il  n'a  pas  modîQé  ses  procéda  de  réclame  ; 

«  Que,  notamment  dans  les  brochures  périodiques  et  journaux  quoti- 
diens, il  ne  cesse  de  faire  paraître  des  annonces  dans  lesquelles  le  mot 
<  diamant  »  appliqué  aux  produits  qu'il  met  en  vente  figure  seul  et  sans 
correctif,  et  où  il  continue  à  proclamer  que  sa  découverte  possède  toutes 
les  qualités  caractérisques  du  diamant  naturel  ; 

«  Qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  de  Cobus,  huissier,  en  date  du 
t7  novembre  1896,  qu'il  persiste  également  à  user  des  mômes  procédés 
de  publicité  au  moyen  de  ses  cartes-annonces  à  l'intérieur  de  ses  vi- 
trines, des  inscriptions  extérieures  de  ses  devantures  et  des  indications 
peintes  sur  ses  voitures-réclames  ; 

«  Qu'il  n'iBSt  donc  pas  fondé  à  soutenir  qu'il  se  conforme  à  l'engage  - 
ment  formel  pris  par  lui  envers  le  syndicat  ; 

«  Attendu  à  la  vérité  que  de  Bluze  soutient  encore  que  les  faits  qui 
lui  sont  reprochés  ne  seraient  pas  des  actes  de  concurrence  déloyale  ; 

«  Qu'en  vertu  du  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie 
il  aurait  le  droit  d'exploiter  son  industrie  comme  bon  lui  semblerait, 
flous  la  seule  condition  de  ne  pas  porter  atteinte  aux  droits  d'autrui  ; 

«  Qu'on  ne  rencontrerait  pas  dans  sa  publicité  une  seule  allégation 
de  mauvaise  de  foi  de  nature  à  jeter  le  discrédit  sur  une  maison  rivale 
nommément  désignée,  ou  à  produire  une  confusion  entre  ses  produits  et 
ceux  mis  en  vente  par  les  bijoutiers-joailliers  ; 

c  Que  la  modicité  des  prix  auxquels  il  offre  au  public  les  bijoux  qu'il 
fabrique  suffirait  à  elle  seule  à  indiquer  que  les  pierres  ne  sont  pas 
vraies  et  à  prévenir  toute  confusion  ; 

«  Que  sa  clientèle  serait  toute  différente  de  celle  qui  achète  les  vrais 
diamants  et  les  véritables  pierres  précieuses  ; 

«  Que  le  péril  que  le  syndicat  entend  conjurer  serait  purement  ima- 
ginaire et  que,  par  suite,  sa  demande  serait  sans  intérêt; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  constant  qu'en  faisant  cette  publicité  menson- 
gère de  Bluze  n'a  eu  d'autre  but  que  de  provoquer  dans  l'esprit  du  public 
une  confusion  entre  les  véritables  pierres  fines  naturelles  et  les  produits 
Imités  qu'il  utilise  exclusivement  dans  la  fabrication  de  ses  bijoux; 

«  Que,  s'il  est  vrai  que  tout  inventeur  ou  créateur  d'un  produit 
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fabriqué  peut  donner  à  ce  produit  l'appellation  qui  lui  convient,  même 
une  appellation  de  fantaisie,  il  ne  saurait  ôtre  cependant  admis  qu'il  soit 
licite  d'employer,  pour  désigner  le  produit  imité,  le  même  et  unique 
vocable  réservé  exclusivement  par  la  langue  et  par  l'usage  au  produit 
naturel  et  d'une  valeur  inâniment  supérieure  ; 

a  Que,  d'autre  part,  on  ne  saurait  tolérer  que,  dans  sa  publicité^  un 
négociant  puisse  énoncer  des  faits  qu'il  sait  absolument  inexacts  et 
s'assurer  le  bénéOce  d'une  confusion  qu'il  provoque  ; 

€  Que  cette  confusion,  d'ailleurs,  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  déprécier 
aux  yeux  des  acheteurs  la  valeur  des  diamants  et  pierres  précieuses 
employés  par  la  collectivité  des  bijoutiers-joailliers  adhérents  au  syn* 
dicat  demandeur  ; 

«  Que  les  agissements  reprochés  à  de  Bluze  sont  donc  bien  des  faits 
de  concurrence  déloyale  et  que,  soit  qu'on  se  place  au  point  de  vue  des 
principes  généraux  qui  régissent  le  commerce  et  garantissent  la  loyauté 
des  transactions  commerciales,  il  appartient  au  tribunal  de  les  réprimer 
en  faisant  défense  à  de  Bluze  de  faire  aucune  publicité  sous  quelque 
forme  que  ce  soit  autrement  qu'en  faisant  suivre  ou  précéder  les  mots 
«  diamant  »,  «  saphir  »,  «  émeraude  »  et  «  rubis  »  du  mot  «  imitation  m 
en  caractères  de  même  nature  et  de  même  dimension,  et  ce  dans  un 
délai  à  déterminer  et  sous  une  astreinte  à  impartir; 

«  Par  ces  motifs  :  *-  Dit  que  de  Bluze  sera  tenu  de  satisfaire  aux 
engagements  par  lui  contractés  envers  la  Chambre  syndicale  de  la  bijou* 
terie; 

M  Lui  fait  défense  en  conséquence  de  donner  à  l'avenir  à  ses  produits 
les  noms  de  «  diamant  »,  «  saphir  »,  «  émeraude  »,  «  rubis  »  sans  les  faire 
suivre  ou  précéder  du  mot  <  imitation  »  en  caractères  de  même  nature 
et  sous  le  même  aspect  typographique,  et  ce  sous  peine  d'une  astreinte 
de  4 ,000  francs  par  chaque  contravention  dûment  constatée  ; 

<i  Dit  que,  dans  le  mois  de  la  signification  du  présent  jugement  et 
sous  la  même  astreinte,  il  sera  tenu  de  faire  disparaître  et  détruire  tous 
catalogues,  prospectus,  pancartes,  papiers  de  commerce,  affiches  et 
insertions  généralement  quelconques  ne  contenant  pas  la  rectification 
susvîsée,  comme  aussi  de  modifier  sur  ses  devantures  et  panneaaz  de 
voitures  de  commerce  les  inscriptions  ou  annonces  non  conformes; 

(c  Condamne  de  Bluze  aux  dépens,  qui  comprendront  le  coût  du  con- 
stat du  27  novembre  4896,  et  ce  même  à  litre  de  dommages-intérêts.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  8  février  1875,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXYI,  p.  290,  n*  9071, 

y.  aussi  Pandectes  Jrançakes  (Réph.  alph),  t«  Coneurrenee 
déloyale,  n-  209  et  suiv.,  301  et  suiv. 
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14093.  opérations  de  boursb.  —  couverturb.  —  exécution 
d'offigb. 

(34  MARS  1897.  —  Présidence  de  M.  LEGRAND.) 

Le  bénéfice  du  terme  étatU  acquis  à  quiconque  fait  une  opération 
de  bourse  pour  une  échéance  déterminée,  il  ne  peut  être  permis  au 
coulissier  qui  a  consenti  un  report  sans  exiger  de  couverture  de  la 
réclamer  ultérieurement  du  client  et,  à  défaut  de  l'obtenir,  d'exécu- 
ter  le  client  ^office  avant  la  liquidation. 

Maujean  c.  Béguin. 

Du  31  mars  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Lbgrand,  président  ;  MM*'  Garbe  et  Righardière,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que,  depuis 
le  mois  de  février  4896,  Béguin  avait  chargé  Maujean  de  faire  poar  son 
compte  diverses  opérations  de  bourse;  que  ces  opérations  ont  été  pour- 
suivies pendant  plusieurs  liquidations,  et  que  de  part  et  d'autre  les  paye- 
ments ont  été  régulièrement  et  mensuellement  payés; 

«  Qu'à  la  liquidation  du  30  septembre,  la  position  de  Béguin,  qui  se 
trouvait  acheteur  de  450  Beers,  50  Buffeldorn,  50  East  Rand,  50  Gol- 
deobuis  et  25  Ghartered,  a  été  reportée  à  Qn  octobre; 

«  Que  Béguin  à  versé  entre  les  mains  de  Maujean,  le  43  octobre,  la 
somme  de  6,741  fr.  30  dont  il  était  débiteur  pour  la  liquidation  de  sep- 
tembre ; 

«  Attendu  que  Maujean  expose  qu'à  cette  époque,  ayant  été  avisé  de 
la  disparition  de  Béguin  et,  de  plus,  le  marché  des  Mines  d'or  devenant 
très  mauvais,  il  a  demandé  par  lettre  recommandée  à  son  client  une  cou- 
verture de  40,000  francs,  et  que  sans  réponse  de  sa  part  et  après  une 
mise  en  demeure  restée  sans  effet,  il  a  d'office,  à  la  bourse  des  20  et 
24  octobre,  liquidé  la  position  de  Béguin; 

«  Qu'il  prétend  qu'il  aurait  eu  le  droit  d'agir  ainsi; 

«  Qu'on  ne  saurait  obliger,  en  effet,  un  banquier,  simple  intermédiaire, 
n*ayaot  dans  les  négociations  d'autre  intérêt  que  son  courtage,  à  subir 
le  risque  des  opérations  entreprises  par  son  client  ;  et,  par  suite,  que 
le  droit  de  demander  des  garanties  en  cas  d'événement  venant  augmenter 
le  risque  ne  saurait  être  contesté;  que,  dans  l'espèce,  la  disparition  de 
Béguin,  jointe  à  l'effondrement  des  cours,  aurait  constitué  un  motif  des 
plus  légitimes  pour  réclamer  une  couverture  et,  à  défaut  de  couverture, 
pour  mettre  fin  à  une  situation  devenant  dangereuse  ; 

m  Que  cette  liquidation  s'était  soldée  par  une  perle,  à  l'égard  de  Béguin, 
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d'une  somme  de  44,761  fr.  tO,  au  payement  de  laquelle  il . conviendrait 
de  l'obliger; 

a  Mais  attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  jamais  Béguin,  pour  les 
opérations  antérieures,  n'avait  remis  de  couverture  à  Maujean;  qu'il  avait 
toujours  néanmoins  payé  régulièrement  ses  différences; 

«  Que,  d'autre  part,  Maujean  avait  reporté  de  lui-même,  en  liquidation 
de  fin  octobre,  la  position  que  Béguin  avait  à  fin  septembre;  que  ce  con- 
trat de  report  était  définitif  et  n'était  subordonné  à  aucune  condition 
jusqu'au  34  octobre; 

«  Que  le  bénéfice  du  terme  doit  être  acquis  à  quiconque  fait  une  opé- 
ration pour  une  échéance  déterminée,  et  qu'il  ne  peut  être  permis  à  l'un 
des  contractants  de  mettre  fin  de  sa  propre  volonté  à  ce  marché  avant 
l'échéance  du  terme  fixé,  saul  dans  des  cas  exceptionnels  qui  ne  se  ren- 
contrent pas  ici  en  l'espèce; 

«  Qu'en  effet,  ni  la  disparition  de  Béguin,  fût-elle  même  justifiée,  ni  la 
dépression  survenue  sur  le  marché  financier  n'étaient  un  motif  suffisant 
pour  autoriser  Maujean  à  liquider  d'office  la  position  de  son  client  avant 
le  34  octobre,  et  que  Maujean  était  absolument  sans  droîl  pour  procéder 
à  cette  liquidation  ; 

«  Qu'il  convient,  en  conséquence,  de  laisser  à  sa  charge  le  résultat  de 
cette  liquidation  ; 

«  Qu'il  ne  saurait  donc  être  fondé  à  réclamer  à  Béguin  la  somme  de 
44,764  fr.  20  dont  s'agit,  et  que  sa  demande  doit  être  repoussée; 

<  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Maujean  mal  fondé  dans  sa  demande  ; 

«  L'en  déboute; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSEaVATION. 

V.  Paris,  12  juin  1890,  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XL, 
p.  383,  n-  12059;  Bordeaux,  17  décembre  1895,  ibidem,  t.  XLV, 
p.  848,  n»  13617  et  l'annotation. 

V.  aussi  Pandecles  françaises  (Réph,  alph,),  v  Bourse  (Opéra- 
tions de),  n««  436  et  suiv. 


14094.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  APPEL  DE  PONDS.  —  ACTIONNAIRE.    

CONSEIL  d'administration.  —  MANDAT.  —  DURÉE.  —  EXPIRATION. 
—  PROCÈS-VERBAL.  —  APPROBATION.  —  VOIES  DE  RECOURS. 

(34  MARS  4897.  —  Présidence  de  M.  VAURY.) 

Lorsque  les  administrateurs  (fune  Société  anonyme  ont  été  nom- 
més pour  une  durée  de  trois  années  par  rassemblée  générale,  iljaut 
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entendre  fMir  année,  non  pas  trois  cent  soixante-cinq  jours,  mais 
bien  la  période  comprise  entre  deux  assemblées  générales  consécutives. 

D'où  il  suit  que  le  mandat  donné  à  des  actionnaires  par  une 
assemblée  générale  se  continue  jusqu'à  la  date  de  l'assemblée  gêné" 
raie  suivante,  sous  la  seule  condition  que  cette  assemblée  soit  tenue 
dans  les  délais  fixé4  aux  statuts  sociaux. 

Les  procès-verbaux  d'une  assemblée  générale  signés  par  les  per» 
sonnes  aidant  qualité  à  cet  égard  sont  opposables  à  tous  les  action- 
noires  jusqu'à  inscription  de  faux, 

SoGifiTâ  LA  Centrale  c.  Ferribr. 

Du  31  mars  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Vaury,  président;  MM**Saybt  etSABATiER^  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Ferrier  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal,  le  28  octobre  dernier  ; 
vu  la  eonnexité,  joint  les  causes,  el  statuant  au  fond  par  un  seul  et  même 
jugement,  laut  sur  le  mérite  de  son  opposition  que  sur  sa  demande  r^ 
conventionnelle  ; 

«  Attendu  que  la  Société  la  Centrale  assigne  Ferrier  en  payement  de  la 
somme  de  4 ,800  francs,  montant  d'un  appel  de  fonds  de  50  francs  par  titre 
voté  le  12  juin  4895  par  le  conseil  d'administration  et  payable  30  francs 
le  40  juillet  4895  et  20  francs  le  20  août  suivant,  à  raisot^  de  trente-six 
actions  nominatives  n»*  i484  à  4240  et  43875  à  43880; 

M  Attendu  que,  sans  contester  qu'il  a  été  propriétaire  desdites  actions 
et  qu'en  cette  qualité  il  est  tenu  d'effectuer  les  versements  appelés  régu- 
lièrement par  le  conseil  d'administration,  Ferrier  soutient  que  la  délibé- 
ration du  conseil,  prise  le  42  juin  4895,  pour  effectuer  cet  appel,  serait 
nulle  parce  qu'elle  aurait  été  prise  par  des  administrateurs  de  fait  qui 
n'auraient  pas  eu  qualité  à  cet  effet;  qu'il  prétend  en  effet,  d'une  part, 
que  les  pouvoirs  de  quatre  administrateurs,  les  sieurs  Charles  Fédière, 
des  Pruiveaux,  Gérard,  Alfred  Rivière,  qui  leur  avaient  été  conférés  pour 
une  durée  de  trois  ans,  par  une  délibération  de  l'assemblée  générale  du 
8  juin  4892,  auraient  expiré  le  8  juin  4895,  et  que  ces  administrateurs 
auraient  été  par  suite  sans  qualité  pour  voter  un  appel  de  fonds  le  42  juin 
.4895  suivant;  que,  d'autre  part,  les  pouvoirs  des  huit  autres  adminis- 
trateurs n'auraient  jamais  été  réguliers,  leur  nomination  ayant  eu  lieu 
aux  assemblées  générales  du  28  juin  4893  et  du  30  juin  4894  par  un  vote 
à  mains  levées  où  quatre  ou  cinq  actionnaires  seulement  auraient  pris 
.part  au  vote,  alors  que  tous  les  autres  actionnaires  se  seraient  abstenus 
de  voter,  ce  qui  équivaudrait  à  un  refus  de  nomination  de  la  part  des 
actionnaires  abstentionnistes;  qu'il  demande  par  suite  au  tribunal  de  dé- 
clarer nulles  les  décisions  :  4»  de  l'assemblée  générale  du  28  juin  4893, 
portant  nomination  comme  administrateurs  des  sieurs  Pujol,  Saize,  Jar- 
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din  et  Petit;  t^  de  l'assemblée  du  30  juin  4894,  portant  Domination  des 
sieurs  Barbereau,  Delacour,  Fourchault  et  Dosse,  comme  administrateurs; 
que,  subsidiairement,  il  demande  à  faire  la  preuve  par  témoins  des  faits 
qu'il  articule  à  Tappui  de  la  nullité  de  ces  décisions;  que,  pour  toutes 
ces  raisons,  il  soutient  qu'il  ne  serait  nullement  tenu  de  répondre  à 
l'appel  de  fonds  voté  par  le  conseil  à  la  date  du  48  juin  4894  et  que,  par 
suite,  la  demande  de  la  Centrale  serait  mai  fondée  et  devrait  être  re- 


a  Mais  attendu,  en  ce  qui  concerne  les  administrateurs  dont  les  pou- 
voirs auraient  été  expirés,  que  si,  à  la  vérité,  ils  ont  été  nommés  pour 
une  durée  de  trois  années  par  la  délibération  de  l'assemblée  générale  du 
8  juin  4892,  il  ne  s'ensuit  pas  que  leurs  pouvoirs  étaient  expirés  le  8  juin 
4895;  que,  par  année,  il  faut  entendre,  non  pas  trois  cent  soixante-cinq 
jours,  mais  bien  la  période  comprise  entre  deux  assemblées  générales 
consécutives;  que,  s'il  en  était  autrement,  il  faudrait  réunir  l'assemblée 
générale  à  la  même  date;  que  l'interprétation  que Ferrier  entend  donner 
aux  statuts  aurait  pour  effet  de  révoquer  les  pouvoirs  des  administrateurs 
en  fonction,  si  l'assemblée  générale  avait  lieu  un  peu  moins  d'un  an 
avant  la  précédente,  ou  au  contraire  de  priver  la  Société  d'un& partie  de 
ses  administrateurs,  si  l'assemblée  générale  se  réunissait  un  peu  plus 
d'un  an  après  la  précédente;  qu'il  échet  donc  de  reconnaître  que  le 
mandat  donné  à  des  administrateurs  par  une  assemblée  générale  se  con- 
tinue jusqu'à  la  date  de  l'assemblée  générale  suivante,  sous  la  seule 
condition  quç  celte  assemblée  soit  tenue  dans  les  délais  fixés  aux  statuts 
sociaux  ; 

«  Et  attendu  que  l'article  30  des  statuts  de  la  Compagnie  la  Centrale 
énonce  que  l'assemblée  générale  se  réunit  dans  le  courant  du  deuxième 
trimestre  de  chaque  année;  qu'il  s'ensuit  que,  le  42  juin  4895,  les  admi- 
nistrateurs nommés  dans  l'assemblée  du  8  juin  4  892  étaient  encore  vala- 
blement en  fonction;  qu'en  tout  cas  ils  ont  été  réélus  quelques  jours 
après;  que  du  reste  leur  vote  a  été  ratifié  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  du  45  juin  4895;  qu'il  s'ensuit  que  l'appel  de  fonds  voté  par 
eux  esi  valable  ; 

a  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  autres  administrateurs  nommés 
en  4893  et  4894,  qu'il  résulte  des  procès-verbaux  des  assemblées  des 
28  juin  4893  et  30  juin  4894  que  leur  nomination  a  été  régulièrement 
faite;  que  ces  assemblées  ont  été  régulièrement  tenues;  que  les  procès* 
verbaux  ont  été  signés  par  les  personnes  ayant  qualité  à  cet  effet,  et  que 
ces  actes  écrits  sont  opposables  à  tous  les  actionnaires  jusqu'à  inscription 
de  faux;  que,  du  reste,  les  pouvoirs  de  ces  administrateurs  ont  été,  en 
tant  que  de  besoin,  confirmés  et  ratifiés  par  les  assemblées  générales  pos- 
térieures dans  lesquelles  ces  administrateurs  ont  rendu  leurs  comptes; 
que,  dans  ces  conditions  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'autoriser  Ferrier  à  faire 
la  preuve  par  témoins  des  faits  par  lui  articulés,  lesquels  ne  sont  pas 
pertinents,  il  y  a  lieu  de  décider  qu'ils  avaient  été  valablement  nommés 
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administrateurs;  qu'il  en  résulte  que  le  conseil  d'administration  était 
régulièrement  constitué  le  4  S  juin  4895  et  que,  par  suite,  l'appel  de  fonds 
voté  à  cette  date  était  régulier  et  que  Ferrier  ne  saurait  valablement  s'y 
soustraire; 

«  Et  attendu  que  cet  appel  de  fonds  a  été  porté  régulièrement  à  la 
•connaissance  des  actionnaires  par  lettre  recommandée  ;  que  le  versement 
devait  être  opéré  à  raison  de  30  francs  le  40  juillet  4895  et  de  20  francs 
4e  20  août  suivant;  qu'aux  termes  de  l'article  9  des  statuts,  en  cas  de 
retard  dans  les  versements,  les  intérêts  courent  de  plein  droit  au  taux 
de  6  pour  400  l'an;  qu'il  échet  donc  d'obliger  Ferrier  au  payement  de  la 
somme  de  4,080  francs  à  raison  des  trente-six  actions  dont  il  était  pro- 
priétaire, avec  les  intérêts  à  6  pour  400  sur  la  somme  de  4,080  francs 
depuis  le  40  juillet  4895  et  sur  la  somme  de  720  francs  depuis  le  20  août 
4895; 

«  Par  CBS  motifs  :  -^  Déboute  Ferrier  de  son  opposition  au  jugement 
duditjour  22  octobre  4899;  ordonne  en  conséquence  que  ce  jugement 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  nonobstant  ladite  opposition; 

«  Déclare  Ferrier  mal  fondé  en  sa  demande  reconventionnelle;  l'en 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

^  OBSERVATION. 

y.  Paris,  29  janvier  1894. 


COUR  D'APPEL 


14095.  ARBITRAGJB.  —  SBKTENGS.  —  ORDONNANCE  d'c  EXSQiUATUR  t. 
—  DEMANDE  EN  NULLITE.  —  OPPOSITION.  —  COMPÉTENCE. 

(44  MARS  4897.  —  Présidence  de  M.  DUPONT.) 

La  nullité  d'une  sentence  arbitrale,  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 1028  du  Code  de  procédure  civile,  ne  peut  être  régulièrement 
demandée  que  par  voie  (^opposition  à  l'ordonnance  du  président  qui 
a  ordonné  l'exécution  de  ladite  sentence. 

Le  tribunal,  dont  le  président  a  rendu  P  ordonnance  frappée  d'op^ 
position,  est  seul,  et  à  texclwion  de  tout  autre,  compétent  pour 
statuer, sur  cette  voie  de  recours. 

T.  XLVII.  2i^  T 
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PÉGARD  frères  c.  Neut. 

MM.  Pécard  frères  oat  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  17  mai  1894,  et  rapporté  dans 
le  Journal  de$  tribunaux  de  commerce,  t.  XLI,  p.  242,  n^  13071. 

Du  11  mars  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4*  cham- 
bre. MM.  DcpoNT,  président;  Mbrillon,  avocat  général;  MM**  Lb 
Barazbr  et  DuPARCQ,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  recevabilité  de  Tappel  : 

a  Considérant  que  si,  depuis  le  jugement  dont  est  appel,  Pécard  frères 
ont  formé,  devant  le  tribunal  civil  de  Beauyais,  une  demande  en  nullité 
de  la  sentence  arbitrale  du  12  janvier  4893,  cette  demande  ne  constitue 
pas  un  acte  essentiellement  incompatible  avec  la  réserve  et  Texercioe 
du  droit  d'appeler  du  jugement  du  17  mai  4894;  qu'elle  ne  saurait  être 
considérée  comme  un  acquiescement  audit  jugement  ;  que,  par  suite, 
l'appel  régulièrement  interjeté  par  Pécard  frères,  dans  les  délais  de  la 
loi,  estrecevable; 

€  Sur  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  : 

«  Considérant  que,  suivant  exploit  du  S6  février  4893,  Pécard  frères 
ont  assigné  Neut  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  résilia- 
tion de  conventions  et  en  payement  :  4«  de  48,908  fr.  65  pour  solde  de 
compte;  2"»  de  25,000  francs  à  titre  dédommages-intérêts;  qu'à  cette 
demande  Neut  répondit  que  les  contestations  qui  faisaient  l'objet  du 
litige  avaient  été  tranchées  par  une  sentence  arbitrale  en  date  du  30  dé« 
cembre  4892  et  rendue  exécutoire  le  42  janvier  suivant  par  ordon* 
nancedu  président  du  tribunal  civil  de  Beanvais;  que  Pécard  frères,  à 
leur  tour,  objectèrent  que  ladite  sentence  arbitrale  n'était  signée  que 
par  un  seul  arbitre;  que,  par  suite,  elle  était  nulle  et  que  l'ordonnance 
du  président  du  tribunal  civil  de  Beauvais  ne  pouvait  couvrir  ladite 
nullité;  qu'en  l'état  des  conclusions,  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  était  appelé  à  résoudre  la  question  de  savoir  si  la  sentence arbi« 
traie  susvisée  était  régulière  et  valable;  qu'aux  termes  de  l'article  402 
du  Code  da  procédure  civile,  il  ne  pouvait  être  statué  sur  cette  question 
que  par  voie  d'opposition  devant  le  tribunal  dont  le  président  avait 
rendu  l'ordonnance  d'exécution;  que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'en  l'état  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer, 
non  pas  sur  le  fond  du  litige,  mais  sur  la  question  de  validité  de  la  sen- 
tence arbitrale  et  de  l'ordonnance  d'exequaiur  dont  s*agit,  et  a  renvoyé, 
de  ce  chef,  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître; que  sa  décision  doit  être  confirmée  à  cet  égard  ;  que  l'évocation 
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ne  saurait  dès  lors  être  ordonnée  et  qu'il  n*y  a  lieu,  par  suite,  de  statuer 
sur  les  autres  conclusions  principales  et  subsidiaires  des  parties  ; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Pécard  frères  recevables  dans  leur  appel; 
«  Déclare  Neut  mal  fondé  dans  ses  conclusions  de  ce  chef; 
«  Met  ledit  appel  à  néant  ; 

«  Déclare  Pécard  frères  mal  fondés  dans  leurs  moyens,  Qns  et  con- 
clusions sur  la  compétence; 
«  Confirme  le  jugement  du  47  mai  4894.  » 

OBSBRVÀTION. 

Y.  Grenoble,  30  juin  1891;  Rennes,  12  février  1897. 

Y.  aussi  Pandectes  françaises  (Rép.  alph,),  y^  ArbUrage,  n«  740. 


14096.  SECRET  DE  FABRICATION.  —  PROCÉDÉ  INDUSTRIEL.  —  ABSENCE 
DE  NOUVEAUTE.  —  USAGE.  —  INTERDICTION.  —  CONCURRENGB  DÉ- 
LOYALE. —  SUBORNATION  d'eMPLOYÉ.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS; 

(\  3  MARS  h  897.  —  Présidence  de  M.  THIRIOT.) 

Ne  peut  être  reconnu  comme  secret  de  fabrication  un  procédé  indus-* 
triel  {spécialement ,  pour  le  vernissage  des  cuivres)  qui  ne  présente 
pas  les  caractères  d'originalité  et  de  nowetmté  nécessaires  pour  le 

•  mettre  hors  du  domaine  public. 

Il  n'y  a  pas  Ueu,  par  suite,  d'en  interdire  l'usage  sur  la  demande 
de  tindustriel  qui  s* en  prétend  propriétaire. 

Mais  le  fait  de  suborner  l'employé  tj^un  fabricant  pour  obtenir  de 
lui  l'indication  des  procédés  dont  se  sert  son  patron,  et  son  concours 
pour  Cinstallation  d'appareils  destinés  à  la  mise  en  œuvre  de  ces 
procédés,  constitue,  de  la  part  des  industriels  qui  ont  ainsi  agi,  un 
acte  de  concurrence  déloyale  et,  de  la  part  de  l'employé,  une  faute 
lowrdC'  pouvant  donner  action  solidaire  contre  eux,  en  réparation 
du  préjudice  subi  par  le  fabricant,  vis-à-vis  duquel  ces  agissements 

•  ont  étéeoncertés. 

Lbgomte  c.  Lambert  et  fils  et  Debauvais. 

Le  tribonal  de  commerce  de  la  Seine  avait,  à  la  date  du  8  mai 
- 1895,  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LB  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Leoomte  expose  que  Debauvais, 
■  agissant  comme  héritier  d'un  sieur  A(arguerie,  et  de  concert  avec  tous 
^  les  héritiers  de  ce  dernier,  lui  aurait  cédé  le  procédé  pour  le  vernissage 
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du  cuivre,  qu'exploitait  Marguerie  eu  son  vivant,  et  ce,  dès  le  23  août 
4883,  chacun  des  cédants  s'engageant  personnellement  à  ne  point  se 
servir,  faire  savoir  ou  divulguer  le  procédé  dont  la  propriété  et  la  jouis- 
sance étaient  ainsi  cédées  ; 

tt  Qu'il  prétend  qu'au  mépris  de  ces  engagements,  Debeauvais  aurait 
livré  le  secret  de  fabrication  du  vernissage  des  cuivres  à  Lambert,  et  ce 
moyennant  finances;  que,  de  plus,  Lambert  aurait  pris  à  son  service  le 
fils  de  Debeauvais  afin  de  procéder  à  cette  fabrication  ;  que  ces  faits  con- 
stitueraient une  violation  des  engagements  pris;  qu'il  y  aurait  donc  lieu 
pour  ce  tribunal  d'ordonner  que  Lambert,  ainsi  que  Lambert  et  fils^ 
ses  successeurs,  soient  tenus  de  cesser  la  fabrication  suivant  le  procédé 
cédé,  ainsi  qu'à  lui  payer  conjointement  et  solidairement  avec  Debeauvais 
des  dommages-intérêts  et  d'ordonner  l'insertion  du  jugement  à  inter^ 
Tenir  dans  dix  journaux  au  choix  du  demandeur  et  aux  frais  de  Lam- 
bert; 

«  Mais  attendu  que  Lecomte,  pour  justifier  ses  prétentions,  ne  s'ap- 
puie que  sur  la  déclaration  faite  par  Debeauvais  devant  le  commissaire 
de  police,  sur  une  plainte  contre  lui  déposée  par  le  demandeur,  dans 
laquelle  il  reconnaît  qu'il  a  donné  à  Lambert  le  détail  de  Ja  composition 
du  vernis  qui  est  l'objet  du  secret  de  fabrication  et  lui  a  indiqué  la  ma- 
nière de  préparer  ledit  vernis; 

M  Attendu  qu'aucune  suite  n'a  été  donnée  par  Lecomte  à  la  plainte  par 
lui  déposée  ;  qu'à  la  barre  de  ce  tribunal  Debeauvais  fait  une  déclaration 
absolument  contraire  à  celle  par  lui  faite  au  commissariat; 

<«  Que  Lambert,  de  son  côté,  déclare  que,  lorsqu'il  a  prié  Debeauvais 
de  venir  chez  lui,  c'était  uniquement  dans  le  but  de  lui  donner  les  con- 
seils que  la  pratique  pouvait  lui  suggérer  pour  l'installation  matérielle 
de  l'atelier  qu'il  se  proposait  de  monter  pour  le  vernissage  des  cuivres  ; 
qu'il  n'a  pas  eu  besoin  que  Debeauvais  lui  dévoilât  le  secret  du  vernis  à 
employer,  les  vernis  du  commerce  étant  suffisants  pour  la  fabrication 
qu'il  entendait  monter  ; 

a  Attendu  qu'on  ne  saurait  invoquer  contre  Lambert  la  déclaration 
faite  par  Debeauvais  devant  le  commissaire  de  police,  alors  qu'il  n'a  point 
été  appelé  à  y  contredire;  qu'il  est  acquis  aux  débats  et  non  contesté 
que  le  soi-disant  secret  de  fabrication  était,  à  l'époque  où  Debeauvais 
l'a  cédé  à  Lecomte,  connu  de  plusieurs  personnes  et  employé  dans  d'au- 
tres établissements;  qu'il  n'est  nullement  impossible  que  Lambert  ail 
trouvé  la  composition  d'un  vernis  équivalant  &  celui  employé  par  Lecomte; 
que  le  demandeur  ne  saurait  non  plus  tirer  argument  de  la  présence  da 
fils  de  Debeauvais  dans  les  ateliers  de  Lambert,  alors  qu'il  est  établi  que 
l'entrée  de  cet  ouvrier  chez  ce  défendeur  est  de  plusieurs  années  anté- 
rieure aux  faits  incriminés  ; 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  assimilera  un  acte  de  concurrence  ^loyale 
le  fait  par  un  industriel  de  faire  venir  chez  lui  l'employé  d'une  autre 
maison  aux  heures  où  ce  dernier  est  libre  de  son  temps  pour  procéder 
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à  rinstalIatioD  d'appareils  pour  one  fabrication  nouvelle  entièrement 
dans  le  domaine  public,  et  de  le  rémunérer  pour  ce  faire  ; 

«  Attendu  que  Lecomte  n'apporte  pas  la  preuve  que  Lambert  ait  agi, 
dans  les  circonstances,  dans  le  but  de  lui  faire  une  concurrence  déloyale  ; 
qu'en  présence  des  déclarations  contradictoires  de  Debeauvais  et  en 
l'absence  de  preuves  matérielles  de  connivence  blâmable  entre  les  défen- 
deurs, apportées  par  Lecomte,  il  échet  de  rejeter  sa  demande  à  toutes 
fins  qu'elle  comporte; 

«  Par  ces  motifs  :  ^  Déclare  Lecomte  mal  fondé  en  sa  demande  à 
toutes  fins  qu'elle  comporte  ;  l'en  déboute  et  le  condamne  par  les  voies 
de  droit  aux  dépens.  » 

-  Appel -de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  M.  Lecomte. 

Du  13  mars  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  cham- 
bre. MM.  Thiiuot,  président;  Lombard,  substitut  du  procureur 
général;  MM**  de  Las  Cases  et  Paye,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  s'il  résulte  des  documents  produi  ts  aux 
débats  que,  moyennant  la  somme  de  500  francs  à  lui  payée  par  Lambert  et 
fils,  Debeauvais,  alors  contremaître  dans  T usine  de  Lecomte,  leur  a 
dévoilé  les  procédés  de  vernissage  du  cuivre  employés  par  son  patron, 
et  leur  a  prêté  son  concours  à  l'eSet  d'installer  chez  eux  les  appareils 
destinés  à  lui  faire  concurrence,  il  n'est  pas  établi  que  les  procédés  dont 
il  s'agit  présentaient  les  caractères  d'originalité  et  de  nouveauté  néces- 
saires pour  constituer  un  secret  de  fabrication  ; 

«  Que,  par  suite,  Lecomte  est  mal  fondé  dans  le  chef  de  sa  demande 
tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  défense  à  Lambert  et  fils  de  continuer  à  se 
servir  desdits  procédés  ; 

«  Mais  que  le  fait  par  Lambert  et  fils  d'avoir  soudoyé  l'employé  de 
Lecomte  pour  fonder  une  industrie  rivale  a  été,  de  leur  part,  un  acte 
de  concurrence  déloyale  et  que  la  faute  commise  par  Debeauvais,  en 
les  aidant  dans  leur  entreprise,  a  été  d'autant  plus  lourde  qu'il  avait 
lui-même  vendu  à  Lecomte  le  procédé  de  vernissage  donnant  lieu  au 
litige; 

«  Que  Debeauvais  et  Lambert  et  fils  ont,  par  là,  causé  &  Lecomte  un 
préjudice  dont  ils  lui  doivent  la  réparation,  et  que  la  Cour,  eu  égard 
aux  éléments  d'appréciation  qui  lui  sont  soumis,  peut  en  déterminer,  dès 
à  présent,  l'importance  et  le  fixer  à  2,000  francs; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant 
en  ce  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  Lecomte  mal  fondé  en  toutes 
ses  conclusions  et  demandes,  et  l'en  ont  débouté,  et  condamné  aux  dé- 
pens; émendant,  décharge  Lecomte  des  dispositions  et  condamnations' 
contre  lui  prononcées  ; 
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M  El,  faisanl  droil  par  décision  nouvelle,  condamne  solidairement  De- 
beauvais  et  Lambert  et  fils  à  payer  à  Lecomte  la  somme  de  2,000  francs 
à  titre  de  dommage^-intërôts  ;  dit  Lecomte  mal  fondé  dans  le  surplus  de 
ses  demandes,  fins  et  conclusions  ;  Ven  déboute  ;  ordonne  la  restitution 
de  l'amende  consignée  sur  Tappel;  condamne  les  intimés  en  tous  les  dé- 
pens de  première  instance  et  d*appe1.  n 

OBSERVATION. 

W.Pandeetes  françaises  [Rép.  alph,),  v*  Concurrence  déhyak, 
n^  798  et  suiv.,  813  et  814. 


14097.  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  —7  ÉDITEUR.  -^  ANNUAIRE.  —  CON- 
GURRENCB  DÉLOYALE. 

(4  8  MARS  4  897.  --  Présidence  de  M.  ONFROY  de  BRÉVILLE.) 

Un  annuaire,  consistant  dans  un  assemblage  de  matériaux  fournis 
par  le  domaine  publie,  n*estpas  susceptible  d'une  propriété  privative, 
assimilable  à  une  propriété  littéraire. 

Dès  lors,  une  Société  peut  créer  un  annuaire  en  concurrence  avu 
celui  €^un  autre  éditeur,  sans  outrepasser  son  droit  et  sans  encourir 
d'autre  responsabilité  que  celle  qui  pourrait  résulter  de  procédés  suS' 
ceptibks  d'amener  une  confusion  entre  leurs  publications  respectives, 
soit  par  V apparence  extérieure,  soit  par  le  format  ou  le  titre  de 
f  œuvre,  seul  cas  ois  la  concurrence  pourrait  être  qualifiée  de  déloyale. 

PiFPER  C.  SABATIER  ET  C*". 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait,  à  la  date  da  24  sep- 
tembre 1896,  rendu  le  jugement  suivant  ; 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Piffer  expose  qu'après  avoir  publie, 
en  4894,  un  Annuaire  des  propriétaires  indiquant  le  nom  de  ceux-ci 
et  la  situation  de  leurs  immeubles,  il  a,  en  août  4895,  fait  paraître  une 
édition  de  cet  ouvrage,  refondue,  corrigée  et  considérablement  com- 
plétée, sous  le  litre  d'Annuaire  des  propriétaires  et  des  propriétés  de 
Paris; 

«  Qu'en  janvier  4896,  la  Société  Sabatier  etC*  a  édité  une  nouvelle 
publication  d'un  ouvrage  qu'elle  faisait  antérieurement  paraître,  ledit 
ouvrage  intitulé  Paris- Adresses,  en  donnant  les  mêmes  reoseignemeols 
que  ceux  fournis  par  Tannuaire  du  demandeur; 

et  Que  Piffer  soutient  et  fait  plaider  que  la  partie  de  cette  publicalioD» 
i^elative  aux  propriétés  et  aux  propriétaires  de  Paris  ne  serait  que  la 
copie  servile  de  son  annuaire  ; 
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a  Que  la  preuve  en  résulterait  de  la  reproduction  d'erreurs  d'adresses, 
de  noms  ou  môme  typographiques  reproduites  dans  l'ouvrage  incri- 
miné; 

«  Que  de  tels  faits  constitueraient  des  actes  de  concurrence  déloyale 
ayant  eu  pour  résultat,  sans  bourse  délier,  de  détourner  au  profit  de 
Sabatier  et  G"  la  clientèle  de  Piffer  et,  par  suite,  de  causer  à  ce  der- 
nier un  important  préjudice  en  diminuant  la  vente  de  son  annuaire; 

«  Que  PiflTer  demande,  en  conséquence,  que  ce  tribunal  déclare  que 
Sabatier  et  G**  se  sont  rendus,  yis-&-visdelui,  coupables  de  concurrence 
•déloyale  ;  qu'il  leur  soit  fait  défense  de  continuer  la  vente  de  l'annuaire 
ParU'Adresser,  avec  la  liste,  par  rues,  des  noms  et  adresses  des  pro- 
priétaires copiés  dans  son  ouvrage,  à  peine  de  4  00  francs  par  jour  de 
retard  depuis  le  prononcé  du  jugement; 

«  Qu'il  demande,  en  outre,  5,000  francs  de  dommages-intérêts  et 
l'insertion  du  jugement  à  intervenir  dans  vingt  journaux  à  son  choix,  le 
coût  de  chaque  insertion  étant  fixé  à  300  francs; 

«  Mais  attendu  que  les  annuaires,  qui  consistent  dans  un  assemblage 
de  matériaux  fournis  par  le  domaine  public,  ne  sont  pas,  à  ce  titre,  sus- 
ceptibles d'une  propriété  privative,  assimilable  à  la  propriété  littéraire; 

a  Que  Sabatier  et  O*  pouvaient  donc  avoir  une  publication  similaire  à 
celle  de  Piffer,  sans  encourir  d'autre  responsabilité  que  celle  qui  pour- 
rait résulter  des  procédés  susceptibles  d'amener  une  confusion  entre 
4es  publications  respectives  ; 

«  Qu'on  ne  saurait  leur  faire  un  grief  semblable; 

«  Qu'en  effet,  ni  la  forme  de  Paris^ Adresses,  ni  son  aspect  extérieur, 
ni  la  classification  des  renseignements  qu'il  fournit  ne  sauraient  être 
considérés  comme  susceptibles  d'induire  en  erreur  la  clientèle  sur  l'ou- 
Trage  offert  et,  par  suite,  de  la  détourner  d'acquérir  l'annuaire  publié  par 
Piffer; 

«  Que  si,  à  la  vérité,  des  erreurs  similaires  figurent  dans  les  deux 
ouvrages,  on  en  trouve  la  raison  dans  les  mêmes  sources  auxquelles 
Piffer  et  Sabatier  et  G'"  ont  dû  puiser  les  informations;  qu'en  effet,  ces 
derniers  justifient,  par  les  documents  versés  aux  débats,  avoir  mis  en 
œuvre  les  documents  nécessaires; 

«  Qu'enfin,  fût-il  établi  que  quelques  noms  et  adresses  ont  été  copiés 
sur  l'annuaire  de  Piffer,  ce  fait  ne  saurait  être  imputé  comme  faute  à 
la  charge  de  Sabatier  et  G'«,  ledit  annuaire  ne  contenant  qu'une  classifi- 
cation des  propriétés  par  rues  et  par  numéros  depuis  longtemps  publiée 
et,  par  suite,  à  la  disposition  de  tous; 

«  Que,  dès  lors,  aucun  acte  de  concurrence  déloyale  ni  même  de  plagiat 
n'étant  relevé  à  rencontre  de  Sabatier  et  G^,  il  convient  de  repousser  la 
demande  de  Piffer  à  toutes  fins  qu'elle  comporte; 

«  Par  cbs  motifs  :  —  Déclare  Piffer  mal  fondé  en  sa  demande,  à 
toutes  fins  qu'elle  comporte,  l'en  déboute; 
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«  Et  le  condamne,  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens  et  même  au 
coût  de  renregistrement  du  présent  jugement  ; 

«(  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.  » 

M.  Piffer  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  18  mars  4897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5*  cham- 
bre. MM.  Onfroy  de  Bréville,  président;  Tronquoy,  substitut  du 
procureur  général;  MM**  Pougbt  et  Le  Hénaff,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'un  annuaire  consistant  dans  un 
assemblage  de  matériaux  fournis  par  le  domaine  public  n*est  pas  sus- 
ceptible d'une  propriété  privative,  assimilable  à  une^propriété  littéraire  ; 

a  Que  la  concurrence  ne  pourrait  être  qualiûée  de  déloyale  que  si, 
par  son  apparence  extérieure,  son  format  ou  son  titre,  l'œuvre  incri- 
minée pouvait  être  confondue  par  Tacheteur  avec  celle  de  Pififer,  ce  que 
celui-ci  ne  prétend  pas  ; 

«  Considérant  que  la  Société  Sabatier  et  C^*  a  usé  d'un  droit  en  se 
servant  parmi  d'autres  documents,  des  compilations  de  Piffer,  alors 
même  qu'elle  aurait  reproduit  dans  son  annuaire  certaines  erreurs 
échappées  à  l'œuvre  de  Piffer; 

«  D'où  celui-ci  conclut  à  tort  qu'il  a  été  servilement  copié  ; 

a  Qu'en  effet,  la  Société  Sabatier  et  C*  fait  la  preuve,  par  de  nom- 
breux exemples,  qu'elle  a  fait  une  œuvre  personnelle  ; 

«  Considérant  que  Piffer  est  mal  fondé  à  invoquer  l'article  438S  du 
Code  civil  ; 

«  Qu'en  effet,  la  réparation  d'un  préjudice  n'est  due  que  s'il  est  causé 
par  un  fait  illicite; 

«  Considérant,  d'ailleurs,  que  Piffer  ne  fait  la  preuve  d'aucun  préju- 
dice, ni  d'une  diminution  de  son  tirage  par  suite  de  la  publication  de 
la  Société  Sabatier  et  C'«  ; 

u  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

t  Met  l'appelation  au  néant; 

«  Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet; 

«  Condamne  Piffer  à  l'amende  et  aux  dépens  de  son  appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  2  mai  1857, 17  août  1861  et  2  avril  1896,  Journal  dei 
trOmnaux  de  commerce,  t.  XL VI,  p.  308,  n«  13746. 

V.  aussi  Pouillet,  Propriété  littéraire^  p.  47;  Pandectet  fran- 
çaiset  (Rép.  alph.),  v  Propriété  littéraire,  n»«  865  et  suiv.,  982. 
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14098.  FAILLITE.  —  RÉUNION  DE  CRÉANCIERS.  —  CONVOCATION  IN- 
DIVIDUELLE. —  INSERTION  DANS  LES  JOURNAUX.  —  FAILLITE  d'uNE 
SOCIÉTÉ.  —  FAILLITE  INDIYIDUELLB  DU  GÉRANT.  —  SYNDIC  UNIQUE. 
—  RAPPORT. 

{n  MARS  4897.  —  Présidence  de  M.  CALARY.) 

Le  défaut  de  convocations  individuelles  n'entraîne  pas  la  nullité 
de  la  délibération  prise  par  les  créanciers  d^une  faillite  dans  une 
réunion  qui  a  d'ailleurs  été  annoncée  par  des  insertions  dans  les 
foumaux. 

Une  faillite  devant  être  représentée  par  son  syndic  aux  opéra- 
tions éks  autres  faillites  dans  lesquelles  elle  peut  être  intéressée,  le 
syndic  de  la  faillite  d'une  Société  peut  valablement  recevoir  le  rap- 
port présenté  sur  les  opérations  de  la  faillite  personnelle  du  gérant 
de  la  Société. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  le  syndic  de  la  faillite  sociale  est  en 
même  temps  le  syndic  de  la  faillite  individuelle  du  gérant. 

FiERFORT  c.  DuMBSNiL  ès  noms. 

Du  ii  mars  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6*  cham- 
bre. MM.  Galary,  président;  Gadot  de  Villbmomble,  substitut  du 
procureur  général  ;  MM*'  Guérin  et  Brissard,  avocats. 

«  LA  GOUR  :  —  Statuant  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Vitry-le-François,  jugeant  commercialement,  le  29  juin  4895; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  soumis  à  la  Gour  que,  à  la 
réunion  des  créanciers  de  la  faillite  personnelle  de  Valiet,  du  S  octobre 
4893,  les  créanciers  personnels  de  Yallet,  parmi  lesquels  Fierfort,  ont 
été  individuellement  convoqués  ; 

«  Gonsidérant  qu'il  n'en  a  pas  été  de  môme  des  créanciers  de  la  faillite 
de  la  Société  de  la  Gaisse  commerciale  de  Yitry,  qui  étaient  en  même 
temps  créanciers  de  Vaiiet,  mais  qu'il  est  établi  que  le  rapport  des  syn- 
dics leur  avait  été  envoyé  avec  l'indication  de  l'objet. de  la  réunion; 
qu'en  outre  celle-ci  avait  été  annoncée  dans  trois  journaux  de  Yitry  ; 
qu'il  est  constant  en  fait  que  tous  les  intéressés  ont  été  suffisamment 
prévenus;  qu'enfin  il  était  manifeste  que  la  réun^n  ne  pourrait  aboutir 
qu'à  l'état  d'union  des  créanciers;  qu'en  présence,  de  cet  ensemble  de 
drcoQStances,  les  premiers  juges  ont  pu,  à  juste  titre,  considérer  que 
la  convocation  individuelle  n'était  pas  indispensable  et  que  l'irrégularité 
commise  ne  devait  pas  entraîner  la  nullité  de  la  réunion  ; 

«  Considérant,  en  ce  qui  toucbe  le  double  rôle  joué  par  Dumesnil  à 
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cette  réunion,  qu'il  est  de  principe  qu'une  faillite  doit  être  représentée 
par  ses  syndics  aux  opératioos  des  autres  faillites  dans  lesquelles  elle 
peut  être  intéressée;  que  les  syndics  de  la  faillite  de  la  Caisse  commer- 
ciale de  Vitry  ont  donc  naturellement  représenté  cette  faillite  à  la  réu- 
nion de  la  faillite  personnelle  de  Yallet  du  2  octobre  4893;  que  Dumes- 
nil,  Fun  d'eux,  a  pu  valablement,  au  nom  des  créanciers  de  la  faillite  de 
la  Caisse  commerciale  de  Vitry,  recevoir  le  rapport  présenté  sur  les 
opérations  de  la  faillite  personnelle  de  Vallet  ;  que  cette  circonstance, 
qu'il  était  en  môme  temps  syndic  de  la  faillite  personnelle  de  Vallet  et 
que  c'est  lui  qui  a  présenté  ledit  rapport,  ne  saurait,  tout  anormale  qu'elle 
puisse  paraître,  suffire  pour  annuler  la  réunion,  étant  donné  que  les 
inlérôts  des  deux  faillites  étaient  identiques;  qu'au  surplus  toutes  cri- 
tiques utiles  contre  le  rapport  de  Dumesnil  auraient  pu  se  produire  pos- 
térieurement à  la  réunion  du  %  octobre  comme  à  cette  réunion  même; 
qu'il  n'est  pas  justiQé  que  les  faits  relevés  par  Fierfort  aient  entraîné 
pour  lui  un  préjudice; 

«  Considérant  enfin  que,  s'il  est  vrai  qu'au  nombre  des  magistrats  qui 
ont  composé  le  tribunal  lors  du  jugement  du  6  octobre  4893,  qui  a  homo- 
logué la  décision  des  créanciers  de  la  faillite  Vallet,  figure  Dumesnil,  qui 
avait  déjà  pris  part  comme  syndic  à  cette  délibération,  on  ne  saurait 
tirer  de  cette  circonstance  aucun  argument  décisif;  qu'il  est  constant 
que  c'est  comme  avoué  le  plus  ancien  que  Dumesnil  a  été  appelé  à 
compléter  le  tribunal;  qu'il  n'a  pas  été  récusé  par  les  parties;  qu'il  n'a 
pas  cru  devoir  se  récuser  lui-même,  malgré  la  situation  délicate  qu'il 
avait  dans  la  cause  et  qu'il  n'était  pas  légalement  obligé  de  le  faire;  que 
cette  situation  a,  du  reste,  été  parfaitement  connue  des  membres  du 
tribunal;  qu'il  n'y  a  lieu  d'annuler  le  jugement  de  ce  chef; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  qui  ne  sont  pas 
contraires  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

«  Ordonne  qu'il  sera  exécuté  selon  ses  forme  et  teneur;    . 

<f  Déclare  l'appelant  mal  fondé  en  ses  demande,  fins  et  conclasions  ; 

«  L'en  déboute  ; 

«  Condamne  Fierfort  à  l'amende  et  aux  dépens  de  son  appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  7  juin  1890. 

14099.  FAILLITE.  —  TRANSACTION.  —  JUGEMENT  d'hOMOLOOATIOK. 
—  CRÉANCIER.  —  TIERCE  OPPOSITION.  —  SYNDIC  —  RESPONSABI- 
LITÉ. 

(23  MARS  1897.  —  Présidence  de  M.  CALARY.) 
La  tierce  opposUion  n'étant  reeevable  que  de  la  part  de  ceux  qui 
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n'ont  ni  figuré  ni  iU  représentés  dans  une  instance  et  Us  syndics 
représentant  la  masse  des  créanciers  dans  les  procès  intéressant  la 
faillite,  un  créancier  n'est  pas  recevable  à  attaquer  par  là  voie  de  la 
tieree  opposition  le  jugement  qui  a  homologué  une  transaction  inter- 
venue entre  le  syndic  et  un  tiers. 

Le  dol  qui  aurait  été  commis  en  pareil  cas  par  le  syndic  au  pré-, 
judiee  de  la  masse  ne  saurait  constituer  une  cause  de  nullité  de  la. 
transaction  dans  les  termes  de  F  article  1116  ^u  Code  civil. 

Le  syndic  n* étant  pas  le  mandataire  des  créanciers  individuelle', 
ment,  mais  le  mandataire  de  justice  et  de  la  masse,  un  créancier 
n'a  pat  qualité  pour  intenter  contre  lui  une  action  en  responsabilité 
fondée  sur  t article  1992  du  Code  civil. 

FiERPORT  c.  faillite  Société  Vallet  et  C*. 

Du  23  mars  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6*  chambre. 
MH.Calart,  président;  Gadot  de  Villbmomble,  substitut  du  pro- 
cureur général;  MM*'  Guérin  et  Brissard,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  les  intimés,  en  qualité  de  syndics 
de  la  faillite  de  la  Société  de  la  Caisse  commerciale  de  Vitry,  Société 
Yallet  et  C**,  et  de  la  faillite  personnelle  de  Vallet,  ont  conclu,  à  la  date 
des  2  et  46  mai  4892,  avec  la  dame  veuve  Vallet,  une  transaction  relative 
aax  reprises  de  ladite  dam<9;  que  cette  transaction^  conformément  aux 
r^les  prescrites  par  la  loi,  a  été  homologuée  par  jugement  du  tribunal 
de  Vitry-le-Francois,  le  ta  novembre  suivant;  que  l'appelant,  un  des 
créanciers  des  deux  faillites,  a  formé  tierce  opposition  au  jugement 
d'homologation  et  demande  la  nullité  de  ladite  transaction; 

«  Considérant  qu'il  est  de  principe  qu'une  partie  ne  peut  former  tierce 
opposition  à  un  jugement  que  lorsqu'elle  n'a  pas  figuré  ou  n'a  pas  été 
représentée  dans  l'instance; 

«  Considérant  que,  dans  une  faillite,  les  syndics  sont  les  mandataires 
légaux  de  la  masse  des  créanciers  comme  du  failli;  que  ce  qui  a  été  jugé 
avec  eux  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  leur  sont  confiés  par  la  loi 
oblige  les  créanciers  comme  le  failli;  que  ni  les  créanciers  ni  le  failli  ne 
peuvent  donc  former  tierce  opposition  à  un  jugement  rendu  dans  une 
instance  où  ils  ont  été  ainsi  représentés^ 

«  Considérant  que  Fierfort  ne  méconnaît  point  ce  principe,  mais  sou- 
tient qu'il  ne  saurait  recevoir  son  application  dans  l'espèce,  la  transac- 
tion étant  entachée  de  dol  ; 

«  Considérant,  sans  doute,  que  le  dol  peut  être  une  cause  d'annulation 
des  conventions;  qu'aux  termes  de  l'article  4446  du  Code  civil,  invoqué 
par  l'appelant,  il  y  a  dol  et  que  ce  dol  est  une  cause  de  nullité  lorsque 
les  manœuvres  pratiquées  par  Tunedes  parties  sont  telles  qu'il  est  évident 
que,  sans  ces  manœuvres,  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté;  que 
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veuve  Vallet  pourrait,  si  des  manœuvres  de  ce  genre  avaient  été  pra- 
tiquées vis-à-vis  d'elle,  invoquer  ledit  article  4H6  contre  les  syndics; 

«  Mais  que  cet  article  ne  s'applique  manifestement  qu'entre  les  cocon- 
tractants  au  profit  de  celui  qui  a  été  induit  en  erreur  par  les  manœuvres 
de  l'autre,  et  que  les  créanciers  ne  pourraient  de  ce  chef,  en  aucune 
hypothèse,  exercer  contre  les  syndics  aucune  action  en  nullité;  que 
l'appelant  ne  saurait  davantage  invoquer  l'article  4446  en  prétendant 
que  c'est  dans  l'homologation  même  de  la  transaction,  c'est-à-dire  au 
regard  du  tribunal,  qu'il  y  aurait  eu  doi  de  la  part  des  syndics  et  que  ce 
dol  aurait  consisté  dans  une  dissimulation  par  eux  des  fkits  de  la  cause; 

M  Considérant  qu'un  jugement  n'est  pas  un  contrat;  que  le  fait  par.  une 
partie  de  ne  pas  faire  connaître  la  vérité  au  juge  ne  saurait  constituer 
un  doi  dans  le  sens  de  l'article  4  4  4  6  ;  qu'en  tout  cas,  ce  ne  serait  pas  par  la 
voie  de  la  tierce  opposition  que  la  rétractation  du  jugement  pourrait  être 
poursuivie;  qu'enfin,  dans  l'espèce,  il  n*est  pas  établi  que  le  tribunal, 
qui  a  dû  contrôler  les  dires  des  parties,  ait  ignoré  la  véritable  situation; 
que  l'article  4446  ne  peut  donc  pas  être  invoqué  par  Fierfort  contre  les 
syndics; 

ce  Considérant  que  l'appelant  tire  encore  argument,  mais  à  un  autre 
point  de  vue,  du  doi,  qui,  d'après  lui,  existerait  dans  la  cause; 

«  Qu'il  invoque  l'article  499S  du  Code  civil;  que,  dans  cet  article,  aux 
termes  duquel  le  mandataire  répond  du  dol  dans  sa  gestion ,  le  mot 
a  dol  B  a  un  sens  différent  de  celui  de  l'article  4  446  et  signifie  visible- 
ment toute  faute  intentionnelle  commise  par  le  mandataire  au  regard  du 
mandant  ; 

a  Mais  considérant  que  les  syndici  ne  sont  pas  les  mandataires  de  Fier- 
fort  au  sens  légal  ordinaire  du  mot;  qu'ils  sont  les  mandataires  de  la 
masse  des  créanciers,  et  encore  même  avec  ce  caractère  particulier  qu'ils 
sont  des  mandataires  de  justice;  qu'ils  no  peuvent  avoir  à  répondre  de 
leur  gestion  devant  chacun  des  créanciers  en  particulier  ;  que  Fierfort 
ne  peut  invoquer  contre  eux  l'article  4991; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Fierfort  ne  peut  exercer  avec 
succès  une  action  en  nullité  de  la  transaction  pour  dol  ;  que  tout  en  re- 
connaissant que  cette  transaction,  inspirée  par  un  sentiment  de  bien- 
veillance excessive  pour  la  veuve  Vallet,  est  exceptionnellement  favo- 
rable à  celle-ci  et  que  les  critiques  formulées  à  ce  sujet  par  Fierfort 
sont  en  grande  partie  fondées,  et  sans  avoir  à  rechercher,  d'ailleurs,  si 
une  faute  peut  ôtre  établie  de  ce  chef  à  la  charge  des  syndics  et  si 
un  autre  genre  d'action  pouvait  être  ouvert  à  Fierfort,  il  échet  de  décider 
que  sa  demande,  telle  qu'elle  se  présente,  fondée  sur  le  dol,  ne  peut  être 
accueillie; 

a  Considérant  que  Fierfort  demande  encore  l'annulation  delà  transac- 
tion parce  que  le  failli,  ou  à  son  défaut  ses  représentants,  n'y  auraient 
pas  été  appelés,  et  ainsi  parce  que  l'estimation  du  mobilier  parcommis- 
saire-priseur,  convenue  dans  la  transaction,  n'aurait  pas  été  faite; 
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t  Mais  considérani,  sans  avoir  à  rechercher  quelle  pourrait  être  la 
sanction  de  ces  irrégularités  ou  négligences  et  si  elles  pourraient,  dans 
certains  cas,  empêcher  une  homologation»  qu'on  ne  saurait  s'y  arrêter 
en  présence  du  jugement  d'homologation  rendu  par  le  tribunal;  que 
Fierfort,  régulièrement  représenté  par  les  syndics  dans  cette  instance 
et  ne  relevant  d'ailleurs,  quant  aux  chefs  dont  s'agit,  aucun  dol  ou  fraude, 
ne  saurait  former  de  ces  chefs  opposition  au  jugement,  qu'il  échet  donc 
de  confirmer  le  jugement; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  non  contraires; 

«  Considérant,  toutefois,  que  la  suppression  des  passages  des  conclu- 
sions jugés  injurieux  pour  les  syndics  ne  doit  pas  être  intégralement 
maintenue;  que  dans  le  premier  paragraphe  ce  membre  de  phrase  «  les 
syndics  savaient  que  le  traité  passé  avec  la  dame  Vallet  n'était  pas 
avantageux  à  la  masse  des  créanciers  »  peut  être  considéré  comme  ne 
dépassant,  ni  au  fond  ni  dans  la  forme,  ce  que  Fierfort,  en  présence 
des  faits  de  la  cause,  avait  le  droit  d'insérer  dans  ses  conclusions  ; 

«  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Con6rme  le  jugement  dont  est  appelé  avec 
amende  et  dépens. 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  28  mars,  9  avril  1866,  3i  juillet  1879,  9  avril 
1888;  Paris,  24  décembre  1849  et  12  juillet  1889;  Poitiers,  20  jaa- 
vier  1853  et  26  juillet  1886;  Nancy,  28  décembre  1886. 

V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  de  commercial, 
t.  Il,  n-  2680,  2803  et  2813;  Reaouard,  Traité  des  faillites,  t.  I*% 
p.  316;  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  t.  VII, 
H»  2475;  Garsonnet,  Traité  de  procédure,  t.  V,  n*  I096-;  Bravard- 
Yeyrières  et  Démangeât,  Traité  de  droit  cômm^TCuU,  t.  V,  p.  301  ; 
Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  n"*  966;  Rubea.de  Couder,  Die» 
tionnaire  de  droit  commercial,  v<»  Faillite,  n""*  2^7  à  251  et  n<>  1134. 


14100.  FONDS  DB  COMMERCE.  —  VENTE.  —  NOTAIRE.  —  MANDAT.  — 
SOMMES  DÉPOSÉES.  —  SOLDE  NON  RÉCLAME  PAR  l'un  DES  CRÉAN- 
GIBBS.  —  SURVBNANCE  DE  NOUVELLES  OPPOSITIONS.  —  FAILLITE  DU 
VENDBÇR.  —  RECOURS  CONTRE  LE  NOTAIRE. 

(7  AVRIL  1897.  —  Présidence  de  M.  BOUCHER -CADART.) 

Le  notaire  rédacteur  d'un  acte  de  vente  de  fonds  de  commerce, 
qtd  a  accepté  le  mandat  de  conserver  la  portion  de  prix  payée  comp» 
tant,  et  de  la  répartir  aux  créanciers  du  vendeur,  ne  peut  être  dé- 
claré responsable  des  conséquences  d^une  saisie-arrêt  formée  par  un 
créancier  qui  a  négligé  de  prendre  part  à  la  répartition  des  fonds 
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alors  qu'ils  Haieni  disponibles,  et  des  condamnations  que  ce  eréan- 
eier  saisissant  a  pu  obtenir  vis-à-vis  de  l'acquéreur,  lorsque  celui-ci, 
appelé  en  justice  aux  fins  de  la  vaiidité  de  la  saisie^arrét  du  criaU" 
cier  impayé,  a  négligé  de  mettre  eh  àause  le  notaire  qui  avait  détenu 
tesfmds,  et  ne  fait  pas  la  preuve,  qui  lui  incombe,  (Fune  faute  ou 
négligence  à  la  charge  dudit  notaire. 

Le  défaut  de  payement,  en  temps  utile,  de  ce  créancier  resté 
impayé  ne  peut  pas  être  reproché  au  notaire,  lorsque  les  fonds  de- 
meurés entre  ses  mains  pour  être  remis  à  ce  créancier  étaient,  par 
suite  de  saisies-arrêts  formées  par  d'autres  firéaneiers  du  vendeur, 
devenues  indisponibles  au  moment  où  le  créancier  s'était  présenté 
pour  les  recevoir,  et  ont  dû,  par  suite  de  la  faillite  du  vendeur,  être 
remis  aux  mains  de  son  syndic. 

Bgllamy  c.  Lbglerg. 

Du  7  avril  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  chambre. 
MM.  BouGHER-GADARTy  président;  Van  Cassbl,  avocat  général; 
MM**  Auguste  Martini  et  Béraro,  avocats. 

M  LA  COUR  :  —  CoDsidérani  qu'il  appartient  à  Beliamy  de  faire 
la  preuve  de  la  faute  ou  de  la  négligeance  qu*il  impute  au  notaire  Leclerc, 
et  de  laquelle  il  résulterait  une  responsabilité  vis-à-vis  de  celui-ci;  qu'il 
n'a  pas  fait  cette  preuve;  qu'en  effet,  s'il  est  exact  qu'une  somme  de 
6,750  francs  est  restée  entre  les  mains  du  notaire  Leclerc,  afin  de 
payer  des  créanciers,  et  si  un  certain  nombre  de  ceux-ci  ont  été  rem- 
boursés, il  ne  résulte  pas  des  documents  de  la  cause  que  Fresneau  ait 
fait  les  diligences  utiles  pour  se  faire  solder  le  montant  de  sa  créance, 
soit  4,346  fp.  45,  aussitôt  après  que  les  publications  d'usage  avaient  été 
faites,  et  que  le  délai  de  dix  jours  eût  été  passé,  ainsi  que  l'avaient  fait 
les  créanciers  qui  ont  été  désintéressés; 

a  Considérant  que  c'est  par  jugements  du  8  décembre  1887  et  du  4  fé- 
vrier 4  888  que  Presdeau  obtint  un  titre  exécutoire  relatif  à  ^créance; 
.que  ce  n'est  qu'à  ce  moment  que  sa  situation  fut  nettement  établie,  ei 
.qu'il  fut,  sans  contestation  possible,  un  créancier  pouvant  exiger  le 
payement  de  ce,  qui  lui  était  dû,  et  non  pas,  ainsi  qu'il  l'avait  demandé 
antérieurement,  le  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de 
sommes  sur  lesquelles  il  aurait  des  droits  à  exercer; 

«Considérait  qu'avant  les  dates  susindiquées,  le  7  novembre  4887, 
deux  nouvelles  oppositions  avaient  été  pratiquées  par  Léonard  pour  une 
somme  importante  de  6,748  francs,  et  par  la  Société  des  chardonnages 
d'Amercœur,  dont  le  siège  est  à  Jumet  (Belgique),  pour  4,453  francs; 
que,  dans  ces  conditions,  le  devoir  de  Leclerc  était  de  ne  plus  payer  avec 
les  fonds  dont  il  ne  pouvait  se  dessaisir  puisqu'il  n'avait  pas  à  se  faire 
juge  delà  valeur  des  oppositions  mentionnées  phis  haut;     . 
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c  Considérant  que,  sur  ces  entrefaites,  Deschampa,  qui  avait  vendu 
son  fonds  à  Beliamy,  fut  déclare  en  faillite,  et  que  Leclerc  dut  verser 
entre  les  mains  du  syndic  nommé  les  4,346  fr.  45  qu'il  détenait  toujours, 
et  qui,  étant  le  reliquat  de  ce  qui  avait  été  payé  par  Bellamy,  pour 
l'achat  du  fonds  Deschamps,  étaient  la  propriété  de  la  masse  créiancière 
de  celui-ci  ; 

«  Considérant  que,  pendant  cette  première  période,  depuis  les  publi. 
cations  et  après  le  délai  de  dix  jours  francs,  Fresneau  doit  s'imputer  à 
lui-môme  de  n'avoir  pas  été  désintéressé  comme  l'avaient  été  d'autres 
créanciers  plus  diligents  ; 

(•  Considérant  que,  dans  la  deuxième  période,  dans  laquelle  ayant  un 
titre  exécutoire,  après  que  Deschamps  fut  en  faillite,  Fresneau  poursuivit 
en  justice  Bellamy,  et  celui-ci  fut  condamné  à  payer  ce  qui  était  dû  audit 
Fresneau;  que  Bellamy,  qui  n'avait  pas  mis  en  cause  Leclerc  dans  l'in- 
stance dirigée  par  Fresneau  contre  lui,  a  assigné,  le  28  février  4893,  ledit 
Leclerc,  prétendant  que  cet  officier  minist^iel  n'avait  pas  rempli  le 
mandat  dont  il  l'avait  chargé,  et  avait  été,  ^lar  sa  faute  ou  sa  négligence, 
la  cause  de  la  perte  de  son  procès  <x>ntre  Fresneau  et  devait  par  consé- 
quent r  indemniser  ; 

«  Gonâdérant  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont,  par  leur 
décision  du  ^0  juillet  4894,  dont  est  appel,  condamné  Leclerc  à  payer  à 
Bellamy  la  somme  que  cejui«ci  avait  été  obligé  de  solder  à  Fresneau  ;  qu'en 
effiH  il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Leclerc  n'a  pas  pu  exécuter  le 
mandat  dont  s*agit  en  ce  qui  touche  Fresneau,  ainsi  qu'il  l'avait  fait  pour 
d'autres  créanciers,  et  qu'en  versant  entre  les  mains  du  syndic  de  la 
faillite  Deschamps  la  somme  qui  restait  dans  son  étude,  il  n'a  fait  que  se 
conformer  à  la  loi; 

«  Considérant  que  ies  énonciations  mêmes  du  reçu  que  Leclerc  obtint 
du  syndic  indiquent  combien  le  notaire  se  préoccupait  des  oppositions 
Dûtes  et  tenait  à  avoir,  à  ce  point  de  vue,  une  décharge  qui  le  mit  à  l'abri 
de  tonte  responsabilité  ; 

«  Considérant  que  c'est  en  vain  que  l'on  soutiendrait  que  Leclerc  s'est 
personnellement  reconnu  responsable  vis-à-vis  de  Bellamy  ;  qu'en  eiïet, 
les  documeiits  versés  au  débat  établissent  que  Leclerc  a  reconnu  sa 
responsabilité  pour  les  payements  faits  aux  mains  des  premiers  créanciers 
dont  il  a  été  question  plus  haut,  et  aux  mains  du  syndic  de  la  faillite  Des- 
champs; mais  qu'il  n'a  jamais  reconnu  d'autres  responsabilités  pouvant 
loi  incomber  pOur  d'autres  actes  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas 
Ueude  s'arrêter  aux  conclusions  d'appel  incident  formulées  par  Bellamy, 
lesquelles  sont  mal  fondées  en  présence  de  ce  qui  Va  être  jugé,  et  alors 
qu'il  est  établi  que  le  notaire  Leclerc  n'a  commis  aucune  faute  pouvant 
engager  sa  responsabili  té  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Met  les  appellations  principale  et  incidente,  et 
oedont  est  appel  principal  par  Leclerc,  à  néant; 
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«  ÉmeDdant,  décharge  Leclerc  des  dispositions  et  condamnations 
prononcées  contre  lui;  et  faisant  droit  par  décision  nouvelle; 

u  Déclare  Bellamy  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions ;  Ten  déboute;  le  déclare,  par  suite,  mal  fondé  en  son  appel  incident; 
Ten  déboute;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  Tappel 
principal  de  Leclerc;  condamne  Bellamy  à  Tamende  de  son  appel  inci- 
dent, et  en  tous  les  dépens  faits  sur  les  causes  de  V  instance  et 
d'appel.  •> 


14101.  FAILLITE.  —  REVENDICATION  DB  MARCHANDISES.  —  LIVRAI- 
SON EN  GARE.  —  DÉFAUT  d'eNLÈVEMENT.  —  ARTICLE  576  DU  CODE 
DB  COMMERCE. 

(8  AVRIL  4897.  -^  Présidence  de  M.  TfflRlOT.) 

L'action  en  revencUcaiion  autorisée  par  tarticle  576  du  Code  de 
commerce  a  pour  but  de  faire  rentrer  le.  vendeur  en  possession  des 
choses  dont  il  a  transféré  la  propriété  et  la  possession  au  failli  avant 
d'en  avoir  reçu  le  prix;  et  il  ne  suffit  pas,  pour  mettre  obstacle  à 
l'exercice  de  cette  action,  que  la  chose  vendste  dit  été  livrée  et  mise  à 
la  disposition  de  F  acheteur. 

Il  faut  que  celui-ci  en  ait  effectivement  dispûsé  au  profit  d'un  tiers 
de  bonne  foi,  ou  que  la  tradition  de  la  chosefevendiquée  ait  été  effeC'- 
tuée  dans  ses  magasins,  ou  dans  ceux  d'un  commissionnaire  chargé 
de  la  vendre  pour  son  compte. 

Les  magasins  des  gares  de  chemins  de  fer,  ou  sont  entreposées  les 
marchandises  dont  les  destinataires  n'ont  pas  pris  livraison,  ne 
peuvent  pas  être  assimilés  aux  magasins  de  l'acheteur;  et  lès  frais  de 
magasinage  perçus  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent, 
sous  aucun  rapport,  être  assimilés  à  des  loyers,  ces  frais  n'étant  pas 
dus  en  vertu  d'un  contrat,  mais  en  vertu  de  tarifs  établis  par  tautO" 
ritépubUque. 

Brisson-Dauthbl  c.  Geoffroy,  syndic  Weil. 

Le  tribuaai  de  commerce  de  Ghàlons-sar-Marne  avait,  à  la  date 
du  11  novembre  1894,  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Ui  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  suivant  conventions  verbales  des 
42,  U,  46  et  47  septembre  4894,  Brisson  a  vendu  à  Weil  4,000  quintaux 
d'avoine,  livrables  à  Brienne-le-Château,  dans  les  toiles  de  l'acheteur, 
500  quintaux  en  septembre  et  500  quintaux  dans  la  première  quinzaine 
d'octobre; 

«  Attendu  que  les  livraisons  de  septembre,  faites  en  partie  seulemeai. 
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laissaient  Brisson  débiteur,  sur  Tensemble  du  marché,  de  sept  cent  vingt- 
deux  quintaux,  qui,  sur  les  pressantes  réclamations  de  Weil,  ont  été 
expédiés  en  différentes  fois  les  40,  45^  46,  17  et  48  octobre  dernier; 

«  Attendu  que,  par  jugement  de  ce  siège,  en  date  du  26  octobre  même 
mois,  Weil  a  été  déclaré  en  état  de  faillite; 

«  Attendu  que  Brisson,  se  fondant  sur  les  dispositions  de  l'article  676 
du  Code  de  commerce,  a  assigné  le  syndic  en  revendication  des  sept  cent 
vingt-deux  quintaux  dont  s'agit,  restés  aux  mains  de  la  Compagnie  de 
l'Est; 

«  Attendu  que  la  prétention  de  Brisson  e&t  basée  sur  ce  fait  que  la 
tradition  de  la  marchandise  n'aurait  pas  été  effectuée  dans  les  magasins 
du  failli  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  tradition  de  la  marchandise  dans 
les  magasins  du  failli  est  en  effet  nécessaire  pour  faire  obstacle  à  l'action 
en  revendication  du  vendeur  non  payé,  mais  qu'il  est  admis  en  jurispru- 
dence que  l'on  doit  entendre  par  magasins  de  l'acheteur  failli,  dans  le 
sens  de  l'article  576,  non  pas  uniquement  ses  magasins  proprement  dits, 
mais  aussi  tout  lieu  choisi  par  lui,  où  la  marchandise  est  à  sa  disposition 
pour  en  faire  le  commerce  et  l'offrir  au  public; 

a  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  établi  que  les  frais  de  transport  des 
sept  cent  vingt-deux  quintaux  d'avoine  dont  s'agit  ont  été  acquittés  à 
leur  arrivée  en  gare  par  Weil,  à  qui  les  récépissés  ont  été  remis  ;  que» 
dès  ce  moment,  celui-ci  a  eu  la  possession  aussi  bien  apparente  que  réelle 
de  la  marchandise  qui  était  incontestablement  à  son  entière  disposition; 

«  Que  si  elle  a  été  laissée  par  le  destinataire  dans  les  magasins  de  la 
Compagnie,  celle-ci  la  détenait  non  plus  comme  transporteur,  son  man- 
dat à  cet  égard  ayant  pris  fin  par  le  payement  des  lettres  de  voiture  et  la 
réception  des  objets  transportés,  mais  uniquement  comme  bailleur  d'un 
local  affecté  au  magasinage  des  marchandises  de  Weil,  et  ce  d'après  un 
usage  constant  dans  ses  relations  avec  la  Compagnie;  qu'il  apparaît,  en 
effet,  qu'en  raison  de  l'insuffisance  de  ses  propres  magasins  il  arrivait 
fréquemment  à  Weil,  moyennant  une  certaine  redevance,  de  laisser  A  sa 
disposition,  dans  ceux  de  la  Compagnie,  les  marchandises  qui  lui  étaient 
adressées  pour  les  enlever  ou  les  réexpédier  ensuite  suivant  les  besoins  de 
son  commerce;  qu'on  ne  peut  douter  qu'il  en  a  été  ainsi  dans  l'espèce 
par  suite  des  nombreuses  marchandises  qu'il  recevait  en  vue  des  livrai- 
sons importantes  qu'il  avait  à  faire,  notamment  à  l'administration  de  la 
guerre; 

«  Qu'il  résulte  de  ces  circonstances  que,  si  la  marchandise  dont  s'agit 
en  la  cause  n'a  pas  été  transportée  dans  les  magasins  proprement  dits 
de  Weil,  c'est  uniquement  par  une  disposition  toute  volontaire  de  sa  part 
et  parce  qu'il  entrait  dans  les  habitudes  et  dans  les  convenances  de  son 
commerce  que  cette  marchandise  attendit  dans  les  magasins  de  la  Com- 
pagnie le  moment  où  elle  serait  enlevée  oa  réexpédiée  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  eu  prise  de  possession  et 

T.   XLVII.  ^^  r^ 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


3Ô4        JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N""  14101. 

tradition  dans  les  magasins  du  failli,  au  sens   e  rartlcle  576  du  Code  de 
commerce;  que  dès  lors  la  prétention  de  Brisson  doit  ôlrerepoussëe; 
<c  Attendu  que  Taclion  de  ce  dernier  a  été  la  cause  de  frais  importants 
de  magasinage  et  autres  dont  il  doit  faire  état  à  la  faillite; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Brisson  non  redevable  en  sa  demande 
en  revendication,  Ten  déboule; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  mainlevée  de  Topposition  par  lui 
formée  entre  les  mains  de  la  Compagnie,  la  marchandise  ayant  été  ven- 
due d'accord  entre  les  parties  depuis  l'introduction  de  l'instance; 

«  Condamne  Brisson  à  payer  les  frais  de  magasinage  courus  depuis  le 
29  octobre  dernier,  jour  où  le  syndic  de  la  faillite  était  en  mesure  de  dis- 
poser de  la  marchandise;  le  condamne  en  outre  à  45  francs  à  titre  de 
dommagea-inléréls  judiciaires  et  en  tous  les  dépens.  » 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  M.  Brisson-Dauthel. 

Du  8  avTiM897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  chambre. 
MM.  Thibiot,  président;  Lombard,  substitut  du  procureur  générai; 
MM**  A.  Thibblin  et  Vallée,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  par  conventions  verbales  des  42, 
4  4,  46  et  47  septembre  4894,  Bnsson-Daulhel,  négociant  en  grains  à 
Brienne-le-Ghâteau,  a  vendu  à  Weil,  exerçant  le  même  commerc-e  à  Châ- 
lons-sur-Marne,  mille  quintaux  d'avoine  livrables  par  moitié,  sur  les 
mois  de  septembre  et  d'octobre  de  ladite  année;  que  le  prix  de  la  vente, 
fixé  à  45  fr.  S5  le  quintal,  était  payable  comptant;  que  la  marchandise 
vendue  était  livrable  à  Brienne,  mais  que,  sur  Tordre  de  Weil,  elle  lui  a 
été  envoyée  en  gare  de  Châlons;  que  722  sacs  d'avoine  lui  ont  été  expé- 
diés, savoir  :  le  40  octobre  de  Brienoe,  74  sacs;  le  4 5  octobre  de  Bar-sur- 
Aube,  220  sacs;  le  46  octobre  de  Montier-sur-Der,  4 50 sacs;  le 4 7 octo- 
bre de  Yendeuvre,  444  sacs  ; 

«  Qu'il  appert  des  récépissés  délivrés  à  Brisson-Dauthel  par  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est  et' par  lui  transmis  à  Weil,  que  ces 
marchandises  sont  arrivées  en  gare  de  Châlons,  du  43  au  20  octobre,  et 
que  Weil  a  soldé  le  prix  de  leur  transport  les  47,  20  et  22  dudit  mois; 
mais  que  des  quittances  de  frais  de  magasinage  payés  à  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer,  le  28  octobre,  démontrent  que  Weil  n*a  pas  fait  procéder 
à  l'enlèvement  des  sept  cent  vingt^ieux  sacs  d'avoine  qui  lui  étaient  des- 
tinés, et  que  ces  denrées  sont  restées  provisoirement  dans  les  magasins 
de  la  Compagnie  ; 

a  Considérant  que  Weil  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Châlons^  en  date  du  26  octobre;  que, 
sur  l'interpellation  de  Brisson-Dauthel,  le  chef  de  la  gare  de  Châlons  lui 
a  télégraphié,  le  même  jour  :  «  Avoines  restées  en  gare;  ne  livrons  pas  »  ; 
que  les  28  et  29  octobre  les  chefs  de  gare  de  Brienne,  de  Bar-sur-Aobe, 
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de  Monlier-sur-Der  et  de  Vendeuvre  ont  avise  Brisson-Dauthel  que  les 
marchandises  par  lui  expédiées  à  Weil  avaient  été  déposées  chez  Rogé, 
entreposi taire  de  la  Compagnie,  par  suite  de  la  faillite  du  destinataire, 
et  lui  ont  demandé  ses  instructions  à  ce  sujet;  qu'en  conséquence  de  ces 
faits  et  suivant  exploit  du  30  octobre  4894,  firisson-Daulhel  a  introduit 
contre  Greoffroy,  syndic  de  la  faillite  Weil,  une  demande  en  revendication 
des  sept  cent  vingt-deux  quintaux  d*avoine  par  lui  expédiés  au  failli  et 
non  entrés  dans  ses  magasins  ; 

«  Considérant  que  Geoffroy  es  qualités  repousse  cette  demande  par 
ces  motifs  :  que  les  avoines  vendues  à  Weil  sont  devenues  sa  propriété 
du  jour  où  elles  ont  été  individualisées  par  leur  remise  au  chemin  de 
iér;  que  Weil  en  a,  en  outre,  acquis  la  possession  avec  celle  du  récé- 
pissé qui  lui  donnait  le  droit  d'en  réclamer  la  livraison  et  d'en  disposer 
comme  il  l'entendait;  que  s'il  n'a  pas  usé  de  ce  droit  et  a  momenta- 
nément laissé  ses  avoines  aux  mains  de  la  Compagnie,  celle-ci  les  a 
détenues  pour  lui;  que  les  frais  de  magasinage  perçus  par  la  Compagnie 
équivalent  au  prix  d'un  bail  et  ont  conféré  à  Weil  le  droit  de  jouir  de 
ses  magasins,  comme  il  eût  pu  jouir  de  ses  magasins  propres  ou  de 
magasins  loués  de  toute  autre  personne; 

o  Mais,  considérant  que  l'action  en  revendication  autorisée  par  l'ar- 
ticle 576  du  Code  de  commerce  a  précisément  pour  but  de  faire  rentrer 
le  vendeur  en  possession  des  choses  dont  il  a  transféré  la  propriété  et 
la  possession  avant  d'en  avoir  reçu  le  prix  ;  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
mettre  obstacle  à  l'exercice  de  cette  action,  que  la  chose  vendue  ait  été 
livrée  et  mise  à  la  disposition  de  l'acheteur;  qu'il  faut  que  celui-ci  en 
ait  effectivement  disposé  en  faveur  d'un  tiers  de  bonne  foi  ou  que  la 
tradition  de  la  chose  revendiquée  ait  été  effectuée  dans  ses  magasins 
ou  dans  ceux  d'un  commissionnaire  chargé  de  la  vendre  pour  son  compte; 
et  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  circonstances  ne  se  rencontrent  dans 
l'espèce; 

«  Que  les  frais  de  magasinage  perçus  par  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  ne  sauraient,  sous  aucun  rapport,  être  assimilés  à  des  loyers  ;  que 
ces  frais  ne  sont  pas  dus  en  vertu  d'un  contrat,  mais  en  vertu  de  tarifs 
établis  par  l'autorité  publique  et  auxquels  sont  soumis  tous  les  desti- 
nataires en  retard  de  prendre  livraison  des  marchandises  qui  leur  sont 
expédiées;  qu'il  n'apparaît  d'aucune  des  circonstances  de  la  cause  qu'il 
en  ait  été  autrement  dans  les  rapports  de  Weil  avec  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est,  et  que  celle-ci  ait  entendu  lui  louer  une  partie 
quelconque  de  ses  magasins  ;  que  la  demande  en  revendication  de  Bris^ 
8on-Dauthel  se  présente  donc  dans  les  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 576  du  Code  de  commerce  et  doit  être  accueillie;  considérant^ 
toutefois,  que  les  sept  cent  vingt-deux  quintaux  d'avoine,  entreposés 
chez  Rogé  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est,  ont  été  vendus 
du  consentement  de  Brisson-Dauthel  et  de  Geoffroy,  syndic  de  la  fail- 
lite Weil;  que  cette  convention  a  eu  pour  résultat  de  resteindre  le  droit 
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de  revendication  de  Brisson-Dauthel,  et  de  ne  le  faire  porter  que  sur  la 
somme  produite  par  la  vente  à  laquelle  il  a  été  procédé  d*un  commun 
accord  ;  qu'elle  doit,  en  outre,  être  interprétée  en  ce  sens  que  les  parties 
ont  renoncé  à  toute  répétition  de  Tune  contre  l'autre  pour  frais  de  trans- 
port et  de  magasinage  ; 

<c  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 
émendant,  décharge  Brisson-Dauthel  des  dispositions  et  des  condamna- 
tions lui  faisant  grief; 

u  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle,  condamne  Geoffroy  es  qua- 
lités à  restituer  à  Brisson-Dauthel  la  somme  produite  par  la  venta  des 
sept  cent  vingt-deux  quintaux  d'avoine  que  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est  avait  entreposés  chez  Rogé,  avec  les  intérêts  du  jour  de 
la  vente,  déduction  faite  des  frais,  ladite  somme  étant  la  représentatioQ 
de  la  marchandise  revendiquée  et  lui  étant  substituée;  dit  Brisson-Dau- 
thel mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions;  l'en 
déboute;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel;  con- 
damne Greoffroy  es  qualités  en  tous  les  dépens  faits  sur  les  causes  de 
première  instance  et  d'appel,  lesquels  seront  employés  en  frais  privi- 
légiés de  faillite.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  21  avril  1884;  Paris,  27  février  1883,  28  août 
1884,  7  juin  1892  ;  Dijon,  20  mars  1882  ;  Besançon,  i^  juin  1887; 
Bordeaux,  2  novembre  1886;  Caeu,  13  juillet  1892;  Poitiers^ 
20  mai  1895. 


14102.  CBRGLE.  —  PARTAGE  DU  PRODUIT  DBS  JEUX.  —  CONVENTION 
ILLICITE.  —  SOCIÉTÉ  AYANT  POUR  OBJET  LA  GÉRANCE  OU  l'eXPLOI- 
TATION  d'un  cercle.  —  SOCIÉTÉ  ILLICITE.  — NULLITÉ. 

(9  AVRIL  1897.  —  Présidence  de  M.  LBFEBVRE  de  VIEFVILLE.) 

La  convention  qui  ne  vise  que  le  partage  du  produit  des  jeux  est 
une  stipulation  illicite,  contraire  à  ut  loi  et  ne  pouvant  donner  ouver- 
ture à  une  action  en  justice. 

Toute  personne  faisant  partie  cTune  association  dont  l'objet  est 
illicite,  ou  prétendu  tel^  a  un  intérêt  â  en  poursuivre  la  nullité. 

Un  cercle  constitue  une  association  d'un  caractère  purement  civil, 
dont  tous  Us  membres,  copropriétaires  du  fonds  social,  sont  solidai- 
rement responsables  envers  les  tiers,  et  qui  ne  peut  exister  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  administrative. 

Dne  telle  association  ne  saurait  se  confondre  avec  la  Société  qui  a 
pour  but  la  gérance  commerciale  ou  l'exploitation  du  cercle. 
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Est  nulk  comme  ayant  un  but  illiciU,  la  Société  qui  n'a  éP autre 
objet  que  la  mise  en  valeur  de  t autorisation  accordée  à  un  cercle,  et 
son  exploitation  au  point  de  vue  du  produit  des  jeux. 

VeuYe  LàCHAUD  c.  Blogh  et  consorts. 

Première  affaire. 

Le  tribunal  de  commerce  a  rendu,  le  21  octobre  1893,  le  juge- 
ment suivant  : 

<  LE  TRIBUNAL  :  ^  Attendu  que  le  litige  a  pour  objet  une  part 
rëclanoëe  par  dame  veuve  Lachaud  dans  une  cagnotte,  c'est-à-dire  dans 
les  bénéfices  uniquement  produits  par  Texploitation  de  jeux  de  hasard  ; 

«  Et  attendu  que  les  contestations  afférentes  à  des  causes  de  cette 
nature  ne  sauraient  donner  ouverture  à  aucune  action  devant  ce  tri- 
bunal; qu'en  conséquence,  la  demande  principale  formée  par  dame 
veuve  Lachaud  doit  être  repoussée  comme  non  recevable  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  la  demande  reconventionneile  introduite 
par  Bloch  et  consorts  doit  suivre  le  sort  de  la  demande  principale  sus- 
visée;  qu'il  convient  donc  de  l'écarter  également  sans  qu'il  y  ait  lieu, 
en  l'état,  de  statuer  sur  les  conclusions  respectives  et  contradictoires 
des  parties  en  ce  qui  concerne  un  document  produit  au  cours  de  la 
plaidoirie  développée  pour  veuve  Lachaud  ; 

M  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  les  parties  respectivement  non  rece- 
vables  en  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  et  les  con- 
damne par  les  voies  de  droit  aux  dépens,  chacune  en  ce  qui  la  concerne.  » 

Mme  veuve  Lachaud  a  interjeté  appel  du  jugement. 

Du  9  avril  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1"*  chambre. 
MM.  Lefebvrb  db  Viepville,  président  ;  Lombard,  substitut  du  pro- 
cureur général;  MM**  Millbrand  et  Strauss,  avocats. 

LA  COUR  :  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  la  veuve  Lachaud  du 
Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  24  octobre  4893,  et 
sur  l'intervention  de  la  veuve  Taupin  ; 

«  Considérant  que  la  veuve  Lachaud,  légataire  de  son  mari,  a  formé 
contre  Bloch  et  consorts  une  demande  tendant  à  ce  qu'il  soit  déclaré 
qu'aux  termes  des  conventions  verbales  intervenues  entre  Lachaud  et 
les  susnommés,  elle  a  droit  à  un  prélèvement  de  4  fr.  25  pour  400  sur 
les  recettes  brutes  du  jeu  au  Cercle  de  l'Escrime;  que,  dans  ses  assi- 
gnations et  conclusions,  elle  a  qualifié  elle-même  sa  demande  de  pré- 
lèvement sur  la  cagnotte  des  jeux;  que  cette  convention,  visant  le  par- 
tage du  produit  des  jeux,  est  une  stipulation  illicite,  contraire  à  la  loi 
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et  ne  pouvant  donner  ouverture  à  une  action  en  justice;  que  la  dame 
Lachaud  est  donc  non  recevable  en  sa  demande  ; 

«  Qu'il  n'y  a  lieu  par  suite  de  rechercher  si  le  prélèvement  auquel 
elle  prétend  a  été  stipulé  payable  pendant  toute  la  durée  de  la  gérance 
de  Bloch,  ou  est,  au  contraire,  purement  viager  et  doit  s'éteindre  avec 
Lachaud,  ainsi  que  Scholl  le  déclare  ; 

«  En  ce  qui  touche  Tintervention  de  la  dame  Taupin  : 

«  Considérant  que  celle-ci,  prétendant  au  regard  de  Bloch  et  Scholl 
les  mômes  droits  que  la  veuve  Lachaud,  avait  intérêt  à  intervenir  dans 
Tinstance  ; 

«  Que  son  intervention  est  donc  recevable  en  la  forme,  mais  doit  être 
écartée  au  fond,  par  les  mêmes  motifs  que  la  demande  de  la  dame  La- 
chaud ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant  ceux  des  premiers  juges  ; 

«  Reçoit  la  dame  Taupin  intervenante  aux  débats;  confirme  dans 
toutes  ses  dispositions  et  condamnations  le  jugement  dont  est  appel; 
déclare  la  dame  Taupin  non  recevable  dans  ses  demandes,  fins  et  con- 
clusions, Ten  déboute;  la  condamne  aux  frais  de  son  intervention  à 
regard  de  toutes  les  parties  en  cause;  condamne  la  veuve  Lachaud  à 
Tamende  de  son  appel  et  aux  dépens  nouveaux.  » 

Deuxième  affaire. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seiue  a  rendu,  le  19  mai  1894,  le 
jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  l'ensemble  des  demandes  : 

«  Attendu  que  veuve  Lachaud,  agissant  en  qualité  d'actionnaire  de 
la  Société  du  Cercle  de  l'Escrime  et  des  Arts,  requiert  la  nullité  de  la 
Société  précitée  constituée  suivant  acte  du  26  octobre  4887,  Socié^té 
dont  le  véritable  objet  serait,  suivant  la  demanderesse,  Texploitation  de 
jeux,  et  subsidiairement  la  nullité  de  l'article  24  des  statuts  de  la 
Société  susvisée  ; 

«  Mais  attendu  que  la  Société  a  pour  objet  l'exploitation  d'un  cercle, 
qu'un  établisssement  de  cette  nature  ne  peut  être  constitué  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  administrative,  qu'il  appartient  tout  d'abord  à  veuve 
Lachaud,  avant  de  faire  appliquer  par  une  juridiction  quelconque  les 
conséquences  des  mesures  qui  pourraient  être  prises  par  l'autorité 
compétente  en  cas  de  modifications  illicites  apportées  en  fait  à  l'objet 
originaire  de  la  Société,  de  requérir  auprès  de  cette  autorité  lesdites 
mesures; 

a  Que  ce  tribunal,  fùt-il  compétent,  ne  saurait  sans  cette  constatation 
préalable  statuer  de  piano  sur  les  conclusions  susrelatées  de  veuve 
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Lachaud  ;  qu'il  y  a  lieu,  dans  ces  conditions,  de  déclarer  veuve  Lachaud 
non  recevable  quant  à  présent  en  ses  demandes  à  toutes  fins  qu'elles- 
comportent  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  veuve  Lachaud  non  recevable,  quant, 
à  présent,  en  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute  et  la  con- 
damne aux  dépens.  » 

Appel  par  Mme  veuve  Lachaud. 

Da  9  avril  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1'*  cham- 
bre. MM.  Lbfebvredb  Viefville,  présideat;  Lombard,  substitat  du 
procureur  général;  MM**  Millerand  et  Strauss,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  la  connexilé,  joint  les  causes  d'entre  la  veuve 
Lachaud  et  Bioch  et  consorts,  et  statuant  par  un  seul  et  même  arrêt 
sur  l'appel  interjeté  par  la  veuve  Lachaud  du  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  du  49  mai  4894  ; 

«  Considérant  que  la  dame  Lachaud,  propriétaire,  du  chef  de  son 
mari,  d'actions  d'apports  du  Cercle  de  l'Escrime,  demande  la  nullité  de 
la  Société  anonyme  constituée  le  26  octobre  4887  suivant  acte  reçu  par 
Baudrier,  notaire  à  Paris;  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  l'objection  que 
la  demanderesse  serait  sans  intérêt  pour  apr,  ou  aurait  un  intérêt  pécu- 
niaire contraire  à  la  demande;  que  la  dame  Lachaud  est  maîtresse  d'ap- 
précier son  intérêt  ainsi  qu'elle  le  juge  convenable  ;  que  toute  personne 
faisant  partie  d'une  association  dont  l'objet  est  illicite,  ou  prétendu  tel, 
a  un  intérêt  moral  et  par  suite  légal  à  en  poursuivre  la  nullité  et  à  pro- 
voquer la  liquidation  ;  qu'elle  est  donc  recevable  et  qu'il  échet  d'exa- 
miner la  demande  au  fond  ; 

u  Considérant  qu'un  cercle  constitue  une  association  d'un  caractère 
purement  civil,  dont  tous  les  membres,  copropriétaires  du  fonds  social, 
sont  solidairement  responsables  envers  les  tiers  ; 

«  Que  l'objet  de  cette  association  ne  peut  être  une  exploitation  ou  un 
partage  de  bénéfices,  et  qu'elle  doit,  en  principe,  être  autonome,  c'est- 
à-dire  se  régir  et  s'administrer  par  elle-même  ; 

«  Qu'en  outre,  elle  ne  peut  exister  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
administrative  et  à  charge  de  se  conformer  aux  conditions  implicites  ou 
explicites  de  cette  autorisation,  parmi  lesquelles  figure  l'interdiction  des 
jeux  de  hasard,  prohibés  par  la  loi  ; 

«  Qu'il  importe  de  ne  point  confondre  la  Société  du  cercle,  ci-dessus 
visée,  avec  celle  qui  a  pour  but  la  gérance  commerciale  ou  l'exploitation 
d'un  cercle  ; 

«  Que  cette  dernière  n'est  point  autorisée;  qu'elle  se  constitue  en  de- 
hors de  toute  surveillance  et  peut  être  dissoute,  ainsi  que  l'a  déclaré 
déjà  un  jugement  du  42  mai  4886,  sur  la  participation  précédemment 
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organisée  entre  les  parties,  sans  que  le  cercle  lui-même  soit  nécessaire- 
ment dissous; 

«  Que  les  premiers  juges  ont  méconnu  cette  distinction  en  se  refusant 
à  statuer  sur  la  demande  avant  que  l'administration  ait  été  requise  de 
maintenir  ou  de  retirer  son  autorisation  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  le  caractère  de  ia  Société  anonyme 
du  S6  octobre  4887  et  si  celte  Société  a  un  objet  licite; 

«  Considérant  que  Bloch  et  consorts,  ayant  obtenu,  le  42  juillet  4883, 
Tautorisation  d'ouvrir  le  Cercle  de  l'Escrime  et  des  Arts,  ont  fait  avec 
Lachaud  et  Scholl  un  accord  aux  termes  duquel  ceux-ci  devenaient 
gérants  du  cercle  à  leurs  risques  et  périls,  abandonnant  aux  titulaires 
de  l'autorisation  35  pour  100  des  bénéfices  de  l'exploitation  à  venir; 
que  Lachaud  et  Scholl  n'ayant  point  les  ressources  suffisantes  pour  faire 
face  aux  dépenses  engagées,  ont  fait  eux-mêmes,  le  34  juillet  4883,  avec 
des  bailleurs  de  fonds  B...  et  G...,  une  Société  en  participation  qui  a 
été  annulée  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  42  mai  4886; 

«  Qu'à  la  suite  de  difficultés  survenues  avec  les  créanciers,  la  gérance 
a  été  confiée  définitivement  par  les  intéressés  à  Bloch  et  une  Société 
anonyme,  constituée  au  capital  de  %  millions  divisé  en  quatre  mille 
actions  d'apport,  que  les  fondateurs  gérants  et  anciens  participants  se 
sont  répartis  intégralement; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  24  des  statuts,  le  gérant  avait  droit 
à  20  pour  400  des  recettes  brutes  du  cercle; 

M  Que,  par  convention  verbale  antérieure  aux  statuts  et  n'y  figurant 
point,  mais  non  contestée,  Bloch,  sur  les  20  pour  400  qui  lui  étaient 
attribués,  abandonnait  5  pour  100  aux  titulaires  de  l'autorisation  et 
6  pour  400  aux  anciens  gérants; 

«  Qu'en  outre,  50,000  francs  de  jetons  de  présence,  non  mentionnés 
aux  statuts,  étaient  attribués  aux  membres  du  comité  d'administration, 
composés  des  mômes  personnes; 

«  Considérant  qu'il  résulte  d'un  rapport  de  Fiory,  expert,  dressé  à 
l'occasioti  d'une  instance  correctionnelle  antérieure  et  des  divers  docu- 
ments de  comptabilité  fournis  à  la  Cour,  que  les  recettes  du  cercle,  pro- 
venant, soit  des  cotisations,  soit  de  la  salle  d'escrime,  de  la  table,  du 
billard  ou  des  jeux  autorisés,  sont  en  disproportions  excessives  avec  les 
dépenses  autorisées  par  le  Comité; 

o  Qu'une  portion  des  membres  du  cercle  est  môme  admise  dans  les 
salons  sans  cotisations;  qu'il  suit  de  là  que  les  bénéfices  produits  par  le 
jeu  sont,  non  seulement  indispensables  à  l'existence  môme  du  cercle, 
mais  qu'ils  sont,  en  fait,  l'objet  principal  de  la  Société  d'exploiUtion  qui, 
sans  ces  bénéfices,  n'aurait  pas  de  raison  d'ôtre  commerciale; 

«  Que  la  correspondance  versée  aux  débats  établit  d'ailleurs  que,  de- 
puis l'origine,  les  préoccupations  des  divers  intéressés  visaient,  non  le 
fonctionnement  du  cercle  ou  le  développement  effectif  de  l'escrime,  mais 
la  recette  des  jeux,  à  répartir  conformément  aux  conventions  statutaires 
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OQ  autres;  qu'en  vain  le  mot  «  jeu  ou  recettes  de  jeu  n  a  été  évité  dans 
la  rédactioD  des  statuts  sociaux  ;  qu'il  résulte  d'un  certi6cat  de  l'agent 
comptable,  lequel  sera  enregistré  avec  les  présentes,  que  les  20  pour  400 
attribués  à  Bloch  et  les  mensualités  abandonnées  par  lui  sont  prélevées 
non  sur  les  recettes  brutes  mentionnées  sans  spéciûcation  en  l'article  24 
des  statuts  mais  «  sur  les  recettes  brutes  de  la  cagnotte  »,  les  seules  qui 
aient  été  en  réalité  visées  ; 

«  Que  de|  ce  qui  précède  il  ressort  d'une  façon  manifeste  que  la  So- 
ciété anonyme  de  4887,  de  môme  que  les  conventions  faites  antérieure- 
ment avec  des  gérants  ou  bailleurs  de  fonds,  n'ont  eu  d'autre  objet  que 
la  mise  en  valeur  de  l'autorisation  de  cercle  accordée  en  4883  et  son 
exploitation  au  point  de  vue  du  produit  des  jeux  ; 

o  Que  si  la  Société  du  cercle  peut  être  considérée  comme  ayant  un 
autre  objet  dans  les  termes  de  l'autorisation,  il  n'en  est  pas  de  même  de 
la  Société  anonyme,  dont  l'objet  principal  apparaît  comme  évident; 

M  Qu'à  tort  il  est  objecté  qu'une  deuxième  autorisation  administrative, 
modiOant  les  statuts  du  cercle,  est  intervenue  le  44  février  4887  et  que 
Pexistence  d'un  gérant  et  d'un  salon  affecté  aux  jeux  y  est  expressément 
prévue;  qu'il  convient  de  remarquer  que  cette  autorisation  s'applique  au 
cercle  et  non  à  la  Société  anonyme,  qui  en  est  entièrement  distincte; 

c  Qu'elle  vise  une  association  autonome  et  un  gérant  qui  n'a  aucun 
droit  dans  Tactif  social;  qu'il  y  est  rappelé  que  tous  les  jeux  de  hasard 
demeurent  formellement  interdits; 

a  Qu'enfin  cette  seconde  autorisation  est  antérieure  de  plusieurs  mois 
à  la  constitution  de  ta  Société  anonyme  et  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
lui  donner  la  validité  qui  lui  manque; 

«  Par  gbs  motifs  :  —  Déclare  la  dame  Lachaud  recevable  dans  son 
appel; 

«  Au  fond,  infirme  le  jugementdu  tribunal  de  commercedu  4  9  mai  4  894; 

«  Statuant  à  nouveau,  déclare  nulle  comme  ayant  un  objet  illicite,  la 
Société  anonyme  du  cercle  de  l'escrime  et  des  arts,  constituée  suivant 
acte  de  Baudrier,  notaire,  le  26  octobre  4887;  déclare  la  Société  dis- 
soute; et  considérant  que  la  Société  étant  déclarée  nulle  à  raison  de  son 
caractère  illicite,  il  n'y  a  lieu  de  tenir  compte  des  dispositions  statuaires 
relatives  à  la  dissolution;  nomme  Imbert^  rue  Bonaparte,  47,  à  Paris, 
liquidateur  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  pour  réaliser  l'actif, 
payer  le  passif  et  répartir  l'excédent,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  ayants  droit; 
dit  qu'en  cas  d'empêchement,  démission  ou  décès  dudit  liquidateur,  il 
sera  remplacé  par  ordonnance  de  M.  le  président  de  celle  chambre; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende  à  la  veuve  Lachaud  ;  condamne  les 
intimés  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.- Cassation,  29  juin  1847  et  19  novembre  1879;  Paris,  24  jan- 
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vier  1888;  Lyon,  !•'  décembre  1852;  Nancy,  20  janvier  1877; 
Pau,  31  janvier  1889. 

V.  aussi  Vavasseur,  Traité  des  Sociéiés,  5«  édition,  n«  24  ;  — 
Pandectes  françaises  {Rép.  alph.),  v*  Cercles,  n««  53  etsuiv. 


14103.  GHBMIN  DE  FBB.  —  GARB  ÂU)L  MARCHANDISES.  —  NéODGIAMT 
OCCUPÉ  AU  CUBAGE  d'uN  WAGON.  —  TAMPONNEMENT  ET  MORT.  — 
RESPONSABILITÉ. 

(45  AVRIL  4897.  —  Présidence  de  M.  BOUCHER-CADART,) 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  est  responsable  de  f accident 
survenu  sur  la  voie  à  un  particulier  dans  une  gare  aux  marchandises 
où  le  public  a  accès  pour  charger  ou  décharger  les  marchandises,  alors 
que  la  victime  de  t accident,  occupée  à  la  mensuration  d'un  wagon, 
a  été  tamponnée  par  suite  dune  manœuvre  dont  l'employé  avait  né- 
gligé de  Vavertir. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  c.  veuve  Amlathibu. 

Le  tribunal  de  Vitry-le-François  avait  rendu,  le  3  juillet  1896, 
le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  veuve  Amathieu  réclame  à  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  25,000  francs  de  dommages  inté- 
rêts, et  une  renie  annuelle  et  viagère  de  2,400  francs  en  réparation  du 
préjudice  que  lui  a  causé  l'accident  du  4  mars  dernier,  qui  a  entraîné  la 
mort  de  son  mari  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie,  soutenant  que  sa  responsabilité  ne  sau- 
rait être  engagée,  a  conclu  au  débouté  de  la  demande  ;  que,  dans  ces 
conditions,  la  veuve  Amathieu  a  offert  de  prouver  par  témoins  que  l'acci- 
dent dont  son  mari  a  été  victime  est  dû  à  la  faute,  à  la  négligence  et  à 
l'imprudence  de  la  Compagnie  ou  de  ses  agents; 

<  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  la  preuve  offerte,  le  tri- 
bunal ayant,  dès  à  présent,  tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
éclairer  sa  religion  : 

«  Attendu,  en  offel,  qu'il  résulte  des  documents  versés  au  procès  que 
Amathieu  mesurait  la  longueur  et  la  largeur  d'un  wagon  de  sciure,  lors- 
que Morel,  dirigeant  une  manœuvre  avec  le  cheval,  a  déplacé  un  wagon 
qui  est  venu  heurter  celui  d'Amathieu;  que,  par  suite  du  choc,  celui-ci 
a  été  tamponné  et  a  succombé  trois  heures  plus  tard  ; 

«  Attendu  que  cet  accident  est  imputable  à  la  négligence  de  Môrel, 
qui  n'a  pas  eu  la  précaution  de  prévenir  Amathieu  de  la  manœuvre  qu'il 
allait  exécuter;  que  la  Compagnie  de  l'Est  doit  être  déclarée  responsable 
de  l'accident  survenu  parla  négligence  d'un  de  ses  agents; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
TEsl  à  payer  à  la  veuve  Âmathieu  une  somme  de  40,000  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  ; 

c  Et  la  condamne  en  outre  en  tous  les  dépens,  t 

Appel  par  la  Compagnie  de  l'Est  et  appel  incident  par  Mme  yeuve 
Amathieu. 

Du  15  avril  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  cham- 
bre. MM.  Boughbr-Cadart,  président;  Van  Cassbl,  avocat  géné- 
ral; MM**  Dbcori  et  Bazille,  du  barreau  de  Pontoise,  avocats. 

«  LA  COUR  :  ^  En  ce  qui  touche  Tappel  principal  : 

c  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  fit  considérant,  en  outre,  que  l'accident  s* est  produit  sur  les  voies, 
dans  la  gare  aux  marchandises  où  les  particuliers  ont  accès  pour  charger 
ou  décharger  les  wagons;  qu'en  admettant  même  que  Morel  ait  prévenu 
un  charretier  de  ne  pas  approcher  des  wagons,  qu'il  allait  mettre  en 
mouvement  une  voilure  attelée,  il  aurait  dû  donner  un  avertissement 
formel  à  Amathieu,  qu'en  effet  Morel  avait  vu  celui-ci  occupé  à  cuber  un 
wagon  de  sciure,  et  que,  quand  il  avait  donné  l'avis  au  charretier  Oudin, 
il  savait  qu' Amathieu,  absorbé  par  son  travail  à  prendre  des  mesures 
sur  l'un  des  côtés  du  wagon  de  sciure,  pouvait  ne  pas  avoir  entendu  et 
compris  que  le  wagon,  autour  duquel  il  était  occupé,  allait  être  mis  en 
mouvement  ; 

«  Considérant  qu' Amathieu  a  été  pressé  entre  les  wagons  au  moment 
où  il  allait  tenter  de  mesurer  transversalement  le  wagon,  aQn  de  déter- 
miner les  dimensions  du  même  wagon,  non  plus  sur  les  côtés,  mais  sur 
son  avant  ; 

c  Considérant  qu' Amathieu  a  pu  penser  qu'il  avait  le  temps  de  se  pen- 
cher, au  moins  entre  le  wagon  de  sciure  et  celui  qui  le  précédait,  pour 
prendre,  avec  le  mètre  qu'il  tenait  à  la  main,  la  mesure  du  wagon  qui 
l'intéressait  : 

cEn  cequi  touche  l'appel  incident  formé  par  la  dame  veuve  Amathieu  : 

c  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  fait  une  juste  appréciation 
des  faits  de  la  cause  et  du  dommage  dont  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est  est  tenue  ; 

m  Qu*il  y  a  donc  lieu  de  confirmer  leur  sentence  ; 

«  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Met  à  néant  les  appellations  principale  et  inci- 
dente; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  respectivement  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet; 
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«I  Dit  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  mal  fondée  en  son 
appel  principal; 

c  L'en  déboute; 

«  Dit  la  veuve  Âmathieu  mai  fondée  en  son  appel  incident; 

c  L'en  déboute; 

«  Condamne  la  veuve  Âmathieu  à  l'amende  et  aux  dépens  de  son 
appel  incident; 

M  Condamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  à  Tamende  et 
aux  dépens  de  son  appel  principal  et  au  coût  du  présent  arrêt.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  10  mars  et  7  mai  1892. 

Y.  aussi  Pandectes  françaises  (Rép.  alph.)^  y""  Chemins  de  fer, 
n«*6866etsuiy. 


14104.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE.  —  INSERTION  d'uSAOB.  — 
OPPOSITION.  —  PAYEMENT.  —  FAUTE.  —  RÉPARATION.  —  INAPPU" 
GABILITB  DE  l' ARTICLE  577  DU  GODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

(%9  AVRIL  4897.  —  Présidence  de  M.  DUPONT.) 

L'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  qui,  après  avoir  pubUé  son 
acquisition  et  fait  savoir  qu'il  recevrait  les  oppositions,  passe  outre 
au  payement  sans  tenir  compte  de  l'opposition  d'un  créancier,  cause 
à  ce  dernier  un  préjudice  dont  on  est  en  droit  de  lui  demander  répa- 
ration. 

Mais  ledit  créancier  qui  s'est  borné  à  former  opposition  sans  se 
conformer  ensuite  aux  règles  prescrites  par  la  loi  en  tnatière  de  sai^ 
sie-arrêt,  notamment  sans  assigner  en  validité,  ne  saurait  prétendre 
faire  condamner  l'acquéreur  comme  débiteur  pur  et  simple  des  causes 
de  la  saisie. 

Laparra  c.  Delon. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait,  à  la  date  du  28  mai  1898, 
rendu  le  jugement  suivant  : 

M  LB  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  en  payement  de  la  somme  de 
2,221  fr.  45,  comme  débiteur  pur  et  simple,  des  causes  d'une  opposition 
faite  par  Delon  sur  les  sommes  pouvant  être  dues  par  Laparra,  tiers 
saisi,  à  la  veuve  Yerdier,  débitrice  saisie,  en  venu  d'une  assignation  du 
2  mars  4  894; 

«  Attendu  que  Delon,  créancier  en  vertu  d*un  jugement  du  tribunal  de 
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commerce  du  46  juillet  4893  a,  le  29  juillet  4893,  fait  défense  à  Laparra 
de  se  dessaisir  des  fonds  revenant  à  la  veuve  Verdier,  venderesse  d*un 
fonds  de  commerce  ; 

«  Attendu  que  Laparra  soutient  vainement  qu'il  ne  saurait  être  tenu 
à  faire  de  déclaration  affirmative  en  vertu  de  la  défense  susénoncée  du 
29  juillet  4893,  cette  opposition  n*ayant  été  ni  dénoncée,  ni  contre- 
dénoncée,  ni  suivie  d'assignation  en  validité;  qu'en  effet  Laparra  a  indi- 
qué aux  tiers  qu'il  recevait  les  oppositions  sur  le  prix  de  vente  du  fonds 
de  commerce  appartenant  à  la  veuve  Verdier;  que,  par  application  des 
dispositions  de  l'article  609  du  Gode  de  procédure  civile,  Laparra  peut 
être  assimilé  à  l'officier  ministériel  détenteur  des  fonds  à  distribuer  et 
ne  saurait  opposer  le  défaut  de  dénonciation; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du 
présent  jugement,  Laparra  sera  tenu  de  faire  sa  déclaration  affirmative; 

«  Et  faute  de  ce  faire  dans  le  délai  imparti,  condamne,  dès  à  présent, 
Laparra  comme  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  l'opposition  du 
29  juillet  4  893,  à  payer  à  Delon  la  somme  de  2,2^1  fr.  4  5,  avec  les  intérêts 
de  droit; 

«  Et  condamne  Laparra  aux  dépens.  » 

M.  Laparra  a  interjeté  appel. 

Du  29  avril  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4*  cham- 
bre. MM.  Dupont,  président;  Mérillon,  avocat  général;  MM"  Ma- 
6NAN  et  Glinel,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'à  la  suite  de  la  vente  consentie  par 
la  dame  veuve  Verdier  à  Laparra  d'un  fonds  «  d'hôtel  et  vins  »,  sis  à  Paris, 
rue  des  Cendriers,  n®  8,  une  insertion  fut  faite  dans  le  numéro  des  Affi' 
ekes  parisiennes  portant  la  date  du  2j5  juillet  4893;  que  cette  insertion, 
en  même  temps  qu'elle  annonçait  ladite  vente,  ajoutait  :  «  Oppositions, 
c  's'il  y  a  lieu,  au  contentieux  de  la  Ligue  auvergnate,  34,  rue  Etienne-Mar- 
cel >;  qu'en  faisant  cette  insertion,  les  acheteur  et  vendeur  s'engageaient 
à  ne  pas  disposer  du  prix  de  vente  et  à  le  réserver  pour  être  distribué 
aux  créanciers  qui  se  révéleraient  dans  le  délai  d'usage;  que  Delon  s'est 
conformé  à  l'avis  ainsi  transmis  et  que,  dans  le  délai  convenu,  il  a,  par 
acte  de  Couchot,  huissier,  en  date  du  29  juillet  4893,  formé  opposition 
aa  bureau  du  contentieux  de  la  Ligue  auvergnate,  pour  avoir  payement 
par  privilège,  comme  vendeur,  de  la  somme  de 2,224  fr.  45; 

«  Que,  le  8  août  suivant,  le  prix  du  fonds  était  distribué  entre  les  dif- 
férents créanciers  qui  s'étaient  fait  connaître,  mais  que  Delon  n'était  pas 
compris  dans  la  répartition,  qu'en  l'excluant  ainsi  sans  raison  et  au 
mépris  de  l'engagement  par  lui  pris  de  réserver  son  prix  d'acquisition 
pour  les  créanciers  opposants,  Laparra  a  causé  un  préjudice  à  Delon, 
dont  celui-ci  aurait  été  en  droit  de  demander  réparation  ; 
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«  Mais  considérant  que  ce  n'est  pas  à  celte  fin  que  tendaient  les  con- 
efesioDs  prises  par  Delon  en  première  instance;  qu'en  effet,  par  acte  du 
t  mars  4994,  Delon  faisait  sommation  à  Laparra  d'avoir,  dans  le  délai 
de  huitaine,  &  faire  au  greffe  du  tribunal  civil  de  la  Seine  la  déclaration 
affirmative  des  sommes  par  lui  dues  à  la  dame  veuve  Verdier,  et,  dans 
le  cas  où  Laparra  n'obtempérerait  pas  à  la  présente  mise  en  demeure 
dans  le  délai  de  huitaine,  lui  donnait  assignation  à  comparaître  devant  le 
tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  s'entendre,  par  application  de  l'article  577 
du  Code  de  procédure  civile,  condamner  à  payer,  comme  débiteur  pur 
et  simple  des  causes  de  la  saisie,  la  somme  principale  de  2,224  fr.  4  5  ; 

M  Que  Delon  demandait  ainsi  au  tribunal  défaire  application  des  règles 
de  la  saisie-arrét,  telles  qu'elles  sont  édictées  par  les  articles  557  et 
suivants  du  Gode  de  procédure  civile; 

«  Mais  qu'il  ne  pourrait  invoquer  les  dispositions  desdits  articles  que 
s*il  s'y  était  lui-même  conformé;  qu'il  résulte  des  débats  la  preuve  que 
Delon  n'a  ni  dénoncé  ladite  saisie-arrét  au  débiteur  saisi,  ni  assigné  cehit* 
ci  en  validité;  que,  d'autre  part,  il  n'a  pas  dénoncé  la  demande  au  tiers 
saisi; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  Topposition  était  nulle  au  point  de  vue  de 
la  procédure  de  saisie- arrêt;  que,  par  suite,  la  demande  de  Delon  ten- 
dante faire  condamner  Laparra  comme  débiteur  pur  et  simple  des  causes 
de  la  saisie  n'est  pas  fondée  et  ne  saurait  élre  accueillie; 

tt  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  à  néant;  infirme  le  jugement 
du  28  mai  4895; 

u  Ëmendant,  décharge  Laparra  des  condamnations  et  dispositions  qui 
lui  font  grief; 

«  Et  statuant  à  nouveau,  déclare  Delon  mal  fondé  dans  ses  demandes, 
fins  et  conclusions;  l'en  déboute;  ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

«  Et  condamne  Delon  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Paris,  18  février  1882,  27  décembre  1893;  Bordeaux, 
27  août  1883;  Comm.  Rouen,  23  mars  1896,  et  Gomm.  Montpel- 
lier, 15  décembre  1896,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XLVI,  p.  681,  n«  13893,  et  p.  839,  n<^  13948. 

V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  III, 
n»  251  ;  Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  n»  442  ;  Libre,  TraUé 
des  fonds  de  commerce,  n»  147;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de 
droit  commercial,  v«  Fonds  de  commerce,  n«  36. 
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14105.  TRAITES.  —  MINEUR.  —  ACCEPTATION.  — POSTDATE.  —  MA- 
NŒUVRES. —  QUASI-DÉLIT.  —  ARTICLES  1307  ET  1310  DU  CODE 
CIVIL. 

(4  MAI  4897.  ^  Présidence  de  M.  LBFEBVRB  db  YIEFVILLB.) 

La  simple  déclaration  de  majorité  visée  par  l'article  1307  (/u  Code 
civil  est  celle  que  le  mineur  est  amené  à  donner  par  faiblesse,  lé" 
gèreté  ou  inexpérience,  mais  sans  dessein  de  sa  part  et  sans  préjudice 
possible  pour  le  créancier. 

Mais,  aux  termes  de  l'article  1310  du  Code  civil,  le  mineur  n'est 
point  restituable  contre  les  obligations  résultant  de  son  quasi-délit. 

En  conséquence,  est  obligé  envers  le  tiers  porteur  sérieux  et  de 
bonne  foi  le  mineur  qui  a  accepté  des  traites  en  état  de  minorité  et 
a  participé,  en  toute  connaissance  de  cause,  et  par  un  ensemble 
Vagissements  constituant  à  sa  charge  un  quasi-^lit,  à  la  création 
de  traites  frauduleusement  postdatées. 

Héritiers  Lbbaudy  c.  Caisse  populaire  belge. 

Le  tribanal  de  commerce  de  la  Seine  avait,  à  la  date  du  6  juin 
1895,  rendu  le  jugement  suivant  : 

<  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  de  Talleyrand-Périgord  et 
Lalou  :  | 

«  Attendu  que  ces  défendeurs  ne  comparaissent  pas,  ni  personne  pour 
eux,  le  tribunal  adjuge  à  la  Société  demanderesse  ce  requérant  le  pro- 
fit du  défaut  précédemment  prononcé  contre  ces  défendeurs  ; 

«  En  conséquence  et  considérant  quo  les  conclusions  de  la  demande 
ne  sont  pas  contestées  par  Talleyrand-Périgord  et  Lalou,  qui  ne  compa- , 
raissent  pas,  que  lesdites  conclusions  ont  été  vérifiées  et  qu'elles  pa- 
raissent justes,  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  d'y  faire  droit; 

M  En  ce  qui  touche  Lebaudy  : 

«  Sur  le  renvoi  à  raison  de  la  matière,  opposé  par  ce  défendeur; 
«  Attendu  que  Lebaudy  déclare  renoncer  au  bénéfice  des  conclusions 
prises  par  lui  de  ce  chef;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  s'y  arrêter;  ' 

•  Au  fond  : 

M  Sur  Jes  conclusions  respectives  des  parties,  concernant  l'époque 
à  laquelle  la  traite,  objet  du  litige,  a  été,  en  réalité,  acceptée  par  Le- 
baudy : 

«  Attendu  qu'il  ressort,  tant  des  documents  versés  aux  débats  que  des 
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faits  et  circonstaaces  connexes  relalëes  dans  un  arrêt  de  Paris,  le  47  juil- 
let 4894  (affaire  Odin  contre  Lebaady),  un  ensemble  de  présomptions 
précises  et  concordantes  qui  établissent  d*une  manière  certaine  que  la 
valeur  de  50,000  francs  dont  la  Société  demanderesse  se  présente  por- 
teur et  requiert  payement,  a  été  acceptée  par  Lebaudy  en  octobre  489t 
et  non  le  47  février  4894,  date  mentionnée  sur  l'acceptation  qui  figure 
sur  cette  valeur;  que,  dès  lors,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  aux 
conclusions  de  la  Société  demanderesse  tendant  à  contester  à  Lebaudy 
le  droit  d'établir  la  preuve  d'un  fait  dont  le  tribunal  admet  l'existence 
pour  les  motifs  suséooncés,  il  y  a  lieu  déconsidérer,  dès  à  présent,  et  ce 
contrairement  au  dire  de  la  Société,  que  cette  acceptation  a  été  donnée 
par  Lebaudy,  antérieurement  à  sa  majorité,  qui  n'est  survenue  que  le 
49  janvier  4894; 

c(  Sur  le  surplus  des  conclusions  des  parties  : 

«  Attendu  que,  se  référant  aux  faits  et  circonstances  dont  le  tribunal 
vient  d'apprécier  la  portée,  Lebaudy  soutient  que  la  traite  aujourd'hui 
produite  par  la  Société  demanderesse  serait  nulle  d'une  nullité  d'ordre 
public;  qu'en  tout  cas  cette  traite  ferait  partie  d'un  groupe  de  huit  va- 
leurs de  50,000  francs  chacune,  qui  auraient  été  acceptées  par  lui  à 
l'ordre  de  Talleyrand-Périgord,  dans  le  but  de  se  procurer  des  fonds 
destinés  à  commanditer  l'établissement  dénommé  c  La  Grande  Maison  de 
blanc  »  exploitée  par  les  sieurs  Meunier  et  G'';  que  le  fait  d'avoir  post- 
daté l'acceptation  susdite  constituerait  de  sa  part  une  déclaration  de 
majorité,  telle  qu'elle  est  définie  dans  l'article  4  307  du  Code  civil  ;  qu'aux 
termes  des  dispositions  légales  précitées,  il  serait  restituable  contre  l'obli- 
gation qu'il  avait  souscrite  de  ce  chef; 

«  Qu'enfin  la  Société  demanderesse  ne  serait  pas  tiers  porteur  sérieux 
de  bonne  foi  de  la  valeur  litigieuse;  qu'à  tous  égards  donc  sa  demande 
devrait  être  rejetée  comme  non  recevable  et  mat  fondée  ; 

tt  Mais  attendu  que,  si  aux  termes  de  la  loi  la  lettre  de  change  sous- 
crite par  un  mineur  non  négociant  est  d'une  nullité  d'ordre  public,  cette 
nullité  ne  saurait  cependant  faire  échec  d'une  façon  absolue  aux  droits 
du  propriétaire  légitime  du  litre  lorsque  le  titre  a  été  à  son  insu  post- 
daté par  un  mineur  et  que  les  dates  qui  ont  été  irrégulièrement  apposées 
sont  postérieures  à  celle  de  la  majorité  de  ce  même  mineur;  qu'il  con- 
vient dans  ce  dernier  cas  de  faire  état  des  prescriptions  édictées  aux 
articles  4307  et  4310  du  Gode  civil  et  d'établir  la  situation  et  les  droits 
respectifs  du  porteur  de  la  valeur  ainsi  postdatée  et  du  mineur  devenu 
majeur,  qui  est  actionné  à  raison  d'icelle,  c'est-à-dire  d'apprécier  si 
l'acceptation  donnée  par  ce  dernier  dans  les  conditions  précitées  con- 
stitue de  sa  part  une  fausse  déclaration  de  majorité  ou  un  acte  délictueux; 

a  Attendu,  à  cet  égard,  que  la  simple  déclaration  de  majorité  visée  à 
l'article  4307  du  Gode  civil  et  telle  qu'elle  est  définie  par  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine,  est  celle  que  le  mineur  est  amené  à  donner  par  fai- 
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blesse,  légèreté  ou  inexpérience,  ce  à  la  demande  et  sous  la  pression 
d*un  créancier  ou  de  toute  personne  intéressée,  lorsque,  en  un  naot, 
Fobligation  postdatée  a  été  prise  par  le  mineur  dans  les  conditions  pré- 
citées sans  dessein  de  sa  part  de  tromper  et  sans  préjudice  possible 
pour  le  créancier  et  pour  celui  qui  l'obtient,  puisqu'elle  est  donnée  à  son 
instigation  et  qu'il  peut  en  éviter  les  conséquences; 

M  Attendu  que  tel  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce  ;  qu'il  ressort  des  faits  et 
documents  de  la  cause  que  Talieyrand-Périgord  n'était  pas  créancier  de 
Lebaudy  du  chef  de  la  valeur  litigieuse;  que,  d'autre  part,  le  traité  en  vue 
de  la  commandite  Meunier  comporte  Un  versement  de  250,000  francs  à 
fin  mai  4894,  alors  qu'il  est  établi  que  le  groupe  d'acceptations  remises 
par  Lebaudy  à  Talieyrand-Périgord  à  échéance  de  cette  même  date 
et  dont  fait  partie  la  valeur  susdite,  se  compose  de  huit  traites  de 
50,000  francs  chacune,  représentant  un  chiffre  de  400,000  francs;  que, 
dès  lors,  fût-il  même  établi  que  ces  traites  aient  été  créées  pour  satis- 
faire au  versement  précité  à  concurrence  de  250,000  francs,  rien  ne 
prouve  que  celle  qui  est  présentée  aujourd'hui  par  la  Caisse  populaire 
belge  ait  été  affectée  au  versement,  son  texte  ne  contenant,  d'ailleurs, 
aucune  indication  à  cet  égard  ; 

«  Attendu  qu'en  tout  cas  Lebaudy  savait  pertinemment  que  toutes  ces 
valeurs  étaient  destinées  à  être  négociées  et  qu'il  résulte  des  faits  de  la 
cause  que  le  projet  de  commandite  Meunier,  qui  a  été  aussitôt  abandonné 
que  conçu,  n'était  qu'un  prétexte  et  un  moyen  détourné  employé  par 
Lebaudy  et  Talieyrand-Périgord  pour  se  procurer  de  l'argent  pour  leur 
usage  personnel  ;  qu'il  est  constant  qu'à  cette  époque  Lebaudy  était  suf- 
Gsamment  intelligent  pour  discerner  la  portée  de  l'irrégularité  qu'il  com- 
mettait et  des  conséquences  susceptibles  de  découler  de  cette  irrégula- 
rité, d'où  il  résulte  à  l'évidence  que  les  valeurs  susindiquées  ont  été 
frauduleusement  postdatées  par  Talieyrand-Périgord,  qui  les  a  tirées,  et 
par  Lebaudy,  qui  a  écrit  antérieurement  de  sa  main  l'acceplalioa  sui- 
vant : 

a  Accepté  pour  la  somme  de  50,000  francs,  payable  fin  mai  prochain. 

tt  Paris,  le  47  février  4894. 

c  Signé  :  Max  Lebaudy.  » 

«  Attendu  que  Lebaudy  soutient  vainement  que,  dans  le  but  d'éviter 
toute  négociation  des  huit  traites  de  50,000  francs  dont  il  est  ci-dessus 
parlé,  il  a  ultérieurement  réclamé  à  Talieyrand-Périgord  la  restitution 
de  ces  traites;  que  eetterestitution  lui  avait  été  promise;  que  Talleyrand- 
Përigord  l'aurait  trompé  en  lui  remettant  en  apparence  les  valeurs  dont 
s'agit,  alors  qu'en  réalité  il  les  a  conservées;  que  c'est  en  vain  qu'il 
ajoute  qu'en  tout  cas  il  aurait,  en  ce  qui  le  concerne,  fait  tout  son 
poâsible  pour  éviter  les  suites  de  l'irrégularité  par  lui  commise,  en  portant 
à  la  connaissance  des  tiers,  par  des  avis  insérés  dans  les  Petites  Affiches 
et  aalres  journaux  en  France  et  à  l'étranger  :  «  Qu'il  n'a  tiré  ni  acceplé 
«  aucune  valeur  depuis  sa  majorité  ;  que  les  traites  qu'on  cherche  actuel- 
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«  lemeDt  à  escompter  sont  de  fausses  traites  sans  objet,  portant  de 
«  fausses  dates  ou  provenant  d'abus  de  conBance,  et  qu'elles  ne  seront 
«  pas  payées  à  leur  échéance  »  ; 

a  Attendu  en  effet,  et  tout  d'abord,  qu'il  résulte  des  pièces  de  l'in- 
struction criminelle  qui  a  été  ouverte  contre  Talleyrand-Périgord ,  sur 
la  plainte  de  Lebaudy,  que  la  restitution  dont  il  a  été  ci-dessus  parlé 
s'applique  à  dix  traites  de  400,000  francs  chacune,  acceptées  par  ce 
dernier  au  profit  des  susnommés,  en  vue  d'une  exploitation  agricole  en 
Afrique,  province  de  Casamance,  exploitation  projetée  par  Talleyrand- 
Périgord  et  qui  devait  être  effectuée  de  compte  à  demi  avec  Lebaudy; 
qu'il  n'a  été,  à  cette  occasion,  nullement  question  de  restituer  les  huit 
traites  de  50,000  francs,  comprenant  celle  qui  fait  l'objet  de  la  récla- 
mation de  la  demanderesse  ; 

a  Qu'en  supposant  même,  ce  qui  n'est  point  prouvé,  que  Lebaudy  ait 
eu  rintention  à  celte  époque  de  rentrer  en  possession  de  ces  dernières 
valeurs,  il  lui  appartenait  de  se  livrer  à  une  vérification  qui  eût  prévenu 
les  manœuvres  qu'il  attribue  à  Talleyrand-Périgord,  ce  que,  de  son 
propre  aveu,  il  n'a  point  fait  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  les  mesures  qu'il  a  prises  depuis  lors, 
soit  en  portant  une  plainte  contre  Talleyrand-Périgord,  soit  en  publiant 
ravis  dont  il  est  ci-dessus  parlé,  en  France,  dans  le  journal  Us  Petites 
Affiches  et  autres,  en  Belgique,  dans  le  seul  journal  f Indépendance 
belge,  qui  n'est  point  désigné  par  les  pouvoirs  publics  en  Belgique  pour 
recevoir  les  publications  légales,  ne  sont  pas  opposables  à  la  Société 
demanderesse,  qui  a  son  siège  à  Bruxelles,  alors  qu'il  n'est  nullement 
prouvé  que  ladite  Société  ait  eu  connaissance  de  ces  mesures; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'à  l'origine  Lebaudy,  agis- 
sant de  son  plein  gré,  en  toute  connaissance  de  cause  et  sans  pression 
aucune,  a  participé  à  la  création  des  traites  frauduleusement  postdatées, 
ce  dans  le  but  concerté  avec  Talleyrand-Périgord  de  se  procurer  des 
fonds  pour  leurs  besoins  personnels  ; 

«  Qu'après  s'être  rendu  complice  de  cette  faute  initiale,  Lebaudy  en  a 
commis  une  seconde  en  laissant  ces  traites  aux  mains  de  Talleyrand- 
Périgord,  ce  qui  a  rendu  possible  la  négociation  dont  se  prévaut  la 
Société  demanderesse  ; 

«  Qu'il  ne  justifie  pas  qu'il  puisse  être  relevé  à  la  charge  de  cette 
dernière  des  conséquences  de  cette  double  faute;  qu'il  est  dès  iora 
constant  que  lorsque,  arrivé  à  sa  majorité,  le  défendeur  entend  invoquer 
à  son  profit,  pour  faire  échec  aux  droits  de  la  Société  demanderesse» 
l'acte  frauduleux  à  la  création  duquel  il  a  participé  et  qui  a  pu  prodaire 
ses  effets  par  sa  faute,  il  apporte  le  complément  à  un  ensemble  d'agisee- 
ments  qui  constituent  à  sa  charge  le  quasi-délit  dont  il  est  fait  mention 
à  l'article  4310  du  Gode  civil;  qu'en  conséquence,  pour  les  motifs  sus* 
énoncés,  Lebaudy  n'est  point  fondé  à  réclamer  le  bénéfice  des  dispoal* 
tiens  de  l'article  4307  du  même  Gode  ;  qu'il  convient  par  contre,  faisant 
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droit  aux  conclusions  de  la  Société  demanderesseï  de  décider,  par 
application  de  i'article  4340  déjà  cité,  que  le  défendeur  n*est  point  resti- 
tuable du  chef  de  l'acceptation  objel  du  litige; 

M  Attendu  enfin  qu'il  n'est  justiQé  en  l'espèce  d'aucun  concert  fraudu- 
leux et  dolosif  contre  Talleyrand-Périgord  et  ses  cessionnaires  et  ladite 
Société  lors  de  la  négociation  critiquée  par  Lebaudy  ; 

«  Attendu  que  Lebaudy  ne  fait  pas  d'autre  part  la  preuve  qui  lui  in- 
combe que  la  Société  demanderesse  fût,  en  l'espèce,  un  tiers  porteur  de 
complaisance  ; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  la  légitimité  de  la  possession  par  cette 
dernière  de  ladite  traite  avec  tous  les  droits  qui  s'y  rattachent  ne  sau- 
rait être  sérieusement  contestée  par  Lebaudy  ; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  lieu,  faute  par  lui  de  justiQer  de  sa  libération  ou 
de  compensations  liquides  et  exigibles  opposables  à  ladite  Société,  de 
l'obliger  au  payement  de  la  somme  de  50,000  francs  réclamée  ; 

M  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Lebaudy,  Talleyrand-Périgord  et 
Lalou,  solidairement  par  les  voies  de  droit,  à  payera  la  Caisse  populaire 
belge  50,000  francs,  montant  du  titre  formant  l'objet  de  la  demande 
des  45  et  46  juin  4894,  avec  les  intérêts  de  droit;  condamne,  en  outre, 
Lebaudy,  Talleyrand-Périgord  et  Lalou,  solidairement  aux  dépens.  ». 

Appel  par  les  héritiers  Lebaudy. 

Du  4  mai  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1'*  chambre. 
MM.  Lbfsbyrb  de  Yiefville,  président;  Bulot,  avocat  général; 
MM**  Bouchez  et  Clunet,  avocats. 

(c  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges  ; 

«  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 


14106.  PROPRIÉTÉ  littéraire.  —  AUTEUR  ET  ÉDITEUR.  —  VENTE  DU 
MANUSCRIT.  —  RETARDS  APPORTÉS  A  LA  PUBLICATION.  —  INTERPRÉ- 
TATION DU  TRAITÉ.  —  DÉLAIS  IMPARTIS  A  L'ÉDITEUR. 

(5  MAI  4d97.  —  Présidence  de  M.  THIBIOT.) 

Quelle  que  soit  la  généralité  des  stipulations  par  lesquelles  un  auteur 
vend  une  œuvre  à  un  éditeur,  avec  faculté  d'en  disposer  à  son  gré, 
moyennant  un  prix  déterminé,  le  traité  ne  peut  être  interprété  en  ce 
sens  que  les  droits  absolus  cédés  à  l'éditeur  lui  permettent,  à  son 
gré,  de  publier  ou  de  ne  pas  publier  l'œuvre  qu'il  a  acquise. 

Une  telle  interpréteUion  serait  manifestement  contraire  à  la  com^ 
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mune  intention  des  parties  et  au  but  qu'elles  se  sont  proposé,  alors 
surtout  que  l'éditeur  s'est  obligé  à  livrer  à  l'auteur,  en  dehors  du 
prix  de  vente,  un  nombre  déterminé  d'exemplaires,  à  titre  gratuit, 
il  appartient  aux  juges  d'impartir  à  l'éditeur  un  délai  déterminé, 
pourjaire  la  publication  réclamée  par  l'auteur,  en  tenant  compte  de 
timportance  de  la  publication  et  des  remaniements  dont  touvrage 
peut  être  susceptible. 

De  Trieb  c.  Roy. 

Le  tribuDal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu,  à  la  date  da 
10  janvier  1895,  le  jugement  suivant  : 

H  LE  TRIBUNAL  :  —  Allendu  qu'il  est  établi  que,  par  convenlions 
verbales  du  mois  de  mai  4891,  de  Trieb  a  vendu  à  Roy  la  propriété 
entière  et  exclusive,  sans  aucune  restriction  ni  réserve,  d'un  dictionnaire 
Spécial  intitulé  :  Vocabulaire  des  vocabulaires,  dictionnaire  des  classifi- 
cations des  termes  de  la  langue  française,'  moyennant  le  prix  de 
11,500  francs  dans  des  conditions  déterminées; 

u  Que,  dans  le  courant  de  1892,  des  dillîcultés  se  sont  élevées  entre 
le^  parties,  et  qu*au  4*'  avril  4893  un  compta  nouveau  a  été  établi  par 
lequel  de  Trieb  consentait  à  Roy  une  réduction  de  2,250  francs,  et  ce 
sous  la  réserve  qu*il  n'était  rien  modifié  aux  autres  conditions  du  traité 
de  4894;  que  les  payements  prévus  à  ce  nouveau  contrat  ont  été  régu- 
lièrement effectués; 

Il  Qu'aucune  difficulté  n  existe  de  ce  chef  entre  les  parties  et  que  la 
demande  actuelle  tend  uniquement  à  voir  dire  et  ordonner  que,  dans  un 
délai  à  ûxer  et  sous  une  contrainte  à  déterminer,  Roy  soit  tenu  d'éditer 
l'ouvrage  dont  la  propriété  lui  a  été  cédée  par  de  Trieb  et  de  lui  remettre 
vingt  exemplaires  complets  de  l'édition  qui  en  sera  faite; 

«  Attendu  que  Roy  soutient  et  fait  plaider  que.  devenu  propriétaire 
d'une  façon  entière  et  exclusive  du  dictionnaire  dont  s'agit,  aucun  droit 
ne  resterait  à  de  Trieb  sur  l'objet  ainsi  vendu  par  lui;  que  ce  dernier 
voudrait  en  vain  exciper  de  la  qualité  d'auteur  ou  d'écrivain  pour  bé^né* 
fîcier  des  avantages  attachés  à  la  propriété  littéraire;  qu'il  serait  non  un 
auteur  conservant  toujours  un  privilège  sur  l'œuvre  qui  lui  est  propre, 
mais  seulement  l'inventeur  d'une  classification  spéciale,  d'une  compila- 
lion  dont  l'acheteur,  aux  termes  mômes  du  contrat,  pouvait,  à  son  gré, 
modifier  le  texte,  jchanger  le  titre,  en  disposant  du  titre  comme  bon 
lui  semblait  et  comme  de  chose  lui  appartenant  en  toute  propriété;  que 
TûBuvre  de  de  Trieb  contiendrait,  contrairement  aux  affirmations  du 
demandeur,  un  nombre  considérable  d'erreurs  et  que,  par  suite,  elle  devait 
être  refondue  dans  son  ensemble  et  remaniée  dans  tous  ses  détails  ;  que  ce 
iriivail complètement  nouveau  consistante  diriger,  centraliser  tous  ces 
éléments  épars  pour  les  réunir  en  un  seul  tout,  constituerait  à  son  profit 
éi  a  rencontre  du  prétendu  droit  du  demandeur,  lequel  ne  serait  plus  lié 
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envers  lui  que  par  un  contrai  de  louage  d'industrie,  un  titre  de  propriété 
absolue  venant  s'ajouter  encore  à  celui  résultant  du  prix  convenu  et  payé, 
et  lui  permettant  de  disposer,  à  son  gré,  des  documents  devenus  siens; 
qu'au  surplus,  la  qualité  d'auteur  lui  fût-elle  reconnue,  il  lui  aurait  appar- 
tenu d'avoir  été  prévoyant  et  d'avoir  précisé  les  droits  qu'il  entendait 
se  réserver;  qu'aucune  stipulation  n'existerait,  dans  le  contrat,  relative 
à  l'obligation  d'éditer  l'ouvrage  dont  s'agit,  et  qu'au  contraire  il  y  était 
dit  que  l'acheteur  pourrait  en  disposer  comme  bon  lui  semblerait  ;  que, 
dès  lors,  sa  demande,  à  toutes  fins  qu'elle  comporte,  même  en  ce  qui 
touche  les  dommages-intérêts  et  la  restitution  du  manuscrit,  serait  mal 
fondée  et  devrait  être  rejetée;  que  très  subsidiairement  et  en  raison  des 
erreurs  existant  dans  le  travail  du  demandeur  et  des  corrections  qu'elles 
nécessiteront,  la  publication ,  si  elle  devait  être  ordonnée,  ne  pourrait 
ôtre  faite  que  dans  un  délai  qui  ne  saurait  être  inférieur  à  deux  années  ; 
que  ce  délai  devrait  être  accordé  par  ce  tribunal,  et  ce  sans  aucune 
indemnité,  ce  retard  n'ayant  pour  cause  que  les  imperfections  mêmes  de 
l'ouvrage  du  demandeur  ; 

«  Mais,  attendu  que  des  documents  et  de  l'instruction  ordonnée  par 
ce  tribunal  il  appert  qu'en  l'espèce  de  Trieb  ne  peut  être  considéré 
commmê  un  collaborateur  ayant  contribué,  avec  d'autres  écrivains,  à 
une  œuvre  dont  Roy  aurait  conçu,  dirigé  et  centralisé  les  travaux  pour 
les  réunir  en  un  seul  tout;  que  c'est  lui,  au  contraire,  qui  a  apporté  à 
Roy  le  plan  de  l'ouvrage  en  même  temps  que  l'ensemble  des  documents 
qui  le  composent  ;  que  ce  dernier  ne  peut  donc  lui  dénier  la  qualité  d'au» 
leur  et  prétendre  qu'il  ne  s'est  formé  entre  lui  et  le  demandeur  qu'un 
contrat  ordinaire  de  louage  d'industrie  ; 

a  Que,  s'il  est  établi  qu'aux  termes  du  traité  intervenu  entre  les  parties 
Roy  a  acheté  la  propriété  entière  et  exclusive  du  dictionnaire  de  de 
Trieb,  qu'il  s'est  même  réservé  le  droit  d'y  ajouter  telle  modification 
qu'il  jugerait  convenable  et  de  disposer  dudit  ouvrage  comme  bon  lui 
semblerait,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  de  Trieb  ne  lui  a  cédé  le  droit 
d'impression  que  sous  la  condition  tacite  qu'il  l'exerce;  que  Roy  ne  sau- 
rait donc  être  fondé  à  prétendre  que  le  demandeur  aurait  dû  préciser, 
au  sujet  de  la  publication  de  son  livre,  les  droits  qu'il  entendait  se 
réserver  ; 

«  Qu'il  est  en  effet  inadmissible,  qu'à  moins  de  stipulation  contraire  ^ 
an  auteur  aliène  son  ouvrage  d'une  façon  tellement  absolue  que,  dès 
ce  moment,  il  entre  dans  ses  prévisions  la  possibilité  de  voir  son  œuvre 
anéantie,  sa  pensée  annihilée;  que  l'usage  fait  par  le  cessionnairede  l'ou* 
vrage  devenu  sa  propriété  ne  doit  pas  porter  atteinte  aux  intérêts  de 
l'auteur,  lesquels  survivent  à  la  cession  ;  et  que  l'éditeur  qui  a  acheté  n'a 
pas  rempli  toutes  ses  obligations  lorsqu'il  a  payé  le  prix;  mais  qu'il  lui 
reste  l'obligation  de  faire  qu'il  a  contractée,  c'est-à-dire  de  publier,  dont 
seules  des  conventions  nettes  et  précises  pourraient  le  dispenser  ; 

0  Que  de  telles  stipulations  n'existent  pas  en  l'espèce;  qu'au  contraire, 
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et  en  fait,  il  était  si  bien  dans  la  commune  intention  des  parties  que 
la  publication  soit  effectuée  que,  le  lendemain  de  la  signature  du  traité 
de  mai  4891,  Roy  écrivait  au  demandeur  pour  lui  parler  du  temps 
nécessaire  pour  mettre  sur  pied  l'ouvrage  objet  du  débat  ;  que  dans  sa 
demande  reconventionnelle  qu*il  introduisait  le  29  novembre  4892  en 
réponse  à  Tinstance  formée  contre  lui,  Roy  demandait  la  résiliation  du 
contrat  précité,  disant  que  la  publication  du  dictionnaire  était  impossible 
en  raison  des  erreurs  qu'il  contenait;  qu'il  reconnaissait  donc  par  cela 
même  qu'il  s'était  engagé  à  la  faire  dans  le  premier  traité; 

(«  Que,  d'autre  part,  aux  termes  de  la  transaction  intervenue  à  la  suite 
de  cette  instance,  une  réduction  de  prix  a  été  consentie  sans  qu'aucune 
des  autres  clauses  du  contrat  soit  modifiée;  que  l'engagement  et  l'obli* 
gation  de  publier  subsistaient  donc  dans  leur  entier;  qu'au  surplus,  une 
des  conditions  du  traité  consistait  dans  la  remise  de  vingt  exemplaires, 
condition  établissant,  d'une  façon  manifeste,  que  la  cession  consentie 
par  de  Trieb  n'allait  pas  jusqu'au  droit  pour  Roy  de  ne  pas  éditer  Fceavre 
qu'il  avait  achetée; 

«  Attendu,  toutefois,  qu'il  est  constant  que  de  nombreuses  modi6ca- 
tions  doivent  être  apportées  au  manuscrit  du  demandeur;  qu'il  convient 
donc  d'en  ordonner  la  publication,  mais  seulement  dans  un  délai  de 
dix-huit  mois,  et  de  dire  que  Roy  sera  tenu  dans  le  môme  délai  de  remettre 
à  de  Trieb  vingt  exemplaires  complets  à  peine  de  50  francs  par  jour  de 
retard  pendant  un  mois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit  tant  sur 
Ib  résiliation  sollicitée  que  sur  les  dommages-intérêts  et  sur  la  restitu- 
tion du  manuscrit; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  dans  le  délai  de  dix-huit  mois  à  courir 
de  la  signification  du  présent  jugement,  Roy  sera  tenu  de  faire  éditer  le 
dictionnaire  qui  lui  a  été  cédé  par  le  demandeur  et  d'en  remettre  à  ce 
dernier  vingt  exemplaires  complets,  et  ce,  sous  une  astreinte  de  50  francs 
par  jour  de  retard  pendant  un  mois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit 
tant  sur  la  demande  en  résiliation  des  conventions  intervenues  entre  les 
parties  que  sur  les  dommages-intérêts  et  la  restitution  du  manuscrit; 

«t  Condamne  Roy,  par  les  voies  de  droit,  en  tous  les  dépens.  » 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  M.  Roy, 

Du  5  ofiai  1897,  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Paris,  3«  chambre. 
MM.  Thiriot,  président,  Van  Cassel,  avocat  général;  MM-'  Aluuit 

et  Strauss,  avocats. 

«  LA  OOUR  :  •—  Considérant  que^  suivant  conventions  verbales,  à  la 
date  du  14  mai  1894,  de  Trieb.  a  vendu  à  Roy,  éditeur  à  Paris,  la  pro- 
priété entière  et  exclusive,  sans  aucune  restriction  ni  réserve,  d*Qn 
dictionnaire  spécial  intitulé  Voeabuimre  des  vocabulaires,  ou  comme 
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sous-titre  Dictionnaire  des  classijkations  des  termes  de  la  langue  fran- 
çaise; qu'il  a  ëtë  stipulé,  par  Roy,  qu'il  aurait  le  droit  de  publier 
le  dictionnaire  dans  tous  les  formats,  d'en  faire  toute  édition,  à  sa  con- 
venance, française  on  étrangère,  qu'il  pourrait  en  modifier  le  texte, 
en  changer  le  titre,  s'il  le  jugeait  convenable,  à  la  seule  condition  d'en 
prévenir  de  Trieb,  qu'en  un  root  il  pourrait  disposer  dudit  ouvrage 
comme  bon  lui  semblerait  et  comme  de  chose  lui  appartenant  en  toute  pro- 
priété; que  la  vente  a  été  consentie  moyennant  le  prix  de  42,500  francs 
réduit  plus  tard  à  40,485  fr.  70;  qu'il  a,  en  outre,  été  convenu  que  de 
Trieb  aurait  droit  à  vingt  exemplaires  complets,  à  titre  gratuit; 

a  Considérant  que  Roy  prétend  faire  résulter  des  termes  de  la  con- 
ventioa  la  preuve  qu'il  a  acquis,  sur  l'ouvrage  de  de  Trieb,  un  droit 
absolu,  lui  permettant  à  son  gré  de  le  publier  ou  de  ne  pas  le  publier; 

«  Mais  qu'une  telle  interprétation  est  manifestement  contraire  à  la 
commune  intention  des  parties  et  du  but  qu'elles  se  sont  proposé;  que 
Roy,  éditeur,  n'a  pu  acheter  le  dictionnaire  de  de  Trieb  que  pour  l'éditer, 
et  celui-ci  ne  l'a  vendu  que  pour  être  édité;  que  la  clause  par  laquelle 
de  Trieb  s'est  réservé  vingt  exemplaires,  à  titre  gratuit,  ne  peut  laisser 
aucun  doute  à  cet  égard  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  les  premiers 
juges  ont  condamné  Roy  à  éditer  ou  faire  éditer  le  dictionnaire  dont 
s'agit,  et  à  en  remettre  vingt  exemplaires  à  de  Trieb,  mais  que  le  délai 
de  dix-huit  mois  qu'ils  lui  ont  imparti  à  cet  effet,  sous  une  astreinte  de 
30  francs  par  chaque  jour  de  retard,  passé  lequel  délai  il  serait  fait  droit 
tant  sur  la  demande  en  résiliation  des  conventions  intervenues  entre  les 
parties  que  sur  les  dommages-intérêts  et  la  restitution  du  manuscrit, 
était  insuffisant; 

«  Qu'eu  égard  à  l'importance  de  la  publication  et  aux  nombreux 
remaniements  dont  l'ouvrage  paraît  susceptible,  il  convient  d'accorder 
à  Roy  un  nouveau  délai  d'un  an  à  partir  de  ce  jour  ; 

•  Pab  CBS  MOTIFS  .*  —  Met  l'appeliation  à  néant;  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  dit  néanmoins  que  l'astreinte 
de  50  francs  par  chaque  jour  de  retard  ne  commencera  à  courir  que  faute 
par  Roy  d'avoir  fait  éditer  le  dictionnaire  et  d'en  avoir  remis  vingt  exem- 
plaires à  de  Trieb,  sous  le  délai  d'un  an  à  compter  de  ce  jour;  condamne 
Roy  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel,  n 

OBSERVATION. 

V.  Pandectes  françaises  (Rép.  alpk.),  v<»  Propriété  littéraire, 
n-  1800  et  suir. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


376         JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.   —  K*  14107. 


14107.  OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  —  BANQUIER.  —  COUVERTURE.  — 
CONDITIONS  DE  VERSEMENT.  —  INOBSKRVATIOX.  —  LIQUIDATION  d' OF- 
FICE. —  VALIDITÉ. 

(6  MAI  4897.  —  Présidence  de  M.  THIRIOT.) 

Est  valable  la  liquidation  d'ojfice  faite  par  un  coulissier  de  la 
position  de  son  client,  faute  par  le  client  de  verser  une  couverture  sup- 
plémentaire, alors  que  l'avis  est  ajjiché  dans  les  bureaux  du  coulis- 
sier que  les  clients  devront  effectuer  le  versement  d'une  nouvelle 
couverture,  chaque  fois  que  la  précédente  aura  été  absorbée,  et  qu'à 
défaut  le  coulissier  se  réserve  le  droit  de  procéder  à  la  liquidation 
sans  mise  en  demeure  préalable. 

Masse  c.  dk  Houd  et  C**. 

Le  tribunal  de  commerce  de  (a  Seine  avait,  à  la  date  du  6  mars 
1895,  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  en  résiliation  de  marché  de 
vingl-cinq  actions  de  la  Compagnie  transatlantique  et  la  restitution  de 
4,Î00  francs  versés  à  litre  de  provision  : 

a  Attendu  que  de  Houd  et  C^  exposent  que,  le  6  juin  4894^  ils  ont 
acheté  d'ordre  et  pour  compte  de  Masse  vingt-cinq  actions  de  la  Com- 
pagnie transatlantique,  en  liquidation  de  fin  du  même  mois  ;  qu*à  la  date 
du  46,  ils  avaient  bien  entre  les  mains  une  couverture  de  4,%00  francs, 
mais  que  ce  même  jour  les  actions  dont  s* agit  ayant  subi  une  dépré- 
ciation importante,  ils  ont  écrit  à  Masse  pour  lui  réclamer  un  supplé- 
ment de  provision,  lequel  devait  leur  être  versé  avant  Fouverlure  de  la 
Bourse  du  lendemain,  faute  de  quoi  ils  avisaient  Masse  qu'ils  considére- 
raient son  silence  comme  un  ordre  de  liquider  sur  l'heure  les  vingt-cinq 
actions  dont  s*agit;  que,  sans  réponse  de  Masse,  ils  ont  liquidé  l'opéra- 
tion le  24  juin  en  vendant  lesdites  vingt- cinq  actions  au  cours  de 
200  francs;  qu'ils  auraient  ainsi  agi  conformément  aux  conventions 
acceptées  par  tous  leurs  clients  et  en  particulier  par  Masse  ;  que,  dans 
ces  conditions,  la  demande  de  ce  dernier  serait  d'autant  plus  mal  fon- 
dée que  ropération  se  serait  traduite  peureux  par  une  perte  de  4  69  fr.  60; 
qu'elle  devrait  donc  à  tous  égards  être  repoussée; 

«  Mais  attendu  que  des  explications  contradictoires  des  parties,  des 
documents  soumis  au  tribunal  et  de  l'instruction  ordonnée,  il  appert  que 
sur  le  tableau  dont  excipent  de  Houd  et  C'*,  lequel  suivant  eux  résa* 
merait  les  conditions  auxquelles  les  opérations  dont  ils  prennent  charge 
doivent  être  traitées,  ne  figurent  pas  les  actions  de  la  Compagnie  trans* 
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atlantique  ;  que,  celles-ci  y  figureraient-elles,  les  conditions  y  afférentes 
ne  pourraient  être  opposées  à  Masse  que  s'il  les  avait  acceptées; 

M  Et,  attendu  que  de  HoudetC*  ne  font  pas  cette  preuve;  que  Masse, 
de  son  côté,  dénie  formellement  avoir  eu  connaissance  desdites  condi- 
tions ayant  pour  objet  de  lui  enlever  le  bénéfice  du  terme;  que  de  Houd 
et  C*  ne  justifient  pas  davantage  avoir  réclamé  à  Masse  un  supplément 
de  provision,  non  plus  qu*iis  l'aient  avisé  de  la  liquidation  anticipée  à 
laquelle  ils  ont  procédé;  que  c'est  donc  à  tort  que  les  défendeurs  ont 
liquidé,  avant  son  échéance,  l'opération  dont  s'agit;  qu'ils  doivent  par 
suite  supporter  les  conséquences  de  la  faute  qu'ils  ont  commise;  qu'il 
convient,  en  conséquence,  de  prononcer  de  leur  fait  et  à  leur  charge  la 
résiliation  des  conventions  objet  du  litige,  et  de  les  obliger  à  restituer 
à  Masse  la  provision  de  4,200  francs  qu'il  leur  a  versée; 

«  Sur  les  4 ,000  francs  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  des  faits  de  la  cause  il  appert  que  les  vingtr^cinq  actions, 
objet  du  litige,  ont  été  achetées  le  48  juin  4894  au  cours  de  343  fr.  75, 
et  qu'au  moment  delà  liquidation  de  fin  juin  leur  cours  était  de  317  fr.  50, 
c'est-à-dire  sensiblement  inférieur  au  prix  auquel  Masse  les  avait  ache- 
tées ;  qu'il  aurait  donc  pu,  à  celte  époque,  si  bon  lui  avait  semblé,  pro- 
fiter de  cette  différence  ; 

«  Qu'il  n'a  ainsi  subi  du  fait  de  de  Houd  et  C'*  aucun  préjudice  pou- 
vant donner  lieu  à  l'allocation  de  dommages-intérêts; 
«  Qu'il  n^échet,  par  suite,  d'accueillir  ce  chef  de  demande; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  résiliée  du  fait  et  à  la  charge  de  de 
Houd  et  C^  l'opération  du  48  juin  4894  portant  sur  vingt-cinq  actions 
de  la  Compagnie  transatlantique  ; 

«  Les  condamne  en  conséquence  par  les  voies  de  droit  à  restituer  à 
Masse  la  somme  de  4 ,200  francs,  montant  de  sa  couverture,  avec  les 
intérêts  de  droit; 

«  Déclare  Masse  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande  ; 

c  L'en  déboute  : 

«  Condamne  de  Houd  et  C'*  en  tous  les  dépens.  » 

Appel  a  été  ioterjeté  par  MM.  de  Houd  et  C'*. 

Du  6  mai  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  chambre. 
MM.  Thiriot,  présideat,  Van  Cassbl,  avocat  général;  MM"  Fleu- 
RBAuet  HoiTARD,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  de  Houd  et  C*%  banquiers  à  Paris, 
place  de  la  Bourse,  n<>  6,  se  chargent  de  faire,  pour  le  compte  de  leurs 
clients,  des  opérations  de  Bourse  au  comptant  et  à  terme  ;  que,  suivant 
les  prospectus  affichés  dans  leurs  bureaux  et  remis  à  leurs  clients, 
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«  chaque  fois  que  la  couverture  sera  insuffisante,  les  clients  devront 
a  effectuer  un  nouveau  versement,  faute  de  quoi  la  maison  se  réserve 
M  le  droit  de  liquider  d'office  leurs  opérations,  sans  qu'elle  soit,  de  con- 
(t  vention  expresse,  tenue  de  les  mettre  en  demeure  n; 

«  Considérant  que  Masse,  en  relations  d'affaires  avec  de  Houd  et  G** 
depuis  le  mois  de  mai  1 894,  leur  a  donné,  le  4  8  juin  de  la  même  année, 
l'ordre  de  faire  acheter  pour  son  compte  à  la  Bourse  du  même  jour 
vingt-cinq  actions  de  la  Compagnie  transatlantique  en  liquidation  de  fîn 
juin; 

«  Considérant  que  cet  ordre  a  été  régulièrement  exécuté  au  cours  de 
343fr.  75; 

a  Considérant  que  dès  le  lendemain,  19  juin,  les  cours  des  actions 
de  la  Compagnie  transatlantique  ayant  baissé  à  320  francs,  de  Houd  et  G* 
ont  réclamé  le  versement  d'une  nouvelle  couverture  avant  l'ouverture 
de  la  Bourse  du  lendemain  ; 

a  Considérant  que  Masse  a  obtempéré  à  cette  demande  et  a  immé- 
diatement versé  une  somme  de  500  francs,  ce  qui  a  porté  le  montant 
de  sa  couverture  à  i  ,200  francs  ; 

«  Considérant  que  les  cours  ayant  encore  fléchi  le  20  juin,  et  les 
actions  de  la  Compagnie  transatlantique  étant  tombées  à  301  fr.  25,  de 
Houd  et  C*  ont,  encore  une  fois,  demandé  un  supplément  de  couverture, 
avisant  Masse  que,  à  défaut  de  ce  faire  avant  la  Bourse  du  lendemain, 
ils  considéreraient  son  silence  comme  un  ordre  de  liquider  ses  actions; 

«  Considérant  que  cette  deuxième  mise  en  demeure  étant  restée  sans 
réponse,  les  vingt-cinq  actions  objet  du  litige  ont  été  vendues  le  SI  juin, 
au  prix  de  290  francs,  soit  avec  une  perte  de  4,369  fr.  60  ; 

M  Considérant  qu'avis  de  cette  liquidation  a  été  donné  à  Masse  le 
25  juin,  et  qu'il  ne  l'a  fait  suivre  d'aucune  protestation  ;  que  cependant, 
suivant  exploit  du  26  septembre  4894,  Masse  a  introduit  contre  de  Houd 
et  Q*  une  demande  en  résiliation  du  marché  intervenu  entre  eux,  en 
restitution  de  sa  couverture,  et  en  4,000  francs  de  dommages-intérêts; 

«  Considérant  que  Masse  expose  à  l'appui  de  sa  demande  que,  s'il  n'a 
pas  protesté  contre  les  prétendues  lettres  de  de  Houd  et  C^,  soi-disant 
en  date  des  20  et  25  juin,  c'e.«t  parce  que  c^s  lettres  ne  lui  sont  pas  par- 
venues ;  qu'il  ignorait  absolument  les  conditions  exorbitantes,  formulées 
dans  les  prospectus  de  de  Houd  et  C**,  et  sur  lesquelles  ceux-ci  se  sont 
appuyés  pour  liquider  sa  position  avant  le  terme  convenu  ;  que,  d'aillears, 
ces  conditions  ne  pouvaient  s'appliquer  aux  valeurs  non  indiquées  aux 
prospectus,  et  que  les  actions  de  la  Compagnie  transatlantique  se  trou- 
vaient précisément  dans  ce  cas  ; 

«  Mais  considérant  que  l'existence  des  lettres  écrites  à  Masse,  les  30  et 
25  juin,  est  attestée  par  la  copie  qui  en  a  été  faite  sur  le  livre  de  de 
Houd  et  C**;  qu'il  n'est  pas  admissible  que  ces  deux  lettres  se  soieot 
égarées  et  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  soient  parvenues  à  leur  adresse; 
que  le  silence  gardé  par  Masse,  malgré  la  mise  en  demeure  du  20  juin, 
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etravisdeia  liquidation  du  25,  montre  que  les  conditions  insérées  dans 
les  prospectus  de  de  Houd  et  G'*  ne  lui  étaient  pas  inconnues,  et  qu*il  y 
avait  adhéré  ; 

«  Considérant  que  ces  conditions  n'étaient  pas  illicites; 

M  Qu'elles  étaient  conçues  en  termes  généraux  et  s'appliquaient  à  toutes 
les  valeurs  achetées  ou  vendues  par  l'entremise  de  de  Houd  et  0*;  que 
c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  fait  droit  à  la  demande  de 
Masse,  et  qu'il  échet  d'infirmer  leur  sentence; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  appel  à  néant  ; 

u  Émendant,  décharge  les  appelants  des  dispositions  et  condamnations 
contre  eux  prononcées  ; 

«  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle,  déclare  Masse  mal  fondé  dans 
ses  conclusions  et  demandes; 

M  L'en  déboute; 

M  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel; 

«  Condamne  Masse  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'ap- 
pel. » 

OBSERVATION. 

V.  Pandeeles  françaises  {Rép.  alph,),  v«  Bourse  (Opérations  de), 
n«  373  et  suiv. 


14108.  OPÉRATIONS  DK  BOURSE.  —  SOUSCRIPTION  d'uNE  RECONNAIS- 
SANCE. —  POURSUITES  A  FIN  DE  RECOUVREMENT.  —  EXCEPTION  DB 
JEU.  —  ANNULATION  DE  L* OBLIGATION. 

(49  MAI  4897.  —  Présidence  de  M.  BOUCHER-CADART.) 

A  défaut  par  le  créancier  de  rapporter  la  preuve  d^opéralions 
sérieuses  et  licites  ayant  pu  donner  naissance  à  l'obligation,  une 
reconnaissance  de  dette  souscrite  c  pour  différences  de  bourse  n,  par 
un  banquier  à  un  autre,  sans  échéance  de  payement  autre  que  c  le 
jour  ou  le  débiteur  sera  en  mesure  de  C  effectuer  d,  doit  être  considé- 
rée comme  n'étant  qu'un  règlement  d'opérations  de  jeu  auxquelles  la 
loi  refisse  toute  action  en  justice. 

En  conséquence,  semblable  reconnaissance  est  nulle  et  ne  peut  pro- 
duire  aucun  effet;  et  mainlevée  doit  être  donnée  des  saisies'orrêls  qui 
ont  pu  être  formées  en  vertu  du  titre. 

Freurbigh  c.  Lagkenbachbr. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait,  à  la  date  du  12  novembre 
1896,  rendu  le  jugement  suivant  : 
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<«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  fin  non-recevoir 
tirée  du  défaut  de  préliminaire  de  conciliation  de  la  demande  en  paye- 
ment, qu'aux  termes  de  Tarticle  566  du  Gode  de  procédure,  la  de- 
mande en  validité  de  saisie-arrôt  est  dispensée  du  préliminaire  de  con- 
ciliation, et  qu'en  sont  également  dispensées  les  conclusions  incidentes 
qui  ne  contiennent  que  des  demandes  accessoires  et  connexes  de  la 
demande  primitive; 

«  Et  attendu  que  la  demande  en  validité  de  saisie-arrèt  contient 
implicitement  et  nécessairement  la  demande  en  payement  de  la  somme 
pour  laquelle  cette  saisie  a  été  pratiquée  ; 

c<  Que  la  demande  en  payement,  dans  ce  cas,  n'est  donc  pas  une 
demande  principale  et  introduclive  d'instance,  mais  une  demande  acces- 
soire et  connexe  de  la  demande  primitive,  qui  est  dispensée  du  préli- 
minaire de  conciliation  et  qui  peut  être  valablement  introduite  par  voie 
de  simples  conclusions  ; 

u  Et  attendu,  au  surplus,  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
constante  que  la  nullité  résultant  du  défaut  de  tentative  de  conciliation 
est  purement  relative  et  doit  être  demandée  in  limine  litis  et  avant 
toute  défense  au  fond  ; 

cEt  attendu,  dans  Tespèce,  que  Lackenbacher  avait  déjà  conclu  au 
fond  lorsqu'il  a  soulevé  cette  nullité;  qn'il  est  donc  non  recevable  à 
l'invoquer  et  qu'il  convient,  dans  ces  circonstances,  de  rejeter  la  6n  de 
non-recevoir  ; 

u  Au  fond  : 

«  Attendu  que  par  conventions  verbales  en  date  à  Vienne  (Autriche) 
du  4  septembre  4873,  enregistrées,  Lackenbacher  a  reconnu  devoir  à 
Freureich  la  somme  de  42,641  fr.  60  pour  différences  de  bourse; 

«  Attendu  que,  pour  sûreté  et  avoir  payement  de  celte  somme,  Freu- 
reich a,  suivant  exploit  de  Boulard,  huissier  à  Paris,  du  9  octobre  1895, 
formé  une  saisie-arrét  sur  Lackenbacher  es  mains  de  Mirtil-Manassé, 
banquier  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  6  ; 

«  Attendu  que  la  dite  saisie-arrét  a  été  dénoncée  à  Lackenbacher 
suivant  exploit  de  Boulard,  huissier,  en  date  du  44  octobre  suivant,  avec 
assignation  en  validité; 

<f  Attendu  que,  par  acte  du  Palais  du  26  février  4896,  Freureich  a 
demandé  la  condamnation  de  Lackenbacher  au  payement  de  la  somme 
de  42,644  fr.  60,  et  que  par  des  conclusions  additionnelles  signifiées  à 
la  date  du  24  mars  4896,  il  demande  l'exécution  provisoire  du  juge- 
ment à  intervenir; 

a  Attendu  qu'en  défense  à  la  demande,  Lackenbacher  oppose  Texcep- 
tiondejeuel  soulientque,  pendant  plusieurs  années  et  jusqu'en  4873,  il 
a  fait  avec  Freureich,  à  la  Bourse  de  Vienne,  de  nombreuses  opérations 
de  bourse  sur  diverses  valeurs  et  qu'il  avait  été  convenu  entre  eux 
qu'on  ne  lèverait  pas  les  titres  et  qu'on  réglerait  seulement  les  dif- 
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férences;  que  cela  est  si  vrai  que,  dans  la  lellre  susvisëe  du  4  septem- 
bre 1873,  qui  forme  le  titre  en  vertu  duquel  Freureich  a  formé  sa  saisie- 
arrêt,  il  est  dit  qu'il  se  reconnaissait  débiteur  «  pour  différences  de 
bourse  »  ; 

«  Et  attendu  que  si,  depuis  la  loi  da  28  mars  4885,  les  différences  de 
bourse  ne  constituent  plus  du  jeu,  il  n'en  était  pas  de  môme  à  l'époque 
où  les  opérations  ont  élé  faites  et  où  la  reconnaissance  a  été  signée  ; 

«  Que  les  marchés  à  terme  étaient  considérés  alors,  soit  que  l'on  se 
place  sous  l'empire  de  la  législation  française  ou  de  la  législation  autri- 
chienne, comme  des  opérations  de  jeu  tombant  sous  l'application  des 
articles  4963  et  4967  du  Code  civil;  qae  la  saisie  est  donc  nulle  comme 
faite  en  vertu  d'une  obligation  dont  la  cause  est  illicite,  la  dette  de  jeu 
ne  pouvant  donner  lieu  à  aucune  action  et  n'étant  susceptible,  ni  d'être 
ratifiée,  ni  d'être  confirmée; 

«  Mais  attendu  qu'en  termes  de  bourse,  les  mots  différences  ne  s'appli- 
quent pas  seulement  aux  marchés  à  terme,  lesquels,  d'après  l'intention 
des  parties  contractantes,  ne  doivent  pas  être  suivis  d'exécution  réelle, 
mais  se  résoudre  en  un  simple  payement  de  la  différence  entre,  le  prix 
convenu  et  le  cours  des  valeurs  qui  en  faisaient  l'objet  à  l'époque  fixée 
par  la  livraison,  et  qu'ils  s'appliquent  également  aux  autres  opérations 
réelles  de  bourse,  lesquelles  peuvent  laisser  une  différence  à  payer  par 
celui  qui  les  a  faites  alors  qu'il  y  a  eu  achat  et  revente  des  titrés; 

«  Attendu  que  Lackenbacher  ne  justifie  pas  qu'il  s'agisse  dans  l'espèce 
de  différences  de  bourse  s'appliquant  à  d&s  opérations  à  terme  et  qu'il 
n'offre  pas  d'en  administrer  la  preuve; 

«  Et  attendu  que  des  faits  et  documents  de  la  cause  il  résulte  que, 
dans  le  courant  d'avril  4873,  Freureich  a  fait  des  opérations  importantes 
pour  le  compte  de  Lackenbacher,  qu'il  a  levé  les  titres  et  qu'il  en  a 
payé  le  prix,  et  que,  ce  dernier  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  lui 
rembourser  le  prix  d'achat  de  ses  titres,  il  a,  sur  l'ordre  de  Lackenba- 
cher, revendu  en  perte  lesdits  titres  le  mois  suivant,  et  que  Lackenba- 
cher est  resté  ainsi  débiteur  de  Freureich  de  la  somme  de  42,644  fr.  60, 
représentant  la  différence  entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  de  vente  des 
litres; 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  convient  de  débouter  Lacken- 
bacher de  l'exception  de  jeu  opposée  par  lui  ; 

c  Attendu  que  Lackenbacher  soutient  encore  que  la  saisie  est  nulle 
comme  faite  en  vertu  d'une  créance  non  exigible;  que,  dans  la  reconnais- 
sance susmentionnée,  il  ne  s'est  engagé  à  se  libérer  que  quand  il  le 
pourrait,  et  que  cet  engagement  était  subordonné  à  la  condition  que 
Freureich  ne  prendrait  contre  lui  aucune  mesure  désagréable  et  ne  fe- 
rait aucune  dénonciation  auprès  de  la  Chambre  de  la  Bourse; 

tt  Mais  attendu  que  la  condition  «  quand  je  pourrai  »  implique  un 
terme  et  n'abandonne  pas  l'obligation  à  l'entière  disposition  du  pro- 
mettant ;  qu'elle  équivaut  à  la  stipulation  d'un  délai  dont  il  appartient  aux 
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juges,  vu  les  circonstances,  de  déterminer  l'échéance,  et  que  peu  importe 
que  cet  engagement  ail  été  subordonné  à  la  condition  que  le  créancier 
n'exercerait  pas,  contre  le  débiteur,  des  voies  de  force  et  de  rigueur  pour 
le  contraindre  à  payer,  cette  clause  devant  s'entendre  de  rinterdicUon 
au  créancier  de  toute  mesure  rigoureuse  tant  que  le  débiteur  ne  serait 
pas  en  position  de  se  libérer  ; 

«  Et  attendu  que  des  débats  il  appert  que  Lackenbacher  n'est  plas 
dans  la  situation  où  il  se  trouvait  lorsqu'il  a  signé  la  reconnaissance  ; 
qu'il  est  employé  dans  la  maison  de  banque  Mirlil-Manassé,  aux  appoin- 
tements annuels  de  6,000  francs,  et  que,  s'il  n'est  pas  intéressé  dans  la 
maison,  il  fait  avec  ladite  maison  et  pour  le  compte  de  celle-ci  des 
affaires  pour  lesquelles  il  touche  des  remises  ou  commissions  qui  aug- 
mentent dans  des  proportions  notables  ses  ressources; 

M  Que  Lackenbacher  est  donc  mal  venu  à  exciper  d'un  délai  condition- 
nel dont  la  cause  a  disparu,  et  que  c'est  à  bon  droit  que  Freureich  lui 
réclame  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  et  qu'il  a  formé  la  saisie-arrét 
susvivée; 

«  Et  attendu  que  ladite  saisie,  régulière  en  la  forme,  est  juste  au  fond, 
qu'il  échet  pour  le  tribunal  d'en  prononcer* la  validité; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  Lackenbacher  de  ses  exceptions  et  fins 
de  non-recevoir,  lesquelles  sont  mal  fondées; 

a  Condamne  Lackenbacher  à  payer  à  Freureich  la  somme  de 
42,644  fr.  60,  montant  de  la  reconnaissance  du  4  septembre  1873  ; 

M  Déclare  bonne  et  valable  la  saisie-arrét  pratiquée  par  Freureich  sur 
Lackenbacher  es  mains  de  Mirtil-Manassé,  suivant  exploit  de  fiouiard, 
huissier  à  Paris,  du  9  octobre  1896; 

a  Dit  en  conséquence  que  toutes  les  sommes  saisies-arrètëes  seront 
versées  entre  les  mains  de  Freureich  en  déduction  ou  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  sa  créance  en  principal  et  accessoires  ; 

«  Dit  n'y  avoir  lieu  d'ordonner  l'exécution  provisoire,  laquelle  est  de- 
mandée en  dehors  des  cas  prévus  par  l'article  135  du  Gode  de  procédure 
civile  ; 

«  Déclare,  en  tant  que  de  besoin,  les  parties  mal  fondées  dans  le  sur- 
plus de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  ; 

c  Condamne  Lackenbacher  en  tous  les  dépens,  lesquels  comprendront 
le  coût  de  l'enregistrement  du  titre  précité.  » 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  M.  Lackenbacher. 

Du  19  aiai  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  chambre. 
MM.  Bougher-Cadart,  président;  Van  Cassrl,  avocat  général; 
MM**  Rodolphe  Rousseau  et  Derghe,  avocats. 

u  LA  COUR  :  —  Considérant  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges 
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ont  déclaré  que  les  opérations  qui  font  Fobjel  du  litige  sont  des  opéra- 
tions réelles  et  effectives  ; 

«  Que  la  lettre  du  4  septembre  1873  est  le  seul  titre  qui  soit  versé  au 
débat;  qu'il  résulte  de  .cette  pièce  que  Lackenbacher  se  reconnaît  débi- 
teur pour  t«  différences  de  bourse  n; 

a  Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'observer,  d'abord,  qu'à  l'appui  de  sa 
prétention,  le  créancier  ne  produit  aucun  extrait  de  livres,  aucun  bor- 
dereau, aucune  pièce;  et  qu'en  l'absence  de  toute  indication  d'opéra- 
tions spéciales  et  licites,  il  y  a  lieu  de  penser  que  ces  termes  :  «  diffé- 
rences de  bourse  »,  s'appliquent  à  des  opérations  de  jeu  ne  pouvant 
donner  ouverture  à  aucune  action  en  justice  ; 

«  Considérant  que  les  termes  mômes  de  la  lettre  précitée  indiquent 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'actes,  ventes  ou  achats  réguliers;  qu'il  n'est  pas 
d'usage  que,  pour  ces  opérations,  le  créancier  s'en  rapporte  à  son  dé- 
biteur pour  le  payement,  et  s'engage  à  ne  pas  agir  contre  lui  «  d'une 
fâQon  désagréable  »,  et  qu'enfin  il  s'engage  encore  à  ne  rien  dire  de  tous 
ces  agissements  à  la  Chambre  de  la  Bourse  autrichienne,  où  Lacken- 
bacher était  connu  et  spéculait; 

u  Considérant,  enfin,  que  de  longues  années  se  sont  écoulées  sans  que 
celui-ci  ait  été  inquiété  ou  poursuivi  par  son  créancier,  qui  n'a  manifesté 
ses  intentions  que  par  une  saisie-arrôt  pratiquée  le  44  octobre  4895; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  la  Cour  a  des  éléments  de  décision  suf- 
fisants pour  déclarer  que  les  opérations  dont  s'agit  sont  des  opérations 
de  jeu  ne  pouvant  donner  ouverture  à  aucune  action  en  justice,  et  que, 
par  conséquent,  la  reconnaissance  du  &  septembre  4873,  souscrite  pour 
jeux  de  bourse,  est  nulle  et  ne  peut  produire  aucun  effet; 

a  Qu'il  s'ensuit  que  c'est  à  tort  que  Freureich  a  procédé  à  la  saisie- 
arrêt  objet  du  litige,  dont  mainlevée  doit  être  donnée  ; 

«  Considérant  qu'il  n'y  a  lieu,  en  présence  de  ce  qui  va  être  jugé,  de 
s'arrêter  aux  conclusions  à  fin  d'exécution  provisoire,  ni  à  celles  qui  ont 
pour  objet  de  soumettre  à  la  Cour  la  question  de  savoir  si  les  conditions 
aaxquelles  la  reconnaissance  de  la  créance  de  Freureich  était  subor- 
donnée sont  accomplies; 

<•  Par  gbs  motifs  :  —  Met  à  néant  l'appellation  et  ce  dont  est  appel; 

c  Émendant,  décharge  Lackenbacher  des  dispositions  et  condamna- 
tions contre  lui  prononcées; 

c  El  faisant  droit  par  décision  nouvelle  ; 

«  Dit  que  Freureich  est  mal  fondé  en  son  action,  et  sans  droit  pour 
pratiquer  la  saisie-arrêt  opérée,  laquelle  est  annulée; 

a  Le  déclare  mal  fondé  en  toutes  ses  conclusions  principales  et  inciden  tes  ; 

«  L'en  déboute  et  fait  mainlevée  pure  et  simple,  entière  et  définitive 
de  l'opposition  pratiquée  sur  Lackenbacher  entre  les  mains  de  Mirtil- 
Manassé,  suivant  exploit  de  Boulard,  huissier  à  Paris,  en  date  du  44  oc- 
tobre 4895; 
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a  Ordonne  la  restilulion  de  l'amende  consignée  sur  Tappei  ; 

«  Condamne  Freureich  en  toutes  les  dépend  faits  sur  les  causes  de 
première  instance  et  d'appel,  tant  sur  les  conclusions  principales  que 
sur  les  conclusions  incidentes  et  dans  lesquelles  seront  compris  tous 
les  frais  occasionnés  par  la  saisie-arrôt  annulée  par  la  présente  décision.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pandectes  françaises  {Rép.  alph.)^  v»  Bourse  {Opérations  de), 
n»'  284  et  suiv. 


14109.  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  ENDOSSEMENT  IRRÊGULIER.  —  VER- 
SEMENT. —  PREUVE.  —  SOUSCRIPTEUR,  —  TIERS.  —  EXCEPTIONS. 

(21  MAI  4897.  —  Présidence  de  M.  BOUCHER-GADART.) 

S'il  est  de  principe  que  le  porteur  d'un  endossement  irréguiier 
peut  s'en  servir  vis-àrvis  de  l'endosseur  en  prouvant  contre  lui  qu'il 
a  fourni  les  fonds  du  billet,  il  ne  peut  user  de  la  même  faculté  vis-à- 
vis  du  souscripteur,  lequel  est  un  tiers  à  l'égard  du  porteur  de  V en- 
dossement irrégulier  :  celui-ci  ne  peut  agir  contre  le  souscripteur 
qu'à  la  condition  de  subir  toutes  les  exceptions  que  ce.  dernier  pour- 
rait opposer  à  l'auteur  dudit  endossement. 

BiNDA  c.  Société  des  compteurs  a  gaz. 

Du  21  mai  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  chambre. 
MM.  Bougher-Gadart,  président;  Pournier,  substitut  du  procu- 
reur général  ;  MM*'  Ferré  et  Degoulbt,  avocats. 

ce  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  Compagnie  pour  la  fabrication 
des  compteurs  et  matériel  d'usines  à  gaz  réclame  à  Binda  le  payement 
d'un  billet  de  3,000  francs  souscrit  par  lui  le  45  juin  4894,  à  l'ordre  du 
sieur  Russell,  endossé  par  celui-ci  à  un  sieur  Monnier,  et  par  Monnier 
à  la  Compagnie  demanderesse  ; 

«  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  reconnu  que  le  billet  dont 
s'agit  avait  été  endossé  irrégulièrement  par  Russeli  à  l'ordre  du  sieur 
Monnier,  qui  Tavait  passé  lui-môme,  par  endos  irrégulier,  à  la  Coropa- 
pagnie  des  compteurs  à  gaz;  mais  qu'ils  ont  décidé  que,  ladite  Compa- 
gnie justifiant  avoir  fourni  valeur  pour  le  montant  dudit  billet,  elle  de- 
vait être  considérée  comme  un  tiers  porteur  sérieux  et  de  bonne  foi, 
assimilable  à  un  tiers  porleur  régulier; 

u  Mais  considérant  que,  s'il  est  de  principe  que  le  porteur  d'un  endos- 
sement irrégulier  peut  s'en  servir  vis-à-vis  de  l'endosseur  en  prou- 
vant, contre  lui,  qu'il  a  fourni  les  fonds  du  billet,  il  ne  pent  user  de  la 
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môme  faculté  vis-à-vis  du  souscripteur,  lequel  est  un  tiers  à  Tëgard  du 
porteur  de  l'endossement  irrëgulier;  que  celui-ci  ne  peut  agir  contre  le 
souscripteur  qu'à  la  condition  de  subir  toutes  les  exceptions  que  ce  der- 
nier pourrait  opposera  l'auteur  de Tendossement  irrégulier; 

«c  Considérant,  dès  lors,  que  si  la  Compagnie  des  compteurs  à  gaz  pou- 
vait agir  vis-à-vis  de  Monnier,  son  endosseur,  en  prouvant  qu'elle  avait 
fourni  les  fonds  du  billet,  elle  ne  pouvait  avoir  la  même  faculté  vis-à- 
vis  de  Binda,  souscripteur,  et  qu'elle  doit  subir  toutes  les  exceptions  que 
celui-ci  pourrait  opposer  à  Russell  et  à  Monnier,  auteurs  des  endosse- 
ments irréguliers  ; 

d  Considérant,  il  est  vrai,  que  la  Compagnie  des  compteurs  soutient 
que  l'endos  des  billets  qu'elle  détient  est  régulier,  comme  régi  par  la  loi 
anglaise  ; 

«  Mais  considérant  que  le  billet  dont  s'agit  a  été  souscrit  en  France 
par  Binda,  qu'il  a  été  endossé  par  Russell,  au  pro6t  de  Monnier,  en 
France,  et  que  c'est  également  en  France  que  Monnier  l'a  endossé  au 
profit  de  la  Compagnie  des  compteurs  à  gaz; 

a  Considérant,  dès  lors,  que  l'endos  dont  se  prévaut  la  Compagnie 
intimée  est  irrégulier,  et  que  c'est  à. bon  droit  que  Binda  lui  oppose  les 
exceptions  qu'il  oppose  à  Russel  lui-même; 

(t  Considérant  qu'il  résulte  des  motifs  qui  précèdent  et  de  l'arrêt  rendu 
aujourd'hui  par  cette  Cour  entre  Russel  et  Binda,  que  la  demande  de  la 
Compagnie  des  compteurs  à  gaz  est  mal  fondée  contre  Binda,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  la  condamner  à  restituer  à  ce  dernier  la  somme  de  3,000  francs 
qu'il  a  été  contraint  de  lui  payer; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 

«  Émendant,  décharge  Binda  des  dispositions  et  condamnations  contre 
lui  prononcées  en  principal,  intérêts  et  frais  ; 

«  Dit  la  Compagnie  des  compteurs  à  gaz  mal  fondée  en  sa  demande  au 
regard  de  Binda.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Cassation,  12  novembre  1890,  Journal  des  tribunaux  decom- 
tnerce,  t.  XL,  p.  627,  n»  12132  et  l'annotation. 


14110.  COMPÉTENCE.  —  LOCATION.  —  USINE.  —  FORCE  MOTRICE.  — 
OUTILS.  —  BÉNÉFICES.  —  PARTAGE.  —  SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION. 
—  JURIDICTION  CONSULAIRE. 

(25  MAI  4897.  —  Présidence  de  M.  POTIER.) 

Sont  de  nature  essentiellement  commerciale  et  constituent  non 
un  bail,  mais  une  association  en  participation,  les  conventions  d'après 
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lesquelles  le  propriétaire  d'une  tuine  loue  celte  usine  à  un  tiers  en 
s'obligeant  à  lui  fournir  les  outils  mécaniques  et  la  force  motrice, 
et  s'engage  en  outre  à  payer  les  salaires  du  mécanicien  et  du  chauffeur 
et  le  charbon  utilisé  par  la  machine,  alors  surtout  qu'il  est  stipM 
entre  les  parties  que  les  recettes  de  l'usine  seront  partagées  dans  une 
proportion  exterminée, 

Lagoutte  c.  Pun. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait,  à  la  date  du  13  dé- 
cembre 1895,  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  ratione  materiœ  : 

u  Attendu  que  Lagoatle  soutient  qu'en  donnant  en  location  à  Plin  la 
scierie  mécanique  qu'il  possède  à  Auberviliiers,  il  n'aurait  pas  fait  acte 
de  commerce,  et  que  par  suite  ce  tribunal  serait  incompétent  pour  con- 
naître d'un  litige  né  entre  les  parties  à  l'occasion  de  l'interprétation  da 
bail  par  lui  consenti  à  Plin  ; 

c  Mais  attendu  qu'aux  termes  de  conventions  intervenues  entre  les 
parties  le  4*  juillet  4895,  il  a  été  stipulé,  d'une  part  :  que  Lagoutte  four- 
nirait à  Plin  divers  outils  mécaniques  et  accessoires  à  usage  de  fabrica- 
tion de  parquets  et  sciage  de  bois,  installés  dans  une  usine  dont  il  est 
propriétaire  à  Auberviliiers,  ainsi  que  la  force  motrice  nécessaire  pour 
actionner  lesdits  outils,  s'engageant  à  payer  les  salaires  du  mécanicien^ 
du  chauffeur  et  le  charbon  utilisé  par  la  machine;  que,  d'autre  pari, 
Plin  gardait  à  sa  charge  les  salaires  des  ouvriers  employés  aux  outils 
mécaniques  dont  s'agit,  qu'il  avait  également  la  jouissance  d'un  cheval 
fourni  par  Lagoutte; 

«  Qu'il  est  convenu  auxdites  conventions  que  les  recettes  de  l'usine 
seront  partagées  entre  les  parties  dans  la  proportion  de  55  pour  400 
pour  Lagoutte,  et  45  pour  400  pour  Plin; 

a  Qu'il  est  constant  que  les  conventions  sus  visées  constituent  non  un 
bail,  mais  bien  une  association  en  participation  dans  laquelle  Lagoutte 
et  Plin  ont  mis  en  commun  les  outils  et  le  produit  desdits  outils  en  vue 
de  partager,  dans  des  conditions  arrêtées  d'accord,  le  bénéCce  qui  en 
pourrait  résulter; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  lesdites  conventions  sont  de  nature  essentiellement 
commerciale  et  que  dès  lors  ce  tribunal  est  compétent  pour  connaître 
du  litige; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  retient 
la  cause  ; 

(I  Au  fond  : 

«  Attendu  que  Plin,  condamné  aux  termes  de  sept  sentences  du  con- 
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seil  des  prud'hommes  (dont  extrait  est  donné  en  tète  de  Texploit  intro- 
ductif  d'instance)  à  payer  à  sept  de  ses  ouvriers  une  somme  de 
4,246  fr.  46,  à  titre  de  salaires  et  d'indemnité,  prétend  que  Lagoutte 
devrait  être  tenu  de  le  garantir  et  indemniser  desdites  comme  ayant  pris 
à  sa  charge,  à  titre  transactionnel,  toutes  les  dettes  contractées  par  le 
demandeur  dans  l'exploitation  de  l'usine,  comme  aussi  il  se  réservait 
l'avantage  de  tous  les  bénéfices  y  réalisés; 

«  Mais  attendu  que  Plin  n'apporte  pas  aux  débats  la  preuve  qu'une 
transaction  changeant  les  conditions  primitives  soit  intervenue  entre 
les  parties  comme  il  le  prétend  ;  qu'il  échet  de  remarquer  qu'aux  termes 
des  conventions  du  4*'  juillet  4895  Lagoutte  n'est  pas  tenu  au  paye- 
ment des  ouvriers  employés  aux  outils;  qu'il  n'est  pas  justifié  quant  à 
présent  par  Plin  que  Lagoutte  ait  regu  des  clients  de  l'usine,  pour  tra- 
vaux exécutés  à  façon,  les  45  pour  400  revenant  à  Plin  et  sur  lesquels 
il  devait  trouver  le  salaire  des  ouvriers  par  lui  embauchés;  qu'en  l'état 
la  demande  de  Plin  ne  saurait  être  accueillie,  non  plus  que  celle  à  fin  de 
dommages-intérêts,  aucun  préjudice  n'étant  justifié; 

«  Par  CBS  uotips  :  —  Déclare  Plin  quant  à  présent  mal  fondé  en  sa 
demande,  à  toutes  fins  qu'elle  comporte; 

a  L'en  déboule  et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens, 
môme  au  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement,  lesdils  dépens 
taxés  et  liquidés  en  marge  de  la  minute  du  présent  jugement; 

Cl  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.  » 

Appel  par  M.  Lagoutte. 

Du  28  mai  1897,  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Paris,  6*  chambre. 
MM.  Potier,  président;  Fournier,  substitut  du  procureur  général; 
MM"  CouRADiN  et  DuGREUX,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges; 

o  Confirme  avec  amende  et  dépens,  i 

OBSERVATION. 

V.  PantkcUs  françaises  {Rép,  alph,)^  v*  Compétence,  n*'  798  et 
«uiv. 
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14111.  NAVIRB.  —  FRET.  —  PERTE  DE  NAVIRE.  —  CHARTE   PARTIE. 
—  CLAUSE.  —  RECOURS  DE  l' AFFRÉTEUR.   —  ARTICLE  433  DU  CODE 

DE    COMMERCE.   —    INNAVIGABILITÉ.    —    FAUTE    DU   CAPITAINE.    

PREUVE. 

(Î6  MAI  4897.  —  Présidence  de  M.  PÉRIVIER,  premier  président.) 

La  prescription  annale  prévue  par  l' article  433  du  Code  de  corn- 
merce  ne  peut  être  opposée  par  l'armateur  en  cas  de  perte  totale  du 
navire. 

S'il  est  conforme  à  la  loi  commerciale  de  déclarer  que,  dans  les 
rapports  de  1^ affréteur  et  de  l'armateur,  VinnavigahUité  peut  ré'- 
sutter  d'un  fait  extérieur  indépendant  \du  navire  bd-méme,  mais  le 
rendant  néanmoins  incapable  de  tenir  la  mer,  encore  faut-il  que 
celui  qui  invoque  cette  cause  d'innavigabUité  en  rapporte  la  preuve. 

Quand,  dans  la  charte  partie,  il  est  convenu  que  l'armateur  est 
responsable  des  dommages  résultant  du  mauvais  arrimage,  du  mau- 
vais ou  insuffisant  fardage,  à  moins  que  le  navire  n'échoue,  ni  coule  à 
fimd  ou  ne  soit  brûlé,  l'affréteur  ne  saurait  exercer  un  recours  contre 
l'armateur,  pour  une  faute  du  capitaine,  si  le  navire,  en  raison  du 
défaut  de  nouvelles,  est  considéré  comme  coulé  à  fond,  et  alors  sur- 
tout qu'il  ne  justifie  pas  que  la  perte  du  navire  est  imputable  à  ladite 
faute. 

Waller  frères  et  G^  c.  Compagnie  la  Mercantile. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait,  à  la  date  du  3  août 
1895,  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Statuant  sur  la  demande  introduite  par  exploit 
en  date  du  U  novembre  4894  : 

a  Attendu  que  Waller  frères  et  C*  exposent  que,  le  34  octobre  4893, 
ils  ont  chargé  sur  le  navire  Amoor,  qui  se  trouvait  alors  dans  le  port  de 
Novorassisk,  une  certaine  quantité  de  graines  de  lin  pour  être  trans- 
portée à  Dunkerque;  que  ledit  navire  s'est  perdu  sans  nouvelles;  qu'ils 
prétendent  et  font  plaider  que  la  perte  du  navire  aurait  été  occasionnée 
par  son  innavigabilité;  que  cette  innavigabilité  résulterait  du  ripage  des 
grains,  le  capitaine  n'ayant  point  observé  les  prescriptions  impératives 
de  la  loi  anglaise  du  7  septembre  4  880,  relative  au  chargement  des  grains 
en  vrac; 

<f  Que  la  preuve  en  ressortirait  des  rapports  mêmes  dressés  par  les 
experts  commis  par  le  Board  of  Trade  à  Teffet  de  rechercher  les  causes 
présumées  de  la  perte  dudit  navire,  comme  aussi  de  la  déclaratioa 
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faite  par  le  capitaine  du  navire  lai-môme  au  consul  du  port  d'em- 
barquement; qu'en  raison  du  chargement  défectueux,  le  navire  a  quitté 
le  port  alors  qu'il  n'était  pas  en  état  de  naviguer;  que,  par  suite,  et  par 
application  de  l'article  !297  du  Gode  de  commerce,  les  armateurs,  qui  sont 
responsables  des  faits  du  capitaine  aussi  bien  que  des  fautes  commises 
par  lui,  et  alors  surtout  que  l'inobservation  des  règlements  a  eu  lieu  de 
leur  plein  assentiment,  devraient  être  tenus  de  leur  rembourser  les 
sommes  qu'ils  ont  pu  leur  payer  pour  le  fret,  ainsi  que  des  dommages- 
intérêts  à  établir  par  état,  en  réparation  du  préjudice  que  la  perte  de 
leur  marchandise  leur  fait  subir; 

«  Attendu  que,  de  son  côté,  la  Mercantile  Steamship  Company  sou- 
tient que  l'action  dirigée  contre  elle  par  Waller  frères  et  C*  serait 
prescrite  comme  n'ayant  point  été  introduite  dans  le  délai  voulu  et  sans 
avoir  été  précédée  des  protestations  ni  des  significations  exigées  à  peine 
de  nullité  par  les  articles  433,  435  et  436  du  Gode  de  commerce; 

a  Que,  subsidiairemeot,  elle  soutient  que  le  premier  rapport  dressé 
par  les  experts  devrait  être  rejeté  du  débat,  ceux-ci  l'ayant  retiré  et 
ayant  rédigé  un  second  rapport  sur  le  vu  d'un  certain  nombre  de  docu- 
ments qui  n'ont  été  portés  à  leur  connaissance  qu'après  la  rédaction  du 
premier  rapport; 

a  Que,  d'ailleurs,  l'article  297  du  Code  de  commerce  invoqué  par  les 
demandeurs  met  à  leur  charge  la  preuve  de  l'innavigabilité  du  navire; 

«  Qu'ils  ne  feraient  point  cette  preuve  ; 

M  Que,  quand  bien  môme  un  défaut  d'arrimage  serait  relevé  à  ren- 
contre du  capitaine,  et  ce  malgré  que  le  second  rapport  des  experts 
déclare  que  VAmwtr  a  été  chargé  dans  des  conditions  permises  par  la 
loi,  la  charte  partie,  qui  fait  la  loi  entre  Waller  frères  et  G^  et  «Ile,  affran- 
chirait les  armateurs  de  toute  responsabilité  résultant  de  la  prétendue 
faute  du  capitaine  ; 

M  Que,  dès  lors,  la  demande  de  Waller  frères  et  G**  devait  être  re- 
jetée; 

«  Attendu  que  VAmoor  a  quitté  Malte  le  8  novembre  1 893,  et  que  l'on 
est  resté  sans  nouvelles  de  ce  navire  depuis  cette  époque  ;  que  le  délai 
pour  faire  le  voyage  à  Dunkerque  est  supérieur  à  six  jours;  que  dans 
leurs  rapport  les  commissaires  anglais  estiment  que  le  navire  a  dû 
sombrer  pendant  les  tempêtes  du  46  au  49  novembre  4893  ; 

«  Qu'en  fait,  donc,  Waller  frères  et  G"  ignoraient,  le  44  novembre 

4893,  la  perte  du  navire,  et  que  leur  assignation  étant  du  44  novembre 

4894,  l'article  433  du  Gode  de  commerce  ne  trouve  pas  son  application 
en  l'espèce;  que,  d'ailleurs,  il  ressort  d'un  arrêt  de  la  Gour  de  cassa- 
tion dii  20  février  4872  que  la  prescription  annale  prévue  par  ledit  article 
ne  peut  être  opposée  par  l'armateur  en  cas  de  perte  totale  du  navire, 
puisqu'il  y  a  alors  impossibilité  de  déterminer  le  point  de  départ  de 
cette  prescription; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  articles  435  et  436  du  Gode  de  com- 
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merce  qu'invoque  la  Société  défenderesse,  que  les  dispositions  desdits 
articles  ont  uniquement  pour  but  de  décharger  le  capitaine  des  consé- 
quences des  avaries  arrivées  à  la  marchandise  lorsqu'elle  a  été  reçue 
sans  protestations  faites  et  signifiées  dans  un  délai  impératif; 

«  Qu'il  s'agit,  en  l'espèce,  d'une  demande  en  dommages-intérêts  résul- 
tant de  la  perte  d'un  navire  et  non  d'avaries  survenues  à  la  marchan- 
dise elle-même  ; 

t  Que,  dès  lors,  les  articles  435  et  436  du  Gode  de  commerce  ne  sau* 
raient  non  plus  trouver  ici  leur  application,  et  qu'il  s'ensuit  que  le  moyen 
tiré  de  la  prescription  ne  saurait  être  accueilli  ; 

«  Au  fond,  en  ce  qui  touche  l'application  de  l'article  297  du  Gode  de 
commerce  : 

a  Attendu  que  le  fait,  par  le  capitaine  de  VAmoor,  s'il  était  prouvé,  de 
n'avoir  point  respecté  le  règlement  concernant  le  mode  de  chargement 
du  navire,  ne  saurait  constituer  une  preuve  de  l'innavigabilité  du  navire  ; 

M  Que,  par  innavigabilité  du  navire,  il  faut  entendre  un  vice  propre 
au  navire  lui-même,  c'est-à-dire  qui  rend  le  navire  incapable  d'accom- 
plir sans  danger  le  voyage  pour  lequel  il  était  destiné,  étant  chargé  dans 
les  conditions  prévues  à  la  charte  partie,  comme  aussi  de  transporter 
sans  danger  la  cargaison  qui  lui  est  confiée,  à  raison  non  point  de  la 
cargaison  elle-même  ou  de  son  arrimage,  mais  d'une  défectuosité  dans  la 
coque,  machine,  agrès  ou  autre  partie  constituant  le  navire  à  propre- 
ment parler;  que  Waller  frères  et  G**  ne  font  point  la  preuve  qui  leur 
incombe  de  l'existence  d'aucun  vice  propre  inhérent  au  navire,  ni  que 
celui-ci,  construit  spécialement  pour  le  transport  des  grains,  n'était 
point  en  état  d'effectuer  le  voyage  pour  lequel  il  était  affrété; 

«  Que,  dès  lors,  l'action  de  Waller  frères  et  C*,  basée  sur  l'article  %97 
du  Gode  de  commerce,  est  mal  fondée; 

M  Sur  la  faute  du  capitaine  et  la  clause  d'exonération  : 

«  Att'endu  que  des  documents  de  la  cause  et  plaidoiries  il  appert  que, 
le  4  juin  1881,  le  Board  of  Trade  avisa  les  armateurs  qu'ils  étaient  auto- 
risés à  appliquer  au  navire  Amoor  les  conditions  de  chargement  qui  leur 
avaient  été  octroyées  par  lettre  du  24  mai  4881  pour  le  navire  232  ; 

0  Qu'il  en  résulte  que  ce  navire  était  autorisé  à  charger  dans  son 
entrepont  un  sixième  seulement  de  la  cargaison,  entièrement  de  grains 
en  vrac; 

«  Attendu  que  de  la  déclaration  faite  au  consul  de  Novorassisk  il  ressort 
que  le  capitaine  a  chargé  environ  2,600  tonnes  de  graines  de  lin,  dont 
2,040  tonnes  dans  la  cale,  60  tonnes  dans  les  conduits  d'approvisionné* 
ments  et  500  tonnes  dans  l'entrepont;  que  de  cette  déclaration  paraîtrait 
ressortir  que  le  capitaine  n'ayant  pas  d'autre  moyen  de  contrôler  la 
quantité  chargée  que  la  lecture  des  échelles  de  bord,  les  chifl^^  doivent 
être  considérés  comme  n'étant  donnés  par  lui  qn'approximattvement  ; 
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a  Attendu,  d*autre  part,  qu*on  ne  saurait  non  plus  faire  foi  complète 
aux  deux  rapports  des  commissaires  anglais  ; 

«  Qu* en  effet,  le  premier  a  été  dressé  sans  que  la  lettre  du  4  juin  4881 , 
dont  il  a  été  parlé  ci-dessus,  ait  été  portée  à  la  connaissance  des  com- 
missaires; que  le  second,  qui  n'a  été  rédigé  qu'en  cours  d'instance, 
contient  une  erreur  de  calcul  manifeste  ; 

a  Que,  dans  le  premier  rapport,  les  experts  ont  estimé  qu'il  fallait 
cinquante-deux  pieds  cubes  de  graines  de  lin  pour  produire  un  poids 
équivalant  à  une  tonne  anglaise,  ce  qui,  en  mesure  française,  correspond 
environ  à  soixante-neuf  kilos  l'hectolitre  pour  le  poids  spécifique  de 
celte  graine; 

tt  Que  dans  le  second  rapport  ils  ont,  au  contraire,  estimé  qu'il  ne 
fallait  que  quarante-six  pieds  cubes  pour  obtenir  le  même  poids,  ce  qui 
équivaut  environ  à  soixante-dix-sept  kilos  l'hectolitre,  poids  évidem- 
ment exagéré; 

«  Attendu,  toutefois,  que  si  l'on  considère  comme  bons  les  chiffres 
donnés  pour  la  capacité  du  navire  dans  le  second  rapport,  et  qu'on  leur 
applique  le  poids  spécifique  du  premier  rapport,  qui  se  rapproche  le  plus 
de  la  réalité,  on  trouve  qu'il  devait  y  avoir  dans  l'entrepont  une  quan- 
tité d'au  moins  cinq  cent  quatre-vingts  tonnes,  soit  environ  cent  cin- 
quante tonnes  de  plus  qu'il  ti'était  autorisé  suivant  les  prescriptions 
contenues  dans  les  lettres  de  mai  et  juin  1881  dont  il  a  été  parlé  ci-des- 
sus; qu'il  y  aurait  donc  une  présomption  de  faute  à  rencontre  du  capi- 
taine; 

«  Mais  attendu  que  dans  la  charte  partie  signée  par  l'affréteur  et  l'ar- 
mateur le  40  octobre  1893,  il  est  convenu  que  les  armateurs  ne  répon- 
daient point  de  l'acte  de  Dieu,  des  périls,  dangers  et  accidents  de  la 
mer,  etc.,  même  quand  ils  résulteraient  delà  négligence,  faute  ou  erreur 
du  pilote,  du  capitaine,  des  matelots  et  autres  employés  des  armateurs, 
mais  à  moins  que  le  vapeur  échoué  ne  coule  à  fond  ou  ne  soit  brûlé,  rien 
de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  ne  débarrassera  l'armateur  de  la  responsa- 
bilité des  dommages-intérêts  dus  à  la  cargaison,  résultant  soit  du  mau- 
vais arrimage,  du  mauvais  ou  insuffisant  fardage,  etc.  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  qu'en  raison  du  défaut  de  nouvelles, 
VAmoor  doit  être  considéré  comme  étant  coulé  à  fond  ; 

«  Attendu  que  les  conventions  susmentionnées  n'ont  rien  de  contraire 
à  Tordre  public;  que,  librement^ consenties,  elles  doivent  faire  la  loi 
entre  les  parties  contractantes;  qu'en  admettant  la  faute  relevée  à  ren- 
contre du  capitaine  et  dont  les  armateurs  seraient  responsables  aux 
termes  de  l'article  246  du  Gode  de  commerce,  et  qui  résulterait  du  vice 
d'arrimage  constaté,  cette  faute  rentrerait  dans  les  cas  prévus  dans  la 
ebartejpartie  comme  ne  pouvant  donner  lieu  à  un  recours  de  l'affréteur 
contre  l'armateur  en  raison  de  la  perte  totale  du  navire  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  quand  bien  même  la  faute  du  capitaine 
serait  certaine  et  que  l'armateur  serait  responsable  de  ladite  faute,  il 
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faudrait  encore  que  Waller  frères  et  G^  justiBassent  de  la  relation  de 
l'effet  à  la  cause,  c'est-à-dire  que  le  naufrage  du  navire  est  Imputable  à 
ladite  faute,  ce  qu'ils  ne  font  pas  et  ne  peuvent  faire,  la  cause  du  sinistre 
ne  pouvant  être  que  présumée  en  l'espèce;  que,  dès  lors,  leur  demande 
ne  saurait  être  accueillie; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Waller  frères  et  O*  mal  fondés  en  leur 
demande,  les  en  déboute;  et  les  condamne  par  les  voies  de  droit  aux 
s.  » 


Appel  par  MM.  Waller  frères  et  €*•. 

Du  26  mai  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  l'*  chambre* 
MM.  PÉRiviBR,  premier  président;  Bulot,  avocat  général  ;  MM"  Da- 
LARUE  et  Clunet,  avocats. 

d  Là  cour  :  —  Considérant  que  Waller  frères  et  G^  ont  affrété  le 
34  octobre  4893,  de  la  Société  la  Mercantile,  le  navire  i^rnoor,  qui  se 
trouvait  alors  dans  le  port  de  Novorassisk,  pour  transporter,  dudit  port 
à  Dunkerque,  un  chargement  de  graines  de  lin  ; 

a  Considérant  que  ce  navire  s'est  perdu,  corps  et  biens,  au  cours  de 
la  traversée;  que  les  affréteurs  ont  assigné  la  Mercantile  en  restitulioa 
du  fret  et  en  dommages-intérêts  pour  les  indemniser  de  la  marchan- 
die  perdue,  prétendant  que  la  perte  du  bâtiment  provenait  de  son  inna- 
vigabilité résultant  d'un  défaut  d'arrimage  et  de  l'excès  de  chargement 
du  navire; 

«  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  à  tort  que  l'innavi- 
gabilité  invoquée  ne  pouvait  être  que  le  résultat  d'un  vice  propre  du 
navire,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  297  du  Code  de  com- 
merce ;  que  sMI  est  conforme  à  la  loi  commerciale  de  déclarer,  au  con- 
traire, que,  dans  les  rapports  de  l'affréteur  et  de  l'armateur,  l'innaviga- 
bilité  peut  résulter  d'un  fait  extérieur  indépendant  du  navire  lui-même, 
mais  le  rendant  néanmoins  innavigable  et  incapable  de  tenir  la  mer,  il 
n'est  pas  moins  certain  que  Waller  frères  et  C*,  ainsi  que  l'a  déclaré  le 
tribunal,  n'ont  point  rapporté  la  preuve  que  VAmoor  a  péri  pour  cause 
de  l'innavigabililé  par  eux  invoquée; 

a  Considérant,  en  effet,  qu'il  résulte  péremptoirement  des  énoncia- 
tiens  et  constatations  matérielles  du  deuxième  rapport  du  Board  of  Trade 
(Ministère  du  commerce  anglais),  le  seul  qui  doit  être  pris  en  considé- 
ration, par  le  motif  que  les  experts  ont  formellement  retiré  leur  premier» 
que  le  navire  Amoor  n'était  point  assujetti  aux  prescriptions  éuumërées 
dans  les  quatre  premiers  articles  de  la  loi  anglaise  du  7  septembre  4880, 
relative  aux  navires  chargés  de  grains  ; 

(I  Qu'ayant  été  expressément  assimilé  au  navire  23t  de  la  même  Com- 
pagnie, qui  avait  été  autorisé  à  opérer  son  chargement  dans  d'autres 
conditions,  et  à  placer  un  sixième  de  sa  cargaison  dans  l'entrepont,  le 
transport  Amoor  n'avait  point  excédé  les  limites  fixées  par  l'article  5  de 
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la  loi  précitée,  ni  celles  tracées  par  le  Ministère  du  commerce  anglais; 

«  Qu*il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  décider,  d'après  les  énonciations  dudit 
rapport,  que  la  Cour  entérine  et  s'approprie,  que  le  navire  affrété  par 
Wailer  frères  et  C**  avait  été  convenablement  chargé  au  point  de  vue  de 
l'arrimage  et  sans  excéder  les  limites  traditionnelles  suivies  pour  le  char- 
gement des  transports  rentrant,  par  leur  construction»  dans  la  catégorie 
de  VAmoor; 

«  Qu'il  ne  peut  donc  exister  en  droit  aucune  présomption  de  faute  à 
la  charge  des  armateurs,  ou  du  capitaine,  déplaçant  le  fardeau  do  la 
preuve  et  les  plaçant  dans  l'obligation  de  prouver  eux-mêmes  la  cause 
vraie  de  la  perte  du  navire; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  repousser  la  demande  en  la  déclarant 
mal  fondée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant  ceux  des  premiers  juges,  mais  seu- 
lement ceux  qui  viennent  à  l'appui  des  considérations  qui  précèdent, 
met  l'appellation  à  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet; 
condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  clépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pandectes  françaises  (Réf.  alph,),  v«  Armateur,  n*»  124  et 
suiy. 


14112.    LOUAGE  DE  SERVICES.  —  EMPLOYÉ.  —  CONGÉDIEMENT.    — 
MOTIFS  d'ordre  INTIME.  — DEMANDE  d'iNDEMNITÉ.  —  REJET. 

(2  JUIN  4897.  —  Présidence  de  M.  POTIER.) 

Le  congédiement  d'un  employé  pour  des  motifs  d'ordre  intime  ne 
saurait  présenter  le  caractère  <j^un  renvoi  illégitime  et  servir  de  base 
à  une  demande  en  dommages^intérêts  contre  le  patron. 

Veuve  MoscHENROSS  c.  Leroy. 

Du  2  juin  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6*  chambre. 
MM.  Potier,  président;  Fournier,  substitut  du  procureur  général; 
MM"  Fay-Lacroix  et  Bufnoir,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  En  la  forme  : 

«  Considérant  que  l'intimé  a  mis  en  cause  dameMoschenross  tant  per- 
sonnellement que  comme  mandataire  et  tutrice  de  son  mari  interdit; 'que 
le  jugement  dont  est  appel  a  rejeté  l'action  intentée  contre  ladite  dame 
prise  en  son  nom  personnel  et  a  prononcé  la  condamnation  contre  elle 
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comme  mandataire  et  tutrice  ;  que  Moschenross,  est  décédé  au  coure  de 
rinstance,  mais  que  veuve  Moschenross,  donataire  de  Tuniversalité  des 
biens  composant  la  succession  de  son  mari,  ayant  depuis  le  décès  conclu 
au  fond  à  toutes  fins,  doit  être  considérée  en  tant  que  de  besoin  comme 
ayant  repris  en  son  nom  personnel  la  partie  de  Tinstance  engagée  contre 
elle  es  qualités; 

«  Au  fond  : 

«  Considérant  que,  par  un  premier  acte  passé  le  31  mai  4894  devant 
M«  Breuiliaud,  notaire  à  Paris,  la  dame  Moschenross,  constituée  manda- 
taire générale  de  son  mari  par  acte  du  43  février  précédent,  à  Teffet  de 
pourvoir,  notamment,  à  la  gestion  d'un  fonds  de  commerce,  a  consenti, 
au  pro6t  de  Leroy,  la  substitution  des  pouvoirs  qu'elle  tenait  de  son 
mari,  interdit  postérieurement  par  jugement  du  23  novembre  1894;  que, 
par  un  second  acte  sous  seings  privés  en  date  du  2  juin  4894  enregis- 
tré, dame  Moschenross,  agissant  encore  en  vertu  de  la  procuration  de 
son  mari,  a  conclu  avec  Leroy  un  contrat  de  louage  de  services,  pen- 
dant une  durée  de  six  ans,  dans  lequel  il  était  expressément  stipulé 
qu'au  cas  de  retrait  de  la  procuration  Moschenross,  ses  successeurs  ou 
héritiers  seraient  tenus  envers  Leroy  au  payement  en  espèces  d'une 
somme  calculée  à  raison  de  500  francs  par  mois  pendant  tout  le  temps 
restant  à  courir  jusqu'à  l'expiration  du  délai  convenu;  qu'à  la  date  da 
21  juin  4  894,  dame  Moschenross,  agissant  encore  en  vertu  de  la  procu- 
ration de  son  mari,  a  révoqué,  par  acte  passé  devant  M*  Breuiliaud,  la 
substitution  des  pouvoirs  consentie  par  l'acte  du  34  mai,  et  que  celte 
révocation  a  été  signifiée  à  Leroy  par  exploit  d'huissier,  le  22  juin; 

«  Considérant  qu'en  raison  de  cette  révocation  de  pouvoirs,  Leroy,  par 
les  différents  exploits  introductifs  de  l'instance,  a  formé  contre  dame 
Moschenross,  prise  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  mandataire  et 
tutrice  de  son  mari,  une  demande  en  35,000  francs  de  dommages-inté- 
rêts représentant  l'application  de  la  clause  pénale  stipulée  dans  l'acte  du 
2  juin  4894; 

«  Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  les  premiers 
juges  ont  sainement  apprécié  les  conventions  du  2  juin  4894,  en  les  con- 
sidérant comme  entachées  d'un  abus  de  mandat,  et  qu'ils  ont  en  con- 
séquence décidé  avec  raison  que  Leroy  ne  saurait  se  prévaloir  légiti- 
mement des  stipulations  de  cet  acte,  alors  que,  connaissant  les  termes 
et  les  conditions  particulières  de  fait  dans  lesquelles  avait  été  consenti 
la  mandat  général  donné  à  dame  Moschenross  par  son  mari,  il  se  prêtait 
sciemment  à  cette  méconnaissance  des  intérêts  du  mandant,  lésés  mani- 
festement par  les  avantages  obtenus  par  Leroy,  d'autant  plus  excessifs 
qu'il  était  encore  mineur  à  cette  date  et  qu'il  a  dû  être  émancipé  pour 
figurer  aux  actes  ; 

«  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  cependant •  accueilli  la 
demande  de  l'intimé  jusqu'à  concurrence  de  2,500  francs,  en  se  fondant 
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sar  ce  que,  employé  dans  la  maison  de  commerce  de  MoschoDross  anté- 
rieurement à  l'acte  du  2  juin  4S9I,  il  avait  été  le  23  juin  brusquement 
congédie  sans  avis  préalable  et  sans  motifs  de  nature  à  légitimer  celte 
mesure; 

«  Mais  considérant  que,  sans  examiner  si  les  premiers  jugesy  saisis 
par  Leroy  d'une  action  uniquement  fondée  sur  les  conventions  du  2  juin 
4894  et  tendant  à  Tapplication  de  la  clause  pénale  qui  y  était  stipulée, 
pouvaient  valablement,  en  môme  temps  qu'ils  rejetaient  cette  demande, 
la  transformer  en  prononçant  une  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts fondés  sur  le  préjudice  causé  à  Leroy  par  le  renvoi  indu  de  l'emploi 
qu'il  occupait  dans  la  maison  de  commerce  avant  cette  date,  il  suffit  de 
constater  que  le  jugement  fait  à  ce  point  de  vue,  au  fond,  une  apprécia- 
tion inexacte  des  circonstances  de  la  cause;  qu'en  effet  Leroy,  qui  avait 
été  une  première  fois  employé  dans  la  maison  Moschenross  et  en  était  sorti 
volontairement,  y  était  rentré  le  45  mars  4 894,  engagé  par  la  dame  Mos- 
chenross, qui  avait  formé  à  la  môme  époque  des  projets  réalisés  par  le 
mariage  de  Leroy,  le  42  juin  4894,  avec  une  nièce  de  la  dame  Moschen- 
ross, demeurant  avec  elle,  projets  qui  fournissent  l'explication  de  l'abus 
que  dame  Moschenross  avait  fait,  dans  les  actes  ci-dessus  rappelés,  des 
pouvoirs  de  son  mari,  pour  constituer  à  ce  jeune  homme  une  situation 
privilégiée  dans  la  maison  de  commerce; 

M  Considérant  qu'en  raison  de  cette  situation  de  famille  le  congédie- 
ment du  23  juin  suivant  ne  saurait  présenter  le  caractère  du  renvoi  illé- 
gitime d'un  employé  par  son  patron;  qu'il  a  été  provoqué  par  des 
dissentiments  intimes  qui  se  sont  immédiatement  élevés  entre  dame 
Moschenross  et  son  neveu  par  alliance  et  entre  les  nouveaux  époux  eux- 
mêmes,  puisque  la  dame  Leroy  a  intenté  de  son  côté  une  instance  en 
divorce,  et  que  le  divorce  a  été  depuis  prononcé  à  sa  requête;  que,  dans 
ces  circonstances,  ce  brusque  renvoi  ne  saurait  motiver  une  condamna- 
tion à  des  dommagos-intéréts  à  la  charge  de  dame  Moschenross,  ni  per- 
sonnellement ni  comme  mandataire  ou  tutrice  de  son  mari  ;  qu'ainsi  la 
demande  étant  reconnue  mal  fondée  au  fond,  il  n'échet  de  statuer  sur  les 
6ns  de  non-recevoir  soulevées  par  les  conclusions  de  l'appelante  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —Déclare  en  tant  que  de  besoin  régulièrement 
reprise  par  veuve  Moschenross  en  son  nom  personnel  la  partie  de  l'in- 
stance engagée  contre  elle  comme  mandataire  et  tutrice  de  son  mari  ; 

«  Au  fond  : 

«  Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

«  Émendant,  décharge  veuve  Moschenross  des  dispositions  et  con- 
damnations lui  faisant  grief; 

«  Statuant  à  nouveau ,  déclare  Leroy  mal  fondé  en  toutes  ses  de- 
mandes, fins  et  conclusions  contre  veuve  Moschenross,  tant  personnelle- 
ment qu'es  qualités;  l'en  déboute; 
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a  Ordonne  la  restitution  de  Tamende; 

«  Condamne  Leroy  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 


14113.  LOUAGE  DE  SERVICES.  —  EMPLOYÉ  DE   COMMERCE.  —  MALA- 
DIE  DU  PATRON.  —  LIQUIDATION.  —  CONGÉDIEMENT.  —  INDEMNITÉ. 

(2  JUIN  4897.  —  Présidence  de  M.  POTIER.) 

Ne  constUtte  pas  un  cas  de  force  majeure  la  maladie  survewae  au 
chef  d'une  maison  de  commerce,  qui  enlratne  la  liquidaiion  de  cette 
maison  et  le  renvoi  des  employés. 

En  conséquence,  dans  cette  hypothèse,  Remployé  engagé  pour  un 
temps  déterminé^  qui  a  stipulé  une  indemnité  de  résiliation  €  dans 
le  cas  oii  son  patron  viendrait  à  ne  plus  utiliser  ses  services  avant 
la  fin  du  traité,  pour  quelque  cause  que  ce  soit  n,  a  droit  à  F  indem- 
nité stipulée. 

Veuve  MOSGHENROSS  c.  Daubray. 

Du  2  juin  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6*  chambre. 
MM.  Potier,  président;  Fournier,  substitut  du  procureur  générai; 
MM*'  Fay-lacroix  et  Poulain,  avocats. 

<c  LA  COUR  :  —  Donne  acte  à  la  veuve  Moschenross  de  sa  reprise  d'in- 
stance régulière,  en  son  nom  personnel,  en  tant  que  donataire  de  l'uni- 
versalité des  biens  composant  la  succession  de  son  mari; 

u  Et  statuant  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  le  4  4  septembre  4  895  ; 

«  Considérant  que,  par  ses  conclusions  prises  devant  la  Cour,  veuve 
Moschenross  prétend  d'abord  : 

«  I.  Que  le  contrat  du  41  décembre  4892,  passé  avec  son  défunt  mari 
et  dont  se  prévaut  Daubray,  ne  saurait  recevoir  d'exécution  :  4  ^  parce 
qu'à  cette  époque  Moschenross  n'était  plus  capable  de  contracter  en 
connaissance  de  cause;  2<*  parce  que  la  maladie  dont  il  a  été  atteint 
constituerait  un  cas  de  force  majeure  empêchant  l'exécution  des  obliga- 
tions contenues  audit  acte;  3«  parce  que  ce  contrat  était  léonin  au  profit 
de  Moschenross  et  dès  lors  nul  au  regard  de  Daubray  ; 

IL  Qu'elle  soutient,  d'ailleurs,  que  c'est  Daubray  qui  aurait  provoqué 
lui-môme  la  résiliation  du  contrat  par  les  exploits  d'huissier  signifiés  à 
sa  requête,  les  2â  août  et  7  septembre  4894  ; 

f(  I.  Sur  les  premier  et  troisième  chefs  :  —  (Sans  intérêt)  ; 

ce  Sur  le  deuxième  chef  :  considérant  que  la  maladie  dont  a  été  atteint 
Moschenross  ne  saurait  constituer  un  cas  de  force  majeure  empêchant 
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rexécution  du  traité  intervenu  avec  Daubray  ;  qu'elle  rentre,  au  contraire, 
dans  les  prévisions  du  contrat  aux  termes  duquel  une  indemnité  était 
stipulée  «  à  titre  de  résiliation  dans  le  cas  où  Moschenross  viendrait  à 
€  ne  plus  utiliser  les  services  de  Daubray  avant  la  un  du  traité,  et  ce 
«  pour  quelque  cause  que  ce  soit  »,  stipulation  qui  comprend  manifes- 
tement le  cas  de  maladie; 

et  II.  Considérant  que  Pacte  signifié  à  la  date  du  %î  août  4894,  à  la 
requête  de  Daubray,  loin  de  pouvoir  être  interprété  comme  une  provoca- 
tion à  la  résiliation  du  contrat,  affrme  au  contraire  la  volonté  du  requérant 
d'exécuter  les  conventions  et  constitue  une  mise  en  demeure  à  la  dame 
Moschenross  d'avoir  de  son  côté  à  en  observer  les  conditions  ;  que  l'acte 
du  7  septembre  4894  est  l'exploit  introductif  de  la  demande  en  résilia- 
tion, et  que,  cette  demande  étant  reconnue  bien  fondée,  l'acte  initial  de  la 
procédure  est  par  lui-même  justifié; 

c  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 

c  Par  cks  motifs  :  —  Déclare  l'appelante  mal  fondée  en  ses  demande, 
fins  et  conclusions  ;  l'en  déboute  ;  , 

(t  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  pour  être  exécuté  selon  ses 
forme  et  teneur;  prononce  toutefois  contre  veuve  Moschenross  person- 
nellement les  condamnations  prononcées  par  le  jugement  contre  ladite 
dame  en  sa  qualité  de  tutrice  à  l'interdiction  de  son  mari  ; 

«  La  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens  de  son  appel.  » 

OBSBRVATION. 

V.  Cassation,  16  mars  1864. 


14114.  BANQÙISa.  —  CHBQOB.  —  FAUSSE  SIGNATURE.  —  PAYEMENT. 
—  RESPONSABILITÉ. 

(4  JUIN  1897.  —  Présidence  de  M.  LEPEBRE  de  VIEFVILLE.) 

Un  banquier  est  responsable  du  payement  d'un  chèque  faux,  alors 
qu*il  y  a  entre  la  signature  fausse  et  celle  de  son  client  déposée  à  la 
banque  des  différences  notables,  que  des  mentions  anormales  étaient 
de  nature  à  attirer  l'attention  des  employés  chargés  du  contrôle,  et 
qu'enfin  le  payement  à  tme  n'étant  pas  obligatoire  à  raison  de  l'im- 
portance de  la  somme  tirée,  la  prudence  commandait  de  s'assurer  de 
la  régularité  du  chèque,  avant  d'en  effectuer  le  payement  au  débit 
du  signataire, 

Vainement  le  banquier  objecterait-il  que,  lors  de  la  délivrance  du 
carnet  de  chèques  le  client  aurait  signé  un  récépissé  imprimé  le  dé- 
chargeant à  l'avance  de  toute  responsabilité  à  raison  de  la  sous- 
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traction  des  formules  ou  de  la  fausseté  de  la  signature,  nul  ne  pouvant 
valablement  stipuler  quHl  demeurera  irresponsable  des  conséquences 
de  sa  faute  lourde. 

Lbmgbllée  c.  Comptoir  d'escompte. 

Le  tribunal  ciyil  de  la  Seine  avait,  à  la  date  du  21  décembre 
1895,  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Atlendu  que  le  Comptoir  national  d'escompte 
a  ouvert,  en  4884,  à  Lengellé,  sous  le  n«  489,  un  compte  de  dépôt  et 
lui  a  remis  successivement  plusieurs  carnets  contenant  des  formules  de 
chèques  aûn  de  lui  permettre  d'opérer  le  retrait  de  ses  fonds; 

a  Attendu  que  le  dernier  de  ces  carnets,  contenant  vingt-cinq  formules 
numérotées  de  150.476  à  450.200,  lui  a  été  remis  le  8  mars  4894;  que  le 
7  juin  suivant  un  chèque  de  25,000  francs  à  Tordre  d'un  sieur  Cartier, 
daté  du  6  juin  4894,  portant  la  signature  E.-H.  Lengellé  et  libellé  sur 
la  formule  n^  450.480  extraite  de  ce  carnet,  a  été  présenté  au  Comptoir 
national  d'escompte  et  ^  payé  après  une  double  vérification  faite  par  le 
garçon  de  bureau  Rubion,  qui  a  examiné  s'il  était  régulièrement  libellé, 
et  par  le  contrôleur  Buron,  qui  a  confronté  la  signature  du  tireur  avec 
celle  que  Lengellé  a  apposée  sur  une  fiche  déposée  au  Comptoir; 

«  Attendu  que  Lengellé  prétend  que  le  chèque  dont  s'agit  est  faux; 
que  le  payement  fait  au  soi-disant  Cartier  ne  saurait  lui  être  opposé  et 
que  c'est  à  tort,  par  conséquent,  que  son  compte  a  été  débité,  à  la  date 
du  7  juin  4894,  des  25,000  francs  montant  de  la  valeur  du  chèque,  et 
demande  que  la  Société  défenderesse  soit  condamnée  à  lui  payer  la 
somme  de  25,000  francs  avec  intérêts  à  \  pour  400  à  compter  du  "7  juin 
4894; 

«  Attendu  que  l'instruction  à  laquelle  a  donné  lieu  la  création  du 
chèque  en  question  et  l'usage  qui  en  a  été  fait,  bien  que  close  le  4  avril 
4895  par  une  ordonnance  de  non-lieu  rendue  en  faveur  du  nommé  T... 
et  de  la  fille  B...,  établit  d'une  façon  certaine  la  fausseté  de  ce  chèque; 

«  Attendu  qu'il  écbet  de  rechercher  dès  lors  si  la  Société  défenderesse 
doit  supporter  les  conséquences  du  payement  qu'elle  en  a  effectué  le 
7  juin  4894,  ou  si,  au  contraire,  le  préjudice  résultant  de  l'usage  du 
chèque  faux  doit  retomber  sur  le  demandeur; 

«  Atlendu,  en  principe,  qu'un  débiteur  ne  saurait  opposer  à  son  créan- 
cier le  payement  qu'il  a  fait  à  un  tiers  n'ayant  pas  mandat  de  toucher; 

u  Mais  attendu  que  Lengellé,  lorsqu'il  a  reçu  le  8  mars  4894  le  carnet 
d*où  a  été  extraite  la  formule  sur  laquelle  le  faussaire  a  libellé  le  chèque, 
a  signé  un  reçu,  qui  sera  enregistré  en  môme  temps  que  le  présent  juge- 
ment, où  il  est  dit  que  le  Comptoir  est  irresponsable  de  toutes  les  con- 
séquences dommageables  pouvant  résulter  de  la  perle  ou  de  la  soustrac- 
tion ou  du  détournement  de  ces  formules; 
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a  Qu*enfîD  le  type  de  signature  remis  au  Comptoir  pour  faciliter  ses 
investigations  n'implique  à  sa  charge  aucune  responsabilité  d'aucune 
espèce  à  raison  de  l'inefficacité  desdites  investigations; 

«  Attendu  que  le  sens  de  cette  clause  imposée  par  le  Comptoir  natio- 
nal d'escompte  à  tous  ceux  qui  lui  réclament  des  carnets  de  chèques 
ne  saurait  être  douteux  ;  qu'elle  a  pour  but  de  faire  supporter  au  titu- 
laire du  compte  les  conséquences  de  tout  payement  effectué  sur  la  présen- 
tation d'un  chèque  vrai  ou  faux,  libellé  sur  l'une  des  formules  délivrées 
par  le  Comptoir  national  d'escompte  ;    • 

«  Attendu  sans  doute  que  l'on  ne  peut  valablement  stipuler  qu'on  ne 
répondra  pas  des  conséquences  de  son  dol  et  de  sa  faute  lourde;  que, 
par  suite,  la  clause  dont  s'agit  ne  saurait, dispenser  la  Société  défende- 
resse du  soin  de  vérifier  si  le  chèque  qui  lui  est  présenté  est  régulier 
en  la  forme  et  si  la  signature  dont  il  est  revêtu  est  conforme  au  type 
qu'elle  possède  de  la  signature  du  déposant; 

«  Mais  attendu  qu'aucun  principe  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  reçoive 
application,  si  l'inefficacité  des  vérifîcalions  auxquelles  la  Société  s'est 
livrée  tient  à  ce  que  la  signature  du  déposant  a  été  imitée  d'une 
manière  assez  parfaite  pour  rendre  possible  l'erreur  d'un  employé  qui, 
n'étant  pas  expert  en  écritures,  doit  procéder  chaque  jour  à  l'examen 
d*un  grand  nombre  de  pièces  ; 

a  Attendu  qu'il  échet,  en  conséquence,  de  rechercher  dans  les  faits 
de  la  cause  si  l'erreur  qui  a  été  commise  par  le  Comptoir  national  d'es- 
compte constitue  ou  non  une  faute  lourde; 

«  Attendu  que  le  chèque  faux  est  libellé  d'une  façon  régulière,  sauf 
sur  ce  point  que  le  quantième  de  la  date  est  représenté  par  un  chiffre 
au  lieu  d'être  écrit  en  toutes  lettres,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  5  de 
la  loi  du  29  février  4871; 

M  Mais  attendu  que  l'omission  de  cette  formalité,  exigée  dans  un  intérêt 
fiscal,  n'influe  pas  sur  la  validité  du  chèque  et  est  sanctionnée  seulement 
par  une  amende  qui  n'est  infligée  que  dans  le  cas  où  le  chèque  est  tiré 
de  place  en  place,  ce  qui  n'avait  pas  lieu  dans  l'espèce; 

a  Attendu,  d'autre  part,  que  le  texte  du  chèque  n'avait  pas  été  de 
toute  évidence  tracé  par  Lengellé  ; 

M  Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'écriture  ait  éld  tracée 
par  le  tireur  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  si  un  examen  approfondi  de  la  signature 
E.-H.  Lengellé  et  sa  comparaison  avec  la  signature  type  que  possédait 
le  Comptoir  national  d'escompte,  révèle  des  différences  très  nettes  qui 
établissent  avec  certitude  sa  fausseté,  il  faut  reconnaître  cependant  que 
cette  signature  constitue  dans  son  ensemble  une  imitation  assez  exacte 
de  la  signature  vraie;  qu'elle  est  de  nature  à  faire  illusion  et  a  pu  trom- 
per, sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa  part  une  négligence  de  nature  à  constituer 
une  faute  lourde,  un  employé  duquel  on  ne  saurait  exiger  la  compétence 
d'un  expert  en  écritures; 
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«  Allendu,  il  est  vrai,  que  le  «  pour  acquit  »  qui  précède  la  signature 
Cartier  a  été  manifestement  apposé  après  cette  signature; 

«  Mais  attendu  que  cette  circonstance  n'était  pas  par  elle-même  de 
nature  à  nuire  aux  intérêts  du  tireur  du  chèque,  ni  à  éveiller  la  pensée 
qu'un  faux  avait  été  commis  à  son  préjudice  ; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Déclare  Lengellé  mal  fondé  en  toutes  ses  de- 
mandes, fins  et  conclusions;  l'en  déboute,  et  le  condamne  aux  dépens, 
dans  lesquels  entrera  le  coût  de  T enregistrement  de  la  pièce  susvisée.  » 

M.  Lengellé  a  iaterjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  4  juin  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  l"*  chambre. 
MM.  Lefebre  de  ViEFViLLE,  président  ;  Cadot  de  Yillemomblb.  sub- 
stitut du  procureur  général;  MM*'  Ignace  et  Allou,  avocats. 

«  Là  cour  :  —  Considérant  que,  le  7  juin  1894,  le  Comptoir  d'es- 
compte a  payé  un  chèque  de  25,000  francs  portant  la  signature  du  sieur 
Lengellé;  qu'il  résulte  d'une  instruction  criminelle,  d'un  rapport  de  Cha- 
ravay,  expert,  et  de  la  comparaison  entre  la  signature  du  chèque  et  celle 
déposée  comme  type  par  Lengellé,  que  la  signature  du  chèque  est  fausse  ; 
qu'il  existe  entre  cette  signature  et  celle  de  Lengellé  des  différences 
notables  consistant  notamment  danâ  des  interruptions  dans  le  tracé  et 
des  déformations  graphiques  caractérisées  ; 

«  Qu'en  outre,  l'indication  de  la  date  sur  le  chèque  était  faite  en 
chiffres,  alors  que  la  formule  imprimée  prescrivait,  par  une  mention 
spéciale,  de  la  libeller  en  toutes  lettres,  et  que  le  montant  de  la  somme  à 
payer  était  manifestement  d'une  autre  écriture  que  la  signature; 

a  Qu'il  importe  peu  que  ces  circonstances  anormales  fussent  insuffi- 
santes, soit  au  point  de  vue  juridique,  soit  au  point  de  vue  fiscal,  pour 
entraîner  la  nullité  du  chèque; 

a  Qu'elles  étaient  de  nature  à  attirer  l'attention  la  plus  vigilante  des 
employés  chargés  du  contrôle; 

«  Que  le  payement  à  vue  n'étant  point  obligatoire  pour  le  Comptoir 
d'escompte,  à  raison  de  l'importance  de  la  somme  tirée,  la  prudence 
commandait  de  s'assurer  de  la  régularité  du  chèque  avant  d'en  effec- 
tuer le  payement  au  débit  du  signataire; 


U  Gérant:  A.  CHEVALIEa. 
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<c  Que  le  Comptoir  d'escompte  allègue  que  le  payement  indu  doit  être 
impute  à  la  négligence  de  Lengellë,  qui  ne  Taurait  point  prévenu  à  temps 
de  la  soustraction  de  son  carnet  de  chèques  et  aurait  facilité  cette  sous- 
traction en  n'enfermant  point  ce  carnet  ou  en  le  plaçant  dans  le  tiroir 
d'un  bureau  dont  la  fermeture  était  insuffisante  ; 

a  Considérant  qu'il  incombe  au  Comptoir  d'escompte  de  faire  la 
preuve  de  ces  allégations;  que  cette  preuve  n'est  point  faite  ;  que  la  date 
exacte  du  vol  et  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  commis  n'ont 
pu  être  précisées  par  l'instruction;  que  Lengellé  n'a  eu  connaissance  de 
la  soustraction  que  le  12  juin,  lorsqu'à  raison  de  l'épuisement  de  son 
crédit,  un  nouveau  chèque,  qu'il  avait  tiré  le  40  juin,  a  été  refusé  parle 
Comptoir;  qu'il  n'est  donc  point  établi  qu'il  y  ait  eu  de  sa  part  retard, 
négligence  ou  fait  d'imprudence; 

t  Que  le  Comptoir  d'escompte  objecte  vainement  que,  lors  de  la  déli- 
vrance des  formules  de  chèques,  le  8  mars  prêchent,  Lengellé  aurait 
souscrit  un  récépissé  imprimé  déchargeant  par  avance  le  Comptoir  de 
toute  responsabilité  à  raison  de  la  soustraction  des  formules  ou  de  la 
fausseté  de  la  signature;  que  nul  ne  peut  valablement  stipuler  qu'il  de« 
meurera  irresponsable  des  conséquences  de  sa  faute  lourde;  que,  par 
suite,  la  clause  imprimée  n'est  point  juridiquement  opposable;  que  c'est 
donc  à  tort  que  le  Comptoir  a  persisté  à  débiter  le  compte  de  Lengellé, 
à  la  date  du  7  juin  4891,  du  montant  de  25,000  francs; 

fc  Par  CBS  uoTirs  :  ^  Infirme  le  jugement  dont  est  appel,  el  statuant 
à  nouveau  ; 

«  Condamne  le  Comptoir  d'escompte  à  payer  à  Lengellé  la  somme  de 
25,000  francs  avec  les  intérêts  à  4  pour  4  00  du  7  juin  4  89i  et  les  intérêts 
civils  du  jour  de  la  demande  ; 

«  Déboute  les  parties  de  toutes  autres  demandes,  fins  et  conclusions; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende  ;  condamne  le  Comptoir  d'eseompte  en 
tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Paris,  l-*  juillet  1870. 

V.  aussi  Pandectes  françaises  (Rép.  alph,),  v*  Chèque,  n<**  3S0  et 
suiv. 


14115.  OUVERTURE  DE  CRÉDIT.  —  CAUTIONNEMENTS  ET  GARANTIES. 
—  PAYEMENTS  PARTIELS.  —  IMPUTATION.  —  ARTICLE  1256  DU  CODE 
CIVIL. 

(4  JUIN  4897.  —  Présidence  de  M.  BOUCHER-CADART.) 

Les  règles  de  l^ article  1256  du  Code  civil  ne  doivent  recemr  appH- 
cation  qu'en  f  absence  de  toute  imputation  spéciale,  prémt  par  les 
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parties.  En  dehors  (fune  imputation  expresse  stipulée  par  elles,  U 
convient  de  rechercher  l'intention  des  parties  contactantes,  pour 
savoir  à  laquelle  des  dettes  contractées  par  les  mêmes  débiteurs 
viS'à-vis  des  mêmes  créanciers  doit  être  appliqué  un  payement  par- 
tiel. 

En  conséquence,  lorsque  plusieurs  dettes  formant  f  objet  d'une 
ouverture  de  crédit  ont  été,  sucessivement,  cautionnées  tt  garanties 
par  la  remise,  aux  banquiers  créanciers,  de  contrats  f  assurance  sur 
la  vie  des  débiteurs,  il  appartient  aux  juges  de  recherdier  à  laquelle 
de  ces  dettes  Rappliquait  la  garantie  fournie  par  tun  de  ces  con- 
trats; et  le  payement  de  l'assurance,  réalisé  par  suite  du  décès  de 
l'assuré,  doit  être  imputé  spécialement  sur  cette  dette,  à  t exclusion 
des  autres,  encore  bien  que  celles-ci  soient  plus  anciennes  et  soient 
du  nombre  de  celles  que  les  débiteurs  pouvaient  avoir  le  plus  ^in- 
térêt à  payer. 

Blogh,  Trépousse  et  G'<  c.  veuve  Mater. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seiae  avait,  à  la  date  du  28  no* 
vembre  1894,  reudu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  a'^igit,  en  l'espèce,  d'examiner  et 
de  décider  si  le  versement  de  50,447  f  r.  95  opéré  par  la  Compagnie  le  Phé- 
nix à  Bloch,  Tréfousse  et  G'%  le  30  mai  4  893,  est  imputable  nécessairement, 
suivant  les  conventions  et  commune  intention  prétendues,  sur  les  effets 
Schmoll,  ou  si,  en  Tabsence  de  conventions  et  d'accord  démontrés  au 
sujet  de  ladite  imputation,  il  convient  d'appliquer  les  règles  d'imputation 
légale  spécifiées  en  l'article  1256  du  Gode  civil  précité; 

a  Attendu  qu'il  n'est  nullement  justifié  que  la  garantie  de  l'assurance 
sur  la  vie  Mayer  ait  été,  par  une  convention  quelconque,  attribuée  spé- 
cialement et  limitativementau  payement  des  valeurs  Schmoll;  qu'il  n'est 
pas  démontré  davantage  que  l'intention  des  parties  ait  été  de  gager  parti- 
culièrement les  valeurs  susdites; 

«  Qu'il  appandt,  au  contraire,  de  l'instruction  ordonnée  par  ce  tribunal 
et  des  faits  de  la  cause  qu'en  mai  1892,  au  moment  de  la  dation  des 
garanties  d'assurances,  et  à  une  époque  où  on  ne  pouvait  prévoir  ni  le 
suicide,  ni  la  ruine  de  Lœvy,  ni  (a  ruine  du  sieur  Schmoll,  dont  la  situa- 
tion, à  l'époque,  ne  causait  aucune  inquiétude,  ni  la  déconfiture  du  sieur 
Mayer,  l'intérêt  des  banquiers  était  que  les  garanties  supplémentaires 
qu'ils  réclamaient  s'appliquassent  à  toutes  les  signatures  négociées  par 
le  sieur  Mayer  en  leur  maison;  que  l'avenant  de  transport  d'assurance 
par  Mayer  à  Birié  et  filoch  porte  simplement  «  valeur  en  garantie  »  ;  que, 
d'ailleurs,  Birié  et  Bloch  ont  eux-mêmes  reconnu  formellement  qoe 
l'assurance  du  Phénix  leur  garantissait  le  remboursement  de  tous  les 
tffsts  quelconques  passés  par  Mayer,  puisque,  en  produisant  pour 
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mémoire  à  sa  liquidation  judiciaire,  pour  404,401  fr.  46,  ils  ont  com- 
pris, sous  la  garantie  de  cette  assurance,  aussi  bien  les  effets  de  Lœvy 
que  les  effets  Schmoll,  et  aussi  un  effet  Saint-Martin,  c'est-à-dire  les 
billets  de  toutes  les  signatures  qu'ils  avaient  escomptés; 

«  Qu'ainsi  l'imputation  des  50,477  fr.  95  aux  effets  SchmoU,  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres,  que  les  demandeurs  voudraient  faire  aujourd'hui 
contre  dame  Mayer,  est  contraire  tout  à  la  fois  à  l'intention  des  con- 
tractants, à  renonciation  de  l'avenant  de  transport  d'assurance  et  à  l'in- 
terprëtaiion  même  des  conventions  qu'en  ont  faite  les  demandeurs  dans 
leur  production  à  la  liquidation; 

a  Que,  dès  lors,  à  défaut  d'imputation  conventionnelle  justifiée,  le  paye- 
ment de  la  Compagnie  le  Phénix  est  imputable  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 1256  du  Code  civil  ; 

«  Et  attendu  que  la  dette  que  le  débiteur  avait  le  plus  d'intérêt  à 
acquitter  était  la  dette  de  Lœvy,  cautionnée  par  dame  Mayer,  puisqu'on 
payant  cette  dette  il  se  libérait  en  même  temps  envers  la  caution;  que, 
d'ailleurs,  cette  dette  était  la  plus  ancienne,  les  effets  Lœvy  étant  les  pre- 
miers échus  ; 

«  Et  attendu,  cette  imputation  légale  étant  admise,  que  Bloch,  Tréfousse 
et  C"  ont  reçu  de  la  Compagnie  le  Phénix  somme  supérieure  à  celle  qui 
était  nécessaire  pour  éteindre  la  dette  Lœvy;  que  les  effets  Lœvy,  seuls 
avalisés  par  dame  Mayer,  se  trouvent  remboursés; 

«  Qu'en  conséquence  la  demande  en  payement  de  50,000  francs  contre 
dame  Mayer  est  mal  fondée  et  qu'il  échet  de  la  rejeter; 

«Sur  la  demande  reconventionnelle  introduite  par  la  dame  Mayer  : 

«  Attendu  que,  se  portant  reconventionnellement  demanderesse,  dame 
Mayer  requiert  ce  tribunal  de  dire  et  ordonner  que,  dans  le  jourdu  juge- 
ment à  intervenir,  filoch,  Tréfousse  et  G'*  seront  tenus  :  4<»  de  restituer 
aux  héritiers  Mayer  les  effets  Lœvy  dont  ils  sont  porteurs  et  à  en  justi- 
fier à  dame  Mayer;  %^  de  remplir  les  formalités  nécessaires  au  transfert, 
à  son  nom,  de  la  police  d'assurance  de  la  Compagnie  la  Nationale  qui 
a  été  transportée  à  leur  profit; 

«  Attendu  que  de  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  à  l'occasion  de  la 
demande  principale,  il  ressort  que  les  demandes  de  dame  Mayer  sont 
légitimes  et  justifiées;  que  Bloch,  Tréfousse  et  C'*  sont  sans  droit, 
aujourd'hui,  pour  conserver  les  effets  Lœvy  dont  ils  se  font  titre  contre 
dame  Mayer,  et  que  la  police  d'assurance  de  la  Nationale  demeure  sans 
cause  entre  leurs  mains;  que  la  demande  de  dame  Mayer,  à  toutes  fins 
qu'elle  comporte,  doit  donc  être  accueillie; 

«  Pai  CBS  MOTIFS  :  —  Statuant  sur  la  demande  principale  : 

t  Dit  que  les  effets  Lœvy,  avalisés  par  dame  Mayer,  sont  remboursés 
par  l'effet  de  l'imputation  légale  et  des  dispositions  de  l'article  4256  du 
Gode  civil;  en  conséquence,  déclare  Bloch,  Trérousse  et  G'*  mal  fondés  en 
leur  demande;  les  en  déboute; 
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«  Statuant  sur  la  demande  reconvenlionnelle  : 

«  Dit  que  dans  les  huit  jours  de  la  signification  du  présent  jngement, 
Blocb,  Tréfousse  et  C"  devront  restituer  aux  héritiers  Mayer  ies  effets 
LoBvy  dont  ils  sont  porteurs  et  en  justifiera  dame  Mayer;  sinon,  et  faute 
par  eux  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  les  condamne  dès  à 
présent,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  dame  Mayer  la  somme  de 
400  francs  par  jour  de  relard,  pendant  deux  mois,  passé  lequel  délai  il 
sera  fait  droit; 

(c  Dit  que  dans  les  quinze  jours  de  la  signification  du  présent  jugement, 
Bloch,  Tréfousse  et  C'"  devront  remplir  les  formalités  nécessaires  au 
transfert,  au  nom  de  dame  Mayer,  de  la  police  de  la  Compagnie  la  Na- 
tionale, dont  ils  sont  bénéficiaires;  sinon  et  faute  par  eux  de  ce  faire 
dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  les  condamne  dès  à  présent,  par  les  voies 
de  droit,  à  payer  à  dame  Mayer,  la  somme  de  40,000  francs;  ce  môme  à 
titre  de  provision  ; 

«  Déclare  nul  et  de  nul  effet  le  transport  de  la  police  dont  s'agit  à 
leur  profit; 

a  Autorise  dame  Mayer  à  remplir  seule  et  en  Tabsence  de  Bloch,  Tré- 
fousse et  G'*,  sur  le  seul  vu  de  la  grosse  du  présent  jugement,  toutes 
formalités  nécessaires  au  transfert  à  son  profit  de  ladite  assurance,  tant 
auprès  de  la  Compagnie  la  Nationale  que  de  tous  autres;  à  requérir  la 
délivrance  de  tous  duplicata,  avenants  ou  pièces  utiles,  à  quoi  faire  et 
délivrer  sera  ladite  compagnie  contramte,  quoi  faisant  bien  et  valable-* 
ment  déchargée; 

a  Déclare  dame  Mayer  mal  fondée  on  le  surplus  de  sa  demande;  Ten 
déboule; 

o  Et  condamne  Bloch,  Tréfousse  et  C*  en  tous  les  dépens; 

a  Ordonne  que  lo  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  et  en  cas  d'appel  par  provision  à  charge  par  dame  Mayer  de  four- 
nir caution  ou  de  justifier  de  solvabilité  sufiisante  conformément  à  l'ar- 
ticle 439  du  Code  de  procédure  civile.  »> 

MM.  Blochy  Tréfousse  et  C*  ont  interjeté  appel  de  ce  jagement. 

Du  4  juin  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  chambre. 
MM.  Boucher-Cadaht,  président;  Van  Casskl,  avocat  général; 
MM*»  WoRMS  et  Derghe,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Considérant  que  des  faits  de  la  cause  il  résulte  que 
Mayer,  en  relation  d'alTaires  avec  Lœvy,  a  obtenu  des  banquiers  Birië 
et  Bloch  Tescomple  de  billets  acceptés  par  ledit  Lœvy; 

«  Considérant  que,  pour  consentir  ce  crédit,  Birië  et  Bloch  ont  d'abord 
exigé  que  les  valeurs  dont  s'agit  seraient  revêtues  de  l'aval  de  la  dame 
Mayer,  pour  le  p;iyemenl  en  être  garanti  jusqu'à  concurrence  de 
50,000  francs; 
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«  CoDsidérant  que,  celte  garantie  ne  leur  ayant  pas  paru  suffisante, 
les  banquiers  ont  demandé  à  devenir  bënéSciaires  d'une  assurance  de 
50,000  francs  sur  la  vie  contractée  par  la  dame  Mayer  avec  la  Com- 
pagnie d^assurance  la  Nationale;  qu'en  effet,  le  3  mars  489S,  un  ave* 
nant  a  été  signé  par  la  dame  Mayer,  avenant  en  vertu  duquel  le  béné- 
fice de  la  police  était  transporté  aux  sieurs  Birié  et  Bloch,  étant  stipulé 
que  ce  transport  était  consenti  en  garantie  des  sommes  que  dame  Mayer 
pouvait  devoir  éventuellement  aux  nouveaux  bénéficiaires; 

•  Considérant  que,  ledit  jour,  Mayer  a  également  transporté,  en  vertu 
d'un  avenant  portant  ces  mots  :  c  valeur  en  garantie  »,  une  assurance 
sar  la  vie  de  50,000  francs  contractée  par  lui  avec  la  Compagnie  le 
Phénix  ; 

«  Considérant  que  cette  nouvelle  garantie  lie  pouvait  s'appliquer  aux 
billets  Lœvy,  déjà  cautionnés  deux  fois;  mais  qu'elle  concernait,  à  leur 
exclusion,  d'autres  valeurs  dont  Birié  et  Bloch  avaient  consenli  l'es- 
compte, notamment  les  billets  Schmoll  ; 

Cl  Considérant  que  la  simultanéité  des  deux  avenants  de  transport 
démontre  que  ces  deux  garanties  étaient  distinctes  et  parallèles  et  ne 
pouvaient  se  cumuler;  que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont 
décidé  que  la  somme  de  50,000  francs,  montant  de  l'assurance  contractée 
par  Mayer  à  la  Compagnie  le  Phénix,  et  payée  par  celle  dernière 
au  décès  du  souscripteur,  devait  s'imputer  sur  le  montant  des  billets 
Lœvy  garantis  par  dame  Mayer  et  la  libérer  ainsi  de  ses  obligations; 
«  Considérant  qu'à  la  vérité,  en  l'absence  de  toute  imputation  spéciale, 
las  régies  de  l'article  4256  du  Code  civil  doivent  recevoir  application, 
et  que  la  dette  cautionnée  est  du  nombre  de  celles  qu'un  débiteur  peut 
avoir  le  plus  d'intérêt  à  payer; 

«Mais, considérant  qu'en  dehors  d'une  imputation  expresse,  il  conviens 
de  rechercher  l'intention  des  parties  contractantes;  qu'il  est  constant 
pour  la  Cour  que  l'intention  des  créanciers  Birié  et  Bloch  et  des  débiteurs, 
époux  Mayer,  était-bien,  le  3  mars  1892,  lors  de  la  signature  des  deux 
avenants  ci-dessus  rappelés,  de  ne  point  conférer  aux  valeurs  Lœvy  là 
garantie  résultant  du  transport  de  l'assurance  contractée  avec  la  Com- 
pagnie le  Phénix;  mais  de  garantir  un  total  de  400,000  francs  d'eiïels, 
comprenant  50,000  francs  de  valeurs  Lœvy  cautionnées  doublement 
par  dame  Mayer,  et  50,000  francs  de  valeurs  Schmoll  ou  autres,  garan- 
ties par  le  transfert  consenti  par  le  sieur  Mayer; 

«  Considérant  que  c'est  ainsi  que  Mayer  lui-même,  au  cours  de  sa 
liquidation  judiciaire,  écrivait,  le  4  novembre  4892,  aux  banquiers  Birié 
et  Bloch  :  «  Vous  aurez  à  loucher  20  pour  400  sur  rexcédent  des 
«  400,000  francs  garantis  »  ; 

f  Considérant  que  c'est  ainsi  également  que,  lors  de  leur  production  à 
la  liquidation  Mayer,  les  banquiers  ont  produit  «  pour  mémoire,  en  ce 
qui  concernait  le  montant  des  effets  Lœvy  et  Schmoll  »,  ces  effets, 
ajoaCaienlr-ils,  «  ayant  comme  garantie  deux  assurances  »  ; 
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«  Considérant  en  ouire  que,  le  26  mai  4893,  plusieurs  mois  après  le 
décès  de  son  mari  et  alors  qu'il  était  certain  que  le  montant  de  1  assu- 
rance souscrite  par  le  de  cujus  serait  payé,  dame  Mayer  a  signé,  sans 
formuler  aucune  objection,  l'avenant  pr^enté  par  la  Ck)mpagnie  la 
Nationale  »,  ayant  pour  objet  de  transporter  à  Bloch,  Tréfousse  el 
G'«  (nouvelle  raison  sociale],  le  bénéfice  de  sa  propre  assurance,  con- 
tractée par  elle,  reconnaissant  qu'elle  se  considérait  comme  toujours 
tenue  au  payement  des  effets  Lœvy; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 

«  Émendant,  décharge  Bloch,  Tréfousse  et  G**  des  dispositions  et  con- 
damnations contre  eux  prononcées  ; 

«  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle  : 

a  Condamne  la  dame  Mayer  à  payer  à  Bloch,  Tréfousse  et  C^  la 
somme  de  60,000  francs  avec  intérêts  à  6  pour  400  du  45  juillet  4892, 
aux  oflTres  de  lui  remettre  sa  police  d'assurance  sur  la  vie;  ordonne  la 
restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  ;  condamne  la  dame  veuve 
Mayer  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Cassation,  20  mars  1895. 


141 1 6.  FAILLITE.  —  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  — REPORT.  —  TRANS- 
PORT. —  ARTICLE  446  DU  CODE  DE  COMMERCE.  —  DETTES  ANTÉ- 
BIEURES.  —  AVANCES  NOUVELLES.  —  NULLITÉ  PARTIELLE. 

(i  JUIN  4897.  —  Présidence  de  M.  BOUGHBR-CADART.) 

Lorsqu'un  transport  a  été  consenti  tout  à  lajoispour  le  payement 
de  dettes  antérieures  et  pour  la  garantie  d'opérations  nouvelles,  si 
le  bénéficiaire  est  déclaré  ultérieurement  en  faillite  et  que  la  eonoen" 
tion,  par  suite  du  report  de  la  cessation  des  payements ,  tombe  sous 
f  application  de  f  article  446  du  Code  de  commerce,  le  transport 
peut  être  annulé  à  l'égard  des  prêts  antérieurs  et  validé  en  ce  fui 
concerne  les  opérations  postérieures. 

Planque,  syndic  Hardou  et  C*^,  c.  Haymann,  Lévy  et  Geismar. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait,  à  la  date  du  21  fé- 
vrier 1898,  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi; 
«  Statuant  sur  la  demande  introduite  par  exploit  du  30  juillet  4894; 
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«  Sur  le  report  de  rouverlure  de  U  faillite  : 

M  Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  49  mars  4894,  le  tribunal  a 
déclare  en  état  de  faillite  ouverte,  sur  dépôt  de  bilan,  la  Société  en  nom 
collectif  Hardou  et  G**  et  a  provisoirement  fixé  à  la  même  date  l'époque 
de  la  cessation  de  ses  payements; 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  soumis  que,  dès  le  4  "'juillet 
4893,  la  Société  Hardou  et  C<«  était  en  état  de  cessation  de  payements; 

«  Que  cet  état  a  subsisté  jusqu'au  moment  de  la  déclaration  de  sa 
faillite; 

«  Que  cela  résulte  de  nombreux  protêts  faits  dès  avant  la  date  du  4*'' juil- 
let 4893,  lesquels  protêts  à  partir  de  cette  date  se  sont  succédé  sans 
interruption  et  ont  donné  lieu  à  de  nombreuses  poursuites  ; 

«  Qu'il  est  établi  ainsi  que  la  vie  commerciale  de  ladite  Société  avait 
absolument  cessé  dès  cette  époque; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  reporter  au  4*'  juillet  4893  la  date  d'ou- 
verture des  opérations  de  la  faillite  ; 

«  Sur  la  nullité  du  transport  : 

«  En  ce  qui  touche  Joseph  Haymann  : 

«  Attendu  que  Joseph  Haymann  soutient  qu'il  avait  cessé  depuis  long- 
temps de  faire  partie  de  la  Société  Haymann,  Geismar  et  Lévy  et  de- 
mande sa  mise  hors  de  cause  ; 

«  Mais  attendu  que  des  débats  il  appert  : 

«  Qu'à  la  date  du  44  septembre  4893,  jour  où  a  eu  lieu  le  transport 
objet  du  litige,  Joseph  Haymann  faisait  partie  de  la  Société  susvisée; 

«  Qu'il  a,  en  cette  qualité,  participé  à  l'acte  de  transport  dont  s'agit; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  le  maintenir  au  procès  ; 

«  En  ce  qui  touche  tous  les  défendeurs  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  Hardou  et  G**  étaient  en  état  de  cessation 
de  payements  dès  le  4'' juillet  4893; 

«  Que  la  date  d'ouverture  des  opérations  de  la  faillite  va  être  reportée 
et  déûnitivement  fixée  à  cette  date  ; 

<c  Qu'en  conséquence,  le4  4  septembre  1893,  Hardou  et  G'*  se  trouvaient 
dans  les  liens  de  la  faillite; 

«  Que,  dès  lors,  par  application  de  l'article  446  du  Gode  decommerce, 
l'acte  de  transport  dont  s'agit,  consenti  le  44  septembre  4893,  doit  être 
déclaré  nul  et  de  nul  effet  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  si  les  défendeurs  soutiennent  que  le  trans- 
port susvisé,  ayant  été  consenti  par  Hardou  personnellement  et  non 
par  la  Société  Hardou  et  G**,  il  ne  saurait  tomber  sous  le  coup 
de  l'article  446  et  la  nullité  en  être  proposée,  il  échet  d'observer  qu'il 
s'agit  d'une  Société  en  nom  collectif; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  22  du  Gode  de  commerce^  les  associés  en 
nom  collectif  sont  solidaires  de  la  dette  sociale  de  même  que  pour  tous 
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les  engagements  pris  légalement  au  nom  de  la  Société  même  par  un  seul 
des  associés; 

«  Que  les  biens  personnels  de  Hardou  constituaient  donc  le  gage  des 
créanciersde  la  Société  Hardou  et  G''; 

«  Qu'il  ne  pouvait  dès  lors  distraire  ce  gage  au  profit  d*un  créancier 
et  au  détriment  de  la  masse; 

•  Qu'ainsi  Hardou  seul  ne  pouvait  pas  plus  que  Hardou  et  G^  con- 
sentir le  transport  dont,  s'agit  postérieurement  à  la  cessation  de  paye- 
ments de  la  Société  Hardou  et  G^"; 

«  Attendu  toutefois  que  des  débats  et  des  pièces  versées  au  procès  il 
appert  que  la  créance  Haymann  et  G'%  antérieure  au  4 4 septembre  4893, 
s'élève,  non  comme  le  prétendent  ces  derniers  à  la  somme  de  4  3,904  fr.  75, 
mais  à  celle  de  44,649  fr.  50; 

<«  Que  c'est  donc  à  concurrence  de  cette  somme  de  44,649  fr.  50 
seulement  que  ledit  transport  doit  être  annulé; 

a  Que  le  surplus  ne  saurait  être  considéré  que  comme  faisant  l'objet 
d'une  mesure  de  garantie  prise  par  les  défendeurs  pour  les  couvrir  des 
affaires  qu'ils  étaient  appelés  à  traiter  ultérieurement  avec  la  Société 
Hardou  et  G'"; 

a  Qu'il  y  a  donc  lieu,  faisant  droit  à  la  demande  de  Haymann,  Lévy 
etGeismar  de  ce  chef,  de  ne  prononcer  la  nullité  du  transport  susvisë 
qu'à  concurrence  de  la  somme  de  4  4,649  fr.  50  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Oui  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport; 

a  Vu  les  articles  444^  446  et  447 du  Gode  de  commerce; 

ce  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort  : 

<  Reporte  et  fixe  définitivement  au  4*' juillet  4893  l'époque  de  la  ceesa* 
tion  des  payements  de  la  Société  Hardou  et  G^; 

«  Ordonne  qu'aux  requête  et  diligences  du  syndic,  mention  de  cette 
disposition  du  présent  jugement  sera  faite  partout  où  besoin  sera; 

a  Dit  que^  par  la  voie  du  greffe,  avis  de  la  date  à  laquelle  vient  d'être 
reportée  l'ouverture  de  la  faillite  sera  adressé  à  tous  les  créanciers  con- 
nus, et  qu'en  outre,  extrait  de  ce  jugement,  en  ce  qui  touche  la  fixation, 
sera  affiché  et  inséré  dans  les  journaux  judiciaires,  conformément  à 
l'article  442  du  Gode  de  commerce,  suivant  le  mode  éubli  par  l'arUde  4S 
du  même  Code  ; 

«  Déclare  nul  et  de  nul  effet,  relativement  à  la  masse,  le  transport 
consenti  par  Hardou  à  Haymann,  Geismar  et  Lévy,  mais  à  concurrence 
de  44^649  fr.  50  seulement; 

a  Dit  que  les  dépens  et  même  le  coût  de  l'enregistrement  du  présent 
jugement  seront  employés  en  frais  de  syndicat; 

«  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.  » 

MM.  Haymann,  Lévy  et  Geismar  ont  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment; le  syndic  en  a  interjeté  appel  incident. 
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Du  4  juin  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  chambre* 
MM.  Bough£R-Gadart,  président;  Yan-Gassel,  avocat  général; 
MM'*  DfiBACQ  et  DuFRAissB,  avocats. 

<  LA  COUR  :  ^  Reçoit  les  appels  en  la  forme; 

«  Vu  la  connexitë,  joint  les  causes  SQr  lesdits  appels,  et  faisant  droit 
au  fond  sur  les  conclusions  respectives  des  parties  ; 

«  En  ce  qui  touche  Tappel  principal  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

c  Et  considérant  qu'il  n'est  pas  établi  qu'ainsi  que  le  prétendent  les 
appelants  des  marchandises  aient  été  fournies  à  la  masse; 

<  En  ce  qui  touche  Tappel  incident  : 

«  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  fait  une  juste  appréciation 
des  éléments  de  la  cause,  et  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  leur  sentence  au 
chef  relevé  par  l'appel  incident; 

<«  Adoptant  à  cet  égard  également  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Dit  les  appelants  principaux  et  incident  mal  fondés  en  leurs  conclu- 
sions, les  en  déboute; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

M  Condamne  les  appelants  principaux  et  incident  à  l'amende  et  aux 
dépens  de  leurs  appels  respectifs.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  30  décembre  1874,  13  août  1883;  Alger,  31  dé- 
cembre 1869;  Poitiers,  20  avril  1885;  Rennes,  13  juin  1889. 

14117.  GONGURRBNGB  DÉLOYALB.  —  VINS  DB  GHAMPAQNB.  •—  MISB 
BI«  BOUTBILLBS  A  L'ÉTRANGER.  —  DENOMINATION  VALABLE.  —  NOM. 
—  RAISON  SOCIALE.  —  ARTICLE  21  DU  GODE  DB  GOMMBRGB. 

(46  JUIN  4897.  —  Présidence  de  M.  LEFEBVRE  DE  VIEFYILLE.) 

A  droit  À  la  dénomination  de  vin  de  Champagne  le  vin  qui, 
transporU  à  l'étranger  enJûU,  y  est  mis  en  bouteilles,  alors,  d'une 
part,  qu'il  n'est  pas  justifié  que  ce  vin  provienne  de  raisins  récoltés 
hors  la  Champagne,  et  que,  d'autre  part,  il  est  reconnu  que  la 
première  partie  de  la  Jabricalion,  le  pressurage  et  l'assemblage  des 
grains,  a  lieu  en  Champagne, 

Aux  termes  de  l'article  Hdu  Code  de  commerce,  le  nom  des  associés 
peut  seul  figurer  dans  la  raison  sociale. 

En  conséquence,  des  associés  nepeuvent  prendre  pour  raison  sociale 
le  nom  de  leur  prédécesseur,  alors  même  que  ce  nom  serait  celui  de 
leur  parent  et  qu'ils  auraient  eux-mêmes  été  autorisés  à  ajouter  ce 
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nom  au  leur;  il  en  eet  surtout  ainsi  quand  f  usage  de  cette  quaUfica- 
tion  est  de  nature  à  produire  des  confusions  avec  d'autres  homonymes 
exerçant  le  même  commerce. 

Champion  c.  Olry-  Rcedbrbr. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Reims  ayait,  à  la  date  du  26  mars 
1895,  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Altenda  que,  saisi  de  demandes  relatives  à  la 
concurrence  entre  deux  maisons  similaires,  il  a  le  devoir  de  faire  res- 
pecter la  loi  pour  chacun  en  s'inspirant  des  principes  de  la  loyauté  la 
plus  stricte  ; 

«  Attendu  que  les  parties  sont  ci'accord  pour  reconnaître  que  Hubert 
n'est  que  l'employé  de  Champion;  qui  déclare  prendre  ses  fait  et  cause  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  le  mettre  hors  de  cause; 

««  Attendu  que  le  Syndicat  des  vins  de  Champagne,  représenté  par  son 
président,  Burchard-Belavary,  a  un  intérêt  certain  dans  l'affaire  qui  est 
soumise  au  tribunal;  que  cet  intérêt  est  le  même,  sur  le  point  particulier 
du  débat  pour  lequel  il  intervient,  que  celui  des  frères  Oiry-Rcederer, 
membres  de  ce  Syndicat;  que  cet  intérêt,  s'il  est  diversentent  apprécié 
par  les  parties,  n'est  cependant  pas  dénié  par  Champion  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  recevoir  le  Syndicat  intervenant  dans  l'in- 
stance, sur  le  chef  de  concurrence  déloyale  reproché  à  Champion  ; 

«  Attendu  que,  si  Champion  a  racheté  le  fonds  de  commerce  d'Arthur 
RoBderer,  ce  n'est  pas  pour  s'établir  négociant  en  vins  de  Champagne  à 
Reims,  puisqu'il  y  possédait  déjà  depuis  longtemps,  sous  le  nom  de 
J.  Champion  et  C'*,  un  commerce  similaire  et  d'une  importance  infini- 
ment plus  considérable; 

«  Qu'il  faut  donc  présumer  qu'en  faisant  cette  acquisition  il  avait  la 
secrète  espérance  d'arriver,  sous  le  couvert  de  la  marque  Arthur  Rœde- 
rer,  à  accroître  les  débouchés  de  son  propre  commerce,  en  proQlant  de 
la  notoriété  attachée  au  nom  Rœderer  par  la  longue  et  honorable  exis- 
tence de  la  maison  exploitée  par  les  demandeurs  et  de  la  confusion  iné- 
vitable qu'entraîne  l'homonymie  en  pareille  matière  ; 

«  Attendu  que  les  faits  viennent  corroborer  cette  présomption  ;  qu'ainsi 
Champion,  au  lieu  de  laisser  à  la  maison  qu'il  venait  d'acquérir  son  exis- 
tence propre,  comme  cela  lui  était  si  facile,  ayant  mis  à  sa  tête  un  homme 
qui  connaissait  la  maison  et  en  qui  il  avait  vraisemblablement  confiance 
et  ayant  acquis  le  droit  au  bail  des  locaux  où  elle  exploitait,  l'installa  au 
contraire  dans  l'établissement  de  J.  Champion  et  C'*;  qu'il  est,  en  outre, 
prouvé  par  des  constats  qu'à  des  commandes  de  vins  adressées  à  la 
maison  Arthur  Rœderer  il  a  répondu  par  des  envois  provenant  des  suc- 
cursales de  Gapo  d'Istria  et  d'Uckange,  de  la  maison  J.  Champion  et  G**; 
que,  par  des  réclames  nombreuses.  Champion  attribue  à  Arthur  Rœderer 
et  O*  les  immenses  caves  et  les  importants  approvisionnements  de  Cham- 
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pion  et  G**/ ainsi  que.  tous  approvisionnements,  caves,  succursales  en 
commun  entre  les  deux  maisons^  qui  n'en  font  en  réalité  qu'une,  Qt  que 
le  nom  d'Arthur  Rœderer  n'apparaît  plus  que  comme  un  pavillon  destiné 
à  couvrir  les  produits  de  la  maison  J.  Champion  et  C";  attendu  que,  dans 
l'usage  qu'a  fait  Champion  de  la  nouvelle  marque  qu'il  venait  d'acquérir, 
des  confusions  se  produisirent,  sinon  cherchées  par  lui,  du  moins  faci- 
litées et  amenées  par  la  publicité  de  ses  agents,  dont  il  ne  saurait  rejeter 
la  responsabilité; 

M  Qu'ainsi,  sans  s'arrêter  aux  faits  avancés  sans  preuves  par  les  deman- 
deurs ou  qui  paraissent  controuvés,  le  tribunal  doit  retenir  notamment 
les  annonces  laites  en  Russie,  à  Calcutta,  en  Angleterre,  en  France,  des 
vins  de  Champion  sous  le  nom  de  Champagne  Rœderer  ouGC.  Rœderer; 

«  Que  ces  faits  sans  grande  importance,  pris  individuellement,  puis- 
qu'ils paraissent  avoir  été  réprimés  aussitôt  arrivés  à  la  connaissance  de 
Champion,  n'en  constituent  pas  moins  une  succession  d'actes  fréquem- 
ment renouvelés  et  qui  devaient  forcément  amener  une  confusion  entre 
les  vins  de  Champion  et  ceux  généralement  connus  sous  la  marque 
Rœderer,  qui  appartient  par  droit  de  priorité  aux  demandeurs,  et  par 
cela  môme  dommageable  pour  eux; 

<  Qu'ainsi  dans  l'exploitation  de  la  marque  Arthur  Rœderer,  Cham- 
pion a  fait  une  concurrence  illicite  aux  demandeurs; 

«  Attendu  qu'il  appartient  au  tribunal  de  commerce  de  réprimer  les 
abus  de  la  concurrence  et  de  rappeler  les  concurrents  aux  règles  de  la 
bonne  foi  commerciale,  en  même  temps  que  d'ordonner  les  mesures  néces- 
saires pour  prévenir  la  répétition  de  ces  abus;  que  son  pouvoir  toutefois 
ne  peut  aller  jusqu'à  la  radiation  des  marques  Arthur  Rœderer  acquises 
par  Champion,  pas  plus  du  reste  qu'à  leur  modification  ;  que  de  telles 
mesures  constitueraient,  en  effet,  une  atteinte  à  la  propriété,  et  qu'il  com- 
mettrait, en  les  ordonnant  un  excès  de  pouvoir;  qu'il  doit  donc  se  dé- 
clarer incompétent  sur  ce  point  ; 

f  Mais  qu'il  peut  et  qu'il  doit  obliger  Champion  à  faire  apparaître  dans 
l'exploitation  de  la  marque  Arthur  Rœderer  une  individualité  commer- 
ciale^ de  façon  qu'aucune  ambiguïté  ne  puisse  se  produire  dans  l'esprit 
de  la  clientèle; 

«  Attendu  que  le  dommage  que  Champion  a  fait  éprouver  aux  deman- 
deurs par  ses  agissements  résulte  principalement  de  la  publicité;  que 
c'est  donc  une  publicité  contraire  qui  est  le  plus  apte  à  le  réparer  et 
qu'il  y  a  lieu  d'accorder  aux  demandeurs  les  insertions  qu'  ils  deman- 
dent; que  cette  réparation  parait  suffisante  au  tribunal,  les  demandeurs 
ne  justifiant  pas  qu'un  préjudice  effectif  leur  ait  été  causé,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  rejeter  leur  demande  en  25^000  francs  de  dommages-intérêts; 

«  Sur  la  défense  que  Victor  et  Léon  Oiry-Rœderer  et  le  Syndicat  enten- 
dent faire  à  Champion  de  livrer  sous  le  nom  de  vins  de  Champagne  le 
vin  qu'il  met  en  bouteilles  à  Uckange,  parce  qu'il  ne  serait  pas  fabriqué 
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en  Champagne,  et  cela  par  Tapplication  de  l'article  4  «^  de  la  loi  da  S8  jaillet 
4824: 

a  Attendu  que  cette  loi  vise  Tapposition  sur  les  objets  fabriques  du 
nom  d'un  fabricant  antre  que  celui  qui  en  est  Tauteur,  ou  un  nom  de  lieu 
aulre  que  celui  de  la  fabrication  ; 

«  Attendu  que  tous  les  arrêts  invoqués  à  l'appui  de  leur  thèse  par  les 
demandeurs  visent  des  espèces  où  les  mots  de  Champagne,  d'Ây,  de 
Sillery,  etc.,  avaient  été  apposés  par  des  négociants  étrangers  à  la  Cham- 
pagne sur  des  vins  qui  n'avaient  été  ni  récoltés  ni  fabriqués  en  Champagne, 
et  que  c'est  par  application  de  la  loi  de  4824  que  les  juges  ont  pu  ré- 
primer l'abus  qui  était  fait  du  nom  de  Champagne,  déclarant  que  ce  mot 
n'était  pas  l'indication  d'un  procédé  de  fabrication,  mais  bien  le  nom  de 
l'ancienne  province  de  Champagne  appliqué  aux  vins  récoltés  et  fabriqués 
dans  cette  région  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  établi  que  Champion  ait 
apposé  sur  la  bouteille  sortant  de  sa  succursale  d'Uckange  le  mot  de 
Champagne,  mais  que,  l'eût-il  fait,  et  il  reconnaît  avoir  livré  ce  vin  pour 
du  vin  de  Champagne,  il  faudrait  encore  examiner  s*il  pouvait  le  faire 
sans  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  de  4824; 

«  Attendu  que  Champion  est,  depuis  nombre  d'années,  établi  à  Reims 
où  il  fait  un  important  commerce  de  vins  de  Champagne;  qu'il  y  possède 
un  grand  établissement  et  des  approvisionnements  nombreux;  qu'il 
affirme  que  les  vins  qu'il  expédie  en  fûts  à  sa  succursale  d'Uckange  pro* 
viennent  bien  de  vins  de  Champagne,  pressurés  en  Champagne,  et  assem- 
blés dans  son  établissement  de  Reims  :  que  si  les  demandeurs  insinuent 
qu'une  partie  de  ces  vins  pourrait  bien  provenir  de  crus  étrangers  à  la 
Champagne,  ils  n'en  apportent  aucune  preuve  ;  qu'on  ne  peut  donc  pas 
dire  que  ce  que  Champion  tire  de  ses  celliers  de  Reims  et  expédie  en 
fûts  à  Uckange  ne  soit  pas  du  vin,  que  ce  vin  n'ait  pas  été  fabriqué  en 
Champagne  et  avec  des  raisins  récoltés  en  Champagne,  et  qu'on  peut, 
sans  encourir  les  peines  édictées  par  la  loi  de  4824  et  en  restant  dans 
l'esprit  de  la  jurisprudence  bien  établie  dans  cette  matière,  le  qualifier 
de  vin  de  Champagne;  que  bien  plus,  en  admettant  pour  un  instant  et 
pour  le  raisonnement  que  Uckange,  au  lieu  d'être  en  Lorraine,  se  trouve 
en  Suisse,  la  convention  de  Madrid,  par  son  articles,  ferait  une  obligation 
au  vendeur  d'un  tel  vin,  s'il  y  apposait  son  nom  ou  son  adresse,  de  l'ac- 
compagner de  l'indication  précise  et  en  caractères  apparents  du  pays 
ou  du  lieu  de  fabrication  ou  de  production;  et  quel  nom  de  production 
ou  de  fabrication  pourrait-il  indiquer,  sinon  celui  de  Champagne? 

«  Attendu  que  le  complément  de  la  fabrication  et  la  mise  on  bouteilles 
faits  à  Uckange,  et  qui  constituent  précisément  les  opérations  auxquelles 
les  négociants  de  Saumur  n'ont  pu  faire  attribuer  par  les  tribunaux  la 
vertu  de  transformer  un  vin  quelconque  en  vin  de  Champagne,  quelque 
importants  qu'ils  soient  au  point  de  vue  du  goût  du  produit  final,  ne 
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peuvent  cepeodaDt  en  changer  Tessence  et  faire  que  ce  qui  pouvait  et 
même,  dans  certains  cas,  devait  être  appelé  du  vin  de  Champagne,  avant 
d'avoir  subi  ces  opérations,  ne  puisse  plus  recevoir  après  cetle  déno* 
minalion  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  Champion  indique  sur  les  bouteilles  qu'il 
livre  de  sa  succursale  d'Uckange:  <  Cuvée  de  Reims;  mise  en  bouteilles 
à  Uckange  »;  qu'en  ce  faisant  il  ne  viole  aucune  loi  et  qu'il  reste  dans 
le  principe  de  la  loyauté  commerciale  ; 

«•  Que  le  tribunal  ne  peut  donc  accueillir  la  demande  des  frères  Olry 
et  du  Syndicat  sur  ce  point; 

«  Sur  la  demande  de  Champion  tendant  à  obliger  les  frères  Olry-Rœ- 
derer  à  modifier  leur  raison  sociale  de  façon  qu'elle  soit  conforme  à 
l'article  24  du  Code  de  commerce  et  à  la  réalité  des  faits  : 

«  Vu  la  connexité  de  cette  demande  avec  celle  des  frères  Olry^Rœ* 
derer,  déclare  les  deux  affaires  jointes,  et  statuant  sur  cette  demande  : 

«  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  du  droit  qu'ont  les  frères 
Olry  à  la  propriété  de  leur  nom  patronymique,  ni  même  de  leur  nom 
commercial  Rcsderer,  puisque  leur  droit  à  ces  noms  n'est  pas  contesté 
par  Champion,  mais  uniquement  de  l'application  de  l'article  24  du  Code 
de  commerce  sur  les  Sociétés  commerciales; 

a  Que  les  tribunaux  de  commerce  ont  précisément  été  institués  pour 
juger  les  commerçants  d'après  les  prescriptions  de  ce  Code;  que  leur 
compétence  est  donc  absolue  ; 

«Attendu  que  l'intérôl  de  Champion,  négociant  en  vins  de  Cham- 
pagne, à  rappeler  ses  concurrents  à  l'observation  de  la  loi  alors  qu'il 
est  assigné  par  ceux-ci  pour  des  faits  de  concurrence  est  indéniable; 
qu'il  est,  en  effet,  le  corollaire  forcé  de  l'intérêt  que  pourraient  avoir  les 
frères  Olry  à  ne  pas  changer  leur  raison  sociale;  que  Champion  est  donc 
recevable  en  sa  demande; 

«  Attendu  que  le  nom  patronymique  des  défendeurs  est  Olry;  qu'ils 
ont  été  autorisés  par  décret  de  M.  le  président  de  la  République,  en 
date  du  27  novembre  1888,  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui 
de  Rœderer  et  à  s'appeler  légalement  Olry-Rœderer,  mais  non  pas 
à  s'appeler  Rœderer  seulement  ;  que  leur  nom  est  donc  Olry,  ou  Olry-Rœ- 
derer, à  l'exclusion  de  tous  autres; 

«  Attendu  que  l'article  21  du  Code  de  commerce  porte  que  «  les  noms 
des  associés  peuvent  seuls  faire  partie  de  la  raison  sociale  »;  que,  cepen- 
dant, les  frères  Olry  ont  pris  pour  raison  sociale  L.  Rœderer,  et  qu'ils 
signent  tous  actes  L.  Rœderer,  nom  qui  a  appartenu  à  leur  oncle  et  à 
lear  aïeul  décédé  depuis  plusieurs  années,  et  n'est  plus  porté  par  aucun 
des  associés  de  leur  maison  ; 

m  Que  vainement,  pour  légitimer  leur  prétention,  ils  allèguent  qu'ils 
seraient  généralement  connus  sous  le  nom  de  Rœderer,  cherchant  ainsi 
à  établir  une .  confusion  entre  le  nom  commercial  de  leur  maison  ou 
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enseigne  et  leur  état  civil,  que  comme  enseigne  de  leur  maison  et  comme 
marque  de  leur  produit  ils  ont  incontestablement  droit  au  nom  Rodderer, 
mais  qu'en  le  prenant  comme  raison  et  comme  signature  sociales  ils  sont 
en  contradiction  flagrante  avec  les  termes  de  rarlicle  24  du  Gode  de 
commerce  et  les  règles  élémentaires  de  la  loyauté  commerciale  en  ten- 
dant à  faire  croire  à  la  collaboration  dans  leur  maison  de  personnalités 
depuis  longtemps  disparues,  que  le  tribunal  doit  les  rappeler  à  l'obser- 
vation de  la  loi  ; 

«  Mais,  attendu  que  Champion  n'établit  pas  qu'un  dommage  lui  ait  été 
causé  par  suite  de  l'appellation  de  RcBderer,  prise  à  tort  par  les  frères 
Olry,  qu'il  n'y  a  donc  pas  Heu  de  lui  allouer  de  dommages-intérêts  de 
ce  chef; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Champion  de  ce  qu'il  déclare  pren- 
dre les  fait  et  cause  de  Hubert,  et  met  celui-ci  hors  de  cause; 

«  Dit  que  Champion  a  fait  aux  frères  Olry-Rœderer  une  concurrence 
déloyale,  se  déclare  incompétent  sur  la  demande  en  annulation  et  en 
modification  des  marques  Arthur  Rœderer  et  renvoie  les  parties  devant 
les  juges  compétents;  dit  que,  pour  éviter  à  l'avenir  la  confusion  qui 
s'est  produite  et  pour  renseigner  les  tiers  sur  son  véritable  état  commer- 
cial, Champion  devra  faire  apparaître  sur  tous  ses  papiers  commerciaux, 
lettres,  factures,  effets  de  commerce,  prix  courants,  sa  véritable  raison 
sociale;  que  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  les  juges  compétents  sur 
son  droit  à  la  propriété  des  marques  Arthur  Rœderer,  il  pourra  faire 
suivre  sa  raison  sociale  des  mots  :  a  concessionnaire  de  Arthur  Roede- 
rer,  maison  fondée  en  4876  »,  mais  à  la  condition  d'écrire  le  nom  Cham- 
pion en  caractères  doubles  de  ceux  employés  pour  le  nom  Arthur  Roade- 
rer;  lui  donne,  pour  se  conformer  à  la  présente  prescription,  ua  délai 
d'un  mois  pour  la  France  et  trois  mois  pour  l'étranger; 

a  Dit  que  passé  ce  délai  il  sera  passible  d'une  astreinte  de  50  francs 
par  chaque  contravention  constatée  et  pour  réparation  du  préjudice 
causé,  autorise  les  frères  Olry-Rœderer  à  faire  insérer  le  présent  juge- 
ment dans  cinq  journaux  de  leur  choix  en  France,  et  quinze  à  l'étranger 
aux  frais  de  Champion  ; 

«  Dit,  toutefois,  que  le  prix  de  chaque  insertion  ne  pourra  excéder  la 
somme  de  200  francs,  et  condamne  Champion  aux  dépens,  en  y  com- 
prenant les  frais  des  procès-verbaux  de  constat; 

M  Reçoit  le  Syndicat  des  vins  de  Champagne  intervenant  dans  la  de- 
mande des  frères  Olry-Rœderer  relative  à  l'interdiction  de  l'emploi  du 
mot  de  «  Champagne  »  ;  les  déclare  ensemble  mal  fondés  en  leur  de- 
mande, les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens; 

«  Dit  que  les  frères  Olry  ont  enfreint  l'article  24  du  Code  de  com- 
merce et  qu'ils  seront  tenus  de  prendre  pour  raison  et  pour  signature 
sociales  leur  véritable  nom  ; 

«  Dit,  en  conséquence,  qu'ils  devront  faire  apparaître  le  nom  de  Oirf 
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OU  01ry-R(Bderer  sur  tous  leurs  papiers  commerciaux,  lettres^  factures, 
effets  de  commerce,  prix  courants  ;  leur  donne,  pour  se  conformer  à  la 
présente  prescription,  un  délai  d'un  mois  pour  la  France  et  trois  mois 
pour  l'étranger; 

,  M  Dit  que  passé  ce  délai  ils  seront  passibles  d'une  astreinte  de  cin* 
quanfe  francs  par  chaque  contravention  constatée; 

«  Déboute  Champion  de  sa  demande  en  dommages-intérêts  et  con- 
damne les  frères  Olry-Rœderer  aux  dépens  afférents  à  cette  partie  du 
d^bat.  » 

MM.  Olry-Rœderer  ont  relevé  appel  principal,  et  M,  Champion 
appel  incident  du  jugement  qui  précède. 

Du  16  juin  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Pauris^  1**  chambre. 
MM.  Lbfhbvhs  db  Yofvillb,  président,  Bulot,  avocat  général; 
►  PouiLurr  et  Waldbck-Rousseau,  avocats. 


<  LA  COUR  :  -^  En  ce  qui  touche  le  nom  de  «  Champagne  »  donné 
soit  directement  soit  sur  les  étiquettes  par  la  mention  «  cuvée  de 
Reims  »  aux  vins  de  la  maison  Champion  : 

n  Considérant  que  ni  le  Syndicat  ni  Olry-Rœderer  ne  justifient,  quant 
à  présent,  que  ces  vins  proviennent  de  raisins  récoltés  hors  la-  Cham- 
pagne; qu'il  n'est  point  contesté  que  la  première  partie  de  la  fabrication, 
pressurage  et  assemblage  des  grains,  ait  eu  lieu  à  Reims; 

«  Que  si  la  mise  en  bouteilles  a  eu  lieu  à  l'étranger  dans  le  but  d'éviter 
certains  droits  de  douane,  cette  dernière  opération,  si  importante  qu'elle 
soit,  ne  suffit  point  à  enlever  aux  vins  leur  caractère  d'origine  et,  par 
suite,  leur  dénomination  ; 

«  En  ce  qui  touche  l'addition  du  nom  de  «  Scherb  »  à  celui  d'Arthur 
Rœderer  : 

«  Considérant  que,  lorsque  Champion  a  acheté  la  maison  d'Arthur 
Rœderer,  celle-ci  existait  sous  le  seul  «om  commercial  d'Arthur  Rœ- 
derer; 

<•  En  ce  qui  touche  l'usage  par  Champion  des  feuilles  d'étain,  dénomi- 
nation de  «  carte  blanche  »  et  autres  revendiquées  par  Olry-Rœderer  : 

«Con^ilM  iii  que  Olry-Rœderer  ne  justifient  point  de  leur  droit  de 

propiicU'  L-  c  .i?il; 

«  En  ce  qui  touche  les  mesures  de  protection  ou  réparation  ordonnées 
par  les  premiers  juges  : 

«  Considérant  qu'elles  apparaissent  comme  suffisantes;  qu'il  convient 
toutefois  de  substituer  dans  la  rédaction  des  papiers  commerciaux  de 
Champion  le  mot  de  «  successeur  n  à  celui  de  «  cessîonnaire  »  et  de 
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faire  courir  les  délais  impartis  par  le  tribunal  du  jour  de  la  siguification 
deTarrèt; 

c<  En  ce  qui  touche  la  raison  sociale  Olry-Rœderer  : 

a  Considérant  que  le  maintien  intégral  du  nom  légal  d'Olry-Rœderer, 
dans  la  raison  sociale,  s'impose  en  fait,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  comme  devant  avoir  pour  effet  d'empêcher,  ou  tout  au  moins  de 
diminuer  les  confusions  possibles  avec  d'autres  homonymes  exerçant  le 
même  commerce; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant  ceux  des  premiers  juges,  lesquels 
répondent  suffisamment  aux  diverses  conclusions  des  parties;  confirme 
dans  toutes  ses  dispositions  et  condamnations  le  jugement  dont  est  appel, 
sauf  toutefois  les  modifications  ci-après;  dit  que  le  mot  c  successeur  » 
remplacera  dans  les  papiers  commerciaux  de  Champion  le  mot  «  cession- 
naire»;  dit  que  les  délais  impartis  aux  ayants  cause  pour  l'exécution  des 
jugement  et  arrêt  courront  du  jour  de  la  signification  du  présent  arrêt; 
dit  que  les  insertions  ordonnées  comprendront  les  motifs  et  dispositifs 
des  jugement  et  arrêt  et  élève  à  300  francs  le  prix  de  chaque  insertion  ; 
déclare  les  parties  mal  fondées  dans  toutes  autres  demandes,  fins  et  con- 
clusions principales,  subsidaires  et  très  subsidiaires;  les  en  déboute;  les 
condamne  chacune  à  l'amende  et  aux  dépens  de  leurs  appels  res- 
pectifs. M 

OBSBEVATION. 

V.  Pandectes  françaises  (Rép,  alph.),  v«  Concurrence  dHoyeUe, 
n«68. 


14118.  LBTTRB  DBCHANGB.  —  TIREUR.  —  ACCEPTEUR.    —  AVAL.  

ÉTENDUE.  —  PRÉSOMPTION. 

(46  JUIN  4897.  —  Présidence  de  M.  POTIER.) 

En  malière  d'aval,  la  présomption,  en  cas  d^anibiguXU  dans  Us 
termes,  est  que  l'aval  a  été  fourni  pour  le  tireur  plutôt  que  pour  Foc- 
tepteur,  parce  qu'à  la  différence  du  tireur  ou  des  endosseurs,  U  don- 
neur d'aval  n'a  rien  reçu  en  échange  de  sa  garantie. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  signature  de  l'avaliseur  est  placée 
à  côté  de  celle  du  tireur, 

PoPKLiN  C.  Voisin. 

A  la  date  du  48  janvier  1895,  le  tribunal  de  commerce  de  la 
.Seine  a  rendu  le  jugement  suivant  : 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Popeliu  représente  aux  débats 
deux  traites  tirées  par  lui  les  24  octobre  4893  et  3  janvier  4894  sur 
Silvain  et  G",  la  première  au  30  janvier  4  894  de  4 ,94  7  francs,  la  deuxième 
à  fin  mars  suivant  de  4,094  fr.  70,  toutes  deux  causées  valeur  reçue  en 
marchandises,  acceptées  par  Silvain  et  C'^,  portant  la  mention  :  a  Bon 
«  pour  aval  de  garantie  d,  et  la  signature  «  A.  Voisin  o,  enregistrées  et 
prolestées  contre  les  accepteurs,  suivant  exploits  de  Coupa,  huissier  à 
Paris,  des  34  janvier  et  t  avril  4894;  qu'il  prétend  que  Taval  de  garantie 
souscrit  par  A.  Voisin  s'appliquerait  à  son  proGt  à  l'engagement  des 
tiers  accepteurs  ; 

f  Qu'en  conséquence  il  serait  fondé  à  requérir  le  payement  desdites  ■ 
traites  par  Silvain  et  G'«  accepteurs,  et  par  Voisin,  avaliseur,  solidaire- 
ment; 

«  En  ce  qui  touche  Voisin  : 

«I  Attendu  qu'en  ses  conclusions  motivées,  Voisin  soutient  que  l'aval 
de  garantie  qui  lui  est  objecté  s'applique  non  à  la  signature  des  accep- 
teurs Silvain  et  G***,  mais  à  celle  du  tireur  Popelin  ; 

<c  Attendu  que  Popelin,  tireur  des  traites  objet  du  litige,  agissant  en 
l'instance  en  cette  qualité  contre  l'avaliseur,  ne  saurait  se  prévaloir  en 
l'espèce  de  l'article  4  iH  du  Gode  de  commerce  ainsi  conçu  :  «  Le  donneur 
«  d'aval  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes  voies  de  droit  que  les 
«  tireurs  et  endosseurs  sauf  les  conventions  différentes  des  parties  »; 

«  Qu'il  lui  demande,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  4^45  du 
Code  civil,  de  faire  l.i  pr»>uve  de  Tobligation  dont  il  réclame  Texéculion, 
c'esi-à-dire  que  Voisin  h  garanti  la  signdlure  Silvain  et  C^,  et  que  oetle 
garantie  a  été  donnée  au  profit  du  demandeur; 

n  Attendu  que  Popelin  ne  fait  pas  cette  preuve,  qu'il  ressort  au  con- 
traire des  explications  contradictoires  des  parties  et  des  pièces  versées 
au  débat,  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  en  pré- 
sence de  l'afGrmation  donnée  par  le  défendeur,  que  son  aval  s'applique 
non  à  Silvain  et  G'«,  mais  à  Popelin,  et  que  c'est  bien  la  signature  du 
tireur  Popelin  qui  a  été  avalisée  par  le  défendeur  ; 

«  Attendu  qu'en  matière  d'aval,  la  présomption,  en  cas  d'ambiguUô 
dans  les  termes,  est  que  l'aval  a  été  fourni  pour  le  tireur  plutôt  que 
pour  l'accepteur,  parce  qu'à  la  différence  du  tireur  ou  des  endosseurs, 
le  donneur  d'aval  n'a  rien  reçu  en  échange  de  sa  garantie; 

«  Qu'il  convient  de  remarquer  qu'en  l'espèce  la  signature  de  l'avali- 
seur est  placée  à  côté  de  celle  du  tireur  ; 

«  Qu'à  l'époque  où  ont  été  créées  les  traites  Silvain  et  C'«,  Voisin, 
ayant  cédé  son  fonds  de  commerce  à  Popelin,  n'avait  aucun  rapport 
d'aflaires  avec  Silvain  et  G'*;  que  Popelin,  au  contraire,  leur  fournissait 
des  marchandises  et  que  Voisin,  demeuré  chez  son  acquéreur  comme 
son  employé  et  collaborateur,  a  pu  lui  procurer  la  garantie  de  sa  signa- 
ture pour  la  négociation  des  effets  Silvain  et  G^; 
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«  Que  Popelin  et  Voisin  étaieot  eo  compte,  et  que  des  comptes  pro- 
duits il  n'apparaît  pas  qu'à  aucune  époque  Popelin  ait  débité  Voisin 
même  pour  mémoire  du  montant  des  traites  Silvain  et  C^,  impayées 
cependant  et  protestées,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  les  34  janvier  et 
2  avril  4894;  que  même  le  3  octobre  4894;  Popelin  a  versé  à  Voisin, 
sans  opposer  aucune  compensation,  une  somme  de  2,000  francs  à  valoir 
sur  son  débit  ; 

«  Que  dans  son  assignation  du  44  décembre  4894,  tendant  à  l'alloca- 
tion de  dommages-intérêts,  Popelin  n'a  fait  aucune  allnsion  à  la  pré- 
tendue créance  dont  il  excipe  tardivement; 

.  «  Qu'il  convient  donc  de  dire,  conformément  aux  conclusions  moti- 
vées de  Voisin,  que  celui-ci  a  avalisé  les  effets  Silvain  et  G"  dans  l'in- 
térêt de  Popelin,  sans  contre-partie  de  la  part  de  celui-ci,  et  que,  dès 
lors,  aucune  action  ne  saurait  résulter  pour  Popelin  de  cet  aval  à  ren- 
contre de  Voisin; 

«  Qu'ainsi  la  demande  introduite  contre  ce  défendeur  n'est  ni  rece« 
vable  ni  fondée; 

«  Pae  ces  motifs  :  —  Déclare  Popelin  tant  non  recevable  qae  mal 
fondé  en  sa  demande  contre  Voisin; 
«  L'en  déboute  et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Popelin. 

Du  16  juin  i897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6*  chambre. 
MM.  Potier,  président;  Fournier,  substitut  du  procureur  général  ; 
MM**  Langlois  et  Gandouin,  avocats, 

«  LÀ  COUR  :  *  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges; 
«  Ck>nfirme  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION* 

V.  Cassation,  3  mars  184S;  Toulouse,  1«  avril  1887. 

V.  aussi  Lyon-Gaen  et  Renault,  TraUé  de  droU  eommereial,  t.  lY, 
n«  263;  Ruben  de  Couder,  DieUonnaire  de  draU  eammereieU, 
y  Aval,  n^iS  et  U. 


1411 9.  PATRON.  —  OUVRIER.  —  PRJ|fcTEND0B  ASSOCIATION.  —  DBUAlfDB 
A  FIN  DE  LIQUIDATION.  *  ABSENCE  DE  PREUVE.  —  BEIET, 

(46 IDIN  4897.  —Présidence  de  M.  BOUGHBR><UDART.) 
Le/aU  que  le  nom  fun  <mmiêt  fmri  a  éU  ë^tdni  â  eekd  dm  mm 
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patron,  êur  les  eartêt,  factures  eê  feuilles  ^^attachement  pcwr  les 
entreprises  auxquelles  cet  ouvrier  a  participé  et  qu'il  a  dirigées,  ne 
suffit  pas  pour  constituer  la  preuve  (tune  association  pouvant  donner 
lieu  à  Uqttidation  de  comptes  et  partage  de  bénéfices. 

Il  incombe  à  celui  qui  tallègue  de  prouver  ce  fait  qu'une  associa- 
tion a  existé  entre  le  patron  et  lui,  et  lorsqu'il  n'apporte  aucun 
acte,  aucune  convention  écrite  et  ne  peut  même  pas  indiquer  quel 
aurait  été  le  capital  social,  quelle  aurait  été  la  durée  de  la  Société, 
t apport  de  chacun  des  associés  et  la  part  à  supporter  ou  à  retirer 
dans  les  pertes  ou  les  profits,  sa  prétention  ne  peut  être  admise. 

Daniel  c.  Bbrthbault. 

Le  tribanal  de  Gommerce  de  h  Seine  avait,  à  la  date  da  8  mai 
1895^  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  le  sieur  Daniel  opposant  en  la  forme  au 
jugement  par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal  le  49  février  4895, 
sur  une  demande  en  date  du  45  du  même  mois; 

«  Et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  cette  opposition  ; 

«  Attendu  que  la  demande  introductive  d'instance  qui  a  donné  lieu  au 
jugement  précité  tend  :  premièrement,  à  voir  déclarer  nulle,  pour  inob- 
servation des  formalités  légales  une  Société  qui  aurait  existé  entre  les 
parties,  sous  la  raison  :  «  A.  Daniel  et  Désiré  Bertheaul t  »  ;  deuxièmement, 
à  voir  nommer  un  liquidateur  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus  à  l'effet 
de  liquider  l'actif,  payer  le  passif  et  établir  les  comptes  d'entre  les  asso- 
ciés; 

«  Sur  la  nullité  de  la  Société  : 

«  Attendu  que,  modifiant  les  conclusions  de  son  opposition,  le  sieur 
Daniel  soutient  endos  conclusions  motivées  que  le  sieur  Bertheaul  t  n'au- 
rait  jamais  été  son  associé,  mais  simplement  son  ouvrier;  que  la  démanche 
ne  serait  donc  pas  recevable  et  devrait  par  suite  ôtre  repoussée  ; 

«  Mais  attendu  que  des  débats  et  des  documents  soumis  il  appert, 
contrairement  aux  allégations  du  sieur  Daniel,  que,  dans  le  courant  de 
Tannée  4892,  il  a  existé  entre  les  parties  une  Société  de  fait  ayant  pour 
objet  l'exploitation  d'un  commerce  d'entrepreneur  de  stucs,  sous  la  rai- 
son sociale  :  «  A.  Daniel  et  Désiré  Bertheault  »,  avec  siège  à  Paris,  ave* 
nue  de  Wagram,  n<>  83; 

«  Attendu  que  cette  Société  n'a  pas  été  revêtue  de^  formalités  près- 
crites  par  la  loi;  qu'il  y  a  lieu  de  la  déclarer  nulle; 

«  Sur  la  nomination  d'un  liquidateur: 

a  Attendu  qu'il  a  existé  en  fait  une  communauté  d'intérêts  etttlre  les 
pàH[éà\  i\\i'\\  convient  de  nommer  un  liquidateur  chifgé  de  |Miiëder 
à  sa  liquidation; 
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€  Pàe  ces  motifs  :  —  Déboute  le  sieur  Daniel  de  souk  opposition  au 
jugement  dudit  jour  49  février  4895; 

a  Ordonne  que  ce  jugement  continuera  d'ôtre  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition  ; 

«  Et  condamne  Daniel,  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens  et  màme 
au  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement.  » 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  M.  Daniel. 

Du  16  juin  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3«  chambre. 
MM.  Bodchbr-Cadart,  président;  Van  Cassbl,  avocat  général; 
MM««  Chaomat  et  Fournier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges 
ont  déclaré  qu'une  Société  avait  existé  entre  Daniel  et  Bertheault  ;  qu'ils 
ont  prononcé  la  nullité  de  celte  Société  et  nommé  un  liquidateur  à  ^tte 
association;  qu'en  effet  il  appartient  àBertheault  de  faire  la  preuve  de 
ce  fait  qu'une  association  a  été  conclue  entre  Daniel  et  lui;  qu'il  n'ap- 
porte aucun  acte,  aucune  convention  écrite^  et  qu'il  ne  peut  môme  pas 
indiquer  ce  qu'aurait  été  le  capital  social,  la  part  de  chacun  dans  les 
profits  et  les  pertes,  l'apport  fait  par  chacun  d'eux  et  la  durée  de  la 
Société;  qu'en  vain  Bertheault  prétend  que  des  cartes,  des  factures, 
des  feuilles  d'attachement  pour  les  ouvriers  porteraient  les  noms  de 
Daniel  et  Bertheault;  que  ce  fait  ne  peut  pas  constituer  la  preuve  d'une 
association  ;  qu'en  vain  Bertheault  prétend  que  Daîiiel  a  reconnu  la  réa- 
lité de  la  Société  objet  du  litige;  qu'en  effet,  si,  dans  un  acte  de  la  pro- 
cédure, il  a  pu  ôtre  question  de  cette  Société,  il  résulte  des  pièces 
versées  au  débat  et  des  explications  données  au  nom  des  parties,  à 
l'audience,  que  la  déclaration  relative  à  cette  Société  n'émane  pas  de 
Daniel  et  n'est  que  le  résultat  d'une  erreur  évidente; 

ce  Considérant  que,  si  Daniel  avait  intérêt  à  faire  savoir  que  Ber- 
theault était  attaché  à  sa  maison  et  s'il  y  avait,  d'autre  part,  avantage 
pour  celui-ci  à  ce  que  son  nom  fût  connu,  il  résulte  des  faits  de  la 
cause  que,  pendant  les  trois  ans  que  Daniel  et  Bertheault  ont  travaillé 
ensemble,  Daniel  est  toujours  resté  dans  son  rôle  de  patron  et  Bertheault, 
sans  aucune  protestation,  dans  celui  de  chef  ouvrier  ou  maître  compa- 
gnon ;  que  ce  n'est  qu'après  son  départ  de  la  maison  Daniel  que  Bertheault 
(i  prétendu  avoir  été  l'associé  de  Daniel  ;  que  tout  proteste  contre  cette 
allégation;  que  les  agissements  de  Bertheault  et,  notamment,  les  feuilles 
de  comptes  dressées  par  Bertheault  et  écrites  de  sa  main,  établissent 
que  les  ouvriers  étaient  payés  à  l'heure  et  que  pour  lui  un  autre  mode 
de  payement  était  adopté  et  qu'il  avait  un  traitement  fixe  de  300  francs 
par  mois; 

a  Que,  dans  les  comptes,  Bertheault  réclame  son  mois,  soit  300  francs, 
qui  lui  ont  toujours  été  payés  et  qu'il  a  reçus  sans  ta  moindre  prêtes* 
tation; 
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«  Ck)iisidéraiit  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'ôtre  dit  et  des  documents 
versés  au  débat  que  Bertbeault,  s'il  a  été  le  collaborateur,  le  contre- 
maître, le  directeur  de  certains  travaux  chez  Daniel,  n*a  en  rien  été 
Tassocié  de  celui-ci  et  n'a  eu  d'autres  droits  que  ceux  qui  lui  étaient 
reconnus  par  la  convenlion,  qui  lui  allouait  300  francs  par  mois  comme 
rémunération  de  ses  soins  et  travaux  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Met  à  néant  Tappellation  et  ce  dont  est  appel , 
«  Émendant,  décharge  rappelant  des  dispositions  et  condamnations 
contre  lui  prononcées  ; 

«  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle,  dit  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  Société 
entre  Bertbeault  et  Daniel;  dit  Bertbeault  mal  fondé  en  toutes  ses  con- 
clusions; l'en  déboute;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée 
sur  l'appel  ;  condamne  Bertbeault  en  tous  les  dépens  faits  sur  les  causes 
de  première  instance  et  d'appel.  » 


14120.  FAILLITE.  —  IMMEUBLE.  —  VENTE.  —  DÉFAUT  DE  TRANSCRIP- 
TION. —  ACTION  RÉSOLUTOIRE.  —  SYNDIC.  —  INSCRIPTION  DE  LA 
MASSE.  —  ARTICLES  1654  ET  1658  DU  GODE  CIVIL. 

(48  JUIN  4897.  —  Présidence  de  M.  LEPEBVRE  de  YIEF VILLE.) 

Le  syndic  d'une  fatllUe,  qui  représente  non  seulement  le  failli  mais 
la  masse  des  créanciers,  a,  en  cette  qualité,  le  mandat  légal  de  faire 
valoir  tout  les  droits  qui  peuvent  résulter  à  leur  profit  (fune  disposi- 
tion de  la  loi  et  notamment  de  défendre  à  une  action  résolutoire. 

Le  vendeur  d'un  immeuble  n'est  pas  fondé  à  exercer  l'action  ré- 
solutoire alors  que,  P. acquéreur  étant  tombé  en  faillite,  finscrip^ 
iion  de  la  masse  a  été  prise  avant  la  transcription  du  procès-verial 
d^ adjudication  de  l'immeuble  dont  s'agit. 

L'obligation  imposée  à  f  adjudicataire  défaire  transcrire  son  titre 
dans  un  délai  déterminé  n'est  pas  une  condition  substantielle  de  la 
vente. 

NoNAT  c.  CouN,  syndic  Grépeaux. 

Le  6  août  1896,  le  tribunal  civil  de  Provins  a  renda  le  juge- 
ment suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —Attendu  qu'au  moment  de  Tintroduction  de  Tin- 
stance,  Grépeaux  était  en  élat  de  liquidation  judiciaire  et  que  Golin  était 
son  liquidateur;  que,  pendant  Tinstance,  Grépeaux  a  été  déclaré  en 
faillite  et  que  Golin  a  été  nommé  syndic  de  cette  faillite;  qu'assigné 
comme  liquidateur,  Golin  déclare  reprendre  l'instance  en  qualité  de  syn- 
dic de.  la  faillite  Grépeaux  ; 

«  Attendu  que,  suivant  procès-verbal  dressé  par  M*  Febvre,  notaire  à 
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Bray-suT^-Seine^  le  4*  mars  4  896,  il  a  ëtëadjugë  à  Crépeanx  une  maison 
avec  ses  dépendances,  le  tout  sis  à  Yellais,  appartenant  aux  demandeurs, 
moyennant  le  prix  principal  de  2,560  francs,  payable  dans  le  délai  de 
cinq  anset  par  cinquièmes  d*année  en  année  à  partir  du  jour  de  l'adjudi- 
cation; 

«  Attendu  qu'une  des  conditions  de  l'adjudication  était  que  tout  adju- 
dicataire qui  en  serait  requis  devait,  soit  au  moment  de  TadjudicatioD, 
soit  après,  quel  que  soit  le  temps  écoulé,  fournir  une  bonne  et  solvable 
caution  dont  le  mérite  serait  apprécié  par  les  vendeurs  et  qui  s'oblige* 
rait  solidairement  avec  lui  au  payement  du  prix  en  principal  et  acces- 
soires, ainsi  qu'à  l'exécution  des  conditions  de  l'adjudication  ;  et  que, 
faute  par  l'adjudicataire  de  fournir  cette  caution  dans  les  vingt-quatre 
heures,  son  prix  deviendrait  immédiatement  exigible  ; 

M  Attendu  qu'en  vertu  de  cette  clause  de  la  vente  les  demandeurs  ont, 
par  exploit  de  Micbé,  huissier  à  Bray-sur-Seine,  du  46  mars  4896,  enre- 
gistré, fait  sommation  à  Grépeaux  de  leur  fournir  bonne  et  valable  cau- 
tion; que  cette  sommation  étant  restée  sans  effet,  ils  ont  fait  faire  com- 
mandement à  Grépeaux,  par  exploit  du  même  huissier  du  23  mars  4896, 
enregistré,  de  payer  immédiatement  le  prix  de  l'adjudication,  en  princi- 
pal et  accessoires  ;  que  ce  commandement  a  été  suivi  de  saisie  immobi- 
lière; qu*alor8  Grépeaux  a  déposé  son  bilan  et  a  été  admis  au  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Provins  du  26  avril  4896,  qui  a  nommé  Golin  liquidateur  judiciaire; 

a  Attendu  que,  le  29  avril  4896,  Golin  a  pris,  au  nom  de  la  masse  des 
créanciers  de  Grépeaux,  sur  les  immeubles  vendus,  l'inscription  prévue 
par  l'article  490  du  Gode  de  commerce  ; 

«  Attendu  que  la  transcription  du  procès-verbal  d'adjudication  du 
4*'  mars  4896  n'a  eu  lieu  que  le  22  mai  suivant; 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  les  consorts  Nonat,  invoquant 
l'article  4654  du  Gode  civil,  ont  formé  une  demande  en  résolution  de  la 
vente  du  4*'  mars  4  896  pour  inexécution  des  clauses  de  l'adjudicaiion  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  448  du  Gode  de  commerce,  les 
droits  de  privilège  valablement  acquis  ne  peuvent  être  inscrits  que  jus- 
qu'au jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite; 

«  Que  cette  disposition  est  applicable  en  matière  de  liquidation  judi- 
ciaire; que,  par  suite,  l'inscription  de  privilège  prise  à  la  suite  de  la 
transcription  faite  postérieurement  à  la  mise  en  liquidation  judiciaire  de 
Grépeaux  n'est  pas  opposable  à  la  masse  des  créanciers  de  cette  liquida- 
tion; 

«  Attendu  que  le  droit  d'hypothèque  conféré  par  la  loi  aux  créanden 
d'une  faillite  par  l'article  490  du  Gode  de  commerce  et  aux  créanciers  d'une 
liquidation  judiciaire  par  l'article  4  de  la  loi  du  4  mars  4889,  a  été  régu- 
lièrement conservé  au  profit  de  la  masse  des  créanciers  de  la  liqfuidatîon 
Grépeaux  par  Tinscription  prise  le  29  avriM896  par  le  liquidateur  judi- 
ciaire; 
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€  Attendu  que,  d'après  Tarticle  7  de  la  loi  du  23  mars  4856,  l'action 
résolutoire  ne  peut  ôtre  exercée  après  rextinction  du  privilège  du  vendeur 
au  préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  Timmeuble  du  chef 
de  Tacquéreur  et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  conserver; 

«  Attendu  que  les  consorts  Nonat  prétendent  que  Tacte  d'adjudication 
du  4^  nuirs  4896  n'ayant  pas  été  transcrit  avant  la  mise  en  liquidation 
judiciaire  de  Grépeaux,  ce  dernier  n'était  pas  saisi  des  immeubles  ven- 
dus, lors  de  sa  mise  en  liquidation,  et  n'a  pu  transmettre  à  ses  créanciers 
de  droits  sur  ces  immeubles  ; 

«f  Attendu  que  la  loi  du  23  mars  4855  a  eu  seulement  pour  objet  de 
sauvegarder  les  droits  des  tiers  et  n'a  pas  eu  pour  but  de  modifier  le 
Gode  civil  en  ce  qui  concerne  les  rapports  du  vendeur  et  de  l'acheteur  ; 
qu'entre  eux  la  translation  de  propriété  a  lieu  par  le  seul  consentement 
et  sans  aucune  formalité  de  transcription  ou  d'inscription  ;  que,  par  suite, 
la  propriété  des  immeubles  vendus  par  les  consorts  Nonat  à  Grépeaux  le 
4«'  mars  4896  a  été  transmise  immédiatement  à  Grépeaux,  dont  les  créan- 
ciers peuvent  invoquer  les  droits,  aucun  tiers  ne  se  présentant  d'ailleurs 
pour  exercer  des  droits  sur  ces  immeubles  du  chef  des  consorts  Nonat; 

«  Attendu  que  la  masse  des  créanciers  d'une  faillite  ou  d'une  liquida- 
lion  judiciaire,  bien  qu'ayant  cause  du  failli  ou  du  liquidé  judiciairement, 
est  à  l'égard  du  vendeur  d'immeubles  non  payé  un  tiers  à  raison  du  droit 
spécial  d'hypothèque  que  lui  a  conféré  la  loi  commerciale  sur  les  immeu^ 
blés  du  failli,  et  que  ce  droit  régulièrement  conservé,  comme  dans  l'es- 
pèce, par  l'inscription  de  l'article  490  du  Gode  de  commerce,  doit  primer 
celui  du  vendeur  non  conservé  par  suite  du  défaut  de  transcription  et 
d'inscription  d'office; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  sans  s'arrêter  aux  objections  des  deman« 
deurSf  il  y  a  lieu  de  déclarer,  conformément  à  l'article  7  de  la  loi  du 
S3  mars  4855,  que  leur  action  en  résolution  ne  peut  plus  s'exercer  à  raison 
de  l'extinction  de  leur  privilège  de  vendeur; 

m  Par  CBS  Monrs  :  —  Donne  acte  aux  parties  de  la  reprise  d'instance 
de  Colin  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  fallite  Grépeaux; 

m  Dëdare  les  consorts  Nonat  mal  fondés  en  leur  demande  en  résolu- 
tion de  la  vente  faite  par  eux  à  Grépeaux  le  4  "'mars  4896,  les  en  déboute; 

m  Ordonne  la  radiation  de  l'inscription  d'office  prise  à  leur  profit  par 
le  conservateur  au  bureau  des  hypothèques  de  Provins  sur  la  transcrip- 
tion, opérée  à  ce  bureau  le  8t  mai  4896,  du  procès-verbal  d'adjudication 
da  I  «^  mars  précédent  ; 

m  Dit  que  sur  la  signification  du  présent  jugement  le  conservateur  du 
bureau  des  hypothèques  de  Provins  sera  tenu  de  radier  ladite  inscrip- 
tion, à  quoi  faire  contraint,  quoi  faisant  déchargé; 

m  Gondaome  les  consorts  Nonat  aux  dépens.  » 

Nonat  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement* 
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Du  18  juin  1897,  arrêt  delà  Cour  d'appel  de  Paris,  1'*  chambre. 
MM.  Lëfebvre  DE  YiEF VILLE,  président;  Gadot  de  Yillemonble, 
substitut  du  procureur  général;  MM«*  Dblarue  et  Bburdelby, 
avocats. 

tt  LA  COUR  :  —  Adoptanl  les  motifs  du  jugement  donl  est  appel  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  consistant  à  prétendre  que  Crëpeaux  n'ayant 
point  rempli  Tobligalion  qui  lui  ëlatl  imposée  par  l'article  8  du  cahier 
des  charges,  le  liquidateur  judiciaire  qui  le  représente  devant  la  Cour 
nepeul  se  prévaloir  .de  celte  omission  pour  faire  rejeter  l'action  réso- 
lutoire : 

«  Considérant  que  les  frères  Nonat,  vendeurs  de  Grépeauz,  lui  ont  fait, 
le  23  mars  1896,  aux  termes  du  cahier  des  charges,  sommalion  de  four- 
nir caution,  mais  qu'ils  ne  l'ont  point  mis  en  demeure  régulièrement  de 
faire  transcrire  dans  le  mois  radjudication  du  4^^  mars,  ce  qui  a  per- 
mis au  liquidateur  judiciaire  nommé  le  26  avril  suivant  de  faire, 
inscrire  utilement  Thypothèque  attribuée  aux  créanciers  par  Farlicle  490 
du  Code  de  commerce;  que  le  liquidateur  judiciaire,  de  même  que  le 
syndic,  ne  représente  point  seulement  la  personne  du  failli;  qu'il  est  le 
représentant  de  la  masse  des  créanciers  et  a,  en  cette  qualité,  le  man- 
dat légal  de  faire  valoir  tous  les  droits  qui  peuvent  résulter  à  leur  profit 
d'une  disposition  légale; 

Cl  Sur  le  troisième  moyen,  consistant  à  prétendre  que  si  les  frères  Nonat 
ne  peuvent  exercer  utilement  l'action  résolutoire  de  l'article  4654  du 
Code  civil,  ils  peuvent  exercer  celle  fondée  sur  Tarticle  4658  en  exécu- 
tion des  condi lions  stipulées  à  laquelle  la  loi  de  4855  (article  7)  «'est 
point  applicable  : 

u  Attendu  que  les  conclusions  posées  de  ce  chef  constituent  non  une 
demande  nouvelle,  mais  uti  moyen  nouveau  dans  les  termes  de  l'arti- 
cle 46^  du  Code  de  procédure  civile  ;  qu'elles  sont  donc  recevables; 

0  Au  fond  : 

c<  Considérant  que  l'obligation  imposée  à  ^adjudicataire  défaire  trans- 
crire dans  le  mois  n'est  point  une  condition  substantielle  de  la  vente; 
que  celle-ci  n'a  point  été  consentie  en  vue  de  l'accomplissement  de  cette 
formalité;  que,  de  même  que  les  causes  de  nullité,  celles  de  résolution 
ne  se  présument  point;  qu  il  n'a,  d'ailleurs,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus, 
été  fait  de  ce  chef  aucune  sommation  de  la  part  des  vendeurs; 

<€  Par  ces  motifs  :  —  Confirme.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  24  mars  1891  ;  Orléans,  ii  mai  1896,  Journal  des 
tribunaux  de  commerce,  t.  XL VI,  p.  701,  n''  13901  et  rannotation. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


N'  14121.  —  COUR  D'APPEL  DE   PARIS.  426 


14121.  SOCIÉTÉ   ANONYME.    —  ADMINISTRATEURS.   —  POUVOIRS.   — 
UMITATION.  —  ENGAGEMENT  BXTRASTATUTAIRE.  —  NULLITÉ. 

(23  JUIN  4897.  —  Présidence  de  M.  FEÔILLOLEY.) 

Le  directeur  et  le  conseil  d'administration  d'une  Société  anonyme 
ne  pouvant  obliger  la  Société  que  dans  la  limite  des  pouvoirs  à  eux 
conférés,  la  Société  ne  peut  être  tenue  à  l'égard  des  tiers  pour  les  opé- 
rations  engagées  par  ses  mandataires  au  delà  des  limites  déterminées 
par  les  statuts,  à  défaut  d^une  délibération  spéciale  ou  d^une  ratifi" 
cation  expresse  de  Rassemblée  générale  des  actionnaires. 

Compagnie  des  Eaux  minérales  et  bains  de  mer  c.  Compagnie 

FERMIÈRE  DE  YlGHT. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  rendu  le  jugement  suivant, 
le  28  juin  1895: 

M  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  suivant  contrat  reçu  Blanchenay, 
notaire  à  SaiDt-Pierreville(Ardèciie),  le  42  février  4  884,  la  Société  d'eaux 
minérales  et  de  bains  de  mer  a  acquis  des  époux  Luquet  et  de  la  dame 
Péraud  les  établissements  d'eaux  minérales  de  Marcols  avec  leurs  dé- 
pendances; 

«  Que  la  Compagnie  fermière  de  l'établissement  thermal  de  Vichy 
justifie  avoir  fait  des  avances  à  ladite  Société  à  l'occasion  de  cette  acqui- 
sition, et  qu'elle  lui  réclame  le  montant  de  sa  créance,  soit  la  somme 
de  232,4  48  francs,  avec  les  intérêts  de  droit; 

«  Attendu  que  la  Société  d'eaux  minérales  et  de  bains  de  mer  résiste 
à  cette  demande;  qu'elle  ne  conteste  ni  les  avances  dont  il  s*agit,  ni  le 
chiffre  de  234,448  francs,  mais  qu'elle  soutient  que  l'acquisition  des 
établissements  de  Marcols  a  été  faite,  en  réalité,  pour  le  compte  de  la 
Compagnie  demanderesse;  qu'elle-même  n'a  été,  dans  cette  circonstance, 
qu'un  prêle-nom  et  que,  dès  lors,  la  Compagnie  de  Vichy  ne  saurait 
réclamer  aujourd'hui  le  montant  d'une  acquisition  faite  uniquement  dans 
son  intérêt  et  pour  son  compte; 

«  Mais  attendu  que  la  Compagnie  fermière  de  l'établissement  thermal 
de  Vichy  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  propriétaire  des  établissements  de 
Marcols; 

a  Qu'en  effet,  l'article  49  des  statuts  interdit  au  conseil  d'adminis- 
tration tout  achat  d'immeubles  d'une  valeur  supérieure  à  50,000  francs 
sans  l'autorisation  de  l'assemblée  générale; 

«  Que  l'assemblée  générale  n'a  jamais  autorisé  l'acquisition  des  im- 
meubles dont  il  s'agit  et  n'a  même  point  été  appelée  à  en  délibérer; 
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«t  Que  la  Compagnie  de  Vichy,  incapable  d'acheter  directement,  ne 
pouvait  pas  davantage  donner  mandat  à  un  tiers  d'acheter  pour  soo 
compte  ; 

if  Attendu,  il  est  vrai,  que  la  Société  défenderesse  invoque,  à  l'appui 
do  sas  allégations,  certaines  présomptions  résultant  notamment  des  cir- 
constances  suivantes  : 

«  Que  l'acquisition  a  élé  faite  par  un  mandataire  qui  n'était  autre 
que  ragent  de  la  Ck)mpagnie  à  Lyon; 

«(  Que  les  titres  seraient  restés  en  la  possession  de  cette  Compagnie^ 
qui.  dès  le  début,  a  exploité  seule  les  établissements  de  Marcols  et  qui 
avait  grand  intérêt  à  faire  cesser  une  concurrence  redoutable  ; 

«  Qu'elle  ajoute,  enfin,  que  les  deux  Compagnies  avaient  les  mêmes 
administrateurs,  poursuivaient  le  môme  but,  et  que  la  Compagnie  fer- 
mière aurait  acheté  d'autres  sources  de  la  môme  façon  détournée  pour 
se  sQutraire  aux  conditions  qui  lui  étaient  imposées  par  l'État; 

*i  Mais  attendu  qu'en  admettant  que  les  présomptions  qu'elle  invoque 
pyii^sent  faire]  échec  aux  énonciations  de  l'acte  du  42  février  4884  et 
qu'elle  parvienne  à  justifier  qu'elle  n'a  été,  dans  cette  eircoostance, 
qu'un  prôte-nom,  comme  elle  le  prétend,  il  n'en  résulterait  point  que 
L'acquisition  aurait  été  faite  pour  le  compte  de  la  Compagnie  de  Vichy, 
incapable  d'acheter  sans  l'autorisation  de  l'assemblée  générale,  mais 
bien  pour  le  compte  personnel  de  Dénière,  alors  président  du  conseil 
d'administration  et  qui  aurait  agi  en  dehors  des  pouvoirs  que  lui  con- 
féraient les  statuts  et  dès  lors  à  ses  risques  et  périls; 

i<  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'exploitation  des  eaux  de  Marcols  par  la 
Compagnie  fermière  de  Vichy  a  eu  lieu  en  vertu  d'une  convention  spé- 
cial le  avec  la  Société  défenderesse  ; 

«  Attendu,  enfin,  que  la  Société  des  eaux  minérales  et  de  bains  de 
nmv  soutient  vainement  que  l'acquisition  de  Marcols  pour  le  compte  de 
la  Compagnie  fermière  de  Vichy  aurait  été  ratifiée  à  diverses  reprises 
par  rassemblée  générale  ; 

a  Qu'en  admettant  qu'une  ratification  puisse  avoir  pour  effet  de  vall- 
dQv  un  contrat  radicalement  nul  à  l'origine,  cette  ratification  n'aurait 
pu  être  laite,  dans  tous  les  cas,  qu'en  connaissance  de  cause; 

«  Que  l'assemblée  générale  n'a  jamais  été  appelée  à  statuer  en  cou- 
naissance  de  cause  sur  l'opération  dont  il  s'agit;  qu'il  est  établi,  au  con- 
traire, que  cette  opération  a  toujours  été  dissimulée  dans  le  compta 
rofiort  et  que  le  nom  de  Marcols  n'a  jamais  été  prononcé  dans  les  assem- 
bk^  générales; 

iÊ  Par  CBS  motifs  :  -*  Condamne  la  Société  générale  d'eaux  minérales 
tU  de  bains  de  mer  à  payer  à  la  Compagnie  fermière  de  l'établissement 
tlinrmal  de  Vichy  la  somme  de  231,448  francs,  montant  des  causes  sus* 
^«noneées  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande; 

■  La  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 
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Appel  par  la  Société  des  eaux  minérales  et  bains  de  mer. 

Da  23  juin  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2*  chambre. 
MM.  Feuilloley,  président;  Jagomt,  avocat  général;  MM**  Lous- 
TAUNAu  et  MuNNBSSON,  avocats. 

c  LA  GOGR  :  —  GonsidëraDt  que  le  directeur  et  le  conseH  d'adminis- 
tration d'une  Société  anonyme  sont  les  mandataires  de  la  Société  et  ne 
peuvent  conséquemment  rengager  que  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés  par  les  statuts  ou  par  les  assemblées  générales; 

«  Qu'il  est  constant  que  les  statuts  dûment  publiés  et  opposables  aux 
tiers  de  la  Société  fermière  de  Yichy  limitent  expressément  les  pouvoirs 
du  conseil  d'administration,  pour  les  achats  ou  ventes  d'immeubles,  aux 
opérations  qui  ne  dépassent  pas  50,000  francs  ;  qu'au  delà  de  cette  somme 
le  mandat  statutaire  donné  au  conseil  doit  être  complété  par  une  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  : 

«  Considérant  que  ce  mandat  complémentaire  n'a  jamais  été  donné 
et  qu'en  admettant  même  que  Dénière,  président  du  conseil,  et  le  conseil 
d'administration  de  la  Compagnie  de  Vichy  aient  entendu  charger  la 
Compagnie  des  eaux  minérales  et  de  bains  de  mer  d'acheter,  comme  prête- 
nom,  l'établissement  et  la  source  de  Marcols,  ils  auraient  outrepassé 
les  pouvoirs  qu'ils  tenaient  des  statuts;  qu'ils  n'auraient  donc  pu  obliger 
la  Société  elle-même; 

«  Que  la  preuve  offerte  du  prétendu  mandat  qui  aurait  été  donné  par 
Dénière  et  le  conseil  de  la  Société  de  Vichy  à  la  Compagnie  des  eaux 
minérales  n'est  donc  pas  concluante;  qu'elle  ne  doit  donc  pas  être 
admise  sans  qu'il  y  ait  lieu  pour  la  Cour  de  rechercher  si  elle  serait 
admissible  à  raison,  soit  de  l'existence  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  soit  du  (Caractère  commercial  de  l'opération  ; 

«  Considérant  que  la  dissimulation  du  compte  existant  entre  la  Société 
de  Vichy  et  celle  des  eaux  minérales  relativement  à  l'affaire  de  Marcols, 
sous  la  rubrique  vague  de  «  report  »,  dans  les  bilans  présentés  aux 
assemblées  générales  des  actionnaires  de  la  Société  de  Vichy  et  approuvés 
par  elles,  a  été  à  bon  droit  considérée  par  les  premiers  juges  comme 
exclusive  de  toute  ratification  : 

«  Que  le  motif  nouveau  invoqué  en  cause  d'appel  par  la  Société  des 
eaux  minérales,  que  l'assemblée  générale  des  actionnaires  aurait  commis 
une  faute  en  approuvant  les  bilans  sans  avoir  préalablement  vérifié  la 
nature  de  l'opération  dissimulée  sous  l'apparence  d'un  compte  de  report, 
ne  peut  donner  au  vole  approbatif  du  compte  le  caractère  d'une  ratifi- 
cation même  tacite  ;  que  cette  faute,  en  supposant  qu'elle  existe,  ne  pou- 
vait donner  ouverture  qu'à  une  demande  en  dommages-intérêts  dont  la 
Cour  n'est  pas  saisie; 

«  Considérant,  toutefois,  qu'à  raison  des  avances  par  elle  consenties 
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à  la  Société  appelante,  la  Société  de  Yichy  avait  la  jouissance  des  pro- 
duits des  sources  et  de  l'établissement  thermal  de  Marcols;  que  la  So- 
ciété des  eaux  minérales  étant  condamnée  au  remboursement  de  ces 
avances  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande,  la  Société  dé  Vichy  doit 
dire  tenue  de  remettre  à  la  Société  appelante  les  produits  de  cette  exploi- 
tation à  partir  de  la  même  époque;  qu'elle  ne  peut,  en  effet,  avoir  droit 
à  la  fois  aux  intérêts  de  ses  avances  et  aux  produits  d'une  exploitation 
qui  lui  était  abandonnée  comme  rémunération  des  sommes  avancées; 

«  Considérant,  enfin,  que  la  Société  de  Vichy  doit  être  tenue  de  re- 
mettre à  la  Société  appelante  les  sources  de  Marcols,  les  titres  de  pro- 
priété, livres  et  papiers  de  commerce,  ensemble  toutes  les  pièces  néces- 
saires à  l'exploitation  commerciale  desdites  sources,  contre  payement 
delà  somme  de  932,448  francs,  et  des  intérêts  d'icelle;  que,  sur  ces 
deux  points,  l'appel  formé  par  la  Société  des  eaux  minérales  est  justifié; 

M  Mais  considérant  qu'il  n'y  a  lieu,  en  l'état,  de  nommer  des  experts 
aux  fins  d'examen  de  l'état  desdites  sources  ni  de  l'exploitation  dont  elles 
ont  été  l'objet;  que  les  griefs  de!  négligence  involontaire  ou  calculée diri« 
gés  contre  la  Compagnie  de  Vichy  ne  sont  en  effet  appuyés  d'aucune 
justification,  ni  même  d'aucun  commencement  de  preuve; 

c  Pab  ces  motifs  :  —  Et  adoptant  ceux  des  premiers  îuges  en  ce 
qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  qui  précèdent  ; 

«  Met  l'appellation  à  néant  ; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

«  Dit,  toutefois,  que  la  Société  fermière  de  Vichy  devra  remettre  à  la 
Société  des  eaux  minérales  et  bains  de  mer  les  sources  de  Marcols,  en- 
semble les  titres  de  propriété  et  toutes  pièces  nécessaires  à  leur  exploi- 
tation commerciale,  contre  le  payement  de  la  somme  de  232,448  francs 
et  des  intérêts  de  droit  du  jour  de  la  demande; 
.  <i  Dit  que  la  Société  d'eaux  minérales  et  bains  de  mer  a  droit  aux  pro> 
duits  de  la  source  de  Marcols,  sauf  déduction  des  impenses  légitimes 
faites  par  la  Société  intimée  ; 

tt  Déclare  non  pertinente  la  preuve  offerte  par  la  Société  appelante; 

«  Déclare  la  Société  d'eaux  minérales  et  bains  de  mer  mal  fondée  dans 
ses  conclusions  aux  fins  d'expertise  ; 

n  L'en  déboute; 

«  Déclare,  en  tant  que  de  besoin,  les  parties  respectivement  mai  fon- 
dées dans  toutes  conclusions  contraires  aux  dispositions  du  présent  arrêt  ; 

tt  Les  en  déboute; 

a  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

M  Condamne  la  Société  des  eaux  minérales  et  bains  de  mer  aux  dépens 
de  son  appel.  » 
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14122.  DÉNÉGATION  d'ÉCRITURK.  —  MODE  DE  VÉRIFICATION.  — ÉLÉ- 
MENTS DE  DÉCISION.  —  POUVOIR  DU  JUGE. 

{U  ET  26  JUIN  4897.  —  Présidence  de  M.  DUPONT.) 

S'il  est  vrai  qu'en  présence  (fune  dénégation  d'écriture  la  vérifia 
cation  soit  obligatoire  pour  les  tribunaux,  le  mode  à  employer  pour 
cette  vérification  est  facultatif  et  les  juges  peuvent  y  procéder  eux- 
mêmes  à  faide  des  pièces  du  procès,  sans  recourir  à  une  expertise 
confiée  à  des  tiers. 

Le  tribunal  saisi  d^une  demande  en  payement  d'un  billet  ù  ordre 
n'est  pas  tenu  de  surseoir  à  raison  de  la  dénégation  (Récriture  si,  en 
dehors  de  la  pièce  contestée,  le  juge  trouve  dans  les  documents  et  cir^ 
constances  de  la  cause  les  éléments  d'une  décision, 

!'•  espèce. 
SiMONOT  c.  consorts  Bouniol. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  époux  Simqnot  demandent  la 
nullité  du  testament  olographe  de  Louis-Glaude  Simonot,  en  date  du 
42  fé?rier4893;  que,  par  leur  exploit  introductifd'instance,  ils  invoquent 
à  la  fois  rinsanité  d'esprit  du  testateur  (article  904),  son  état  de  para-* 
lysie  qui  le  mettait  hors  d'état  d'écrire  lui-môme  le  testament  (article  970) 
et  enfin  la  captalion  ; 

tt  Attendu  que,  dans  Taspect  même  du  testament  et  sa  comparaison 
tant  avec  les  testaments  antérieurs  qu'avec  les  autres  pièces  diverses 
produites  par  les  époux  Simonot  eux-mêmes,  le  tribunal  a,  dès  à  pré- 
sent, des  éléments  d'appréciation  suffisants  sans  recourir  ni  i  une 
expertise  ni  à  une  enquête  ; 

«  Que  cet  acte  apparaît  comme  étant  bien  l'œuvre  personnelle  de 
Simonot,  qui  l'a  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main;  que,  quant  aux  autres 
causes  de  nullité,  elles  ne  sont  pas  prouvées  en  l'état  de  la  cause  et 
qu'aucune  offre  de  preuve  n'est  faite  par  les  demandeurs;  que  ces  causes 
de  nullité  doivent  donc  être  rejetées; 

«  Attendu  que  la  veuve  Bouniol  et  Georges  Bouniol,  mis  en  cause 
comme  héritiers  du  sang,  sont  sans  intérêt  dans  la  cause;  qu'en  effet,  à 
défaut  du  testament  contesté,  ils  seraient  exclus  par  les  testaments 
antérieurs  que  révoque  celui  du  42  février  4893; 

«  Attendu  que  la  demoiselle  Bergeret,  légataire  particulière,  aux  termes 
de  ce  dernier  acte,  intervient  au  débat  pour  conclure  au  rejet  de  la 
demande  de  nullité;  que  son  intérêt  est  manifeste  et,  dès  lors,  son  inter- 
vention recevable; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Met  la  veuve  Boaniol  et  Georges  Bouniol  hors 
de  cause  ; 

«  Déclare,  dès  à  présent,  que  le  testament  olographe  de  Simonot,  en 
date  du  42  février  4893,  est  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main;  déclare,  en 
conséquence,  les  époux  Simonot  mal  fondés  en  leur  dénégation  d'écri- 
ture; les  déclare  également  mal  fondés  en  leur  demande  en  nullité,  pour 
insanité  et  captatioo  ; 

«  Lee  condamne  en  tous  les  dépens  envers  toutes  les  parties  en  cause.  » 

M.  et  Mme  Simonot  ont  interjeté  appel  de  cette  décision. 

Du  24  juin  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4*  cham- 
bre. MM.  Dupont,  président;  Mérillon,  avocat  général;  MM**  Michel 
Pelletier  et  Fày-Lagroix,  avocats. 

«  LA  COUR  :  -~  Sur  la  vérification  d'écriture  : 

c  Considérant  que  si,  en  présence  d'une  dénégation  d'écriture,  la  véri- 
fication est  obligatoire  pour  les  tribunaux,  le  mode  à  employer  pour 
cette  vérification  est  facultatif,  et  que  les  juges  peuvent  y  procéder  eux- 
mêmes  à  Taide  des  pièces  du  procès,  sans  recourir  à  une  expertise  confiée 
à  des  tiers; 

«  Sur  Tenquôte  : 

«  Considérant  que  les  faits  articulés,  ou  manquent  de  pertinence,  ou 
sont  d'ores  et  déjà  démentis  par  les  documents  du  procès; 

«  Au  fond  : 

«  Adoptant  les  motife  des  premiers  juges; 

«  Sur  la  solidarité  des  dépens  : 

«  Considérant  que  celle-ci  est  demandée  en  dehors  des  cas  prévus  par 
la  loi; 

«  Par  CES  MOTIFS  :  -^  Met  Tappeilation  à  néant;  déclare  les  époux 
Simonot  mal  fondés  dans  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  tant  prin- 
cipales que  subsidiaires,  les  en  déboute;  ^ 

«  Confirme  le  jugement  du  27  mars  4896;  ordonne  qu'il  sortira  son 
plein  et  entier  effet;  et  condamne  les  époux  Simonot  à  l'amende  de  leur 
appel  ;  les  condamne,  en  outre,  sans  solidarité,  aux  dépens  dudit  appel.  » 

3L^  espèce. 
Lévt  c.  Lbdoux. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Ledoux  se  borne  à  dénier  à  la  barre 
la  signature  apposée  au  titre  de  3,469  fr.  65,  échu  le  34  décembre  4  S96| 
et  dont  payement  lui  est  réclamé  par  Lévy,  bénéficiaire! 
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<  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  débats,  des  documents  versés  et  des 
renseignements  recueillis,  qu'à  la  suite  d'une  contestation  née  entre  les 
parties  au  cours  de  l'exercice  4893,  une  transaction  est  intervenue  entre 
elles  le  5  octobre  4894,  transaction  aux  termes  de  laquelle  Ledoux  s'est 
reconnu  débiteur  de  Lévy  d'une  |somme  nette  de  40,390  fr.  65,  dont  il 
l'a  couvert,  à  raison  de  3,463  fr.  55  en  espèces,  3,463  fr.  55  en  un 
billet  au  34  décembre  4895,  3,463  fr.  55  en  un  billet  au  34  décembre 
4896; 

«  Que  Ledoux  a  chargé  un  sieur  Ladrière,  son  mandataire,  de  remettre 
lesdits  billets  à  Lévy; 

€  Que  sur  le  billet  échu  le  34  décembre  4895,  de  3,463  fr.  55,  Ledoux 
n'a  payé  à  l'échéance  qu'une  somme  de  4 ,763  fr.  55  et  a  sollicité  délai 
'  pour  le  surplus,  soit  pour  4,700  francs,  somme  pour  laquelle  il  a  sous- 
crit à  Lévy  un  nouveau  billet,  intérêts  compris,  de  4,724  fr.  25,  au 
34  mai  4896; 

«  Que  ce  dernier  billet  a  été  protesté  faute  de  payement  à  son  échéance  ; 

<f  Que  Ledoux  ne  versa  à  Lévy  qu'un  acompte  de  900  francs  et  lui 
remit,  pour  le  solde,  un  nouveau  billet  de  884  fr.  25,  à  l'échéance  du 
30  juin  4896; 

c  Qu'enfin,  à  l'échéance  du  dernier  billet,  Ledoux,  poursuivi  par  Lévy 
après  protêt  du  titre  qui  lui  fût  présenté  à  l'encaissement,  s'est  refusé  à 
en  payer  le  montant  en  prétendant  que  le  titre  ne  portait  pas  sa  signa- 
ture; 

«  Que,  sur  ce  refus,  Lévy  a  saisi  le  parquet  d'une  plainte  à  la  suite  de 
laquelle  une  instruction  a  été  ouverte; 

«  Que  l'expert  commis  par  le  juge  d'instruction  a  reconnu  que,  dans 
l'espèce,  rien  ne  démontrait  que  la  signature  apposée  sur  le  titre  en 
question  ne  fl!it  pas  celle  de  Ledoux  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances  de  fait,  il  échet  de  remarquer, 
d'une  part,  qu'il  n'est  pas  contesté  par  le  défendeur  lui-même  qu'il  est 
bien  débiteur  dû  titre  échu  le  34  décembre  dernier  (qui  fait  l'objet  de  la 
présente  instance)  et,  d'autre  part,  que  Ledoux  ne  représente  pas  le 
billet  par  lui  souscrit  pour  ladite  échéance  et  dont  il  soutient  que  le  titre 
produit  par.  Lévy  ne  serait  qu'une  reproduction  falsifiée  ; 

«  Et  attendu,  d'autre  part,  qu'il  résulte  des  investigations  de  ce  tri- 
bunal, que  le  titre  présenté  par  Lévy  est  bien  celui  que  Ledoux  lui  a  fait 
parvenir  par  l'intermédiaire  du  sieur  Ladrière,  son  mandataire; 

€  Qu'en  l'état  il  convient,  sans  avoir  égard  à  la  dénégation  de  signa- 
ture opposée  par  Ledoux,  d'obliger  ce  dernier  à  s'acquitter  du  montant 
du  titre  litigieux  qui  lui  est  à  bon  droit  réclamé; 

€  Par  ces  motifs  :  -^  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  dénégation 
de  signature  opposée  ; 

€  Condamne  Ledoux,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Lévy  la  somme 
de  3,463  fr.  55,  montant  du  titre  en  litige,  avec  les  intérêts  de  droit.  » 
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Appel  par  M.  Ledoux. 

Du  25  juin  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5*  chambre. 
MM.  Dupont,  président;  Mérillon,  avocat  générai;  MM**  Poujaud 
et  Feldmann,  avocats. 

«  LÀ  COUR  :  —  Gonaidërant  que  c'est  ea  vain  que  Ledoux  souUenl 
qu'en  présence  de  Tincidenl  de  dénégation  d'écriture,  les  premiers  juges 
devaient,  aux  termes  de  l'article  427  du  Gode  de  procédure  civile,  ren- 
voyer les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître  et  surseoir  à 
statuer  sur  le  fond  ;  qu'en  effet,  une  simple  dénégation  d'écriture  ne 
peut  avoir  pour  résultat  de  mettre  les  juges  dans  la  nécessité  de  surseoir 
au  jugement  de  la  demande  principale;  qu'il  leur  appartient  de  recher- 
cher si,  en  dehors  de  la  pièce  contestée,  il  n'existe  pas  dans  la  cause 
des  éléments  de  décision  leur  permettant  de  donner,  dès  maintenant, 
une  solution  au  litige  ; 

<  Considérant,  en  fait,  que  Ledoux  dénie  la  signature  apposée  au  bas 
d'un  billet  de  3,463  fr.  55,  à  échéance  du  34  décembre  4896,  dont  le 
payement  est  réclamé  par  Lévy  ; 

«  Mais  considérant  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  cette 
dénégation  d'écriture  est  fondée^  il  résulte  des  documents  du  procès  et 
notamment  d'une  transaction  en  date  du  5  octobre  4894,  que  Ledoux, 
qui  se  reconnaissait  alors  débiteur  envers  Lévy  de  40,390  fr.  65,  s'est 
engagea  lui  payer,  fin  décembre  4896,  3,463  fr.  55;  que  c'est  cette 
dernière  somme  dont  Lévy  poursuit  le  payement;  que  Ledoux  ne  con- 
teste pas  l'existence  et  la  sincérité  de  l'engagement  constaté  dans  ladite 
transaction;  qu'il  n'allègue  pas  s'être  libéré;  qu'il  est  donc  légalement 
obligé;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal, 
sans  s'arrêter  à  l'exception  proposée,  a  statué  au  fond  et  prononcé  contre 
Ledoux  condamnation  au  payement  de  la  somme  de  3,463  fr.  55  ; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils 
n'ont  pas  de  contraire  à  ceux  qui  précèdent; 

M  Par  CBS  motifs  :  —  Met  l'appellation  à  néant: 
«  Et  sans  s'arrêter  aux  demandes,  exceptions,  fins  et  moyens  de 
Ledoux  dans  lesquels  il  est  déclaré  mal  fondé  et  dont  il  est  débouté; 
a  Confirme  le  jugement  du  24  mai  4897; 
«  Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet; 
«  Et  condamne  Ledoux  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Pandeetes  françaises  (Réph.  alpk.),  v*  Dénégation  d'écnture, 
n**  36  et  suiv. 
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14123.  LOUAGK  DB  SERVICES.  — PATRON.  —  EMPLOYE.  —  BRUSQUE 
GONGÂDIEMSNT.  —  OFFRE  d'uNE  SITUATION  éQUIVALENTB.  —  REFUS. 
—  DEMANDE  EN  DOMMAGES-INTÂRÂTS. 

(29  lOiN  4897.  —  Présidence  de  M.  BËRARD  des  GLAJBUX.) 

Quand  un  patron  congédie  son  employé  et  lui  offre  enmite  une 
situation  équivalente  dans  une  autre  maison  lui  appartenant,  rien 
n'oblige  l'employé  à  accepter  le  transport,  dans  cette  seconde  maison, 
des  obligations  contractées  par  lui  dans  la  première. 

En  conséquence,  le  patron  qui  a  manqué  à  son  engagement  en 
congédiant  son  employé  sans  motif  avant  l'expiration  du  contrat  qui 
le  liait  à  lui  doit,  malgré  son  offre,  être  condamné  à  payer  une  m- 
demnité  à  l'employé. 

Delanoue  c.  Filoleau. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait,  aux  dates  des  19  mai 
et  12  septembre  1896,  rendu  les  deux  jugements  suivants  : 

Premier  jugement. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  450  francs  d'appointements  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  conventions  verbales  intervenues  entre 
les  parties  à  la  date  du  45  juillet  4894,  Filoleau  est  entré  ce  même  jour, 
en  qualité  d'employé  intéressé,  dans  la  maison  de  commerce  exploitée 
par  Delanoue  et  C",  aux  appointements  mensuels  de  450  francs,  plus 
une  commission  de  5  pour  400  sur  les  bénéfices  réalisés; 

«  Et  attendu  que  Delanoue  a  congédié  Filoleau  le  43  décembre  4895, 
sans  lui  avoir  payé  ses  appointements  courus  depuis  le  45  novembre; 

fc  Qu'il  ressort  donc  comptable  envers  lui  du  montant  de  ses  appoin- 
ments  courus  pendant  cette  période,  soit  de  la  somme  de  140  francs,  à 
concurrence  de  laquelle  il  échet  de  faire  droit  à  cette  partie  de  la 
demande; 

41  Sur  le  surplus  de  la  demande  : 

«  Attendu  que  de  ce  chef  les  faits  de  la  cause  ne  sont  pas  suffisam- 
ment éclaircis;  qu'il  y  a  lieu  d'ordopner  une  instruction; 

c  Par  CES  MOTIFS  :  —  Ck)ndamne  Delanoue  par  les  voies  de  droit  à 
payer  à  Filoleau  la  somme  de  440  francs  avec  les  intérêts  de  droit; 

<  Déclare  Filoleau  mal  fondé  en  le  surplus  de  cette  partie  de  la 
demande  ; 

T.  XLVII.  28 
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«  L'en  déboute; 

M  Et  condamne  Delanoue  aux  dépens  de  cette  partie  de  Tinstance  ; 

w  Sur  le  surplus  de  la  demande  : 

«  Tous  droits  et  moyens  respectivement  réservés,  ordonne  avant  faire 
droit  que  les  parties  se  retireront  de  ce  chef  devant  le  sieur  Beaumont, 
qu'il  nomme  d'office  arbitre  rapporteur.  » 

Deuxième  jugement. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

c  Attendu  que  des  faits  de  la  cause  il  appert  que,  le  42  juillet  4894, 
Filoleau  est  entré  au  service  de  Delanoue  comme  préposé  au  magasin 
établi  par  le  défendeur,  23^  rue  Caumartin,  pour  Texposilion  et  la  vente 
de  certains  produits  dont  Delanoue  avait  l'exclusive  représentation; 

«  Que  Filoleau  avait  droit  de  ce  chef  à  des  appointements  de  4  50  francs 
par  mois  et  à  une  allocation  de  5  pour  400  sur  le  bénéfice  net  réalisé 
sur  chaque  affaire,  soit  que  cette  affaire  provint  de  ses  relations  person- 
nelles, soit  qu'elle  eût  été  traitée  au  magasin  ; 

«  Que  cet  engagement  réciproque  était  pris  pour  un  laps  de  temps 
égal  à  la  durée  du  traité  conclu  entre  Delanoue  et  un  tiers,  traité  qui 
devait  expirer  le  4«'  mars  4904; 

«  Qu'à  la  suite  d'une  contestation  survenue  entre  ce  tiers  et  Delanoue 
en  janvier  4895,  un  jugement  de  ce  siège  a  déclaré  résiliées  au  profit  du 
tiers  susvisé  les  conventions  intervenues  entre  ce  dernier  et  le  défen- 
deur; 

«  Que,  le  30  novembre  4895,  Delanoue  a  informé  Filoleau  de  ne  plus 
avoir  à  compter  sur  son  emploi  pour  le  4«'  janvier  4896; 

«  Que  ce  dernier  réclame,  par  suite,  à  Delanoue,  payement  de  la  somme 
de  450  francs  pour  un  mois  d'appointements,  et  requiert  ce  tribunal  de 
prononcer  la  résiliation  à  la  charge  du  défendeur  des  conventions  inter- 
venues et,  comme  conséquence  de  cette  résiliation,  d'obliger  Delanoue 
à  lui  payer  la  somnoe  de  6,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

a  Que  Filoleau  demande  en  outre  que  Delanoue  soit  tenu  de  lui  four- 
nir le  compte  des  commissions  qui  lui  sont  dues  depuis  le  4  5  juillet  4  894, 
et  ce,  sous  une  astreinte  de  20  francs  par  chaque  jour  de  retard  pen- 
dant un  mois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit,  et  le  payement  d'une 
provision  de  500  francs  sur  les  commissions; 

«  Sur  450  francs  appointements  : 

«  Attendu  que  par  jugement  du  4  9  mai  4  896,  le  tribunal  a  statué  snr 
ce  chef  de  demande; 
^  Qu'il  n'y  a  lieu  dès  lors  de  s'y  arrêter; 

«  Sur  la  résiliation  des  conventions  : 
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a  Attendu  que  Delanoue  expose  que,  dès  les  premiers  mois  de  1895, 
Filoleau  aurait  connu  les  difficultés  que  lui  suscitait  la  personne  de  qui 
il  tenait  le  magasin  où  travaillait  le  demandeur; 

«  Que  Filoleau  n*aurait  point  non  plus  ignoré  que,  Tannée  expirée,'Jui, 
Delanoue,  aurait  été  dans  Tobligation  d'abandonner  ledit  établissement, 
lequel  d'ailleurs  n'aurait  été  ouvert  que  pour  un  an  à  titre  d'essai  ; 

«  Que,  d'autre  part,  ayant  offert  à  Filoleau  de  lui  donner  un  emploi 
analogue  dans  son  magasin  de  la  rue  Bergère,  celui-ci  avait  accepté  de 
rester  à  son  service  ; 

«  Qu'en  raison  de  cet  accord,  il  lui  a,  sur  la  demande  que  celui-ci  lui 
en  a  faite,  consenti  le  M  décembre  4895  une  avance  de  25  francs  à  titre 
d'avances  ; 

«  Que  Filoleau,  après  avoir  touché  ladite  somme,  ne  reparut  pas  le 
lendemain  à  son  magasin  ; 

«  Que  la  conduite  du  demandeur  serait  tout  au  moins  équivoque,  alors 
qu'au  contraire  son  attitude  à  lui,  Delanoue,  ne  saurait  donner  prise  à 
des  dommages-intérêts; 

«  Que,  da^ns  ces  conditions,  la  demande  de  Filoleau  ne  serait  pas 
recevable  ; 

«  Mais  attendu  quf»  Delanoue  ne  justifie  pas  que  Filoleau  ait  connu, 
avant  qu'elle  ait  eu  lieu,  la  rupture  du  traité  existant  entre  lui  et  le  tiers 
susvisé; 

«  Que  si,  à  la  vérité,  Delanoue  a  offert  à  son  employé  de  le  conserver 
dans  son  autre  établissement  aux  mêmes  conditions  que  celles  du  con- 
trat passé  pour  le  magasin  de  la  rue  Gaumartin,  il  ne  justifie  pas  que 
Filoleau  ait,  à  un  moment  quelconque,  donné  son  consentement  à  ces 
propositions  ; 

«  Que  c'est,  au  contraire,  Delanoue  qui  a  manqué  à  son  engagement 
en  congédiant  son  employé  sans  motif  et  dans  son  intérêt  personnel 
avant  l'expiration  du  contrat  qui  le  liait  à  lui; 

«  Qu'il  échet,  en  conséquence,  de  déclarer  résiliées  du  fait  et  à  la 
charge  de  Delanoue  les  conventions  entre  les  parties; 

M  Et  attendu  que  la  rupture  desdiles  conventions  à  causé  à  Filoleau 
un  préjudice  à  réparation  duquel  Delanoue  doit  être  tenu  et  dont  le 
tribunal,  à  l'aide  des  éléments  d'appréciation  qu'il  possède,  Oxe  l'impor- 
tance à  la  somme  de  1,000  francs,  au  payement  de  laquelle  il  échet 
d'obliger  Delanoue  et  à  concurrence  de  laquelle  il  convient  seulement 
d'accueillir  la  demande  de  Filoleau  ; 

a  Sur  la  remise  d'un  compte  de  commissions  et  sur  le  payement  d'une 
provision  de  500  francs  : 

«  Attendu  que  le  compte  a  été  remis  devant  l'arbitre  désigné  par  le 
tribunal  ; 

«  Que  de  l'instruction  ordonnée  il  appert  que  le  chiffre  d'affaires  sur 
lequel  Filoleau  est  en  droit'  de  réclamer  une  commission  s'élève  à 
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4,455  francs,  lesquels  ayant  donné  un  bénéfice  net  de  436  francs,  con- 
stituent le  demandeur,  à  raison  de  5  pour  400  stipulés  au  contrat,  créan- 
cier de  Delanoue  de  la  somme  de  24  fr.  80,  au  payement  de  laquelle  le 
défendeur  doit  être  tenu  ; 

«  Attendu,  toutefois,  qu'il  est  établi  que,  courant  des  années  4894  et 
4895,  Filoleau  a  reçu,  eu  de  nombreux  acomptes  et  à  titre  d'avances  de 
Delanoue,  la  somme  de  338  francs  ; 

«  Que,  celle-ci  doit  entrer  en  compensation  avec  Tindemnitë  suavisée; 

«  Que  déduction  faite  des  338  francs  sur  les  4,000  francs  de  dom- 
mages-intérêts qui  ont  été  ci-dessus  alloués  au  demandeur,  Delanoue 
ressort  débiteur  envers  Filoleau  : 

<c  Premièrement,  de  la  somme  de  662  francs  à  titre  d'indemnité; 

<c  Deuxièmement,  de  celle  de  2i  fr.  80  pour  commissions,  au  paye- 
ment desquels  il  écbet  de  l'obliger,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'accorder  à 
Filoleau  aucune  provision,  les  comptes  des  parties  étant  apurés; 

«  Par  ces  motifs  —  :  Déclare  résiliées  aux  torts  et  à  la  charge  de 
Delanoue  les  conventions  intervenues  entre  les  parties; 
«  Le  condamne  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Filoleau  : 
a  Premièrement,  662  francs  à  titre  de  dommages-intérêts;' 
«  Deuxièmement,  24  fr.  80  avec  intérêts  de  droit; 
«  Déclare  Filoleau  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande; 
«L'en  déboule; 
a  Condamne  Delanoue  en  tous  les  dépens,  n 

Appel  par  M.  Delanoue. 

Du  29  juin  1897^  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5*  chambre. 
MM.  BÉRABD  DES  Glajeux,  président;  Laffon,  avocat  général; 
MM**  Chaslus  et  Couradin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  résultant  de  ce  que  Filoleau  aurait  sa 
d'avance  que  son  contrat  avec  Delanoue  était  subordonné  pour  la  durée 
au  contrat  de  Delanoue  avec  Gouin  : 

«  Considérant  que  Delanoue  n'apporte  à  ce  sujet  aacune  justification, 
les  circonstances  tle  la  cause  témoignant  au  contraire  que  le  départ  de 
la  rue  Caumartin,  à  la  suite  des  difficultés  avec  Gouin,  a  été  pour  Filo- 
leau une  surprise  ; 

a  Sur  le  moyen  résultant  de  ce  que  Filoleau  avait  reçu  de  Delanoue 
l'offre  d'une  situation  rue  Bergère,  équivalente  à  celle  de  la  rue  Cau- 
martin : 

«  Considérant  que  rien  n'obligeait  Filoleau  à  accepter  le  transport  me 
Bergère,  des  obligations  contractées  par  lui  rue  Caumartin; 
«  Adoptant  Bur  ces  deux  chefs  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Sur  la  prétention  de  Delanoue  relative  aux  440  francs; 
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«  Gonsidërant  qu'il  est  allégué  par  Delanoue  que  Filoleau  étant  son 
débiteur  à  raison  de  nombreuses  avances,  les  premiers  juges  ne  devaient 
pas,  dans  un  jugement  interlocutoire  du  49  mai  4896,  le  condamner  à 
payer  à  son  ancien  employé,  pour  appointements  échus  jusqu'à  la  date 
de  son  départ,  la  somme  de  440  francs; 

«  Mais  considérant  que  cette  contestation  n'aurait  d'intérêt  que  si 
Delanoue  pouvait  établir  que,  dans  le  jugement  dont  est  appel,  on  ne  lui 
a  pas  fait  état  de  ce  versement  de  440  francs; 

«  Qu'il  résulte,  au  contraire,  des  éléments  du  compte,  que  le  montant 
des  avances  faites  à  Filoleau  ne  s'est  élevé  au  chiffre  de  338  francs  que 
parce  que  le  dernier  mois  d'appointements  avait  été  réglé  avec  lui  en 
argent  ; 

«  Qu'en  effet,  au  cas  où  les  440  francs  dont  s'agit  eussent  été  encore 
dus  à  Filoleau,  celui-ci  n'eût  été  débiteur  pour  avances  que  de  498  francs 
et  non  des  338  francs  précités,  qui  sont  venus  en  déduction  des  500  francs 
dont  il  était  créancier  vis-à-vis  de  Delanoue  pour  indemnité  de  congédie- 
ment; 

«  Que  Delanoue  a  donc,  en  réalité,  payé  en  mains  à  Filoleau,  comme 
indemnité,  ce  qui  lui  avait  été  payé  comme  appointements,  en  plus  des 
avances; 

«  Que  la  contestation  est  donc  sans  objet; 

M  Adoptant  en  outre  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Déclare  Dalanoue  mal  fondé  dans  ses  fins,  moyens  et  conclusions; 

«  L'en  déboute; 

€  Condamne  Delanoue  à  l'amende  et  aux  dépens  de  son  appel.  » 


14124.  ASSURANCES  MUTUELLES.  —  COMMERÇANT.  —  ADHÉSION.  — 
ACTE  NON  COMMERCIAL.  —  LITIGE.  —  GOMPéTBNCB.  —  ÉVOCATION. 
—  ARTICLE  473  DU  GODE  DE  PROCÉDURE  GITILE. 

(î  JUILLET  4897.  —  Présidence  de  M.  DUPONT.) 

Ia  négociant,  en  adhérant  à  une  Société  cTassurance  mutuelk 
contre  Us  pertes  chargent,  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce  et  reste 
justiciable  des  tribunaux  civils,  mime  si  le  contrat  signé  par  lui 
porte  qu'en  cas  de  litige  entre  les  parties,  à  l'occasion  de  ce  contrat, 
lesdites  parties  entendent  ne  relever  que  de  la  juridiction  consulaire. 

H  n'est  pas  loisible,  en  effet,  aux  parties  de  déroger  par  leurs  con^ 
tentions  à  l'ordre  légat  des  juridictions  et  d'attribuer  à  un  tribunal 
^exception  la  connaissance  d'un  débat  ressortissant  aux  tribunaux 
civils  ordinaires. 

La  disposition  de  l'article  473  du  Code  de  procédure  civile  est  géné^ 
raie.  Une  Cour  d^ appel,  en  présence  etune  affaire  en  état  de  recevoir 
iolution  définitive,  a  le  droit,  infirmant  sur  une  question  de  compé- 
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tence,  d'évoquer  le  fond  du  débat,  même  si  le  chiffre  de  la  demande 
est  inférieur  à  i,SOO  francs. 

Compagnie  l'Assurangb  commerciale  c.  Amblabd. 

Du  i  juillet  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4«  chambre. 
MM.  Dupont,  président;  Mbrillon,  avocat  général;  MM**  Boullây 
et  Chauveau,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  Société  demanderesse  se  pré- 
sente comme  Société  d'assurances  mutuelles;  que  Faction  qu'elle  intente 
contre  Amblard,  adhérent  à  ladite  Société,  a  pour  objet  de  réclamer  do 
celui-^ci  le  payement  des  primes  échues;  qu'une  telle  action  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils;  qu'en  effet,  une  Société  qui  a  pour 
objet  de  grouper  un  certain  nombre  de  personnes  a6n  de  les  faire 
s'assurer  mutuellement  contre  les  pertes  d'argent  leur  survenant,  n'est 
pas  commerciale  de  sa  nature;  qu'elle  n'a  en  vue  aucun  des  actes  que 
la  loi  répute  actes  de  commerce;  qu'elle  est  donc  civile; 

<c  Qu'Amblard  lui-même,  en  adhérant  à  ladite  Société,  n'a  pas  fait  non 
plus,  bien  qu'il  soit  négociant,  un  acte  de  commerce;  qu'il  a  eu  seule- 
ment pour  but  de  se  faire  indemniser  des  perles  qu'il  pourrait  éprouver 
par  suite  de  la  faillite  ou  défaut  de  payement  de  ses  débiteurs,  mais  que 
son  assurance  ne  peut  lui  procurer  aucun  gain; 

c(  Considérant,  d'autre  part,  que  c'est  en  vain  qu'Amblard  a  inséré 
dans  la  police  la  clause  suivante  :  a  L'assuré  étant  commerçant  entend 
a  expressément  et  personnellement  relever  du  tribunal  de  commerce, 
<c  quel  que  soit  l'objet  du  litige  qui  pourrait  s'élever  entre  les  parties  à 
tt  l'occasion  du  présent  contrat  »;  qu'en  effet  les  parties  ne  peuvent, 
par  leurs  conventions,  déroger  à  l'ordre  légal  des  juridictions  et  attri- 
buer à  un  tribunal  d'exception  la  connaissance  d'un  débat  ressortissant 
aux  tribunaux  civils  ordinaires;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  s'est  déclaré  compétent,  et  qu'il  y  a  lieu  d'annuler 
les  jugements  des  47  octobre  4889  et  4  4  mars  1890;  que  ces  jugements 
étant  annulés  pour  incompétence,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  l'irrégula- 
rité prétendue  de  procédure  tirée  d'une  fausse  application  de  l'article  422 
du  Gode  de  procédure  civile; 

u  Considérant  que  les  parties  ont  conclu  au  fond  devant  les  juges  con- 
sulaires; que  l'affaire  est  en  état  de  recevoir  une  solution  déGnitive,  auiL 
termes  de  l'article  473  du  Code  de  procédure  civile;  qu'il  y  a  donc  lieu 
pour  la  Cour  d'évoquer;  qu'il  importe  peu  que  l'affaire  soit,  par  suite  du 
chiffre  de  la  demande  (453  francs),  de  la  compétence  en  dernier  ressort 
des  juges  de  première  instance;  qu'en  effet  la  dispositioade  l'article  473 . 
est  générale;  qu'inspirée  par  des  raisons  d'économie  et  de  célérité,  elle 
doit  s'appliquer  à  tous  les  cas  où  la  cause,  étant  en  état,  peut  recevoir 
une  décision  défmitive  de  la  part  des  juges  qui  en  sont  saisis; 
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«  Au  fond  : 

a  Considérant  qu'un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  4  6  juin 
4896,  con6rmë  par  arrêt  de  cette  Cour  (5«  chambre),  du  4»'  juin  dernier, 
a  décidé  que,  sous  la  dénomination  trompeuse  de  Société  d'assurances 
mutuelles,  Dubois  d'Auberville  dirigeait  en  réalité  une  agence  d'affaires 
dont  il  était  le  maître  absolu,  en  s'affranchissant  de  toutes  les  garanties 
que  le  décret  du  48  janvier  4868  assure  aux  sociétaires,  et  que,  par  con- 
séquent, les  tiers  qui  ont  été  déterminés  à  contracter  avec  la  prétendue 
Société  d'assurances,  dite  l'Assurance  commerciale,  par  son  caractère 
apparent  de  mutualité,  se  sont  obligés  sans  cause; 

«  Que  lesdit  jugement  et  arrêt  ont  déclaré  nul  et  de  nul  effet  le  con- 
trat intervenu  entre  Amblard  et  l'Assurance  commerciale  le  20  février 
4888;  que,  par  suite,  la  demande  en  payement  de  primes  formée  contre 
Amblard  n'est  pas  fondée  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  à  néant;  annule  les  jugements 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  des  47  octobre  4889  et  44  mars 
4890; 

«  Décharge  Amblard  des  dispositions  et  condamnations  qui  lui  font 
grief;  dit  que  le  tribunal  de  commerce  était  incompétent  ; 

«  Évoquant  et  statuant  à  nouveau,  déclare  la  prétendue  Société  d'assu- 
rances mutuelles,  l'Assurance  commerciale,  mal  fondée  dans  ses  de- 
mandes, fins  et; conclusions;  l'en  déboute;  ordonne  la  restitution  de 
l'amende,  et  condamne  l'Assurance  commerciale  en  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pandectes  françaises  [Rép.  alph.),  v»  Commerçant,  n*  478. 


14125.  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  ENDOSSEMENT.  —  TIERS  PORTEUR. 
—  SOCIÉTÉ.  —  RAISON  SOCIALE.  —  DÉSIGNATION  INEXACTE.  — 
IDBNTrrÉ  CERTAINE.  —  HYPOTHÈQUE.  —   INSCRIPTION.  —  MExNTION. 

(3  JUILLET  4897.  —  Présidence  de  M.  THIRIOT.) 

Une  erreur  dans  la  désignation,  par  sa  raison  sociale,  de  la  Société 
à  qui  un  billet  à  ordre  est  endossé,  ne  suffit  pas  pour  vicier  l'endosse- 
ment, lorsque  cette  erreur  n'a  pas  été  telle  qu'elle  eût  pu  faire  naître 
des  doutes  sur  l'identité  de  ladite  Société. 

L'hypothèque  qui  garantit  le  payement  d'une  créance  constatée 
par  un  billet  à  ordre,  est  transmise  comme  accessoire  de  ladite  créance 
par  le  seul  fait  de  V  endossement  du  billet. 

Les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  23  mars  185S  à  Fégard 


Digitized  by 


Google 


440        JURISPRUDENCE   GOMMERCULE.  —  N«  14125. 

dti  subrogations  ou  cessions  d  antériorité  relatives  à  t hypothèque 
légale  dunejemme  mariée,  notamment  celle  de  V authenticité  de  tacte 
de  cession  ou  de  subrogation,  ne  sont  pas  obligatoires  en  matière  d'hy- 
pothèque convefUionnelle. 

Et  par  suite  le  cessionnaire,  en  vertu  d'un  endos  régulier,  dune 
créance  à  ordre  garantie  par  une  hypothèque,  puise  dans  cet  endos 
titre  et  qualité  pour  faire  inscrire  en  son  nom  ladite  hypothèque,  ou 
mentionner  des  droits  en  marge  de  l'inscription  déjà  prise. 

Mbyer  c.  Vauqué. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  arait,  à  la  date  da  4  sep- 
tembre 1895,  rendu  le  jugement  suivant  : 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  recevabilité  delà  tierce  opposition  : 

«  Attendu  que,  par  acte  eo  date  du  48  février  4889,  enregistré  le  24  fé- 
vrier de  la  même  aonée,  les  époux  Godefroy,  se  reconnaissant  débiteurs 
de  Frémiot  d'une  somme  de  4,000  francs,  ont  souscrit  à  ce  dernier  quatre 
billets  de  4 ,000  francs  chacun,  et  affecté  à  la  garantie  du  remboursement 
de  ladite  somme  un  immeuble  leur  appartenant  au  moyen  d'une  obliga- 
tion hypothécaire;  que  les  billets  dont  il  vient  d'être  parlé  ont  été,  à  la 
date  du  26  juillet  4890,  endossés  par  Frémiot  à  l'ordre  de  Dobigny  et  G'*; 

M  Attendu  que,  par  jugeraient  en  date  du  9  juillet  4889,  le  divorce  a 
été  prononcé  d'entre  les  époux  Frémiot  et  que,  par  acte  en  date  du  24  oc- 
tobre 4890,  approuvé  par  Frémiot,  les  reprises  de  dame  Frémiot  ont  été 
liquidées  à  la  somme  de  7,499  fr.  43;  qu'en  garantie  desdites  reprises 
dame  Frémiot,  en  nouvelles  noces  dame  Vauqué,  a,  à  la  date  du  8  novem- 
bre 4890,  formé  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  époux  Godefroy  sur 
toutes  les  sommes  qu'ils  pourraient  devoir  à  Frémiot  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  du  8  novembre  489?  a  ordonné  que,  contre 
payement  de  la  somme  de  4,000  francs,  montant  des  billets  susmen- 
tionnés, Dobigny  et  O*  seraient  tenus  de  donner  aux  époux  Godefroy 
mainlevée  de  Tinscription  hypothécaire  prise  contre  eux  au  pro6t  de 
Frémiot,  et  aussi  qu'à  défaut  du  payement  par  les  époux  Godefroy  de 
ladite  somme  de  4,000  francs,  Dobigny  et  C'«  seraient  subrogés  dans 
tous  les  droits  de  Frémiot  contre  lesdits  époux;  qu'il  en  résulte  que  le- 
dit jugement,  en  subrogeant  Dobigny  et  C*  dans  tous  les  droits  de  Fré- 
miot contre  les  époux  Godefroy,  préjudicie  aux  intérêts  de  la  dame  Vau- 
qué ;  qu'elle  est  par  suite  fondée  à  y  former  tierce  opposition,  alors 
qu'elle  n'y  a  pas  été  partie  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  les  époux  Vauqué,  le  mari  pour  la  vali- 
dité seulement,  tiers  opposants  en  la  forme  au  jugement  du  8  novembre 
4892; 

«r  Et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  cette  tierce  opposition  : 
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«  Attendu  que  Lenfray,  Dobigny  et  Meyer  (cessionnaires  des  causes  du 
jugement  du  B  novembre  189i  en  vertu  d'un  transport  en  date  du  5  juin 
4893,  signiGé  aux  époux  Godefroy  le  13  juin  1893),  soutiennent  qu'à  la 
date  du  26  juillet  4890,  Frëmiot  a  passé  à  Tordre  de  Dobigny  et  G^  les 
quatre  billels  à  lui  souscrits  par  les  époux  Godefroy,  et  ce  contre  paye- 
ment de  la  somme  de  4,000  francs,  montant  desdits  billets;  que,  comme 
conséquence  de  celte  cession  faite  au  moyen  de  l'endossement  régulier 
des  billets,  Frémiot  a  remis  à  Dobigny  et  C*  la  grosse  de  Tobligalion 
hypothécaire  souscrite  par  les  époux  Godefroy  et  qui  n'était  que  la  ga- 
rantie et  l'accessoire  desdits  billets;  que,  la  cession  régulière  d'une 
créance  entraînant  la  cession  de  tous  les  accessoires  de  cette  créance, 
Dobigny  et  G**  se  trouveraient,  par  le  fait  môme  de  l'endossement  des 
billets  faits  à  leur  ordre,  subrogés  dans  les  droits  de  Frémiot  sur  l'obli- 
gation hypothécaire,  subrogation  que  le  jugement  du  8  novembre  1892 
n'aurait  fait  que  confirmer  ;  qu'enfin  la  saisie-arrét  mise  entre  les  mains 
des  époux  Godefroy  par  dame  Vauqué,  le  7  novembre  1 890,  serait  ino- 
pérante, alors  qu'elle  est  postérieure  à  la  cession  à  eux  faite  par  Fré- 
miot; qu'il  conviendrait  donc  de  repousser  les  conclusions  de  dame  Vau- 
qué à  toutes  fins  qu'elles  comportent; 

«  Mais  attendu  qu'aux  termes  des  articles  4  259  et  suivants  du  Gode  civil, 
la  subrogation  dans  les  droits  du  créancier  au  profit  d'une  tierce  per- 
sonne qui  la  paye  est  légale  ou  conventionnelle;  qu'aucun  des  cas 
prévus  en  l'article  1251  entraînant  subrogation  de  plein  droit  ne  se  ren- 
contrant en  l'espèce,  la  subrogation  dont  se  prévalent  Dobigny  et  C^  ne 
pourrait  être  que  conventionnelle; 

'  «  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  qu'aucune  convention  n'est  in- 
tervenue entre  Frémiot  et  Dobigny  et  G*",  relative  à  la  cession  de  l'obli- 
gation hypothécaire  dont  s'agit;  que  le  simple  endossement  des  billets 
causés  valeur  en  compte  et  ne  faisant  pas  mention  de  l'obUgation  ne  peut 
suppléer  à  un  acte  de  subrogation  régulier,  lequel  aurait  dû  être  signifié 
aux  débiteurs;  alors  surtout  qu'il  s'agissait  d'une  obligation  hypothé- 
caire, ce  qui  n'a  pas  été  fait;  qu'il  s'ensuit  que  la  simple  remise  par  Fré- 
miot à  Dobigny  et  G'*  de  l'obligation  jointe  aux  billets  ne  saurait  être 
suffisante  pour  conférer  à  ces  derniers  les  droits  résultant  d'une  subro- 
gation effectuée  dans  les  formes  régulières;  que,  dans  ces  circonstances, 
il  convient  de  faire  droit  aux  conclusions  de  dame  Vauqué  et  d'annuler 
le  jugement  du  8  novembre  1892,  en  tant  qu'il  a  ordonné  «  que  Dobi- 
t  gny  et  G^  seraient  tenus  contre  payement  de  la  somme  de  4,000  francs 
a  de  donner  aux  époux  Godefroy  mainlevée  de  l'opposition  mise  entre 
«  leurs  mains  pour  dame  Vauqué  ;  qu'à  défaut  de  payement  par  les  époux 
«  Godefroy,  Dobigny  et  G'"  seraient  subrogés  dans  tous  les  droits, 
«  actions  et  hypothèques  de  Frémiot,  et  notamment  dans  l'efTet  de  l'in- 
«  scription  susrelatée;  qu'enfin  ledit  jugement  se  confondrait  et  ne 
«  ferait  qu'une  seule  et  môme  chose  avec  la  cession  de  ses  droits  con- 
«  sentie  par  Frémiot  à  Dobigny  et  G^*  »;  qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu 
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de  dire  que,  sur  le  vu  du  présent  jugement,  le  conservateur  des  hypo- 
thèques du  troisième  bureau  de  la  Seine  devra  opérer  la  radiation  de  la 
mention  de  la  subrogation  qui  a  été  faite  au  profit  de  Dobigny  et  C**  en 
marge  de  l'inscription  prise  en  ce  bureau  au  proQt  deFrémiot  contre  les 
époux  Godefroy  ; 

û  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  validité  de  l'opposition  mise  par 
dame  Yauqué  entre  les  mains  des  époux  Grodefroy,  que  ce  tribunal  n'est 
pas  compétent  pour  statuer  à  cet  égard;  qu'il  convient  par  suite  de 
renvoyer  l'examen  de  ladite  opposition  aux  juges  qui  doivent  en  con- 
naître ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  demande  de  dame  Yauqué  en  paye- 
ment de  500  francs  de  dommages-intérêts,  que  cette  dernière  ne  jus- 
tifie de  l'existence' d'aucune  cause  de  préjudice  dont  le  tribunal  puisse 
faire  état  ;  qu'il  convient  de  repousser  ce  chef  de  la  demande  en  décla- 
rant commun  &  Meyer,  cessionnaire  de  Dobigny,  le  présent  jugement; 

a  Pab  ces  motifs  :  —  Annule  le  jugement  dudit  jour  8  novembre 
4892,  rendu  sur  une  demande  du  26  février  précédent,  en  tant  qu'il  a 
ordonné  «  que,  contre  payement  de  la  somme  de  4,000  francs,  Dobigny 
«  et  G^  seraient  tenus  de  donner  aux  époux  Godefroy,  mainlevée  de 
«<  l'opposition  mise  entre  leurs  mains  par  dame  Vauqué  ;  qu'à  défaut  de 
«  payement  par  les  époux  Godefroy,  Dobigny  el  G'*  seraient  subrogés 
«  dans  tous  les  droits,  actions  et  hypothèques  de  Frémiot  contre  les 
«  époux  Godefroy,  et  notamment  dans  l'effet  de  l'inscription  hypothé- 
«  Caire;  qu'enfin  le  jugement  se  confondrait  et  ne  ferait  qu'une  seule  et 
«  même  chose  avec  la  cession  de  ses  droits  consentie  par  Frémiot  à 
a  Dobigny  et  G**  »  ; 

M  En  conséquence,  dit  que,  sur  le  vu  de  la  grosse  du  présent  juge- 
ment, M.  le  conservateur  des  hypothèques  du  troisième  bureau  de  la 
Seine  devra  opérer  la  radiation  de  la  mention  de  subrogation  qui  a  été 
faite  ou  pourra  être  faite  au  profit  de  Dobigny  et  G^  en  marge  de  l'in- 
scription prise  en  ce  bureau  au  profit  de  Frémiot  contrôles  époux  Gode- 
froy, le  25  février  4889,  vol.  4023,  n<>  400,  à  quoi  faire  sera  ledit  conser- 
vateur contraint,  quoi  faisant  bien  et  valablement  déchargé; 

«  Se  déclare  incompétent  en  ce  qui  concerne  l'opposition  mise  par 
dame  Vauqué  entre  les  mains  des  époux  Godefroy  ; 

«  En  conséquence,  renvoie  de  ce  chef  la  cause  et  les  parties  devant 
les  juges  qui  doivent  en  connaître  ; 

tf  Déclare  dame  Vauqué,  mal  fondée  en  sa  demande  en  payement  de 
dommages-intérêts,  l'en  déboute; 

0  Déclare  le  présent  jugement  commun  à  Meyer; 

«  Et  vu  les  circonstances  de  la  cause,  condamne  Lenfray,  Dobigny, 
Auguste  Dobigny  et  Meyer,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  par  les  voies 
de  droit,  aux  dépens.  » 
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Appel  par  M.  Meyer. 

Du  3  juillet  i897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  chambre. 
MM.  Thiriot,  président;  Cadot  db  Villbmomblb,  avocat  général; 
MM**  ÂMBBLOUis  et  NÉROT,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  louche  la  relation  existant  entre  Tobliga- 
tion  notariée  et  les  billets  à  ordre  du  4  8  février  4  889  : 

«  Considérant  que,  suivant  acte  reçu  par  M' Boutfol,  notaire  à  Ai^en- 
teuil,  le  48  février  4889,  les  époux  Godefroy  se  sont  reconnus  débiteurs 
solidaires  de  4,000  francs  envers  Frémiot^  pour  cause  de  prêt,  avec 
engagement  de  lui  rembourser  ladite  somme  dans  les  trois  ans,  avec 
intérêts  à  5  pour  400,  payables  par  semestre;  qu*à  la  garantie  du  rem- 
boursement du  prêt,  les  emprunteurs  ont  solidairement  et  hypothécai- 
rement affecté  un  immeuble  sis  à  Maisons- Al  fort,  rue  Grimault,  n^  44, 
appartenant  à  Godefroy;  que,  pour  plus  de  sûreté,  la  dame  Godefroy  a 
subrogé  Frémiol  dans  son  hypothèque  légale  sur  Timmeubledont  s^agit; 
qu'il  a  été  stipulé  que,  pour  faciliter  à  Frémiot  la  négociation  des 
4,000  francs  faisant  l'objet  du  prêt,  les  époux  Godefroy  lui  souscriraient, 
à  sa  première  réquisition,  quatre  billets  à  ordre  de  4,000  francs  chacun, 
productifs  d'intérêts,  étant  bien  entendu,  d'une  part,  que  la  souscrip- 
tion des  billets  n'emporterait  pas  novation  aux  conditions  de  l'obligation 
et,  d'autre  part,  que  Frémiot  ne  pourrait  céder  ladite  obligation  sans 
remettre,  en  même  temps,  au  cessionnaire,  les  billets  souscrits  dans  les 
termes  convenus  ; 

«  Considérant  que,  le  même  jour  48  février  4889,  les  époux  Godefroy 
ont  effectivement  souscrit,  à  l'ordre  de  Frémiot,  quatre  billets  de 
4,000  francs  chacun,  payables  le  48  février  4892,  causés,  les  trois  pre- 
miers, valeur  en  compte,  le  quatrième,  pour  solde  de  tout  compte; 

«  Considérant  que  les  époux  Yauqué  prennent  prétexte  de  ces  der- 
nières expressions  :  «  valeur  en  compte  »>,  a  pour  solde  de  tout  compte  », 
pour  soutenir  que  les  billets  n'ont  rien  de  commun  avec  l'obligation  et 
constatent  des  droits  d'origine  différente; 

ff  Mais  considérant  que  la  date  de  la  création  des  billets,  leur  nombre, 
leur  importance  en  sommes  et  l'époque  fixée  pour  leur  exigibilité,  ne 
peuvent  laisser  de  doute  sur  le  lien  qui  les  rattachait  à  l'obligation;  qu'il 
suffit  de  considérer  leur  concordance  avec  les  stipulations  de  l'acte 
d'obligation  du  48  février  4889,  pour  demeurer  convaincu  qu'ils  ont  été 
souscrits  en  exécution  de  celle  obligation  et  pour  se  confondre  avec  elle  ; 

M  En  ce  qui  touche  la  régularité  et  la  sincérité  des  endossements  : 

«  Considérant  que,  le  26  juillet  4890,  Frémiot  a  endossé  les  billets  à 
Dobigny  et  C"  et  leur  a  remis  la  grosse  de  l'obligation  ;  qu'il  est  constant 
que  la  raison  sociale  de  la  Société,  composée  de  Lenfray  et  d'Auguste 
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Dobigny,  était  Dobigny  père  et  fils  et  non  Dobigny  et  G'«;  mais  que  la 
désignation  inexacte  dont  cette  Société  a  été  Tobjet  dans  les  endosse- 
ments n*a  pas  été  telle  qu'elle  pût  faire  naître  des  doutes  sérieux  sur 
son  identité  et  n'a,  par  conséquent,  pas  été  de  nature  à  vicier  les  endos* 
sements  faits  à  son  profit;  que,  d'autre  part,  ces  endossements  ne  sau- 
raient être  tenus  pour  fictifs  et  simulés,  en  l'absence  de  preuves  directes 
et  précises  du  concert  frauduleux  que  la  dame  Yauqué  prétend  avoir 
existé  entre  Frémipt  et  Dobigny  et  C'%  lesquels  n'auraient  été  que  des 
prôte-noms  et  n'auraient  pas  fourni  la  valeur  de  la  négociation; 

«  En  ce  qui  touche  l'effet  des  endossements  : 

c  Considérant  que  l'hypothèque  constituée  au  profit  de  Frémîot  a  été 
inscrite  à  sa  requête,  le  ^5  février  4889;  que,  suivant  l'article  4092  du 
Code  civil,  la  vente  ou  cession  d'une  créance  comprend  les  accessoires 
delà  créance,  tels  que  caution,  privilège  on  hypothèque;  qu'aux  termes 
des  articles  4  36  et  437  du  Code  de  commerce  les  créances  constatées 
par  des  billets  à  ordre  se  transmettent  par  l'endossement  de  ces  billets, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  signification  du  transport  au  débiteur  cédé, 
ou  de  l'acceptation  du  transport,  faite  par  le  débiteur  dans  un  acte 
authentique;  que  Dobigny  et  C*  ont  donc  acquis  la  créance  de  Prémiot, 
avec  l'hypothèque  dont  elle  était  accompagnée,  par  le  seul  effet  des 
endossements^consentis  à  leur  profit,  et  qu'ils  ont  pu  en  disposer  comme 
bon  leur  semble;  qu'après  plusieurs  endos  successifs,  Dobigny  et  C^, 
agissant  comme  ayant  remboursé  les  tiers  porteurs,  ont,  par  acte  nota- 
rié du  6  juin  4893,  régulièrement  signifié  à  Prémiot  et  aux  époux  Gode- 
froy,  cédé  et  transporté  tous  leurs  droits  à  Meyer; 

«  Considérant  que  la  dame  Célina  Parent,  épouse  en  premières  noœa 
de  Prémiot,  divorcée  d'avec  lui  par  un  jugement  du  9  juillet  4889,  ulté- 
rieurement remariée  au  sieur  Vauqué,  objecte  que,  pour  avoir  payement 
de  la  somme  de  7,499  fr.  03  à  laquelle  a  été  fixé  le  montant  de  ses 
reprises  contre  Prémiot,  elle  a,  le  7  novembre  4890,  formé  entre  les 
mains  des  époux  Godefroy  une  saisie-arrèt  qui  a  frappé  d'indisponibilité 
les  sommes  par  eux  dues  à  Prémiot  ; 

«  Mais  considérant  que  la  saisie-arrèt  dont  excipe  la  dame  Vauqué, 
postérieure  à  la  cession  consentie  par  Prémiot  à  Dobigny  et  C\  n'a  pu 
faire  obstacle  à  ce  que  cette  cession  produisit  tous  ses  effets; 

a  Considérant  que  la  dame  Vauqué  objecte  encore  que,  les  endosse- 
ments passés  à  Dobigny  et  C*  n'étant  que  des  actes  sous  signatures  pri- 
vées, ces  endossements  ne  leur  ont  pas  permis  de  prendre  l'inscription 
ou  de  requérir  la  mention  de  subrogation  nécessaire  pour  les  saisir  de 
l'hypothèque  au  regard  des  tiers  ; 

«  Mais  considérant  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  S3  mars 
4855,  à  l'égard  des  subrogations  ou  cessions  d'antériorité  relatives  à 
l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée,  ne  sont  pas  obligatoires  en 
matière  d'hypothèque  conventionnelle;  qu'il  suit  des  considérations  qui 
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prëcèdeni  que  le  tribunal  de  la  Seine  s'est  mépris  lorsque,  statuant  sur 
la  demande  dont  il  a  été  saisi  par  Dobigny  et  C**,  à  Teffet  de  faire  con- 
sacrer leurs  droits  contre  les  époux  Godefroy,  il  a  décide,  le  8  novembre 
4892,  que  lesdits  Dobigny  et  C*  n'étaient  investis  de  l'hypothèque  de 
Frémiot  qu'à  litre  de  subrogation  et  en  vertu  des  articles  4^50  et  4254 
du  Gode  civil;  que  les  articles  en  question  n'avaient  rien  à  faire  au  pro- 
cès; qu'il  ne  s^agissait  pas  de  savoir  si  Dobigny  et  C^*  étaient  subrogés  à 
l'hypothèque  de  Frémiot,  mais  si  cette  hypothèque  n'élait  pas  devenue  leur 
chose  propre  par  suite  de  la  cession  qui  leur  avait  été  faite  de  la  créance 
à  laquelle  elle  était  affectée;  qu'à  la  vérité,  le  jugement  du  8  novembre 
4892  a  été  rendu  conformément  au  dispositif  des  conclusions  prises  par 
Dobigny  et  C'«  et  dans  les  termes  mêmes  où  ces  conclusions  étaient  for- 
mulées ;  mais  que  Dobigny  et  C*  avaient  préalablement  exposé,  savoir  : 
que  Frémiot  leur  avait  transmis  les  valeurs  souscrites  par  les  époux 
Godefroy  et  leur  avait  remis  la  grosse  de  l'obligation  ;  qu'ils  étaient  por« 
leurs  sérieux  et  légitimes  de  ces  valeurs  et  en  avaient  compté  le  mon- 
tant à  Frémiot;  que,  par  le  fait  des  endos  et  de  la  remise  entre  leurs 
mains  de  la  grosse  de  l'obligation,  ils  étaient  devenus  cessionnaires  des 
causes  de  ladite  obligation  ;  que  cet  exposé  des  moyens  invoqués  par 
Dobigny  et  G^,  à  l'appui  de  leur  demande,  déterminait  clairement  l'objet 
des  débats  et  rend  palpable  l'erreur  qui  a  été  commise  par  le  tribunal  ; 
«  Mais,  considérant  qu'il  est  impossible  d'apercevoir  en  quoi  et  com- 
ment cette  erreur,  sur  laquelle  se  fonde  la  dame  Vauqué  pour  demander 
l'annulation  du  jugement  du  8  novembre  4892,  a  pu  préjudicier  à  ses 
droits  ;  que,  du  moment  où  Dobigny  et  C^  avaient  sur  elle  un  droit  de 
préférence  incontestable,  il  n'importe  à  la  dame  Vauqué  que  ces  droits 
leur  aient  été  reconnus  en  qualité  de  subrogés  plutôt  que  de  cession- 
naires ;  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  l'ont  fait  les  premiers  Juges, 
qu'il  suffit  qu'un  jugement  préjudicie  aux  intérêts  d'une  personne  qui 
n'a  été  ni  appelée  ni  représentée  dans  l'instance,  pour  que  celte  i)ersonne 
puisse  l'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  ;  qu'il  faut  encore  que 
le  jugement  préjudicie  aux  droits  du  tiers  opposant  ;  que  cette  condition 
essentielle  ne  s'étant  pas  réalisée  dans  l'espèce,  c'est  à  tort  que  les  pre- 
miers juges,  se  fondant  sur  ce  que  Dobigny  et  G'*  ne  se  sont  pas  trouvés 
dans  les  conditions  voulues  par  les  articles  4250  et  4254  du  Gode  civil, 
pour  qu'une  subrogation  pût  s'opérer  à  leur  profit,  ont  accueilli  la  tierce 
opposition  de  la  dame  Vauqué  et  annulé  le  jugement  du  8  novembre  4  892, 
en  tant  qu'il  a  ordonné  que,  contre  payement  de  la  somme  de  4,000  francs, 
Dobigny  et  G**  seraient  tenus  de  remettre  aux  époux  Godefroy  la  grosse 
de  l'obligation  du  48  février  4889,  et  de  leur  donner  mainlevée  de  l'in- 
scripiioD  prise  en  conséquence  ;  qu'à  défaut  de  payement  par  les  époux 
Godefroy,  Dobigny  et  G**  seraient  subrogés  dans  tous  les  droits,  actions 
et  hypothèques  de  Frémiot  et  notamment  dans  l'effet  de  l'inscription 
prise  le  25  février  4  889  ;  que  le  jugement  se  confondrait  et  ne  ferait  qu'une 
seule  et  même  chose  avec  la  cession  de  ses  droits  par  Frémiot  à  Dobigny 
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et  C^,  et  que,  sur  le  vu  de  la  grosse  du  jugement,  le  con^rvateur  des 
hypothèques  du  troisième  bureau  de  la  Seine  serait  tenu  d*opérer  la 
radiation  de  la  mention  de  subrogation  faite  au  profit  de  Dobigny  etC^ 
en  marge  de  Tioscription  prise  par  Frëmiot; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  Meyer  à  fin  d'annulation  de  la 
saisie-arrèt  provoquée  parla  dame  Yauquë  et  tendant,  en  outre,  à  faire 
.reconnaître  et  décider  que  Dobigny  et  C*  ont  acquis  la  créance  de  Pré- 
miot  avec  l'hypothèque  qui  en  garantissait  le  payement  ; 

«  Considérant  que  la  tierce  opposition  est  une  voie  de  recours  eitraor- 
dinatre  qui  ne  permet  de  toucher  à  un  jugement  que  dans  l'intérêt  des 
opposants,  sur  leur  demande  et  dans  la  mesure  où  il  préjudicie  à  leurs 
droits;  que  Meyer,  qui  a  été  représenté  par  les  cédants  au  jugement  du 
8  novembre  1892,  et  à  Tégard  duquel  le  jugement  a  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  ne  saurait  être  admis  à  en  demander  la  réformation; 

«  En  ce  qm  toacbe  Vappel  incident  des  époux  Yauqué  : 

«  Considérant  que  la  dame  Yauqué  demande  que  Meyer  soit  solidaire- 
ment condamné  aux  dépens  de  première  instance,  mais  que,  devant  suc- 
comber dans  sa  tierce  opposition,  c'est  à  elle  à  en  supporter  les  dé- 
pens; 

a  Par  CBS  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néaat; 

«  Émendant,  décharge  Meyer  des  condamnations  et  dispositions  lui 
faisant  grief; 

«  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle  : 

«  Dit  la  dame  Yauqué  mal  fondée  dans  sa  tierce  opposition  ainsi  que 
dans  ses  conclusions  d'appel  incident,  l'en  déboute; 

«  Ordonne  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  8  novembre 
4892  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur; 

u  Dit  que,  dans  le  cas  où  une  mention  de  subrogation  faite,  soit  au 
profit  de  Dobigny  et  G^  soit  au  profit  de  Meyer,  en  marge  de  l'inscrip- 
tion prise  le  25  février  4889,  aurait  été  radiée  en  vertu  du  jugement 
dont  est  appel,  le  conservateur  des  hypothèques  du  troisième  bureau  de 
la  Seine  sera  tenu  de  la  rétablir  sur  le  vu  de  la  grosse  du  présent  arrêt; 

«  Dit  Meyer  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes,  fins  et  cou* 
clusions,  l'en  déboute; 

M  Condamne  la  dame  Yauqué  en  tous  les  dépens  de  première  instance 
et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Cassation,  2i  février  1838,  11  juiUet  1839,  16  juin  1846  et 
20  juin  1854;  Dijon,  S  août  1858;  Alger,  7  mai  1870. 
Y.  aussi  Nougureri  Lettre  de  change,  n^  430  ;  Troplong,  Hypo^ 
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thèquei,  t.  !•%  §  364;  Aubry  etRau,  Droit  civil,  t,  III,  §  270;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Deloynes,  Privilèges  et  hypothèques,  t.  Il, 
tk^  1612  et  suiv.  ;  Pandecles françaises  {Rép,  alph,),  v*  Effets  de 
commerce,  ii*«  606  et  suiv. 


14126.  OPBBATIONS  DE  BOURSE.  —  AGENT  DE  CHANGE.  —  GOUVBB- 
TURK.  —  LIQUIDATION.  —  USAGE.  —  DÉCRET  DU  7  OCTOBRE  1890. 
—  EXÉCUTION  d'office.  —  DÉLAI. 

(6  JUILLET  4897.  —  Présidence  de  M.  FEUILLOLEY.) 

Les  dispositions  combinées  des  articles  69  et  79  du  décret  du  7  oc- 
tobre 1890  sont  de  rigueur  :  elles  doivent  être  strietemeni  exécutées 
dans  f  intérêt  de  la  sécurité  des  (paires  traitées  en  Bourse  et  même 
de  la  stabilité  du  crédit  public. 

Il  en  résulte  notamment  que  le  donneur  d'ordres  reporté  est  tenu 
de  remplir  ses  obligations  avant  la  fin  de  la  liquidation  :  à  défaut 
par  lui  de  le  faire  de  ses  deniers,  l'agent  peut  exécuter  sans  mise  en 
demeure  préalable. 

Aux  termes  de  Particle  61  du  même  décret,  l'agent  nanti  d'une 
couverture  en  valeurs  a  le  droit  de  les  aliéner  pour  s'en  appliquer 
le  prix,  faute  de  payement  à  l'échéance  par  le  donneur  d'ordres. 

D'après  les  usages  de  la  Bourse  de  Paris  et  le  règlement  parti- 
culier de  la  Compagnie  des  agents  de  change,  la  liquidation  de  qtUn" 
zaine  est  terminée  le  quatrième  jour  qui  suit  la  Bourse  du  15  par  la 
remise  des  effets  et  le  payement  des  capitaux  entre  agents  par  l'in- 
termédiaire  de  la  Chambre  syndicale. 

L'agent  qui  procède  d'office  à  la  liquidation  de  la  situation  du 
donneur  d'ordres  qui  n'a  pas  rempli  ses  obligatiom  le  19  est  tenu  de 
commencer  f  exécution  le  lendemain  20,  à  peine  de  forclusion,  mais 
il  peut  la  continuer  les  jours  suivants  au  mieux  des  intérêts  du  client. 

Le  compte  des  clients  chez  l'agent  ne  présente  pas  les  caractères 
juridiques  du  compte  courant  et  ne  présume  pas  la  novation. 

Veuve  DoLLiNGEN  c.  Margarittis. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait,  à  la  date  du  23  juilUet 
1896,  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexitë,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement; 

«  Sur  la  demande  principale  : 

€  Attendu  que,  suivant  exploit  en  date  du  3  décembre  4895,  Marga- 
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rittis,  agent  de  change  à  Paris,  a  fait  assigner  veuve  Dollingen  devant 
ce  tribunal;  requérant  de  cette  dernière  le  payement  de  la  somme  de 
77,494  fr.  35,  représentant  le  solde  à  sa  charge  du  compte  des  opéra- 
tions de  Bourse  qu'il  prétend  avoir  exécutées  pour  son  compte  ; 

«  Attendu  qu'à  l'appel  de  la  cause,  Margarittis  déclare  réduire  sa 
demande  à  72,795  fr.  60  ; 

a  Qu'il  échet  de  lui  en  donner  acte  ; 

«  Attendu  que  veuve  Dollingen  résiste  à  cette  demande  en  soutenant 
que  le  solde  de  compte  qui  lui  est  réclamé  provient  de  la  réalisation 
intempestive  et  sans  droit,  non  seulement  des  valeurs  dont  elle  était 
acheteur,  mais  encore  des  valeurs  remises  par  elle  au  demandeur  à  titre 
de  couverture  ; 

«  Attendu  que  veuve  Dollingen,  fait  plaider  à  ce  sujet  qu'à  la  liqui- 
dation du  45  novembre  4895,  elle  était  acheteur  d'un  certain  nombre 
de  valeurs  dont  elle  ne  désirait  pas  prendre  livraison  immédiatement; 
que  Margarittis  consentit  à  reporter  sa  position  jusqu'à  la  fin  du  môme 
mois;  qu'il  ne  courait  d'ailleurs  aucun  risque,  puisqu'il  avait  entre  les 
mains  des  titres  miniers  dont  la  valeur  était  supérieure  à  la  somme  rela- 
tivement minime  dont  elle  était  débitrice  envers  lui,  à  raison  des  opé- 
rations antérieures;  que  cependant  il  n'hésita  pas,  le  49  novembire,  au 
mépris  du  contrat  de  report  intervenu,  à  exiger  d'elle  l'ordre  de  liquider 
sa  position  tout  entière,  et  que,  dès  le  lendemain,  sans  aucun  ordre  de 
sa  part  et  môme  malgré  ses  protestations,  il  commença  la  vente  de  ses 
valeurs,  qu'il  fit  dans  des  conditions  désastreuses  ; 

a  Attendu  que  veuve  Dollingen  fait  en  outre  observer  que  les  opéra- 
tions faites  pour  son  compte  par  Margarittis,  tant  antérieurement  que 
postérieurement  au  45  novembre,  ne  paraissent  ni  sincères  ni  régulières  ; 
qu'elle  serait  fondée  à  en  demander  la  nullité,  qu'en  redressant  les 
comptes  comme  il  conviendrait,  non  seulement  elle  ne  devrait  rien  à 
Margarittis,  mais  elle  serait,  au  contraire,  sa  créancière  pour  une  somme 
de  408,334  francs; 

o  Qu'en  outre  il  y  aurait  lieu  pour  ce  tribunal  :  premièrement,  de 
dire  que  dans  les  trois  jours  du  jugement  à  intervenir,  Margarittis  sera 
tenu  de  lui  restituer  les  valeurs  par  elle  remises  à  titre  de  couverture  et 
dont  elle  donne  le  détail  dans  son  exploit  d'assignation  ;  deuxièmement» 
de  condamner  Margarittis,  dans  tous  les  cas,  à  lui  payer  la  somme  de 
40,000  francs,  représentant  les  coupons  détachés  desdites  valeurs  el 
encaissés  par  lui;  troisièmement,  et  de  le  condamner  en  outre  à  lui 
payer  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état  à  raison  du  préjudice  que 
ses  agissements  lui  auraient  causé  ; 

a  Mais  attendu  qu'il  appert  des  documents  produits  et  des  faits  de  la 
cause  qu'à  la  fin  du  mois  d'octobre  4895,  veuve  Dollingen  était  engagée 
comme  acheteur  pour  des  sommes  importantes  chez  Margarittis;  que 
ce  dernier,  préoccupé  de  cette  situation;  ne  lui  cachait  pas  ses  inqaîë* 
tudes;  qu'à  la  date  du  5  novembre,  en  lui  envoyant  ses  comptes  de  liqui- 
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dation  arrêtés  au  26  octobre  à  Londres  et  au  31  octobre  à  Paris  qui  la 
Taisaient  ressortir  débitrice  de  47,776  fr.  35,  il  lui  écrivait  :  u  La  Bourse 
t  est  toujours  très  agitée,  les  difficultés  de  règlement  et  autres  sont 
«  encore  loin  d'être  complètement  aplanies,  et  il  faut  s'attendre  encore 
«  à  bien  des  séances  orageuses.  Dans  ces  circonstances,  je  crois  de  mon 
«  devoir  de  vous  renouveler  les  conseils  de  prudence  que  je  vous  ai 
a  donnés  le  mois  dernier  et  auxquels  je  voudrais  vous  voir  vous  con- 
«  former. 

«  Je  n'ai  jamais  discuté  que  dans  votre  intérêt  l'exécution  des  ordres 
n  que  vous  me  conOez.  Aujourd'hui  encore  je  ne  voudrais  pas  vous  voir 
tt  attribuer  d'autres  motifs  à  mon  insistance.  Mais  je  suis  persuadé  que 
t  tout  engagement  nouveau,  à  l'heure  actuelle,  peut  entraîner  des  risques 
«  considérables,  et  je  crois  devoir  vous  conseiller  l'abstention  dans  ce 
«  sens,  en  attendant  que  notre  marché  soit  revenu  au  calme  »; 

c  Attendu  que  veuve  0ollingen,  ainsi  avertie  du  danger  qu'elle  cou- 
rait en  raison  de  l'état  du  marché ,  demanda  à  Margarittis  de  reporter  à 
nouveau  sa  position  à  la  fin  de  ce  môme  mois  de  novembre  et  fit  tous 
ses  efforts  pour  payer  ses  différences  ; 

«  Mais  attendu  que  le  4  9,  dernier  jour  pour  le  payement  des  sommes 
dues  par  les  donneurs  d'ordre  reportés  le  45,  survint  sans  que  veuve 
DoIlÎDger  se  fût  acquittée  de  sa  dette  vis-à-vis  de  Margarittis,  et  qu'alors 
ce  dernier  lui  écrivit  ce  même  jour  la  lettre  suivante,  sur  la  portée  de 
laquelle  elle  n'a  pu  se  méprendre  : 

«  Je  regrette  bien  vivement  que  depuis  un  mois  vous  n'ayez  pas  suivi 
«  les  avis  que  je  vous  donnais  avec  tant  d'insistance,  pour  liquider  votre 
a  position,  ou  tout  au  moins  pour  l'alléger  considérablement.  Aujour- 
«  d'hui  encore,  après  notre  entretien  de  ce  matin,  vos  limites  seules  ont 
c  empoché  aucune  exécution  pour  votre  compte.  Je  ne  veux  pas  plus 
«  longtemps  risquer  un  véritable  désastre.  En  conséquence,  je  viens 
c  vous  prier  de  me  donner  pour  demain  ordre  de  vendre  au  mieux  de 
«  vos  intérêts  tant  à  Paris  qu*à  Londres  »; 

c  Attendu  qu'à  cette  communication,  veuve  Dollingen.  répondit  par 
une  lettre  en  date  du  même  jour,  qui  ne  constituait  à  aucun  degré  une 
protestation  contre  la  mise  en  demeure  qu'elle  contenait;  qu'en  effet, 
aux  termes  de  cette  lettre,  elle  se  bornait  à  rappeler  à  Margarittis  et  à 
préciser  les  ordres  de  vente  qu'elle  lui  avait  donnés  le  malin  même,  con- 
formément à  ses  avis,  et  se  défendait  du  reproche  de  ne  pas  suivre  ses 
conseils;  qu'elle  ne  songeait  donc  nullement  à  ce  moment  à  refuser  à 
Margarittis  le  droit  de  liquider  sa  position; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  qu'elle  ne  pouvait  s'y  opposer;  qu'en  effet,  aux 
termes  combinés  des  articles  59  et  69  du  décret  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  l'article  90  du  Code  de 
commerce,  ei  de  la  loi  du  28  mars  4885  sur  les  marchés  à  terme,  l'agent 
de  change  a  le  droit  de  liquider,  sans  mise  en  demeure,  les  opérations 
|Mir  le  donneur  d'ordres,  alors  même  que  ce  dernier  aurait  été 
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reporté,  s'il  ne  remplit  pas  ses  obligations  avanlja  fin  de  la  liquidation  ; 
que  la  liquidalion  du  45  novembre  durait  quatre  jours;  qu'en  Tespèce 
c*est  le  \9  que  veuve  Dollingen,  mise  en  demeure  par  la  seule  échéance 
du  terme  qui  lui  avait  été  consenti  en  vertu  du  contrat  de  report  pré- 
cédent, devait  payer  ses  différences;  qu'elle  ne  Ta  pas  fait;  que  le  49, 
Margarittis  était  donc  en  droit,  comme  il  l'a  fait,  d'exiger  de  veuve  Dol- 
lingen  Tordre  de  liquider  sa  position,  et  à  défaut  de  cet  ordre  de  la 
liquider  d'office; 

a  Attendu  qu'il  est  vrai  que  veuve  Dollingen  soutient  que  Margarittis 
n'ayant  pas  liquidé  sa  position  dans  la  journée  du  20,  comme  il  mena- 
çait de  le  faire,  avait  ainsi  perdu  tout  droit  delà  liquider  ultérieurement, 
puisque  le  contrat  de  report  intervenu  entre  eux,  dès  le  15,  un  moment 
soumis  à  une  condition  suspensive,  était  devenu  définiiif  et  devait  pro- 
duire tous  ses  effets;  qu'aux  termes  de  ce  contrat  elle  avait  jusqu'au  30 
pour  se  libérer  de  sa  dette  ;  que  ce  serait  donc  abusivement  et  sans  droit 
que  Margarittis  aurait  vendu  ses  valeurs  après  le  tO,  alors  surtout  qu'il 
avait  passé  au  débit  de  son  compte  courant  les  sommes  dont  elle  était 
débitrice  envers  lui,  à  raison  des  opérations  faites  antérieurement; 

«  Mais  attendu  qu'il  n'existait  entre  les  parties  aucun  compte  courant 
dans  le  sens  légal  du  mot;  que,  le  49  novembre,  Margarittis  avait  fait 
connaître  à  veuve  Dollingen  sa  volonté  formelle  de  lui  demander  le  paye- 
ment dos  sommes  dont  il  était  à  cette  date  créancier  envers  elle;  qu'ainsi 
mise  en  demeure  par  son  créancier,  comme  elle  l'était  d'ailleurs  par  le 
fait  même  de  l'échéance  du  terme  résultant  du  contrat  de  report  inter- 
venu le  i"  du  ii)ois,  il  lui  appartenait  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  face  à  ses  engagements; 

«  Qu'il  est  constant  que  si  Margarittis  n'a  pas,  dès  le  20,  vendu 
tous  ses  titres,  c'est  soit  sur  sa  demande  même  de  ne  pas  vendre  au- 
dessous  de  certains  cours,  soit  parce  qu'il  n'a  pas  trouvé  preneur;  que 
celle  façon  de  procéder  no  pouvait  priver  Margarittis  de  son  droit  de 
considérer  le  contrat  de  report  intervenu  le  45  comme  rompu  par  suite 
de  l'inexécution  des  engagements  de  veuve  Dollingen; 

«  Qu'elle  était  au  contraire  de  nature  à  permettre  à  celle-ci  de  rem- 
plir plus  facilement  ses  obligations,  et  qu'en  conséquence  veuve  Dollin- 
gen ne  peut  s'en  prendre  qu'à  elle-même  du  préjudice  qu'elle  a  subi  par 
suite  des  ventes  fuites  avec  droit  par  Margarittis  et  qu'il  lui  était  loisible 
d'ompôcher  en  prenant  livraison  dos  titres  par  elle  achetés; 

t(  Ht  attendu  (]ue  Uis  documents  fournis  par  Margarittis  ont  permis  au 
tribunal  de  constater  que  les  opérations  à  raison  desquelles  ce  dernier 
a  assigné  veuve  Dollingen  et  dont  cello-ciaélé  avisée  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  exécution,  ont  été  réellement  et  régulièrement  effectuées;  que 
ces  opérations  ont  donné  lieu  à  un  compte  qui  doit  être  dressé  comme 
suit  au  débit  de  veuve  Dollingen  : 

«  Mil  huit  cent  quatre-vingi-quinze,  49  novembre,  solde  débiteur,  dix- 
neuf  mille  dix  francs  cinquante  centimes 49.040  50 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


N*  14126.  —  COUR  D'APPEL  DB  PARIS.  451 

M  20  novembre,  dépêches  liquidation  un  franc  cinquante- 
cinq  centimes •.•.•.••.••.  4  55 

«  25  novembre,  chargement  Londres,  deux  francs.  .  .  2    » 

n  30  novembre,  liquidation  du  30  novembre,  cent  trente 
quatre  mille  huit  cent  quarante-neuf  francs  soixante  cen- 
times  434.849  60 

«  30  novembre,  liquidation  du  30  novembre,  trois  mille 
cinq  cent  quarante  et  un  francs  vingt-cinq  centimes.  •  .        3.544  S6 

«  4  décembre,  timbres  et  frais  sur  cent  Angio  French 
rand,  cinquante-trois  franos.  • .  • 53    » 

«  Total  du  débit  :  cent  cinquante-sept  mille  quatre  cent 
cinquante-sept  francs  quatre-vingt-dix 457.457  90 

«  A  son  crédit  : 

«  S3  novembre,  vendu  cent  Jennpers  deux  mille  neuf 
cent  vingt-neuf  francs  quatre-vingt-cinq  cen- 
times       2.929  85 

«  23  novembre,  vendu  cinq  Spirito  Santo, 
dix-huit  cent  soixante-douze  francs  cinquante- 
cinq  centimes •  .      4 .  872  55 

«  25  novembre,  vendu  cinq  Spirito  Santo, 
dix-huit  cent  soixante-douze  francs  quarante 
centimes 4.872  40 

0  25  novembre,  vendu  cent  Jennpers,  deux 
mille  six  cent  soixante  et  un  francs  quatre- 
vingt-dix 2.664  90 

«  26  novembre,  vendu  quinze  Spirito  Santo, 
cinq  mille  six  cent  soixante-deux  francs  qua- 
rante-cinq centimes.   .   .  , 5.662  45 

«  27  novembre,  vendu  dix  Spirito  Santo, 
trois  mille  sept  cent  quarante-quatre  francs 
quatre-vingt-quinze  centimes.  ,*....      3.744  95 

«  28  novembre,  vendu  dix-neuf  Spirito 
Santo,  sept  mille  cent  vingt  francs  cinq  cen- 
times       7.420  05 

«  29  novembre,  vendu  quarante-su  Spirito 
Santo,  dix-sept  mille  deux  cent  vingt-sept 
francs  quarante  centimes 47.227  40 

ff  3  décembre,  liquidation  à  Londres,  trente- 
six  mille  huit  cent  vingt-deux  francs.  .  .  .     36.821    » 

u  48  décembre,  liquidation  à  Londres  du 
42  décembre,  quatre  mille  cent  quatre-vingt- 
un  francs  quatre-vingt-cinq  centimes.  .   .   .      4.484  85 

«  Mil  huit  cent  qwUre-vingt  sehe. 

«  43  janvier,   liquidation  à  Londres  du 
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4  3  janvier,  mille  daq  cent  soixante-six  francs  4  57 .  457  90 

quatr&-vingt dix 4.566  90 

M  Total  da  crédit,  quatre-vingt  cinq  mille 

six  cent  soixante-deux  francs  trente  centimes.    85 . 662  30      85.662  30 

^  u  D'où  il  suit  que  veuve  Doiiingen  ressort 

définitivement  débitrice  envers  Margarittis,  à 

^]  la  date  du  4  3  janvier  4  896,  de  la  somme  totale 

de  soixante  et  onze  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-quinze  francs  soixante  centimes.  .  .  .  74.795  60 
au  payement  de  laquelle  il  échet  de  Tobliger,  conformément  à  la  demande 
réduite  de  Margarittis,  en  rejetant  comme  mal  fondée,  par  voie  de  con- 
séquence, sa  demande  reconventionnelle,  à  toutes  fins  qu'elle  comporte, 
le  montant  de  sa  couverture  dont  il  lui  est  tenu  compte  ayant  été 
absorbé  par  les  pertes  qu'elle  a  subies  ; 

M  Pab  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Margarittis  de  ce  qu'il  déclare 
réduire  sa  demande  à  la  somme  de  74 ,795  fr.  60  ; 

«  Condamne  veuve  Doiiingen,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  ce  der- 
nier ladite  somme  de  74,795  fr.  60  avec  les  intérêts  de  droit; 

«  La  déclare  mal  fondée  en  sa  demande  reconventionnelle;  l'en 
déboute  ;  la  condamne  en  outre  en  tous  les  dépens.  » 

Appel  par  Mme  veuve  Doiiingen. 

Du  5  juillet  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2*  cham^ 
bre.MM.  Feuillolet,  président;  Jacomt,  avocat  général;  MM** Rocs- 
SET  et  Làvolléb,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées 
des  articles  59  et  69  du  décret  du  7  octobre  4890,  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  l'article  90  du  Code  de 
commerce,  et  de  la  loi  du  28  mars  4885  sur  les  marchés  à  terme,  que 
le  donneur  d'ordres  dont  les  opérations  ont  été  reportées  est  tenu  de 
remplir  ses  obligations  avant  la  fin  de  la  liquidation,  et  qu'à  défaut  par 
lui  de  le  faire  l'agent  de  change  a  la  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
mise  en  demeure  préalable,  de  procéder,  aux  risques  et  périls  du  don- 
neur  d'ordres,  à  l'achat  de  valeurs  semblables  ou  à  la  vente  des  valeurs 
acquises; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  64  du  même  décret,  l'ageo^ 
qui  est  nanti  d'une  couverture  consistant  en  valeurs  a  le  droit  de  les 
aliéner  et  de  s'appliquer  le  prix,  faute  de  payement  à  l'échéance  par  le 
donneur  d'ordres  ; 

«  Considérant  enfin  que,  d'après  les  usages  de  la  Bourse  de  Paris  et 
le  règlement  particulier  de  la  Compagnie  des  agents  de  change,  la  liqui- 
dation de  quinzaine  est  terminée  le  quatrième  jour  qui  suit  la  Bourse  du 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


'TfW-m^ 


N*  14126.  —  COOR   D'APPEL   DE   PARIS.  458 

45,  par  la  remise  des  effets  et  le  payement  des  capitaux  entre  agents  par 
l'intermédiaire  de  la  chambre  syndicale; 

«  Considérant  que  toutes  ces  dispositions  sont  de  rigueur  et  doivent 
être  strictement  exécutées  dans  Tintérôtde  la  sécurité  des  affaires  traitées 
en  Bourse  et  même  de  la  stabilité  du  crédit  public;  que  s'il  n'est  pas 
interdit  à  un  agent  de  change  d'accorder,  à  ses  risques  et  périls^  un  plus 
long  délai  à  un  donneur  d'ordres,  cette  dérogation  aux  prescriptions  d'un 
règlement  qui  fait  la  loi  des  parties  ne  peut.se  présumer;  que  la  preuve 
en  doit  être  rapportée  d'une  manière  précise  et  certaine  par  la  partie  qui 
l'invoque; 

«  Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'à  la  liquidation  du  45  no- 
vembre 1895,  les  opérations  à  terme  engagées  par  la  dame  Dolliogen  dans 
la  charge  de  Margarittis,  agent  de  change  près  la  Bourse  de  Paris,  se 
sont  soldées  par  une  perte  de  25,244  francs,  en  déduction  de  laquelle 
Margarittis  a  porté  la  somme  de  7,204  francs  dont  il  était  détenteur  à 
la  suite  du  règlement  de  comptes  antérieurs;  qu'ainsi  la  dame  Dollingen 
reste  débitrice,  de  par  l'effet  de  la  liquidation  du  45  novembre,  de 
49,040  francs; 

«  Considérant  que  les  opérations  engagées  par  la  dame  Dollingen  ayant 
été  reportées  fin  novembre,  celle-ci  se  trouvait  dans  l'obligation  de  régler 
son  compte  et  de  verser  les  fonds  à  l'agent,  le  4  9  novembre  au  plus  tard, 
à  peine  d'annulation  de  l'effet  du  report  et  de  l'exercice  par  l'agent  des 
droits  que  lui  confèrent  les  articles  59  et  69  du  décret  du  7  octobre  4  890  ; 

<f  Considérant  qu'il  n'est  pas  méconnu  par  la  dame  Dollingen  qu'elle 
n*a  pas  soldé  son  compte  débiteur  le  49  novembre;  qu'elle  soutient 
toutefois  que  Margarittis,  en  annulant  le  report  et  liquidant  d'office  les 
opérations  engagées,  ainsi  qu'en  vendant  sans  ordre  les  titres  qu'il 
détenait  en  couverture,  a  excédé  les  limites  de  son  droit  par  ce  double 
motif:  4<>que  par  l'effet  de  l'existence  à  son  profit  d'un  compte  courant, 
dans  la  charge  de  Tagent,  il  y  avait  eu  novation  dans  la  cause  de  sa  dette  ; 
et  que,  par  suite,  les  articles  59  et  69  du  décret  du  7  octobre  4890 
n'étaient  pas  applicables  dans  la  cause;  ^'^  que  Margarittis  s'était  engagé 
envers  elle  à  ne  point  l'exécuter; 

H  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Considérant  qne  la  dame  Dollingen  faisait  depuis  longtemps  des 
opérations  à  terme  par  l'intermédiaire  de  Margarittis;  que,  suivant  un 
usage  constant  dans  les  charges  d'agent  de  change  à  Paris,  Margarittis 
avait  ouvert  sur  ses  livres  un  compte  au  nom  de  sa  cliente,  qui  était  ba- 
lancé à  la  fin  de  chaque  liquidation  et  dont  un  relevé  était  adressé  à 
celle-ci  ; 

«  Considérant  que  ce  compte  présentait  la  situation  active  ou  passive 
de  la  dame  Dollingen  à  l'égard  des  contre-parties,  et  que  Margarittis,  bien 
que  responsable  des  placements,  n'était  qu'un  intermédiaire  ;  qu'il  n'était 
pas  propriétaire  des  fonds  que  lui  versait  la  dame  Dollingen  ou  qu'il 
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encaissait  pour  elle  ;  qu'il  n*en  servait  pas  les  intérêts  et  ne  les  détenait 
qu'à  titre  de  mandat,  à  chaîne  de  les  rendre  ou  représenter;  qu*il  n'y 
avait  donc  pas  compte  courant  et  qu'il  ne  s'est  pas  produit  de  novation 
dans  la  cause  de  la  dette  ; 

«  Considérant,  au  surplus,  que  la  novation  ne  se  présume  pas  et  qu'il 
n'appert  d'aucun  des  documents  versés  aux  débats  que  les  parties,  par 
l'établissement  d'un  compte  régulièrement  balancé  à  des  époques  pério- 
diques, aient  entendu  substituer  une  nouvelle  dette  à  l'ancienne; 


^^  M  Sur  le  second  moyen 


{  M  Considérant  qu'il  résulte  manifestement  des  correspondances  traos^ 

l  criles  au  jugement  frappé  d'appel,  que  Margarittis  avait  mis  en  demeure 

^.  la  dame  Dollingen  de  se  libérer  pour  l'échéance  du  49  novembre; 

a  Que  celle-ci,  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  verser  en  espèces 
à  l'agent  de  change  la  somme  dont  elle  était  débitrice,  lui  avait  fait  re- 
mettre soit  par  Veyrac,  agent  de  change  à  Paris,  soit  par  différents  bro- 
kers à  Londres,  des  titres  représentant  une  valeur  supérieure  à  49,040  fr. 
dentelle  était  débitrice; 

«  Considérant  qu'il  est  également  établi  par  la  correspondance  échangée 
que  Margarittis  avait  consenti  à  accepter  des  titres  au  lieu  d'argent, 
mais  qu'il  avait  subordonné  ce  consentement  à  l'autorisation  de  sa  cliente 
de  les  aliéner  immédiatement  au  mieux,  c'est-à-dire  sans  limitation  de 
cours  ; 

«  Qu'on  lit,  en  effet,  dans  la  lettre  du  49  décembre  : 

<  Madame,  je  viens  vous  prier  de  me  donner,  pour  demain,  ordre  de 
(«  vendre  au  mieux  de  vos  intérêts,  tant  à  Paris  qu'à  Londres  »; 

«  Que  la  dame  Dollingen  n'a  pas  donné  ordre  et  s'est  bornée  à  répondre 
le  même  jour  à  l'agent  : 

«  Vendez  demain  ce  que  vous  pourrez  de  Lyonnais  au  mieux  »  ; 

«  Considérant  que  les  actions  du  Crédit  lyonnais  dont  elle  autorisait 
ainsi  la  vente  faisaient  partie  du  report  et  de  l'opération  engagée  pour 
fin  courant; 

«  Que  l'autorisation  accordée  avait  bien  pour  effet  d'«  alléger  »  la 
situation  du  donneur  d'ordres  en  vue  de  la  liquidation  du  30  novembre, 
selon  la  recommandation  que  lui  avait  adressée  l'agent,  mais  non  de  pro- 
curer à  celui-ci  les  espèces  dont  il  avait  un  besoin  immédiat  et  dont  il 
n'était  pas  tenu  dans  ses  rapports  avec  le  donneur  d'ordres  de  faire 
l'avance  pour  payera  la  contre-partie  les  différences  résultant  delà  liqui« 
dation  du  45; 

«  Qu'ainsi  la  condition  de  l'engagement  pris  par  Margarittis  de  ne 
point  <f  exécuter  »  le  donneur  d'ordres  ne  s'étant  point  réalisée,  l'agent 
a  pu,  usant  de  son  droit  strict,  et  quelle  que  fût,  d'ailleurs,  l'importance 
des  titres  qu'il  avait  en  couverture,  procéder  contre  lui  conformément 
aux  articles  59  et  69  du  décret  du  7  octobre  4890; 

«  Considérant  que  l'agent;de  change  qui  procède  d'office  à  la  liquida- 
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tioD  de  la  situation  du  donneur  d'ordres  qui  n'a  pas  rempli  ses  obliga- 
tioQS  est  bien  tenu  d'exercer  ce  droit  à  la  date  extrême  de  la  liquida- 
tion; 

«  Que,  s'il  ne  le  fait  pas,  le  contrat  de  report  devient  définitif;  et, 
passé  ce  délai,  l'agent  de  change  est  forclos  pour  liquider  le  donneur 
d'ordres  ; 

«  Mais  considérant  qu'aucune  disposition,  ni  du  décret  du  7  octobre 
4890,  ni  du  règlement  particulier  du  parquet  des  agents  de  change  de 
Paris,  n'oblige  ceux-ci  à  liquider  en  une  seule  bourse  toute  la  situation 
d'un  donneur  d'ordres;  qu'il  suffit  qu'il  ait  commencé  le  jour  extrême  de 
la  liquidation  et  qu'il  peut  continuer  les  jours  suivants; 

f  Qu'en  effet  l'obligation  pour  l'agent  de  jeter  sur  le  marché  eh  une 
seule  fois  des  titres  nombreux  et  parfois  d'une  vente  difficile,  pourrait 
avoir  pour  effet  de  provoquer  un  effondrement  des  cours,  au  détriment 
de  tous  les  intéressés  et  même  des  tiers  qui  sont  porteurs  de  valeurs 
semblable»; 

«  Qu'il  est  seulement  du  devoir  de  l'agent  do  vendre  avec  prudence 
et  ao  mieux  des  intérêts  de  son  client  ; 

a  Considérant  qu'il  n'apparaît  pas  que  Margarittis  ait  manqué  aux 
obligations  que  la  loi  lui  impose; 

«  Qu'il  a  commencé  la  liquidation  de  la  situation  de  la  dame  veuve 
Dollingen  dès  le  20  novembre,  date  extrême  de  la  liquidation  de  quin- 
zaine, par  la  vente  de  quatre  cents  actions  du  Crédit  foncier,  et  qu'il  l'a 
continuée  les  joura  suivants,  au  cours  de  Paris  et  de  Londres,  et  qu'il  a 
régulièrement  avisé  sa  cliente; 

f  Sur  les  comptes  : 

«  Considérant  que  la  dame  Dollingen  n'est  pas  fondée  à  critiquer  les 
cours  portés  par  Margarittis  dans  son  compte  de  liquidation;  qu'ils  sont 
justiû^,  en  ce  qui  touche  les  valeurs  cotées  en  Bourse,  par  le  bulletin 
officiel,  et  en  ce  qui  concerne  celles  cotées  en  banque,  par  les  feuilles 
spéciales  et  les  lettres  des  brokers  qui  les  ont  vendues  à  la  Bourse  de 
Londres; 

M  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  redresser  le  compte  des  cour- 
tages, les  opérations  qui  y  ont  donné  lieu  n'étant  point  déclarées  nulles; 

«  Considérant  que  les  sommes  provenant  des  primes  abandonnées  par 
les  acheteurs  à  la  liquidation  de  fin  novembre  sont  régulièrement  inscrites 
au  crédit  du  compte  de  la  dame  Dollingen  ; 

M  Sur  quatre  bons  de  Panama  : 

c  Considérant  qu'il  a  été  reconnu  à  la  barre,  au  nom  de  Margarittis, 
qu'il  était  en  effet  détenteur  de  quatre  bons  de  Panama  appartenant  à 
la  dame  Dollingen  et  qu'il  les  tenait  à  sa  disposition;  qu'il  y  a. lieu  de 
lui  en  donner  acte; 
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«  Par  CBS  motifs  et  adoptant  ceux  des  premiers  juges  eo  ce  qu'ils 
n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  qui  précèdent  : 

M  Rejette  comme  mal  fondées  les  conclusions  prises  par  rappelante; 

«  Dit  qu'il  n'y  avait  pas  compte  courant  entre  les  parties; 

o  Dit  qu'à  défaut  de  payement  du  solde  débiteur  de  la  liquidation  du 
45  novembre  4895,  Margarlttis  a  pu  liquider  la  position  de  la  dame  Dol- 
lingen  et  aliéner  les  valeurs  qu'il  avait  en  couverture; 

«  Dit  que  Margarittis  a  régulièrement  commencé  l'exécution  le  20  no- 
vembre et  qu'il  a  pu  la  continuer  les  jours  suivants  au  compte  et  aux 
risques  et  périls  du  donneur  d'ordres  ; 

M  Confirme  le  jugement  attaqué; 

«  Donne  acte  à  Margarittis  de  ce  qu'il  tient  à  la  disposition  de  la  dame 
Dollingen  quatre  bons  de  Panama; 

«  Condamne  ta  dame  Dollingen  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  30  avril  1897,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XLVI,  p.  598,  n«  13870. 

Y.  aussi  Pandectes  françaises  {Rép,  alph,)^  y^  Bourse  (Opéra- 
lions  de),  n««  258  et  268. 


14127.  FAILLITE.  —  MARCHANDISES  IMPAYEES.  — REVENDICATION.  — 
CONCORDAT. —  EFFETS. 

(7  JCJiLLRT  4897.  —  Présidence  de  M,  BODCHER-CÀDART.) 

Les  marchandises  expédiées  au  failli  peuvent  être,  à  bon  droit, 
revendiquées  par  le  vendeur  impayé,  tant  que  l'acheteur  n'en  a  pas 
été  mis  en  possession  par  le  dépôt  dans  ses  magasins  ou  dans  ceux 
d'un  commissionnaire  qui  V aurait  représenté  ou  aurait  été  son  man- 
dataire {article  576  (^u  Code  de  commerce). 

Une  vente,  alléguée  comme  consentie  en  cours  de  route  par  le  failli 
à  un  tiers,  ne  peut  faire  obstacle  à  la  demande  en  revendication 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  faite  sur  factures,  connaissements  ou  lettres 
de  voiture  signées  par  l'expéditeur,  conformément  au  paragraphe  2 
de  l'article  576  du  Code  de  commerce. 

L'action  en  revendication  dès  marchandises  expédiées,  motivée  à 
tort  sur  l'article  1613  du  Code  civil,,  demeure  entière  dans  son  objet 
et  peut  être  valablement  reprise  par  les  motifs  justement  invoqués  en 
conformité  de  l'article  576  du  Code  de  commerce,  sur  la  discussion 
de  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  qui  avait  admis  la  revendic- 
ation, 

La  cessation  de  l'état  de  faillite  résultant  d'un  concordat  obtenu 
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et  homologué  au  profit  du  failli  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  faction 
en  revendication  formée  au  début  de  la  cessation  des  payements  et 
suivie  d'un  jugement  rendu  par  défaut  au  regard  du  failli  reçoive 
solution,  postérieurement,  à  la  suite  de  l'opposition  formée  au  ju- 
gement qui  avait  admis  la  revendication  et  sur  conclusions  nouvelles 
appUeabUs  à  tétat  de  faillite  qui  existait  au  jour  de  la  demande. 

GoNTiBR  c.  Rathbau,  Lebel  et  autres. 

Du  7  juillet  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3«  chambre. 
MM.  Boughbr-Cadart,  président;  Van  Gassel,  avocat  général; 
MM*'  Strauss,  Le  Brasseur,  Salzag  et  Lente,  avocats. 

c  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  le  2  décembre  4  893,  Gontier  a  vendu, 
par  marché  verbal,  environ  quatre  cenls  mèlres  cubes  de  planches  de 
peuplier,  à  Lebel  ;  et  que,  le  45  janvier  4894,  les  planches  ont  été  chargées 
sur  un  bateau  apparlenant  à  Ménard  pour  ôlre  transportées  à  Aubervil- 
liers; 

H  Considérant  qu'avant  que  lesdites  planches  ne  soient  arrivées  à  des- 
tination, Lebel  prétend  les  avoir  vendues  à  Ratheau;  mais,  considérant 
que  cette  vente  ne  peut  être  opposée  à  Gontier  et  ne  peut  préjudicier 
aux  droits  de  celui-ci;  qu'en  effet,  elle  n'a  pas  été^  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  576  (paragraphe  2)  du  Code  de  commerce,  faite 
sur  facture,  connaissement  ou  lettre  de  voilure  signée  par  l'expéditeur; 
c  Considérant  en  outre  que  Lebel  n'a  jamais  pris  possession  desdites 
planches,  qui  n'ont  jamais  été  dans  ses  magasins  ou  dans  ceux  d'un 
commissionnaire  quil'aurait  représenté  ou  aurait  été  son  mandataire ;- 
c  Considérant  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  mis  à  néant 
la  demande  de  Gontier  ;  qu'en  effet,  si  celui-ci  avait  cru  pouvoir  invoquer 
les  dispositions  de  l'article  4613  du  Code  civil  et  soutenir  qu'il  n'était 
pas  tenu  de  délivrer  la  chose  vendue,  lorsque,  cependant  il  n'était  plus 
en  possession  de  cette  même  chose,  il  a  basé  ensuite  sa  réclamation 
sur  Farlicle  576  du  Code  de  commerce  ; 

«  Considérant  que  c'est  à  tort  encore  que  les  premiers  juges  ont  dé- 
claré que  l'action  de  Gontier,  fondée  sur  l'article  précité  du  Code  de 
commerce,  a  été  tardive,  la  faillite  de  Lebel  ayant  cessé  et  les  opérations 
de  cette  faillite  ayant  été  closes  par  un  concordat  qui  a  été  homologué 
Je  l*' juin  4S9i;  qu'en  effet  l'état  de  cessation  de  payements  a  été 
dénoncé  par  Lebel  lui-même  qui,  dans  une  lettre  circulaire  du  24  février 
4894,  déclarait  à  tous  ses  créanciers  et  à  Gontier  quMI  était  dans  la 
nécessité  de  suspendre  ses  payements;  que,  trois  jours  après,  dès  le 
27  février,  Gontier  a  introduit  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Sdne  une  demande  qui  n'était  autre  qu'une  demande  en  revendication 
des  marchandises  indiquées  plus  haut  et  qui  n'étaient  pas  encore  déchar- 
gées, mais  qui  avaient  été  livrées  au  batelier  Ménard  par  Gontier,  qui 
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ne  pouvait  plus  soutenir  qu'il  n'avait  pas  à  effectuer  une  délivrance  faite 
par  lui; 

«  Que,  le  batelier  Ménard  ayant,  sans  aucun  droit,  vendu  ces  mômes 
marchandises  à  Trimaille  et  C,  et  ceux-ci  ayant,  sous  leur  nom,  déposé 
tous  les  bois,  objet  du  litige,  dans  les  locaux  de  la  Compagnie  des 
entrepôts  et  magasins  généraux,  Gontier  a,  le  môme  jour,  27  février 
4894,  fait  défense  à  ladite  Compagnie  de  se  dessaisir  des  objets  qui  se 
trouvaient  en  dépôt  chez  elle; 

«  Que,  si  rélat  de  faillite  de  Lebel  a  pris  fin  par  suite  d'un  concordat, 
cet  événement  et  cette  modification  dans  l'état  de  Lebel  ne  peuvent  avoir 
aucune  influence  sur  l'action  intentée  à  juste  litre  par  Gontier,  et  qui 
doit  suivre  son  cours  régulier  et  normal;  que  Gontier  est  donc  recevable 
en  son  action,  et  que  le  fait  d'avoir,  à  l'appui  de  sa  demande  en  revendi- 
cation, cité  l'article  461 3  du  Code  civil,  ne  peut  modifier  l'action  en  elle- 
même,  laquelle,  dans  l'intention  des  parties,  n'était  qu'une  demande 
tendant  à  rentrer  en  possession  de  choses  déjà  livrées  ; 

<«  Considérant,  en  fait,  que  Lebel  n'a  jamais  été  en  possession  des  bois 
objet  du  litige,  qui  n'ont  jamais  été  dans  ses  magasins;  que  Gontier  est 
donc  bien  fondé  en  son  action  en  revendication  contre  Lebel; 

«  Considérant  que  Ménard,  transporteur,  et  qui  n'a  jamais  eu  aucun 
droit  de  propriété  sur  les  bois,  ni  en  son  nom  personnel,  ni  comme 
mandataire  de  Lebel,  a,  sans  droit,  vendu  lesdits  bois  et  quMI  doit  les 
remettre  à  Gontier,  aux  offres  faites  par  celui-cide  payer  les  divers  frais 
dont  ils  peuvent  être  grevés; 

a  Considérant  que  ces  marchandises  se  trouvent  actuellement  dans 
les  magasins  de  la  Compagnie  des  Entrepôts  généraux,  où  ils  ont  été 
déposés  au  nom  de  Trimaille  et  C^  qui  avaient  prétendu  les  avoir  ache- 
tés de  Ménard  ;  qu'il  y  a  lieu  d'obliger  ladite  Compagnie  à  les  remettre 
à  Gontier; 

«  En  ce  qui  touche  les  1 0,000  francs  de  dommages-intérêts  réclamés 
par  Gontier; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  et  des  éléments  de  la 
cause  que  Gontier  a  éprouvé  un  préjudice  certain  par  le  fait  de  Lebel, 
qui  a,  dans  des  circonstances  particulières  ot  au  moment  où,  de  son 
aveu  môme,  il  allait  être  en  état  de  cessation  de  payements,  vendu  pour 
un  prix  très  inférieur  au  prix  d'acquisition,  sans  facture,  ni  connaisse- 
ment, ni  lettre  de  voiture  signée  par  l'expéditeur,  les  marcbandîses 
impayées; 

a  En  ce  qui  touche  Ratheau,  qui  a  acheté,  dans  les  conditions  qui 
vient  d'être  rappelées,  des  bois  qu'il  savait  être  en  cours  de  route  ; 

«  Considérant  que  ce  fait,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  le  qualifier  ou  de 
l'apprécier,  n'a  pas  causé  à  Gontier  un  préjudice  autre  que  celui  qui 
sera  réparé  par  la  condamnation  aux  dépens  ; 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


N<*  14128.  —  COUR  D'APPBL   DB    PARIS.  459 

<  En  ce  qui  touche  Mënard  : 

Il  Considérant  que  Mënard,  qui  a  manqué  à  ses  devoirs  de  transpor- 
teur en  vendant,  sans  aucun  droit,  à  Trimailie  et  G^,  Jes  planches  dont 
s'agit,  a  causé  un  préjudice  considérable  à  Gontier;  mais,  considérant 
que  les  faits  dont  Lebel  et  Mënard  sont  responsables,  sont  des  faits  spé- 
ciaux à  chacun  d'eux  et  ne  pouvant  pas  entraîner,  pour  eux,  une  con- 
damnation solidaire  ; 

0  Considérant  que,  d'autre  part,  la  Cour  a  des  éléments  suffisants 
d'appréciation  pour  pouvoir  fixer  à  6,000  francs  la  somme  totale  des 
dommages-intérêts  dus  à  Gontier,  et  que,  dans  les  circonstances  de  fait 
ci-dessus  rappelées,  il  y  a  lieu  de  condamner  Lebel  à  lui  payer  la  somme 
de  3,500  francs,  et  Mënard  celle  de  2,500  francs; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  à  néant  l'appellation  et  ce  dont  est  appel; 
émendant,  décharge  Gontier  des  dispositions  et  condamnations  contre 
lui  prononcées  ; 

tt  Et,  faisant  droit  par  décision  nouvelle,  déboute  Lebel  de  son  oppo- 
sition au  jugement  par  défaut  du  4"  mars  4894;  ordonne  que  ce  juge- 
ment sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  le  déclare  commun  à  toutes 
les  parties  en  cause  ; 

«  Déclare  recevable  et  bien  fondée  l'action  en  revendication  formée 
par  Gontier  aux  offres  faites  par  celui-ci  de  payer  toutes  avances  pour 
fret  ou  magasinage  à  qui  il  appartiendra;  dit  que  la  Compagnie  des 
Entrepôts  et  magasins  généraux  devra  remettre  les  bois,  objet  du  litige, 
à  Gontier,  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  arrêt,  passé 
lequel  délai  il  sera  fait  droit; 

«  Et,  en  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  : 

«  Condamne  Lebel  à  payer  à  Gontier  la  somme  de  2,500  francs; 
ordonne  la  teslitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel;  condamne 
Lebel ,  Ratheau  et  Mënard  en  tous  les  dépens  faits  sur  les  causes  de 
première  instance  et  d'appel  et  au  coût  du  présent  arrêt.  » 

14128.  FAILLITE.  —  CONCORDAT.  —  ASSBUBLÉB  DB  CRÉANCIERS.  — 
VOTE  FAVORABLE.  —  MANDATAIRE  SANS  POUVOIR  RÉGULIER.  —  IM- 
POSSIBILITE DE  SIGNER  SEANCE  TENANTE.  —  ARTICLE  509  DU  CODE 
DB  COMMERCE. 

(8  JUILLET  4897.  —  Présidence  de  M.  BOUCHE R-GADART.) 

En  stipulant  que  le  concordat  sera,  à  peine  de  nullité,  signé  séance 
tenante,  f  article  509  au  Code  de  commerce  enjoint  à  tout  votant  au 
concordat  le  devoir  de  se  trouver  nanti  en  temps  opportun  de  toutes 
pièces  justifiant  sa  qualité. 

Doit  par  suite  être  recelée  Faction  en  nullité  d'une  délUfération 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


460        JORISPRUDBNCE   COMMERCIALB.  —  N*  14128. 

ayant  abouti  à  l'union  des  créanciers  du  failli,  lorsque  cette  action 
est  fondée  sur  ce  fait  que  la  justification  des  pouvoirs  d*un  des  créan- 
ciers dont  la  voix  était  indispensable  pour  la  réunion  de  la  double 
majorité  exigée  par  la  loi  n*a  été  demandée,  sans  que  le  mandataire 
pût  la  produire  immédiatement,  que  dans  l'intervalle  du  vote  effec- 
tivement acquis  à  la  signature  du  concordat, 

BissoN  c.  HéCÀEN,  son  syndic. 

Par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du 
6  mars  1896,  le  sieur  Bisson  a  été  déclaré  en  faillite.  Le  2  sep- 
tembre 1896,  ses  créanciers  se  réunissaient  en  vue  de  lui  octroyer 
son  concordat.  Après  délibération,  ce  concordat  était  effectivement 
voté,  et  la  double  majorité  en  nombre  et  en  sommes  prescrite  par 
l'article  509  était  réunie.  Mais,  au  moment  de  procéder  à  la  signa- 
ture du  concordat,  un  sieur  Teissier,  mandataire  d'une  dame  Jou- 
lard,  créancière,  ne  pouvait  justifier  séance  tenante  du  pouvoir 
qu'il  avait  reçu.  Par  suite  de  ce  défaut  de  justification,  le  juge- 
commissaire  estimait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'admettre  la  dame 
Jaulard  au  nombre  des  créanciers;  et,  la  double  majorité  ne  se 
trouvant  plus  réunie,  il  déclarait  les  créanciers  en  état  d'union. 

Le  sieur  Bisson  a  introduit  contre  le  syndic,  M.  Hécaen,  une 
action  en  nullité  de  la  délibération  du  2  septembre  1896.  Cette 
action  a  été  repoussée  par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  confirmant  par 
adoption  de  motifs  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  du  24  octobre  1896,  ainsi  conçu  : 

M  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la 
loi; 

M  En  ce  qui  touche  Hécaen  : 

a  Attendu  que,  sur  le  mérite  de  ses  conclusions,  Hécaen  es  qualités  dé* 
clare  s'en  rapporter  à  justice;  qu'il  convient  de  lui  en  donner  acte; 

«  En  ce  qui  touche  Bisson  : 

«  Attendu  que  Bisson  demande  au  tribunal  de  prononcer  la  nullité  de 
la  délibération  du  2  septembre  4896  qui  a  abouti  à  l'union  de  la  faillite 
et  de  tous  les  actes  qui  ont  pu  en  être  la  suite  et  la  conséquence; 

u  Qu'il  expose  à  cet  effet  que  la  dame  Jaulard,  sa  créancière,  avait 
donné  mandat  à  un  sieur  J.  Tessier  de  voter  son  concordat;  que  celui- 
ci,  présent  à  la  délibération,  après  avoir  donné  son  assentiment,  n*a  pas 
été  admis  à  la  signature  dudit  concordat  faute  de  justifier  séance  tenante 
du  pouvoir  qu'il  avait  reçu; 

«  Que  le  résultat  du  vote  qui  lui  était  acquis  a  été  ainsi  faussé  et  qiie 
cette  circonstance  entraînerait  la  nullité  de  la  délibération; 
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tt  Mais  attendu  que  les  conditions  exigées  par  la  loi,  aux  termes  de 
Farticle  509  du  Code  de  commerce,  sont  impératives; 

«  Qu'en  stipulant  que  le  concordat  sera  à  peine  de  nullité  signé 
séance  tenante,  elles  enjoignent  à  tout  votant  au  concordat  le  devoir  de 
se  trouver  nanti  en  temps  opportun  de  toutes  pièces  justifiant  de  sa 
qualité; 

«  Que  les  conséquences  du  défaut  de  justification  de  la  qualité  de  man- 
dataire de  dame  Jaulard,  si  regrettables  qu'elles  soient  pour  Bisson,  ne 
sauraient  donner  lieu  à  l'annulation  de  la  délibération  dont  s'agit; 

c  Qu!il  s'ensuit  que  la  demande  de  Bisson  ne  saurait  être  accueillie; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Oui  M.  le  juge -commissaire  en  son  rapport; 
f  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 

u  Donne  acte  à  Hécaen  es  qualités  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à 
justice  ; 
«  Déclare  Bisson  mal  fondé  en  sa  demande,  Ten  déboute; 
t  Et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  i> 

Appel  par  M.  Bissou. 

Du  8  jaillet  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  cham- 
bre. MU.  Boucher-Cadart,  président,  Van  Câssel,  avocat  général; 
MM**  BuFMOiR  et  Louis  Bbllbt,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges; 
«  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Celte  décision  semble  bien  rigoureuse  ;  elle  confond  en  effet  le 
fait  de  ne  pas  justifier  de  la  qualité  de  mandataire  avec  le  défaut 
même  de  cette  qualité.  Sans  doute  l'union  doit  être  déclarée  en 
l'absence  effective  de  la  double  majorité  requise,  par  suite  d'une 
omission  ou  d'une  négligence  volontaire  ou  involontaire  du  man- 
dataire d'un  créancier  arrivé  en  retard  à  l'assemblée  ou  votant 
contrairement  aux  instructions  de  son  mandat  (Seine,  6  août  1863, 
Journal  des  iribunaux  de  commerce,  t.  II,  p.  341  ;  25  novembre 
1856,  ibidem,  t.  Yl,  p.  406;  21  novembre  1859,  ibidem,  t.  IX, 
p.  84;  Cour  de  Paris,  24  novembre  1857,  ibidem,  t.  VU,  p.  47.) 

Mais  ne  convient-il  pas  d'admettre,  par  à  contrario  de  cette  ju- 
risprudence, que  le  failli  peut  demander  la  nullité  de  la  déclaration 
d'union  en  se  fondant  sur  ce  que  cette  déclaration  manque  de  base 
légsde,  puisque  le  vote  de  son  concordat  avait  en  réalité  réuni  les 
deux  majorités  requises?  (Cf.  Journal  des  faillites,  année  1892, 
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t.  XI j  p.  428,  Comm.  Seine,  3  février  ISm,  Journal  des  tribunaux 
de  commerce,  t.  XVIII,  p.  266.) 

Si  le  juge-commissaire  avait  suivi  une  procédure  absolument 
régulière,  il  eftt  demandé  la  justification  des  pouvoirs  dès  le  début 
de  la  délibération.  Il  eût  pu,  de  la  sorte,  tant  qu'un  vote  ne  serait 
pas  intervenu,  et  d'après  une  jurisprudence  constante,  renvoyer  la 
délibénlion  même  au  delà  des  délais  prescrits  par  l'article  509^du 
Code  de  commerce.  (V.  à  cet  égard  Cassation,  13  février  1835; 
Comm,  de  Toulouse,  1*' décembre  1884;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Préch,  ï.  II,  n»  2899.) 

Mais,  du  moment  qu'il  avait  été  procédé  irrégulièrement,  et  que 
la  justification  des  pouvoirs  n'avait  été  demandée  que  postérieure- 
ment au  vote,  ce  vote  ne  devait-il  pas  être  considéré  comme  défi- 
uilivcnient  acquis,  et  le  juge-commissaire  ne  devait-il  pas  s'ca 
remettre  au  tribunal,  par  suite  même  de  l'impossibilité,  le  vote 
une  fois  émis,  de  renvoyer  la  signature  à  une  séance  ultérieure, 
du  soin  de  ne  pas  homologuer  la  délibération  favorable  au  concor- 
dai, si  la  procuration  n'était  pas  produite  ultérieurement? 


I4l2d.  FEMME  MARIÉE.  —  MARI  POURVU  d'uN  GONSEU.  JUDICIAIRE. 
—  BILLET  A  ORDRE.  —  AUTORISATION  MARITALE.  —  ENGAGEMENT 
SANS  VALEUR. 

(13  JUILLET  4897.  —  Présidence  de  M.  BËRARD  des  GLÂ.JBUX.) 

Le  billet  à  ordre  souscrit  par  une  femme  mariée,  avec  l'assistance 
ti  l'autorisation  de  son  mari,  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  con- 
sUiue  un  engagement  sans  valeur,  le  mari  n'ayant  pas,  dans  l'espèce, 
capacité  pour  autoriser  sa  femme  à  s' obliger.  En  conséquence,  le  tiers 
porteur  d'un  pareil  billet  n'a  pas  d'action  en  justice  contre  la  femme 
peur  en  exiger  le  remboursement, 

Lhuillier  c.  Fougères. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait,  à  la  date  du  14  avril 
1896,  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LH  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  dame  de  Fougères,  autorisée  à  ester  en 
juâlice  sans  Taulorisalion  de  son  mari  par  deux  jugements  rendus  eo 
ta  chambre  du  conseil  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  des  %\  dé- 
cembre 1894  et  7  décembre  1895,  opposante  en  la  forme  au  jugement 
renda  par  défaut  contre  elle,  en  ce  tribunal,  le  17  mars  1896; 

s  El  statuant  sur  le  mérite  de  cette  opposition  : 
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«  Sur  rincompëtence  raiione  tnaUriœ  : 

«  Attendu  que  la  demande  originaire  tend  au  payement  d'une  somme 
de  4,600  francs,  montant  en  principal  d'un  billet  souscrit  le  28  fé- 
vrier 4894,  conjointement  par  dame  de  Fougères  et  sieur  de  Fougères, 
son  mari,  valeur  eu  représentation  de  sommes  payées  pour  eux  à 
l'ordre  d'un  sieur  Dega,  endossé  régulièrement  par  celui-ci  à  Tordre  de 
Lhuillier,  lequel  billet  a  été  protesté  faute  de  payement  à  son  échéance 
du  40  mars  4896; 

<  Attendu  que  dame  de  Fougères  expose  que  le  sieur  de  Fougères, 
son  mari,  a  été  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  par  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine  en  dafe  du  25  mal  4878; 

«  Qu'elle  soutient  qu'elle  ne  peut,  en  vertu  de  l'article  247  du  Gode 
civil,  contracter  aucune  obligation  sans  l'autorisation  dudit  sieur  de 
Fougères; 

0  Que  ladite  autorisation,  figurât-elle  sur  le  titre,  serait  insuffisante 
pour  le  valider,  en  raison  de  l'incapacité  du  sieur  de  Fougères; 

c  Que,  par  suite,  le  litige  resterait  de  droit  commun  et  d'essence  civile 
et  que  le  tribunal  serait  incompétent  pour  connaître  du  litige  ; 

a  Mais  attendu  que  l'incapacité  dont  dame  de  Fougères  excipe  au 
regard  de  son  mari  ne  constitue  pas  une  dérogation  à  l'ordre  ordinaire 
des  juridictions; 

«  Que  sur  le  litre  objet  du  litige  figuraient  des  signatures  de  com- 
merçants; 

«  Que,  quelles  que  soient  la  situation  du  sieur  de  Fougères  et  les 
conséquences  qui  peuvent  en  résulter,  alors  qu'il  est  appelé  à  autoriser 
dame  de  Fougères,  sa  femme,  les  prescriptions  de  l'article  637  du  Code 
de  commerce  sont  applicables  en  l'espèce  ; 

«  Que,  par  suite,  le  tribunal  est  donc  compétent  ; 

a  Par  gbs  motifs  :  —  Rejette  l'exception  opposée;  en  conséquence, 
retient  la  cause; 

u  Et  attendu  que  dame  de  Fougères  n'a  pas  conclu  au  fond,  donne 
contre  celle-ci  à  Lhuillier  défaut,  et,  pour  le  profit,  faisant  droit  au 
principal  ; 

«  Ck)nsidérant  que  Lhuillier  est  fondé  en  jugement;  que  ses  conclu- 
sions à  Hn  de  débouté  ne  sont  pas  contestées  par  dame  de  Fougères^; 
que  lesdites  conclusions  ont  été  vérifiées  et  qu'elles  paraissent  justes; 

(«  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  dame  de  Fougères  de  son  opposition  au 
jugement  de  défaut  dudit  jour  17  mars  dernier; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  ledit  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition  ; 

«  Et  condamne  dame  de  Fougères,  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens 
et  môme  au  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement; 

«  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
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teneur,  et,  pour  le  signifier ,  aux  termes  de  rarlicie  43o  du  Code  de 
procédure  civile,  commet  d'office  Fabre,  huissier  à  Paris.  » 

Appel  par  Mme  de  Fougères. 

Du  13  juillet  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6«  cham- 
bre. MM.  BËRARD  desGlajeux,  président;  Laffon^  avocat  général  ; 
MM"  Albert  Foucault  et  Joly,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  la  forme  : 

«  Reçoit  la  dame  de  Fougères  appelante; 

u  Sur  Texception  d'incompétence  : 

«  Considérant  que  l'appelante  a  déclaré  Tabandonner  à  cette  audience  ; 

a  Au  fond  : 

a  Considérant  que  l'engagement  dont  excipe  Lbuillier  est  sans  valeur, 
la  dame  de  Fougères  ne  pouvant  s'engager  sans  Tautorisation  de  son 
mari  et  le  mari  n'ayant  pas  qualité,  dans  l'espèce,  pour  donner  son 
autorisation  en  raison  de  la  dation  antérieure  d'un  conseil  judiciaire; 
que  la  demande  de  Lhuiilier  n'est  donc  pas  recevable; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  statuer  sur  les 
autres  moyens  de  l'appelante  ; 

«  Infirme  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu'il  a  condamné  les 
époux  Lambot  de  Fougères  solidairement  à  payer  à  Lhuiilier  la  somme 
de  4,600 francs; 

a  Émendant  quant  à  ce,  déclare  Lhuiilier  non  recevable  dans  sa 
demande;  l'en  déboute;  décharge,  en  conséquence,  l'appelante  des  con- 
damnations qui  lui  font  grief;  ordonne  la  restitution  de  l'amende;  con- 
damne Lhuiilier  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  6  décembre  1876  et  16  juillet  1889;  Bordeaux, 
16  juin  1869. 

V.  aussi  Aubry  et  Rau,  Droit  civil,  t.  V,  §  472;  Demolombe, 
ibidem,  t.  IV,  n«>  226;  Hue,  ibidem,  t.  II,  n«  271;  Laurent,  t*Mfem, 
t,  III,  n«  132. 
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14130.  VOITDRIBB.  —  DÉMÉNAGEMENT.  —  CONTRAT  PARTICULIER.  — 
OBJETS  TRANSPORTÉS.  —  PAYEMENT  DU  PRIX.  —  DROIT  DE  RÉTEN- 
TION. 

(46  JUILLET  4897.  —  Présidence  de  M.  DUPONT.) 

Le  contrat  de  déménagement  esê  un  contrai  spécial  qu'il  ne  foui 
pas  assimiler  au  conlral  de  transport. 

A  défaut  d'une  convention  spéciale,  le  déménageur  outrepasse  son 
droit  en  réclamant  son  prix  avant  le  déchargement  et  se  rend  passible 
de  dommages'intérêts  s'il  relient  les  meubles  comme  prétendu  gage 
du  prix  convenu. 

GouRsoN  c.  Robin. 

M.  Gourson  a  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  le  9  décembre  1896,  et  rapporté  suprà, 
p.  225,  n*  14055. 

Du  16  juillet  1897,  arrêt  de  la  Gour  d'appel  de  Paris,  4*  cham- 
bre. MM.  Dupont,  président;  Mérillon,  avocat  général;  MM**  Le- 
BouGQ  et  WoLP,  avocats. 

€  LA  COUR  :  —  Gonsidëranl  que,  par  conveation  verbale  du  8  juil- 
let 4896,  Gourson  s'est  engagé  à  enlever  de  la  rue  d'Alësia  le  mobilier 
de  la  demoiselle  Robin,  à  le  transporter  et  à  le  conserver  quelques  leurs 
dans  UD  garde-meuble,  et  en6n  à  le  transporter  et  à  Tinskaller  dans  le 
nouveau  logement  de  la  demoiselle  Robin  ; 

<  Que  Gourson  a  exécuté,  le  8  juillet,  la  première  partie  de  son  obli« 
gatioQ  en  enlevant  le  mobilier  de  la  rue  d'AIésia  et  en  le  transportant 
dans  son  garde-meuble;  que  ce  mobilier  y  resta  jusqu'au  5  août  suivant; 
et  qu'à  celte  date,  sur  la  demande  de  la  demoiselle  Robin,  Gourson  le 
transporta  jusqu'au  46  de  la  rue  de  la  Verrerie,  où  était  situé  le  nouveau 
logement  de  la  demoiselle  Robin  ;  qu'il  exigea  alors  le  payement  par 
avance  de  85  francs  qu'jl  prétendait  lui  être  dus  et,  sur  le  refus  de  la 
demoiselle  Robin  de  payer  ladite  somme,  ramena  le  mobilier  dans  son 
garde-meuble,  où  il  l'a  conservé  jusqu'à  ce  jour; 

«  Considérant  que  c'est  sans  droit  que  Gourson  a  réclamé  une  somme 
de  85  francs;  que  des  documents  de  la  cause  il  résulte  qu'un  prix  unique 
de  50  francs  avait  été  fixé  entre  les  parties  pour  l'ensemble  des  opéra- 
tions dont  s'était  chargé  Gourson  ; 

«  Que  c*est  sans  droit  également  qu'il  a  exigé  le  payement  de  ladite 
somme  avant  l'emménagement  du  mobilier  dans  le  nouveau  logement  de 
la  demoiselle  Robin;  qu'en  effet,  le  contrat  intervenu  entre  les  parties 
n'était  pas  an  contrat  de  transport,  mais  un  contrat  d'une  nature  distincte 
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imposant  à  Courson,  dëmënagear,  des  obligations  particulières  et  ne  loi 
permettant  pas,  à  défaut  de  conventions  spéciales  à  ce  sujet,  de  récla- 
mer le  payement  du  prix  avant  tout  déchargement; 

«  Considérant  que  c'est  vainement  encore  que,  pour  la  première  fois, 
devant  la  Cour,  Courson  invoque  un  prétendu  contrat  de  dépôt  qui  lui 
permettrait  d'exercer  un  droit  de  rétention;  qu'en  effet  Courson  ne 
saurait  diviser  le  contrat  en  plusieurs  parties  distinctes; 

«  Que  c'est  arbitrairement  qu'il  prétend  qu'un  prix  spécial  de  10  francs 
avait  été  fixé  pour  la  garde  du  mobilier  et  qu'il  voudrait  voir  là  un 
contrat  de  dépôt;  qu'aucon^coiitrat  de  cette  nature  n'est  intervenu  entre 
les  parties;  qu'en  effet,  la  convention  conclue  entre  elles,  bien  que  com- 
prenant diverses  opérations,  formait  un  tout  indivisible  et  ne  compor- 
tait, pour  l'ensemble,  qu'un  prix  unique  payable  seulement  après  l'in- 
stallation du  mobilier  dans  le  nouveau  logement  do  la  demoiselle  Robin; 
que  Courson  ne  saurait  prétendre  à  un  droit  de  rétention,  puisqu'il 
s'était  engagé  à  transporter  et  à  emménager  le  mobilier  dans  ledit  loge- 
ment avant  le  payement  du  prix  convenu;  que  de  ce  qui  précède  if 
ressort  que  l'enquête  demandée  est  inutile; 

«  Considérant  d'autre  part  qu'il  échet,  tout  en  maintenant  l'astreinte 
prononcée  par  le  jugement,  d'en  modifier  le  point  de  départ; 

€  Sur.le  préjudice  : 

«  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  exactement  apprécié  le 
dommage  causé  à  la  demoiselle  Robin  jusqu'au  jour  du  jugement  ; 

n  Considérant,  d'autre  part,  que,  depuis  le  jugement,  Courson  a  con- 
tinué à  détenir  abusivement  le  mobilier  de  la  demoiselle  Robinet  a  ainsi 
causé  à  celle-ci  un  préjudice  nouveau  que  la  Cour,  à  l'aide  des  éléments 
d'appréciation  qu'elle  possède,  fixe  à  400  francs; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  à  néant  les  appellations  tant  princi(>ale 
qu'incidente;  déclare  Courson  mal  fondé  dans  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  l'en  déboute  ; 
«  Et  faisant  droit  à  l'appel  incident  : 

«  Infirme  le  jugement  du  9  décembre  4896  en  ce  qu'il  a  condamné  ta 
demoiselle  Robin  à  payer  à  Courson  85  francs;. réduit  la  condamnation 
à  60  francs;  dit  que,  dans  la  huitaine  à  partir  de  ce  jour,  Courson  sera 
tenu  d'opérer  le  transfert  du  mobilier  qu'il  détient  et  son  emménage- 
ment, 46,  rue  du  Bourg-Tibourg,  et  ce  moyennant  le  prix  susvisé 
de  50  francs;  sinon  et  faute  par  lui  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui 
passé,  dès  à  présent  le  condamne  à  payer  à  la  demoiselle  Robin  90  francs 
de  dommages- intérêts  par  jour  de  retard  pendant  un  mois,  passé  le* 
quel  délai  il  sera  fait  droit  ; 

€  Confirme,  pour  le  surplus,  les  jugements  susvisés;  ordonne  qu'ils 
sortiront,  quant  à  ce,  leur  plein  et  entier  effet; 

M  Et  y  ajoutant  : 
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€  Condamne  Gourson  à  payer  à  la  demoiselle  Robin  une  somme  de 
400  francs  en  réparation  du  préjudice  causé  depuis  le  9  décembre  4896; 

€  Déclare  la  demoiselle  Robin  mal  fondée  dans  le  surplus  de  ses  de- 
mandes «  fins  et  conclusions;  Ton  déboute;  ordonne  la  restitution  de 
Tamende  sur  l'appel  incident;  et  condamne  Gourson  à  l'amende  de  son 
appel  et  en  tous  les  dépens,  n 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  15  mai  1896. 


14131.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTS.  —  INTERDICTION  d'uN  COM- 
MERCE SIMILAIRE.  —  PRODUITS  d'uN  JARDIN.  —  PRETENDUE  CON- 
CURRENCE. —  REJET. 

(20  JUILLET  4897.  —  Présidence  de  M.  BÉRARD  desGLAJEDX.) 

Le  vendeur  eFun  fonde  de  commerce  ff épicerie  comportant,  comme 
accessoire,  le  commerce  de  la  fruiterie,  ne  contrevient  pas  à  la  clause 
du  traité  qui  lui  interdit,  soit  de  créer  ou  exploiter  un  établissement 
similaire,  soit  de  prendre  un  intérêt  direct  ou  indirect  dans  l'exploita- 
lion  (fuit  sembUAle  fonds,  lorsqu'il  u  borne  à  vendre  les  fruits  et 
les  légumes  d^un  jardin  qu'il  cultive  et  dont  il  est  propriétaire. 

En  vendant  les  produits  de  son  jardin,  il  ne  fait  point  acte  de 
commerce,  et  de  tels  agissements  n*oni  point,  par  suite,  le  caractère 
itactes  de  concurrence  déloyale  au  regard  du  cessionnaire  du  fonds 
dont  s'agit,  à  moins  de  stipulation  spéciale  à  ce  sujet, 

Masson  c.  Baudoin. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Troyes  avait,  à  la  date  du  16  dé- 
cembre 1895,  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LB  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  exploit  du  9  novembre  der- 
nier, les  époux  Masson  demandent  au  tribunal  qu'il  soit  fait  défense  aux 
époux  Baudoin  de,  à  l'avenir,  acheter  ou  vendre  aucun  des  objets  dépen- 
dant de  leur  commerce,  à  peine  de  50  francs  de  dommages-intérêts  par 
chaque  contraventioa  constatée,  et,  pour  l'avoir  fait,  de  les  condamner 
à  leur  payer  une  somme  de  4,000  francs,  à  litre  de  dommages-intéréts; 

N  Qu'ils  exposent,  à  l'appui  de  leur  demande,  qu'ils  ont  acheté  dea 
époux  Baudoin,  à  la  date  du  %  juin  4893,  suivant  acte  reçu  par  M«  La- 
mairesse,  notaire  à  Troyes,  un  fonds  de  commerce  de  marchand  de  vin, 
épicier  et  mercier,  comprenant  la  clientèle  et  l'achalandage  y  attachés; 

€  Que  l'une  des  conditions  stipulées  à  l'acte  de  vente  porte  que  les 
sieur  et  dame  Baudoin  se  sont  interdit  formellement  de  créer  ou  d'ex» 
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ploiler,  à  Favenir,  aucun  fonds  de  commerce  analogue  à  celui  cédé,  mais 
qu'au  mépris  de  celte  clause^  lesdils  sieur  et  dame  Baudoin  exercent, 
dans  la  maison  qu'ils  habitent  et  qui  est  voisine  du  fonds  venda,  un 
commerce  semblable  à  celui  qui  y  était  et  est  encore  exploité; 

M  Subsidiairement,  qu'ils  articulent  et  offlraient  de  prouver  par  témoins 
un  certain  nombre  de  faits  à  l'appui  de  leurs  dires; 

«  Attendu  que  les  époux  Baudoin  ont  dénié  lesdits  faits;  qu'ils  ont 
reconnu,  cependant,  avoir  vendu  pendant  la  belle  saison  des  fruits, 
mais  que  ces  fruits  étaient  récoltés  par  eux  et  provenaient  de  leur  jar- 
din; 

a  Attendu  que^  par  jugement  en  date  du  48  novembre  dernier,  le  tri- 
bunal a  autorisé  les  époux  Masson  à  faire  la  preuve  des  faits  par  eux 
articulés  et  a  réservé  aux  époux  Baudoin  la  preuve  contraire  ;  que  les 
témoins  de  Tenquôte  et  de  la  contre-enquête  ainsi  ordonnées  ont  été 
entendus  à  Taudience  du  2  décembre  courant  ; 

€  Attendu  que  les  témoignages  y  fournis,  malgré  leur  nombre  et  le 
temps  accordé  pour  les  produire,  n'ont  pu  justi6er  de  manière  suffisante 
le  reproche  fait  par  les  époux  Masson  aux  époux  Baudoin  d'exercer 
actuellement,  dans  leur  maison,  un  commerce  semblable  à  celui  pra- 
tiqué dans  le  fonds  vendu  ; 

a  Qu'il  a  été  établi  aussi,  ce  que  les  époux  Baudoin  avaient  déjà 
déclaré  d'ailleurs,  qu'ils  avaient  vendu,  autour  d'eux,  pendant  la  belle 
saison  dernière,  des  fruits  de  leur  récolte; 

a  Qu'il  est  constant,  enfin,  que  lorsqu'ils  possédaient  le  fonds,  ces 
derniers  y  vendaient  les  fruits  de  leur  récolte^  le  fait  ayant  été  reconnu 
par  les  époux  Baudoin  ; 

o  Attendu  que  les  époux  Baudoin  soutiennent  que,  dans  ces  conditions, 
ils  ne  faisaient  pas  acte  de  commerce;  qu'ils  n'ont  pu,  dès  lors,  céder 
un  fonds  de  commerce  de  fruiterie  aux  époux  Masson  ;  d'autre  part,  que, 
n'ayant  toujours  vendu,  dans  le  courant  de  l'été,  que  des  fruits  de  leur 
jardin,  ce  quUIs  prétendent  avoir  le  droit  de  faire,  ils  ne  peuvent,  dans 
aucun  cas,  être  accusés  de  concurrence  déloyale  envers  les  époux 
Masson  ; 

«  Mais  attendu  qu'ayant  acheté  un  fonds  où  se  vendaient  des  fruits, 
ces  derniers  ont  droit,  de  la  part  de  leurs  vendeurs  et  quelle  que  soit  Ja 
provenance  desdits  fruits,  à  la  clientèle  attachée  de  ce  chef  au  fonds 
cédé; 

«  Attendu  aussi  que,  s'il  est  exact  que  les  époux  Baudoin  pouvaient 
vendre  les  fruits  provenant  de  leur  récolte  sans  faire,  au  point  de  vue 
delà  loi,*actede  commerce  en  les  vendant  au  détail  autour  d'eux  et 
dans  les  conditions  établies  par  l'enquête,  ils  ont  manqué  à  l'engagement 
qu'ils  avaient  pris  de  ne  pas  vendre  de  denrées  semblables  à  celles  qui 
alimentaient  le  fonds  cédé  et  que,  de  ce  chef,  ils  ont  commis  une  faute  ; 

€  Qu'il  faut  dire,  en  résumé,  que  les  époux  Masson  n'ont  pas  justifié, 
à  proprement  parler,  le  reproche  qu'ils  ont  adressé  aux  époux  Baudoin, 
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non  plus  d'aucun  préjudice  causé,  et  qu'il  ne  saurait  leur  ôtfie  accordé 
dédommages-intérêts;  qu'ils  ont  commis  aussi  une  faute  en  furovoquabt 
une  enquête  coûteuse,  laquelle  n'a  apporté  aucune  lumière  iaa^  Paffaire  ; 

€  Que  les  époux  Baudoin  en  ont  commis  également  une  en  vendant 
leurs  fruits  comme  il  a  été  dit,  et  que  défense  doit  leur  être  faite  de  se 
livrer,  à  l'avenir,  à  de  tels  agissements; 

«  Qu'il  sera  fait,  en  tout  cas,  une  juste  appréciation  des  torts  réci- 
proques des  parties,  en  leur  laissant  les  frais  par  moitié; .        -    ^ 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  les  époux  Masson  mal  fondés  en  leur 
demande  en  dommages-intérêts,  les  en  déboute; 

«  Fait  défense  aux  époux  Baudoin  de  vendre  am  place,  autour  d'eux, 
au  détail,  les  fruits  de  leur  jardin  et,  d'une  manier*  générale,  toute  autre 
denrée  dépendant  du  fonds  cédé  aux  époux  Masson,  à  peine  de  50  francs 
de  dommages-intérêts  par  chaque  contravention  constatée  ; 

«  Et,  attendu  les  torts  réciproques  des  parties,  dit  qu'il  sera  fait  masse 
des  dépens,  y  compris  ceux  de  l'enquête  et  de  la  contre-enquête,  pour 
être  supportés  moitié  par  les  époux  Masson  et  moitié  par  les  époux 
Baudoin,  n 

Appel  par  les  époux  Baudoin.  , 

Du  20  juillet  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5*  cham- 
bre. MM.  BÉRARD  DBS  Glajeux,  président  ;  Laffon,  avocat  général  ; 
MM**  FucHB  et  Magnin,  du  barreau  de  Troyes,  avocats. 

«  Là  cour  :  —  En  la  forme,  reçoit  les  époux  Baudoin  appelants; 
«  Au  fond  : 

c  Considérant  que  les  époux  Baudoin  n'ont  ni  créé,  ni  exploité  un  fonds 
de  commerce  analogue  a  celui  des  époux  Masson,  ni  pris  un  intérêt  direct 
on  indirect  dans  l'exploitation  d'un  semblable  fonds,  ce  que  leur  traité 
leur  interdisait  de  faire  ; 

«  Qu'ils  se  sont  bornés  à  vendre  les  fruits  et  les  légumes  de  leur  jardin, 
coque  les  époux  Masson  auraient  pu  leur  interdire,  puisqu'ils  connais- 
saient Ja  nature  du  jardin,  mais  ce  qu'en  fait  ils  n'ont  pas  interdit; 

c  Que  les  allégations  des  époux  Masson,  au  sujet  d'achats  de  fruits  et 
légumes  au  marché  par  les  époux  Baudoin  pour  revendre  dans  la  clientèle 
des  époux  Masson  ne  sont  point  établies  par  les  enquêtes  ;  qu'il  en  ré-. 
suite  au  contraire  que,  pour  le  beurre  notamment,  le  morceau  de  beurre 
qui  aurait  été  livré  au  domicile  des  époux  Baudoin  provenait  non  de  leur 
fabrication,  mais  d'un  dépêt  fait  chez  eux  par  un  tiers; 

c  Qu'à  l'égard  des  produits  du  jardin,  il  est  éubli  par  l'enquête  que, 
loin  d'acheter  pour  revendre,  les  époux  Baudoin  se  défaisaient  babituel- 
lemeul  des  produits  de  leur  culture  par  des  ventes  normales  faites  par 
eux  au  marché; 
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€  Qu'attobne  cootravention  aa  traité  litigieux  n'étant  établie,  il  échet 
d'infirmer  le  jugement; 

«  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

«  Décharge  les  époux  Baudoin  des  condamnations  qui  leur  font  grief; 

€  Déclare  les  époux  Masson  mal  fondés  en  leurs  demandes ,  fins  et 
conclusions,  les  en  déboute  ;  et  les  condf^ne  aux  dépens  de  première 
instance  et  d*appel.  » 

eaSEBVATION. 

V.  Poitiers,  8  janvier  1894 /et  Ntmes,  23  mai  1894. 


14132.  BILLET  A  ORDRE.  —  TIERS  PORTEUR.  —  ENDOSSEUR.  — 
FAILLITE.  —  PRODUCTION.  —  LIBÉRATION  DU  SOUSCRIPTEUR.  —  KO- 
VATION. 

{%\  JUILLET  4897.  —  Présidence  de  M.  GAZB.) 

il  y  m  nomlion  dans  U/ail  par  un  tiers  por^suf".  de  libérer,  û  eer^ 
taines  conditions  déterminées,  le  souscripteur  d^Mn,  Mleê,  avant  ou 
après  déchéance,  sans  le  concours  de  l'endosseur,  pour  ou  contre  le- 
quel aucune  réserve  n'est  faite  dans  la  nouvelle  convention. 

Et  ce  alors  surtout  que  le  tiers  porteur  a  produit  ultérieurement, 
pour  les  causes  de  ladite  convention,  â  une  faillite  et  a  touché  le  divi- 
dende y  afférent. 

BAUER  C.  1]KILNZER. 

Du  21  juillet  1897,  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Paris,  7*  chara* 
bre.  MM.  Gaze,  président  ;  Gabat,  substitut  du  procureur  général , 
MM*'  Dbville  et  Fortier.  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Danzer  est  porteur  d*un  billet  de  ia 
somme  de  2,525  francs  en  date  du  4  février  4893,  échu  et  prolesté, 
endossé  à  son  ordre  par  la  demoiselle  Pouzols  et  à  l'ordre  de  cette 
dernière  par  les  consorts  Bauer,  au  profit  desquels  il  avait  été  aouscrit 
par  les  époux  Huet  ; 

0  Considérant  que  c'est  sur  la  production  de  ce  titre  que  Danzer  a 
obtenu,  par  les  jugemenls  dont  est  appel,  condamnation  au  payement 
contre  les  consorts  Bauer,  endosseurs  inlermédiaires  ; 

€  Mais  considérant,  d'une  part,  qu'il  est  constant  que  le  billet  litigieux 
représente  pour  partie  le  prix  d'un  fonds  d'hôtel  meublé  vendu  en  4693 
aux  époux  HUel  par  les  consorts  Bauer,  et  qu*il  a  été  endossé  à  la  demoi- 
selle Pouzols  par  les  consorts  Bauer  à  valoir,  à  due  concurrence,  sur  le 
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prix  de  ce  mdme  fonds,  que  les  consorU  Bauer  avaient  eux-mêmes  acquis 
en  1S92  de  la  demoiselle  Pouzols  ;  qu'il  est  également  constant  que  l'en- 
dossemeal  dont  il  vient  d'être  parié  n'était  que  l'exécution  d'une  clause 
expresse  de  l'acte  d'acquisition  des  consorts  Bauer,  cet  acte  stipulant  à 
iear  profit  le  droit,  en  cas  de  revente  du  fonds,  de  remplacer  les  billets 
soascrtts  par  eux  en  payement  de  leur  prix  par  des  billets  de  leur  cession- 
naire  qu'ils  endosseraient  au  profit  de  leur  venderesse; 

i  Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  et  par  suite  des  accords 
ainsi  conclus  et  exécutés,  les  consorts  Bauer  n'étaient  désormais  tenus 
vis-à-vis  de  Danzer,  ayant  cause  ou  représentant  de  cette  dernière,  qu'en 
qualité  de  cautions  solidaires  des  époux  Huet  ; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  des  actes  et  documents  soumis  à  la 
Cour  il  résulte  qu'en  4895  les  époux  Huet  ayant  à  leur  tour  revendu  le 
fonds  à  la  dame  Guérin,  et  à  la  suite  de  celte  cession  des  oppositions 
ayant  été  pratiquées  sur  le  prix  dû  par  cette  dernière,  un  traité  est  in- 
tervenu le  31  décembre  4895  entre  les  époux  Huet,  d'une  part,  et  la 
demoiselle  Pouzols  et  Danzer,  d'autre  part  ;  qu'en  vertu  de  ce  traité, 
moyennant  la  renonciation  obtenue  par  les  époux  Huet  de  l'un  de  leurs 
créanciers  à  son  opposition,  la  demoiselle  Pouzols  et  Danzer  ont  accepté, 
en  échange  et  à  due  concurrence  des  billets  Huet,  endossés  Bauer,  des 
billets  souscrits  au  profit  des  époux  Huet  par  la  dame  Guérin,  et  qu'ils 
ont,  en  outre,  consenti  expressément  à  abandonner  leur  recours  contre 
les  époux  Huet,  à  raison  tant  des  premiers  billets  souscrits  par  ceux-ci  à 
Tordre  de  Bauer  que  des  billets  nouveaux  souscrits  &  leur  profit  par 
dame  Guérin  ; 

«Considérant  qu'il  n'est  nullementjustifié  par  l'intimé  que  les  consorts 
Baoer  aient  été  appelés  à  figurer  au  traité  précité;  qu'il  est  constant,  en 
tout  cas,  qu'ils  n'y  ont  figuré  en  aucune  manière  et  qu'aucune  réserve  ' 
ni  contre  eux  ni  &  leur  profit  contre  les  consorts  Huet  n'y  a  été  insérée 
par  ta  demoiselle  Pouzols  et  par  Danzer; 

«  Considérant  qu'en  acceptant  purement  et  simplement,  dans  ces  cri- 
constances,  la  substitution  de  la  dame  Guérin  comme  débitrice  nouvelle 
à  la  place  des  consorts  Huet,  qu'ils  déclaraient  définitivement  et  entiè- 
rement déchargés  vis-è-vis  d'eux,  la  demoiselle  Pouzols  et  Danzer  ont 
nuinisfesté  l'intention  de  faire  et  ont  fait,  en  réalité,  une  novation  de  leur 
créance  contre  les  époux  Huet  ;  qu'il  est  constant,  au  surplus,  qu'ils  ont 
en  effet  ultérieurement  poursuivi  contre  la  dame  Guérin  le  recouvre- 
ment de  leurs  droits  et  que,  la  dame  Guérin  ayant  cessé  ses  payements, 
ils  ont  produit,  ont  été  admis  à  la  faillite  et  ont  participé  aux  distribu- 
tions; 

«  Et  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4284  du  Code  civil,  la 
oovation  opérée  &  l'égard  du  débiteur  principal  libère  les  cautions  ;  que, 
par  suite,  les  consorts  Bauer  sont  fondés  en  droit  à  se  prévaloir  de  la 
décharge  donnée  aux  époux  Huet  et  à  se  prétendre  eux-mêmes  libérés  ; 
que  demoiselle  Pouzols  et  Danzer  allèguent  vainement  qu'ils  ont  conservé 
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en  leurs  mains  les  billets  souscrils  par  les  ëpoax  Huet  et  endosses  par 
les  consorts  Bauer  ;  qu'en  Tëlat  des  faits  et  des  accords  intervenus  entre 
les  parties  cette  rétention  raatërielle  des  billets  originaires  ne  saurait 
ôtre  considérée  comme  une  réserve  valable  du  droit  d'en  réclamer  le 
payement,  alors  qu'une  telle  réserve,  qui  aurait  été  purement  intention- 
nelle de  la  part  de  la  demoiselle  Pouzols  et  de  Danzer,  est  en  contradic- 
tion directe  avec  leurs  déclarations  expresses  contenues  dans  le  traité 
du  34  décembre  4895;  qu'elle  est  inconciliable  ayec  la  décharge  com- 
plète et  définitive  qu'ils  y  ont  consentie  au  profit  des  époux  Huet,  et  que 
les  billets  originaires,  qu'ils  se  prévalent  d'avoir  gardés,  soigneusement 
spécifiés  et  énumérés  au  traité,  se  sont  trouvés,  par  l'effet  du  traité 
même,  dépourvus  de  toute  valeur  en  leurs  mains  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  le  jugement  dont  est  appel;  décharge 
les  consorts  Bauer  des  dispositions  contre  eux  prononcées  et  leur  faisant 
grief; 

«  Déclare  Danzer  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclu* 
sions,  l'en  déboute; 

«  Dit  et  ordonne  que,  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  dater  du  pré- 
sent arrêt,  Danzer  devra  restituer  aux  consorts  Bauer  le  billet  litigieux, 
à  peine  de  20  francs  par  chaque  jour  de  retard  pendant  un  mois,  passé 
lequel  délai  il  sera  fait  droit; 

«  Condamne  Danzer  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d*appel.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Cassation,  28  mars  1877,  19  novembre  1888;  Douai,  t  mars 
1888. 

y.  aussi  Pandecies  françaUei  (Rép,  alph,),  y*  Effets  de  commerce, 
n«-  2829  et  suiv. 


14133.   LOUAGE  DE  SERVICES.  —  DURÉE  INOéTERMINÉB.   —   RÉDAC- 
TEUR DE  JOURNAL.  —  BRUSQUE  RENVOI.  —  INDEMNITÉ. 

(97  JUILLET  4897.  —  Présidence  de  M.  PÉRIVIER,  premier  président.) 

^t^  aux  termes  de  l'artick  1780(/u  Code  civil,  le  louage  de  services 
fait  sans  détermination  de  durée  peut  toujours  cesser  par  la  volonté 
de  l'une  ou  de  Vautre  des  parties  contractantes,  ni  tune  ni  Foutre 
ne  peut  abusivement  user  de  cette  faculté  par  caprice  ou  pure  fantaisie 
sans  s'exposer  à  des  dommages -intérêts,  en  réparation  du  préjudice 
par  elle  causé  par  la  rupture  brusque  et  non  justifiée  dudit  engage- 
ment. 

Spécialement,,  le  rédacteur  d'un  journal  ne  peut  être  brusquement 
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congédié  mous  le  prétexte  d'une  transformation  de  la  Société  constituée 
pour  exploiter  ledit  journal,  lorsque,  malgré  ses  transformations,  la 
Société  n'a  jamais  eu  d'autre  but  que  l'exploitation  du  même  journal, 

VoNOYEN  et  autres  c.  Levasseur  es  qualités. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait,  à  la  date  du  14  avril  1897, 
repoussé  dans  les  termes  suivants  la  demande  eu  payement  d'in- 
demnité formée  par  MM.  Yonoven,  Dubois,  Houilleau  et  Berthier, 
rédacteurs  au  journal  V Intransigeant,  à  la  suite  du  congé  que  leur 
avait  donné  M.  Levasseur,  liquidateur  de  la  Société  dudit  journal. 

M  LE  TRIBUNAL  :  —  Atlendu  qu'aux  termes  de  l'article  4780  du  Gode 
civil,  le  louage  de  services  fait  sans  dëterminalion  de  durée  peut  tou* 
jours  cesser  sur  la  volonté  de  l'une  des  parties  contractantes  ; 

a  Attendu  que  le  contrat  qui  se  forme  entre  les  directeurs  et  les  rédac- 
teurs d'un  journal  n'est  soustrait  par  aucun  texte  à  l'empire  de  cette 
règle  de  droit  commun;  que,  tout  au  contraire,  il  implique  nécessaire- 
ment pour  chacune  des  parties  la  liberté  la  plus  entière  de  rompre  son 
engagement  quand  elle  le  juge  convenable  pour  des  raisons  dont  elle  est 
dispensée  de  rendre  compte; 

«  Atlendu  que,  sans  doute,  cette  faculté  ne  saurait  être  abusivement 
exercée;  que  le  directeur  d'un  journal,  pas  plus  que  ses  rédacteurs,  ne 
peuvent  se  séparer  sans  observer  les  conditions  expresses  ou  tacites  de 
leur  contrat,  spécialement  celles  établies  par  les  usages  de  la  profession 
et  par  les  habitudes  constamment  suivies  dans  les  rapports  du  directeur 
avec  tous  tes  rédacteurs  antérieurement  engagés  ; 

«  Mais  atlendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  Levasseur,  en  congédiant 
Vonoven  le  20  janvier  4897  pour  le  34  du  même  mois,  ail  méconnu,  soit 
un  usage  professionnel  dont  la  preuve  n'est  pas  rapportée,  soit  même  une 
coutume  traditionnelle  observée  par  l'administration  de  l'Intransigeant, 
en  cas  de  congédiement  de  rédacteur;  qu'il  s'est  d'ailleurs  conformé  à 
réquilé  en  s'abstenanlde  réclamer  la  restitution  des  appointements  payés 
d'avance  pour  la  seconde  quinzaine  de  janvier  à  Vonoven,  bien  que  ce 
rédacteur  ait  cessé  de  collaborer  au  journal  à  partir  du  SO  janvier,  c'est- 
à-dire  pendant  onze  jours,  dont  il  a  pu  profiter  pour  chercher  un  nou- 
vel emploi  ; 

c  Attendu,  en  conséquence,  que  Levasseur  n'a  pas  encouru  envers 
Vonoven  de  responsabilité  civile;  que  la  demande  est  donc  mal  fondée 
en  droit  ; 

«  En  ce  qui  concerne  Vaughan  es  noms; 

«  Attendu  que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  congédié  Vonoven,  mais  Levas- 
seur es  noms,  par  sa  lettre  du  45  janvier  4897;  que  Vaughan  ne  peut  être 
rendu  responsable  du  fait  d'autrui;  qu'il  demande  à  bon  droit  sa  mise 
hors  de  cause; 
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M  En  ce  qui  concerne  la  Société  anonyme  de  Vintransigéont: 

«  Al  tendu  qu'elle  ne  saurait  davantage  être  tenue  d'indemniser  Vono- 
ven  des  conséquences  des  actes  de  Levasseur  es  noms; 

«  Attendu  que  sa  demande  reconventionnelle  est  mal  fondée; 

«  Qu'aux  termes  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  le  4  janvier  4897,  exécutoire  par  provision,  Yaugban  a  été  dé- 
claré nanti  des  pouvoirs  de  liquidateur  de  la  Société  Vaughan  et  C'%  qui 
a  été  dissoute  et  qui  se  survit  néanmoins  pour  les  besoins  de  sa  liquida- 
tion ;  que  les  avances  dont  le  remboursement  est  demandé  ont  été  faites 
à  Vonoven  par  la  Société  Vaughan  et  C*  et  font  partie  de  son  actif;  que 
si  Levasseur  en  sa  qualité  d'administrateur  séquestre  a  reçu  mandat  de 
justice  de  conserver  l'actif  de  la  Société  Vaughan  etC*  pour  le  transmettre 
à  la  Société  anonyme  qui  l'a  remplacée,  cette  Société  anonyme  a  pris 
qualité  quant  à  présent,  pour  recouvrer  cet  actif  contre  Vonoven  avec 
lequel  elle  n'a  pas  de  lien  de  droit; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  Vonoven  mal  fondé  en  sa  demande  tant 
contre  Vaughan  es  noms  que  contre  Levasseur  es  noms  et  contre  la  Société 
anonyme  de  l'Intransigeant:  l'en  déboute  ; 

o  Et  recevant  ladite  Société  ahonyme  de  f  Intransigeant  reconvention- 
nellement  demanderesse,  la  déclare  non  recevable,  quant  à  présent,  en 
sa  demande  reconventionnelle  ;  l'en  déboute  ; 

«  Condamne  Vonoven  aux  dépens  envers  Vaughan  es  noms  et  envers 
Levasseur  es  noms; 

t  Fait  masse  des  dépens  exposés  par  Vonoven  contre  la  Société  ano- 
nyme de  l'Intransigeant  et  par  cette  Société  contre  lui,  pour  être  sup- 
portés par  chacun  d'eux  par  moitié.  » 

Des  jugements  identiques  ont  été  rendus  dans  les  aOaires  Du- 
bois, Houilleau  et  Berthier,  anciens  rédacteurs  de  l'Intransigeant, 

Appel  a  été  interjeté  de  ces  jugements  par  les  quatre  deman- 
deurs. 

Du  27  juillet  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1"*  cham- 
bre. MM.  PÉRiviBfi,  premier  président;  Bulot,  avocat  général; 
MM**  Albert  Bataille,  Duverdy,  CLUNETet  de  Bigault  du  Grandrot, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  leur  connexité,  joint  les  causes; 

a  Donne  acte  à  toutes  les  parties  du  désistement  signiQé  par  les  appe- 
lants de  leur  action  contre  Vaughan  et  C'*; 

<  Statuant  sur  les  appels  interjetés  par  Vonoven,  Berthier,  Dubois  et 
Houilleau,  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  la  Seine,  à  la  datedu 
44avril4897; 

a  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4789  du  Gode  civil,  le  louage 
de  services  fait  sans  détermination  de  durée  peut  toujours  cesser  par 
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la  volonté  de  Tune  ou  de  Taulre  des  parties  contractantes,  mais  que  ni 
Tune  ni  l'autre  ne  peut  abusivement  user  de  cette  faculté  par  caprice  ou 
pure  fantaisie,  sans  s'exposer  à  des  dommages*intéréts,  en  réparation  du 
préjudice  par  elle  causé  par  la  rupture  brusque  et  non  justifiée  dudit 
engagement; 

«  Considérant  que  Levasseur,  en  sa  qualité  d'administrateur  séquestre 
du  journal  t Intransigeant,  a  notifié,  le  46  janvier  4897,  à  tous  les  rédac- 
teurs de  ce  journal,  que  la  transformation  de  la  Société  en  commandite 
en  Société  anonyme  entraînait  de  plein  droit  la  cessation  de  leurs  fonc- 
tions; que,  cependant,  les  quatre  appelants  ont  été  seuls  congédiés  et 
ont  été  plus  tard  remplacés  par  d'autres  rédacteurs  ; 

«  Considérant  qu'aucune  raison  n'est  invoquée  par  Levasseur  pour  expli- 
quer ce  brusque  renvoi  ;  qu'il  ne  parait  avoir  agi,  dans  cette  circonstance, 
que  par  un  pur  caprice  ou  une  fantaisie,  sinon  personnelle,  émanant,  au 
moins,  d'une  personne  étrangère,  à  la  volonté  de  laquelle  il  n'a  pas 
cru  devoir  résister; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  alors  surtout  qu'il  est  certain  et  avéré 
que  la  Société  constituée  pour  l'exploitation  du  journal  f  Intransigeant , 
malgré  ses  transformations  successives  rendues  nécessaires  par  la  situa* 
tioQ  personnelle  du  rédacteur  en  chef,  n'a  jamais  eu  d'autre  but  que 
l'exploitation  du  même  journal,  Levasseur,  en  congédiant  brusquement 
de  la  rédaction  les  quatre  appelants,  dont  la  plupart  lui  appartenaient 
depuis  de  nombreuses  années,  a  commis  une  faute  qui  leur  a  été  préju- 
diciable et  dont  il  leur  doit  réparation; 

«  Que,  pour  apprécier  ce  préjudice,  il  y  a  lieu  de  prendre  en  considé- 
ration la  longue  d;irée  de  la  collaboration  à  titres  divers  des  quatre 
appelants  au  journal  rintransigeant,  le  dévouement  d'eux  tous  au  jour- 
nal et  à  son  rédacteur  en  chef,  les  avances  mêmes  faites  à  quelques-uns 
sur  leurs  appointements,  avances  qui  ont  dû  faire  considérer  par  les  uns 
et  les  autres  que  leur  carrière  ne  devait  point  être  brusquement  brisée 
et  placée  en  présence  de  difficultés  sérieuses,  à  raison  même  de  leur 
collaboration  audit  journal  pour  se  procurer  un  nouvel  emploi  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'allouer  à  Yonoven,  Berthier  et  Dubois,  à 
titre  dédommages-intérêts,  et  à  chacun  d'eux,  une  somme  de  2,500  fr., 
et  à  Houilleau  celle  de  S,000  francs  ; 

«  PjkM  CBS  MOTIFS  :  ^  Dît  qu'il  a  été  mal  jugé  par  les  jugements  dont 
est  appeU  bien  appelé;  émendant  et  réfQrmant,  condamne  Levasseur, 
es  qualités,  à  payer  à  titre  de  dommages-intérêts  à  Yonoven,  à  Berthier 
ei  à  Dubois,  et  à  chacun  d'eux,  une  somme  de  2,500  francs,  et  à  Houilleau 
celle  de  2,000  francs  ; 

«  Confirme  néanmoins  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu'il  a  rejeté 
la  demande  reconventionnelle  de  Levasseur;  dit,  en  conséquence,  que 
les  aooimes  cl-dessu?  seront  intégralement  payées,  toutes  compensa- 
tioos  of^érées  ; 
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«  Condamne  Levasseur  es  qualitëa  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel  et  ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées  ; 

«  Rejette  en  môme  temps,  par  les  mémos  motifs,  toutes  autres  con- 
clusions des  parties.  » 

OBSEaVATION. 

y.  Cassation,  19  août  1867,  ÎO  mars  1893,  19  juin  1897,  6  et 
28  juillet  1897;  Paris,  14  janvier  1890;  Besançon,  30  décembre 


14134.  FAILLITE.  —  SOCIÉTÉ.  —DETTE  PERSONNELLE  D*(JN   ASSOCIA. 

—  CaÉANCB  NÉE  D'OPÉRATIONS  ÉTRANGÈRES  A  l'oBJBT  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

—  SOUSCRIPTION   DE  VALEURS  REVÊTUES  DE  LA   SIGNATURE  SOCIALE. 

—  VALEURS  NON  OPPOSABLES  A  LA  MASSE  SOCIALE. 

(27  JUILLET  4897.  —  Présidence  de  M.  FEUILLOLBY.) 

Lei  créanciers  dune  Société  qui  oni  fait  confiance  aux  stipula- 
tions du  pacte  social  révélé  par  une  publication  régulière  n'ont  pas  à 
subir  le  concours  d'une  dette  personnelle  â  l'un  des  associés,  née 
d'opérations  étrangères  â  l'objet  social,  alors  même  que  cette  dette 
serait  représentée  par  des  valeurs  abusivement  revêtues  de  la  signa^ 
lure  sociale. 

Jules  et  Floris  Lorthiois  c.  Maugbr,  syndic  Lévy  et  C*\ 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait,  à  la  date  da  23  no- 
vembre 1896,  rendu  le  jugement  suivant  : 

u  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi; 
«  Attendu  que  Lévy  et  C'"  n'ont  pas  comparu,  ni  personne  pour  eux; 
«  Mais  attendu  qu'ils  sont  suffisamment  représentés  par  leur  syndic; 

a  En  ce  qui  touche  Mauger  es  qualités  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  qu'aux  termes  d'un  acte  sous  bW 
gnatures  privées  en  date  du  20  janvier  4894,  enregistré  à  Paris  le  6  mars 
suivant,  une  Société  en  commandite  simple  a  été  constituée  entre  le  siear 
Sylvain  Lévy  et  une  seconde  personne  dénommée  audit  acte,  soos  la 
raison  sociale  S.  Lévy  et  O*,  en  vue  de  l'exploitation  d'une  maisoD  de 
fabrication  et  de  vente  d'étoffes  pour  ameublement; 

«  Que  celte  Société  a  été  déclarée  en  faillite  par  jugement  de  ce  tribu- 
nal en  date  du  2  juillet  4  896  ; 

«  Que  J.  et  F.  Lorthiois  requièrent  leur  admission  au  passif  de  la  So- 
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ciétéS.  LëvyetC'pour  une  somme  totale  de48,968  fr. 88, comprenant, 
outre  les  intérêts  et  frais  : 

«  4* La  somme  de  4,488  fr.  85,  montant  de  fournitures; 

«  V  Celle  de  47,437  fr.  95,  montant  de  neuf  traites  acceptées  par  ladite 
Société; 

M  Sur  4^488  fr.  85  marchandises  : 

M  Attendu  que  Mauger  es  qualités  déclare,  en  ses  conclusions  molivëes, 
qu'il  est  et  qu'il  a  toujours  été  prêt  à  admettre  les  demandeurs  au  passif 
de  la  faillite  pour  ladite  somme  de  4,488  fr.  85,  plus  celle  de  409  fr.  40 
pour  intérêts  et  frais,  ensemble  4 ,388  fr.  25  ; 

c  Sur  47,437  fr.  95  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  et  non  contesté  par  les  deman- 
deurs que  les  titres  dont  ceux-ci  se  prétendent  porteurs  sont  la  repré- 
sentation d'une  créance  qu'ils  avaient  personnellement  sur  S.  Lévy, 
membre  en  nom  collectif  de  la  Société  S.  Lévy  et  C*; 

«  Qu'à  l'appui  de  leur  demande,  J.  et  F.  Lorihiois  soutiennent  qu'il 
se  serait  opéré  novation  par  substitution  de  la  Société  S.  Lévy  et  C*  au 
sieur  Lévy,  débiteur  originaire; 

«  Que,  par  suite,  les  billets  portant  la  signature  sociale,  pour  le  mon- 
tant desquels  ils  demandent  leur  admission,  bien  que  créés  pour  éteindre 
une  dette  personnelle  à  Sylvain  Lévy,  constituent  à  leur  profit  une  dette 
sociale; 

«  Qu'il  conviendrait  donc  de  faire  droit  à  leur  demande  ; 

«  Mais  attendu  que  la  Société  Lévy  et  G**,  en  nom  collectif  à  regard 
du  sieur  Lévy  et  en  commandite  à  l'égard  d'un  tiers,  a  été  constituée 
régulièrement  le  20  janvier  4894  ; 

a  Que  cette  Société  avait  pour  objet  l'exploitation  d'un  fonds  de  com- 
merce, de  fabrication  et  vente  d'étoffes  pour  ameublement,  précédem- 
ment exploité  par  Lévy  ; 

c  Qu'il  appert  dudit  acte  que  Sylvain  Lévy  ne  pouvait  faire  usage  de 
la  signature  sociale  que  pour  les  affaires  et  besoins  de  la  Société,  sous 
peine  de  nullité  à  l'égard  des  tiers  ; 

«  Et  attendu  que  la  Société  n'a  pris  en  aucune  façon  charge  du  passif 
de  Sylvain  Lévy  ; 

€  Qu'il  s'ensuit  qu'en  acceptant  lesdites  valeurs  au  nom  de  la  Société 
Lévy  a  créé,  pour  le  compte  de  cette  dernière,  un  passif  étranger  à  son 
exploitation  commerciale  qui  ne  peut  être  opposable  au  syndic; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  les  demandeurs  ne  peuvent  exciper  de 
leur  ignorance  à  cet  égard,  alors  que  l'acte  constitutif  a  été  publié  con- 
formément aux  prescriptions  de  la  loi; 

«Qu'il  ressort  dès  lors  de  tout  ce  qui  précède  que  les  engagements 
pris  en  l'espèce  par  Sylvain  Lévy  sont  nuls  et  ne  peuvent  être,  par  suite, 
opposables  aux  créanciers  sociaux,  lesquels  ont  fait  foi  aux  énoncia- 
lions  contenues  dans  le  pacte  social  ; 
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tt  Qu'il  convient  donc  de  rejeter  de  la  production  de  J.  et  F.  Lorihiois 
la  somme  de  47,437  Tr.  95,  mise  à  tort  à  la  charge  de  la  Sociétés.  Léry 
et  C*,  et  de  repousser  cette  partie  de  la  demande  ; 

m  Par  CBS  MOTIFS  :  —Oui  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport; 

«  Le  tribunar,  jugeant  en  premier  ressort; 

u  Donne  acte  à  Hauger  es  qualités  de  ce  qu'il  a  toujours  été  prêt  à 
admettre  J.  et  F.  Lorthiois  au  passirde  la  faillite  de  la  Société  S.  Lévy 
ei  C  pour  la  somme  de  I,t98  fr.  25; 

rr  Dit,  en  conséquence,  qu'il  sera  tenu  de  les  admettre  au  passif  pour 
ladite  somme  ; 

«  Sinon  et  faute  de  ce  faire,  dit  que  sur  le  yu  du  présent  jugement 
J.  et  P.  Lorthiois  seront  admis  et  inscrits  au  procès- verbal  d'affirmation 
pour  ladite  somme,  à  charge  dans  tous  les  cas  par  J.  et  F.  Lortbiois 
d'affîrmer  la  sincérité  de  cette  créance  en  la  forme  accoutumée; 

n  Déclare  J.  et  F.  Lorthiois  mal  fondés  en  le  surplus  de  leur  demande, 
les  en  déboule  ; 

it  Et  les  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

Appel  par  MM.  Jales  et  Floris  Lorthiois. 

Du  il  juillet  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2«  cham- 
bre. MM.  Feuillolby,  président;  Jagom y,  avocat  général;  MM** Ro- 
dolphe Rousseau  et  Dufraissb,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges; 

«  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V-  Cassation,  26  janvier  1853,  20  juillet  1870,  14  décembre 
1886,  31  octobre  1887,  8  avril  1889;  Comm.  Seine,  24  octobre 
1895,  Journal  des  tribunaux  de  commerce,t.  XLVI,  p.  46,  n*  13644, 
confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  22  janvier  1897. 


14135.  FAÎLUTB.  —  LOCATAIRE.  —  INCENDIE,  «r-  BAILLEUR.  —  PRI- 
VILÈGE. —   COMPAGNIE  d'assurance.  —  SUBROGATION. 

{t  AOUT  4897.  —  Présidence  de  M.  FBUILLOLEY.) 

La  créance  du  bailleur  pour  les  loyers.  Us  réparations  loeatives  et 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail  étant  privilégiée  sur 
imil  ce  qui  garnit  là  maison  louée,  il  suit  de  là  que  le  bailleur,  créan-^ 
citsr  du  montant  du  dommage  éprouvé  par  suite  de  l'incendié  qui 
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s'est  déclaré  dans  ks  limx  loués  par  la  faute  prouvée  ou  présumée  du 
locataire,  est  privilégié  sur  tous  Us  meubles,  marchandises  et  e/fets 
mobiliers  qui  garnissent  les  lieuse  loués. 

Par  conséquent,  la  Compagnie  d'assurance  subrogée  aux  droits 
du  propriétmre  bailleur  qu'elle  a  désintéressé  est  fondée  à  demander, 
comme  celui-ci  aurait  pu  le  faire,  son  admission  par  privilège  au 
passif  de  la  faillite  du  locataire  sur  le  montant  de  l'indemnité  due 
à  ladUefaillUeparlesassurance%  pour  perte  de  meubles,  marchandises 
et  effets  mobiliers  garnissant  les  lieux  loués. 

Compagnie  d'asscrangb  immobilière  c.  Bonneau,  syndic 
de  la  faillite  Wurmser. 

La  CompagQie  d'assurances  immobilières  a  interjeté  appel  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  13  juin 
1895,  et  rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XLV,  p.  197,  n*  13381. 

Du 2  août  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2*  chambre. 
M.  Feuillolrt,  président;  Jagomy,  avocat  général;  MM*«  Clément 
DE    OTER  et  Rocher,  avocats . 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  demande  de  la  Compagnie  d'assurance  immo- 
bilière tendant  à  l'admission  dosa  créance  par  privilège  sur  l'ensemble  de 
l'actif  de  la  faillite  Wurmser  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Sur  la  demande  de  la  môme  Compagnie  tendant  aux  mêmes  fins, 
mais  seulement  sur  les  indemnités  dues  à  Wurmser  par  les  Compagnies 
d'assurance  le  Nord  et  la  France,  pour  perte  de  marchandises  et  objets 
mobiliers  dans  le  sinistre  du  6  janvier  4894  : 

«c  Considérant  qu'il  est  constant  en  fait  que  la  Compagnie  d'assurance 
immobilière,  assureur  du  propriétaire  de  l'immeuble  incendié,  dont 
Wurmser^  était  locataire,  a  payé  à  l'assuré  la  somme  principale  de 
99,946  fr.  43,  montant  des  condamnations  prononcées  contre  elle  par 
arrêt  de  cette  Cour  du  46  novembre  4893;  qu'elle  se  trouve  ainsi  subro- 
gée dans  tous  les  droits  du  propriétaire  bailleur; 

«  Qu'en  exécution  du  même  arrêt  les  Compagnies,  le  Nord  et  la  France, 
qui  avaient  été  mises  en  cause,  ont  payé  à  la  Compagnie  d'assurance 
immobilière  la  somme  de  80,000  francs  montant  de  l'assurance  qu'elles 
avaient  consentie  à  Wurmser  pour  le  risque  locatif; 

M  Considérant  que  le  reliquat  de  la  créance  de  la  Compagnie  d'as8u-> 
rances  immobilière  contre  Wurmser,  lequel  a  été  déclaré  en  état  de 
faillite  le  46  avril  4894,  s'élève  en  principal,  intérêts  et  frais  calculés  et 
décomptés  au  jour  de  la  faillite»  au  chiffre  non  contesté  de  37,747  fr.  25  ; 
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«  Considérant  qu*aux  termes  de  l'article  2402  du  Gode  civil,  la  créance 
du  bailleur  pour  les  loyers,  les  réparations  locatives  et  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'exécution  du  bail  est  privilégiée  sur  tout  ce  qui  garnit  la 
maison  louée; 

«  Considérant  que  l'obligation  pour  le  locataire  de  conserver  et  de 
rendre  les  lieux  loués  tels  qu'il  les  a  reçus  découle  du  contrat  de  louage 
et  rentre  par  conséquent  dans  l'exécution  du  bail;  qu'il  suit  de  là  que 
le  bailleur,  créancier  du  montant  du  dommage  qu'il  a  éprouvé  par  suite 
de  l'incendie  qui  s'est  déclaré  dans  les  lieux  loués  par  la  faute  prouvée 
ou  présumée  du  locataire,  est  privilégié  sur  tous  les  meubles,  marchan- 
dises et  effets  mobiliers  qui  garnissent  les  lieux  loués;  que  le  bailleur 
aurait  donc  pu  exercer  ce  privilège  si  les  meubles  appartenant  à 
Wurmser  avaient  échappé  à  l'incendie  en  tout  ou  en  partie; 

<f  Considérant  que  Farlicle  2  de  la  loi  du  49  février  4889,  modifiant  la 
législation  antérieure,  qui  considérait  que  l'indemnité  k  payer  par  une 
Compagnie  d'assurance  n'était  point  la  représentation  de  la  chose 
assurée,  mais  la  compensation  des  primes  payées  par  l'assuré,  a  eu  pour 
objet  de  reporter  sur  l'indemnité  d'assurance  les  droits  que  les  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  avaient  sur  la  chose  assurée  antérieurement 
au  sinistre; 

<x  Qu'en  cet  état  de  la  législation,  la  Compagnie  d'assurance  immobi- 
lière, subrogée  aux  droits  du  propriétaire  bailleur  qu'elle  a  désintéressé, 
est  fondée  à  demander,  comme  celui-ci  aurait  pu  le  faire,  son  admissico 
par  privilège  au  passif  de  la  faillite  Wurmser  sur  le  montant  de  l'indem- 
nité due  à  ladite  faillite  par  les  assureurs  pour  perte  de  meubles,  mar- 
chandises et  effets  mobiliers  garnissant  les  lieux  loués  ; 

«  Qu'en  décidant  le  contraire,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  loi  du  49  fé> 
vrier  4889  n'avait  prévu  que  l'assurance  du  risque  locatif,  le  jugemeot 
frappé  d'appel  a  faussement  interprété  ladite  loi  et  notamment  l'arti- 
cle 2;  qu'il  doit  donc  être  infirmé  de  ce  chef; 

u  Par  CBS  motifs  :  —  Confirme  le  jugement  attaqué  en  ce  qu'il  a  dé- 
claré la  Société  d'assurance  immobilière  mal  fondée  dans  sa  demande 
aux  uns  d'admission  de  sa  créance  par  privilège  sur  l'ensemble  de  l'actif 
de  la  faillite  Wurmser; 

o  Infirme  ledit  jugement  en  tant  qu'il  a  déclaré  ladite  Société  mal  fondée 
dans  sa  demande  aux  uns  d'admission  de  sa  créance  par  privilège  sur  le 
montant  de  l'indemnité  due  à  ladite  faillite  par  les  assureurs  pour  perte 
des  objets  mobiliers  garnissant  les  lieux  loués  ; 


l9  C/rMt:  A,  CHEVALfER. 
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«  Dit  que  Bonneau  es  qualités  sera  tenu  d'adtaettre  la  Société  d^assu- 
rances  immobilières  au  passif  de  la  faillite  Wurmser  pour  la  somme  de 
27,747  fr.  25  par  privilège  au  rang  de  l'arlide  2402  paragraphe  5  du 
Code  civil  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

<  Condamne  fionneau  es  qualités  en  tous  les  dépens  de  première  ins- 
tance et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Touiouse,  27  mai  1890,  et  Lyon,  25  février  1892. 


14136.  NANTISSEMENT.  —  FONDS  DE  COMMERCE.  —  REMISE  DES 
TrrRBS  AU  GRÂANGIBR  GAGISTE.  —  VALIDITÉ.  —  FAILLITE.  —  CES- 
SATION DE  PAYEMENTS. 

(7  AOOT  4897.  —  Présidence  de  M.  THIRIOT.) 

Lariick  2075  du  Code  dvil  autorise  eisancUonne  le  nantissemenl 
des  meubles  incorporels  sans  distinguer  s'ils  sont  l'objet  d'un  droit 
personnel  ou  réel,  et  les  dispositions  de  t article  2D76  du  même  Code 
sont  étrangères  au  nantissement  de  cesbiens,  puisque,  par  leur  nature, 
ils  ne  sont  pas  susceptibles  dtune  mainmise  réelle  et  effective. 

Le  nantissement  ctun  droit  personnel  ou  de  créance  s^opèrCy  entre 
les  parties,  par  la  remise  du  titre  qui  la  constitue,  et  à  Ngard  des 
tiers,  par  la  notification  du  nantissement  au  débiteur  de  ta  créance 
donnée  en  gage;  et,  lorsqu'il  s^agit  d'un  droit  réel  ou  de  propriété, 
la  remise  du  titre  suffit. 

Un  fonds  de  commerce  forme,  avec  ses  dépendances  et  le  droit  au 
bail  des  lieux  où  il  s'exploite,  un  ensemble  indivisible. 

En  conséquence,  est  valable  Pacte  de  nantissement  par  lequel  un 
débiteur  remet  en  gage  à  son  créancier  son  fonds  de  commerce. 

Le  nantissement  et  le  privilège  qui  en  résulte  sont  suffisamment 
et  régulièrement  constitués  et  conservés  par  la  remise  au  créancier 
gagiste  du  titre  de  propriété  du  fonds  et  par  la  signification  régu- 
lièrement faite  de  l'acte  de  nantissement  au  propriétaire  des  lieux 
où  s'exploite  le  fonds. 

La  signification  est  régulièrement  faite  au  propriétaire  des  lieux 
par  copie  remise  au  mari,  chef  de  la  communauté  de  biens  dont 
dépend  timmeuble,  et  l'erreur  commise,  relativement  à  l'indication 
de  tannée,  sur  la  copie,  ne  peut  être  relevée  comme  cause  de  nullité 
lorsque  cette  erreur  est  facile  à  rectifier  à  raison  même  de  la  date 
de  l'acte  de  nantissement  et  de  son  enregistrement. 

La  constitution  de  l'acte  de  nantissement  ne  saurait  à  elle  seul 

T.   XLVII.  31^  I 
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suffire  fHmr  cansiater  tétat  de  eessation  despayemerUs  du  commerçant 
qui  Fa  constitué;  et  la  demande  en  report  à  cette  date  dé  tétat  de 
cessation  des  payements,  après  déclaration  de  faillite,  doit  être  rejetée 
lorsqu'elle  n'est  appuyée  sur  aucune  autre  preuve  de  l'insolwMlité 
du  failli  à  cette  date. 

Les  vendeurs  du  fonds  de  commerce  demeurés  impayés  ne  sont  pat 
fondés  à  se  prévaloir  du%itde  l'article  2102  du  Code  civil,  lorsque 
le  débiteur  est  en  état  de  faillite  (article  550  du  Code  de  commerce). 

Les  créanciers  de  fournitures  faites  au  failli  ont  pu,  par  le  crédit 
fait  au  failli  pour  les  marchandises  qt^Hs  lui  ont  livrées,  prolonger 
son  existence  commerciale,  mais  n'ont  en  rien  contribué  à  la  con- 
servation du  fonds;  ils  ne  peuvent  donc  réclamer  le  privilège  attaché 
aux  créances  qm  auraient  pour  résultat  la  conservation  du  gage. 

jAGûasAU,  DuLAG  et  RiviBR,  Malle,  syndic  de  la  faillite 
Barbot  c.  Astibr  frères  et  Sabot. 

Appel  principal  et  appel  incident  ont  été  interjetés  du  jugement 
i*endu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  21  novembre 
1895,  et  rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XLVI,  p.  88,  n»  13663. 

Du  7  août  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3«  chambre. 
MM.  Thiriot,  président  ;  Van  Gassel,  avocat  général  ;  MM*'  Bilhaut- 
DuROUYBT,  DuFRAissE,  Lbbbg  et  ViROT,  avocats. 

Q  LA  COUR  :  —  Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi; 

o  Statuant  sur  l*appel  principal  interjeté  par  Astier  frères  et  Q^  et  par 
Sabot  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine»  le 
20  novembre  4  895,  ensemble  sur  les  appels  incidents  interjetés  du  même 
jugement  par  Malle,  syndic  de  la  faillite  de  la  dame  veuve  Barbot,  par 
Jacqueau  es  qualités  qu'il  agit,  par  Dulac  et  par  Rivier; 

<«  Aucun  moyen  de  nullité  ni  fm  de  non-recevoir  en  la  forme  n*ayant 
d'ailleurs  été  précisé  ni  plaidé  contre  lesdits  appels; 

«  Reçoit  les  appels  en  la  forme  ; 

Q  Donne  acte  à  la  dame  veuve  Génier  de  ce  qu'elle  déclare  reprendre 
l'instance  comme  donataire  universelle  de  Génier,  son  mari,  décédé  sans 
béritiers  à  réserve  le  19  octobre  4896; 

«  Vu  la  connexité  ; 

«  Joint  les  causes  sur  lesdits  appels  d'entre  Astier  frères  et  G^  et  Sabol, 
appelants  principaux,  et  Malle,  syndic  de  la  faillite  de  la  dame  veuve  Bar- 
bot,  Jacqueau  es  qualités,  Rivier  et  Dulac,  intimés,  sur  l'appel  principal 
et  incidemment  appelants  et  la  dame  veuve  Génier,  intimée,  reprenant 
l'instance; 
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«Et  faisant,  droit  au  fond  par  ua  seul  et  même  arrêt  sur  les  conclu- 
sions respectives  des  parties  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  validité  du  nantissement  constitué  par  la  dame 
veuve  Barbot  au  profit  d'Astier  et  de  Sabot  ; 

«  Considérant  que  Tarlicle  2075  du  Gode  civil  autorise  et  sanctionne 
le  nantissement  des  meubles  incorporels,  sans  distinguer  s'ils  sont  l'objet 
d'un  droit  personnel  ou  d'un  droit  réel; 

«  Que  les  dispositions  de  l'article  2076  du  même  Code  sont  étrangères 
au  nantissement  de  ces  biens,  puisqu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
mainmise  réelle  ou  effective; 

a  Que  le  nantissement  d'un  droit  personnel  ou  de  créance  s'opère 
entre  les  parties  par  la  remise  du  titre  qui  le  constitue»  à  l'égard  des  tiers 
par  la  notification  du  nantissement  au  débiteur  de  la  créance  donnée  en 

gage;. 

«  Qae,  s'il  s'agit  du  nantissement  d'un  droit  réel  ou  de  pcopriété,  la 
remise  du  titre  suffit; 

«  Que  c'est  à  ces  signes  que  les  tiers  doivent  reconnaître  Texislence 
du  gage; 

a  Et  que  s'ils  négligent  ce  moyen  d'information  ils  ne  peuvent  s'en 
prendre  qu'à  eux-mêmes; 

c  Considérant  qu'en  cas  de  vente  d'un  fonds  de  commerce  avec  ses 
dépendances  et  le  droit  au  bail,  le  tout  forme  un  ensemble  indivisible 
dont  la  partie  principale  communique  sa  nature  aux  parties  accessoires, 
conformément  à  la  maxime  accessorium  sequitur  principale: 

<«  Que,  dans  un  fonds  de  commerce  ordinaire,  sans  notoriété  spéciale, 
d'une  exploitation  facile  pour  tous  comme  l'était  le  fonds  de  commerce 
de  marchand  de  vins  traiteur  géré  par  la  dame  veuve  Barbot,  rue  de 
Flandre,  n^  244,  à  Paris,  la  partie  principale  consiste  dans  l'agencement 
et  le  pas  de  porte  d'où  procèdent  l'achalandage  et  la  clientèle  et  qui  sont 
dénature  nM>bUière  et  incorporelle; 

«  Considérant  en  fait  que  l'acte  sous  signatures  privées  en  date  du 
3  septembre  4894 ,  enregistré  le  28  mars  1892,  par  lequel  la  dame  Barbot  a 
donné  son  fonds  de  commerce  en  nantissement  à  Astier  et  Sabot,  y  com- 
pris le  matériel^  les  marchandises  et  le  droit  au  bail  des  lieux  où  elle 
exploitait  son  commerce,  pour  sûreté  d'un  prêt  de  60,000  francs  <c  dont 
45,000  francs  »  avancés  par  Astier  et  45,000  francs  par  Sabot,  a  été 
accompagné  de  la  remise  entre  leurs  mains  de  ses  titres  de  propriété  et 
des  actes  constatant  les  baux  dont  elle  était  la  bénéficiaire; 

«  Que  l'acte  constitutif  du  nantissement  a  été  notifié  à  Guéret,  proprié- 
taire et  bailleur  des  lieux  loués  à  la  dame  Barbot,  par  exploit  de  Porte- 
mer,  huissier,  dont  l'original  porte  la  date  du  28  mars  4892  et  qui  a  été 
soumise  la  formalité  de  l'enregistrement  le  29  du  même  mois; 

«  Que  si,  par  suite  de  l'inadvertance  de  l'huissier  inslrumentaire,  la 
date  indiquée  dans  la  copie  de  l'exploit  a  été  celle  du  28  mars  4880,  cette 
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erreur ,  facile  à  rectifier,  puisque  la  dale  du  nantissement  et  celle  de 
son  enregistrement  y  étaient  exactement  rapportées,  ne  saurait  être  une 
cause  de  nullité; 

.  «  Que  cette  signification  a  été  valablement  faite  à  Guéret  seul,  pris  en 
sa  qualité  de  chef  de  la  communauté,  bien  qne,  à  raison  de  sa  durée, 
qui  était  de  dix-huit  ans,  la  dame  Guéret  soit  intervenue  au  bail  consenti 
à  la  dame  Barbot  ; 

a  Que  la  décomposition  des  différents  éléments  dont  se  composait  le 
fonds  de  commerce  de  la  dame  Barbot,  et  Tapplication  à  chacun  d'eux 
des  règles  pariiculières  au  nantissement  des  meubles  corporels  ou  incor- 
porels, conduiraient  à  ce  résultat  inadmissible  qu'Astier  et  Sabot  auraient 
été  régulièrement  nantis  au  droit  du  bail,  droit  de  créance  à  Tégard 
duquel  ils  ont  accompli  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'article  3075 
du  Code  civil,  et  que  le  fonds  de  commeri^e  lui-même,  qui  tirait  toute  sa 
valeur  des  lieux  où  il  était  exploité  et  qui  leur  empruntait  son  individua- 
lité, serait  resté  sans  aucun  profit  pour  eux  le  gage  commun  des  créan- 
ciers de  laweuve  Barbot; 

«  Qu'une  telle  conséquence,  manifestement  contraire  à  la  volonté  des 
parties,  ne  le  serait  pas  moins  au  principe  d'après  lequel  les  conventions 
doivent  s'interpréter  dans  le  sens  où  elles  peuvent  produire  quelque 
effet  plutôt  que  dans  celui  où  elles  n'en  peuvent  produire  aucun; 

«  Que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  annulé  le  nan- 
tissement constitué  au  profit  d*Astier  et  de  Sabot  et  ont  condamné  ces 
derniers  à  rapporter  à  la  masse  de  la  faillite  de  la  dame  Barbot  la  somme 
de  60^000  francs  par  eux  reçue  le  43  novembre  4893  de  Pellegry,  devenu 
l'acquéreur,  à  celte  dale,  du  fonds  de  commerce  de  ladite  dame  Barbot; 

a  Que  le  nantissement  (iont  il  s'agit  ne  peut  d'avantage  être  annulé  en 
vertu  des  dispositions  de  l'article  446  du  Gode  de  commerce; 

«  Qu'il  a  bien  été  consenti  pour  une  dette  antérieurement  contractée; 

«  Mais  qu'il  ne  saurait  suffire  à  lui  seul  pour  établir  que  la  dame  Bar* 
bot  était  alors  en  état  de  cessation  de  payements; 

«  Et  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  de  ce  chef  la  sentence  dont  est  appel  ; 

>  a  En  ce  qui  touche  le  privilège  de  vendeur  réclamé  par  la  dame  veuve 
Génier  : 

'  <e  Considérant  que  la  disposition  de  l'article  2002,  §  4,  du  Gode  civil, 
est  inapplicable  en  matière  do  faillite  (article  550  du  Gode  de  commerce)  ; 

a  Enxequi  touche  le  privilège  réclamé  par  Jacqueau  es  qualités»  p^r 
Dulac  et  par  Rivier,  pour  frais  faits  pour  la  conservation  du  foDds  de 
commerce: 

-  (1  Considérant  que  lesdits  Jacqueau,  Dulac  et  Rivier  se  sont  bornés  à 
faire  à  la  dame  Barbot  des  fournitures  de  marchandises  qui  ont  pu  pro* 
longer  son  existence  commerciale,  mais  qui  n'ont  en  rien  contribué  à  la 
conservation  de  son  fonds  de  commerce; 
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«  Par  CBS  motifs  :  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges  en  ce  qui  concerne  la  Gxation  de  la  date  de  la  cessation  des  paye- 
ments de  la  dame  vQuve  Barbot  ; 

m  Met  à  néant  Tappellation  incidente  de  Malle  es  qualités;  confirme  la 
sentence  des  premiers  juges  en  ce  qu'elle  a  fixé  au  45  octobre  4896  la 
date  delac^sation  des  payements  do  la  dame  veuve  Barbot  ; 

€  Met  à  néant  Pappellation  principale  et  ce  dont  est  appel  principal  par 
Aslier  frères  et  C'*'  et  par  Sabot,  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  prononcé 
la  nullité  du  nantissement  consenti  à  Aslier  et  Sabot  et  ont  condamné 
ceux-ci  à  rapporter  à  la  masse  de  fa  faillite  de  la  dame  veuve  Barbot  la 
somme  de  60,000  francs  par  eux  reçue  de  Pellegry  ; 

M  Ëmendant  quant  à  ce,  décharge  Aslier  et  Sabot  des  dispositions,  et 
condamnations  leur  faisant  grief,  et  faisant  droit  par  décision  nouvelle; 

«  Déclare  bon  et  valable  le  nanlisscment  dont  il  s'agit,  avec  toutes  les 
conséquences  de  droit  ; 

t  Dit,  d'autre  part,  Jacqueau  es  qualités,  Dulac  et  Rivier  et  la 
dame  veuve  Géhier  mal  fondés  dans  leur  appel  incident  et  dans  leurs 
conclusions,  les  en  déboute  ; 

«  Et  met  lesdits  appels  incidents  et  conclusions  à  néant  ; 

«Ordonne la  restitution  de  Tamende  consignée  sur  l'appel  principal 
d'Astier  frères  et  C*  et  de  Sabot  ; 

«  Condamne  les  appelants  incidents  chacun  en  Tamende  et  aux  dépens 
de  leur  appel  ; 

«  Condamne  Malle  es  qualités,  Jacqueau  es  qualités,  Dulac  et  Rivier  et 
la  dame  veuve  Génier  en  tout  le  surplus  des  dépens  faits  sur  les  causes 
de  première  instance  et  d'appel  ; 

«  Et  dit  que  les  dépens  mis  à  la  charge  de  Malle  es  qualités  qu'il  agit 
seront  employés  en  frais  de  syndicat.  » 

OBSERVATION. 

Cet  arrêt  confirnoie  la  jurisprudence  adoptée  par  la  Cour  de  Pa« 
ris  et  les  autres  Cours,  contrairement  à  celle  des  tribunaux  de 
oonomerce.  Le  conflit  a  du  reste  perdu  de  son  intérêt,  en  raison  <}e 
la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  qui  assujettit  les  nantissements. 
de  fonds  de  commerce  à  la  mention  sur  un  registre  spécial. 


14137.  SOCléTÉ  BTBANGÈRB. — 5IKGE  SOCIAL  EN  SUISSE.  —  CITATION 
DEVANT  UN  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  FRANÇAIS.  —TRAITÉ  DU  15  JUIN 
1869.  —  INCOMPÉTENCE. 

(26  OCTOBRE  4897.  —  Présidence  de  M.  GARNOT.) 

La  résidence  d'un  sujet  suisse  ou  son  établissement  commercial  en, 
France  constituent,  ctaprès  le  traité  international  de  1869,  les  seuls 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


L 


4Èe        JURISPRCDENGK   COMMBRCIALE.  --  N""  t4137« 

cas  ejcceplionneU  où  les  Suisses  peuvent  être  distraits  de  leurs  juges 
naturels  pour  être  cités  devant  les  tribunaux  français. 

Par  suite,  une  Société  suisse  qui  n*a  pas  de  résidence  à  Paris  et 
n'i/  a  jamais  eu  ni  direction,  ni  bureau,  ni  délégués,  autrement  que 
pour  des  opérations  d'acquisition  et  de  constructions  restées  en  sus- 
pens et  qui  n'ont  pas  abouti,  ne  peut  être  valablement  citée  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 

Nerson  c.  Société  de  TInstitut  Raoul  Pictkt. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seibe  avait,  à  la  date  du  9  fé- 
Yrîer  1896.  rendu  le  jugement  suivant  : 

»  LE  TRIBUNAL  :  —  Statuant  sur  la  demande  introduite  par  exploit 
du  4  9  septembre  dernier; 

a  Sur  le  renvoi  matière  : 

*  Attendu  qu'il  appert  de  la  teneur  de  ses  statuts  que  la  Société  défen- 
dere^sie  a  pour  objet  la  fabrication,  la  purification  et  la  vente  des  pro- 
duits pharmaceutiques,  des  parfums,  des  parties  antiseptiques  deTexplo- 
sif  dit  fulgurite  et  aussi  le  vieillissement  et  la  vente  des  eaux-de-vie  et 
liqueurs; 

«  Qu'elle  est  donc  manifestement  commerciale; 

»  Et  attendu  qu'elle  est  recherchée  à  Toccasion  de  fournitures  faites 
pour  ïm  besoins  d'une  succursale  qu'elle  possède  à  Paris; 

«  Qu'à  tous  égarais  la  cause  est  commerciale  et  relève  de  la  juridiction 
consulaire; 

s  Paa  CBS  MOTIFS  :  —  Le  tribunal  retient  la  cause; 

«  Sur  le  renvoi  domicile  et  sur  la  nullité  de  la  procédure  : 

«  Attendu  que  la  Société  de  l'Institut  Raoul  Pictet  prétend  qu'ayant 
son  siège  à  Fribourg,  et  non  à  Paris,  rue  Championnet,  n<>  436,  où  elle  a 
été  assignée,  elle  devait  être  renvoyée  devant  ses  juges  naturels; 

«  Qu'en  outre  et  par  suite,  les  exploits  de  l'instance  seraient  nuls  et 
de  nul  effet; 

a  Mjiis  attendu  que  ces  exceptions  doivent  être  opposées  avant  toutes 
de fé tiges  ; 

a  Qu  il  est  établi  que  sur  l'assignation  du  49  septembre  4895,  sur 
laquelle  il  est  procédé,  ladite  Société  a  conclu  au  fond  sans  opposer 
prëalâblementces  exceptions  et  depuis  a  comparu  et  s'est  expliquée  devant 
arbitre; 

«  Qu'elle  est  donc  non  recevable  présentement  à  produire  les  excep- 
tions opposées; 

«  Par  cks  motifs  :  —  Rejette  les  exceptions  opposées; 
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«  Et  atteoda  que  la  Sodôté  anonyme  de  rinstitut  Raoul  Pictet  n*a 
pas,  sur  la  reprise  d'instance,  conclu  au  fond  ; 

«  Donne  contre  elle  à  Nerson  aîné,  ce  requérant,  défaut; 

«  Et  pour  le  profit  : 

«  Considérant  que  les  conclusions  de  la  demande  ne  sont  pas  contes* 
tées  par  la  défenderesse  ; 

«  Que  lesdiles  conclusions  ont  été  vérifiées  et  qu'elles  paraissent 
îustes  ; 

»  Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  d'y  faire  droit; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Déclare  annulées  les  commandes  faites  par  la  Société  anonyme  de 
l'Institut  Raoul  Pictet  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  restant  à 
fabriquer,  faute  par  elle  d'avoir  donné  ordre  d'exécuter  ; 

«  En  conséquence  : 

«  Condamne  ladite  Société  par  les  voies  de  droit  à  payer  ai^  deman- 
deur 4,503  fr.  97,  avec  les  intérêts  de  droit; 

.  «  Condamne  en  outre  la  défenderesse  aux  dépens  et  même  au  coût  de 
l'enregistrement  du  présent  jugement,  lesdits  dépens  sont  taxés  à  la 
somme  de  66  fr.  43,  et  en  ce  non  compris  le  coût  de  son  enregbtrement; 

•  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  et  en  cas  d'appel  par  provision,  à  charge  par  le  demandeur  de 
fournir  caution  ou  de  justifier  de  solvabilité  suffisante,  conformément  à 
l'article  139  du  Code  de  procédure  civile.  » 

Appel  par  la  Société  de  Tlnstitat  Raoul  Pictet, 

Du  26  octobre  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6*  cham- 
bre. MM.  Garnot,  président;  Cabat,  substitut  du  procureur  gêné* 
rai;  MM**  Lbbéb  et  QuArenbt,  avocats. 

M  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  Société  anonyme  de  l'Institut 
Raoul  Pictet,  qui  a  son  siège  social  à  Fribourg  (Suisse),  ayant  formé  le 
projet  d'^avoir  une  succursale  à  Paris,  a  acheté  un  terrain  rue  Cbam- 
pionnel  et  y  a  fait  élever  des  constructions  destinées  à  un  laboratoire, 
par  l'entremise  et  sous  la  direction  de  Raoul  Pictet,  administrateur  de  la 
Société  et  son  mandataire  pour  l'opération  projetée; 

M  Que  des  contestations  entre  les  parties  firent  naître  un  désaccord 
absolu,  à  la  suite  duquel  le  tout  resta  entre  les  mains  de  Raoul  Pictet, 
sans  que  celui-ci  eût  rien  livré  à  l'Institut  et  sans  que  l'Institut  eût  pris 
possession  de  quoi  que  ce  soit; 

fc  Que  Nerson  prétend  donc  vainement  aujourd'hui  qu'au  moment  où 
il  a  assigné  l'Institut  Pictet  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
l'Institut  avait  une  résidence  à  Paris,  puisque  l'Institut  n'y  a  jamais  eu 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


488        JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —   M^  14137. 

ni  direction,  ni  bureaux,  ni  délégués,  autrement  que  pour  des  opérations 
d'acquisition  et  de  constructions,  restées  en  suspens,  qui  n'ont  pas 
abouti; 

a  Que  Nerson  soutient  vainement  que  l'Institut  avait  à  Paris  un  éta- 
blissement commercial,  puisque  Tlnstitut  n'y  a  jamais  eu  d'exploitation 
commerciale;  qu'on  ne  peut  relever  de  sa  part  ftucun  acte  de  commerce 
et  surabondamment  qu'il  n'a  jamais  6guré  comme  Société  de  commerce 
sur  les  feuilles  des  patentes  ; 

«  Considérant  que  la  résidence  d'un  sujet  suisse  ou  son  établissement 
commercial  en  France  constituant,  d'après  le  traité  international  de 
4869,  les  seuls  cas  exceptionnels  où  les  Suisses  peuvent  être  distraits 
de  leurs  juges  naturels  pour  être  cités  devant  les  tribunaux  français,  il 
suit  de  ce  que  Nerson  n'a  pas  fait  la  preuve  de  l'exception,  qu'il  doit  se 
soumettre  à  la  règle  et  qu'en  conséquence  il  a  assigné  à  tort  l'Institut 
Pictet  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ; 

a  Considérant,  en  outre,  que  toutes  les  commandes  ont  été  adressées 
à  Nerson,  fournisseur,  par  Raoul  Pictet,  seul,  et  non  par  la  Société,  et 
qu'il  résulte  de  la  corres|K)ndance  de  Nerson  avec  Raoul  Pictet  que  la 
Société  a  toujours  été  étrangère  à  une  opération  comnoerciale  quel- 
conque; que  les  factures  sont  au  nom  de  Raoul  Pictet,  seul,  et  qu'enfin 
la  traite  du  24  août  4S95  a  été  tirée  par  Nerson  sur  Raoul  Pictet  et  C^ 
ce  qui  n'est  pas  la  raison  sociale  de  l'Institut; 

«  Considérant  que  l'exception  d'incompétence  n'a  jamais  été  couverte 
par  la  Société;  qu'en  effet  il  est  établi  qu'elle  n'a  jamais  été  régulière- 
ment représentée  devant  les  premiers  juges;  qu'il  est  démontré,  au  con- 
traire, que  M'  Maignen,  agréé,  a  comparu  devant  la  juridiction  consu- 
laire^ non  pas  au  nom  de  la  Société,  mais  avec  un  pouvoir  donné  par 
Raoul  Pictet  seul  et  que,  par  suite.  M"  Maignen  n'a  jamais  été  le  manda- 
taire de  la  Société; 

a  Que,  dès  lors,  l'exception  d'incompétence  étant  justifiée  et  n'ayant 
pas  été  couverte,  il  échet  de  déclarer  que  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  a  affirmé  à  tort  sa  compétence; 

«  Par  ces  motifs  :  -^  Infirme  le  jugement  frappé  d'appel; 

«  Dit  que  le  tribunal  de  comiperce  était  incompétent  pour  connaître 
de  la  demande  de  Nerson  contre  la  Société  anonyme  de  l'Institut  Raoul 
Piclel; 

o  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  con-. 
naître; 

a  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

«  Et  condamne  Nerson  en  tons  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  » 

OBSBaVATION. 

Y.  Cassation,  11  juin  1879;  Paris,  S  avril  1897;  Nancy,  2S  avril 

1885. 
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V.  aussi  Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire  de  droit  iniemaiional 
privé,  y"  Compétence  en  matière  civile;  Weiss,  Traité  élémentaire 
d$  droit  international  privé,  3*  édition,  par.  413  et  414. 


14138-  MATifcRB  GOMMBRGIALB.  —  ACTE   AUTHENTIQUE.   —  ADMISSI- 
BILITÉ DE  LA  PREUYE  TESTIMONIALE  CONTRE  ET  OUTRE  SON  CONTENU. 

(27  OCTOBRE  4897.  —  Présidence  de  M.  BËRARD  des  GLAJBUX.) 

En  matière  commerciale  les  juges  sont  autorisés,  par  Varticle  1341 
ÎQ  fine  du  Code  civil,  à  ordonner  une  preuve  par  témoins  nonobstant 
Inexistence  d'un  acte  authentique. 

Claude  Jobard  c.  Augustin  Jobard. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Gorbeil,  en  date  du  11  mai  1897, 
avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  -r-  Attendu  qu'à  Tappui  de  sa  demande  Augustin 
Jobard  articule  et  offre  de  prouver  certains  faits  énoncés  en  ses  conclu* 
siens  subsidiaires;  que  ces  faits  sont  déniés  par  ies  époux  Claude  Jobard  ; 
attendu  qu'ils  sont  pertinents  et  admissibles  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'eo 
ordonner  la  preuve  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  avant  faire  droit; 

c  Autorise  Augustin  Jobard  à  faire  la  preuve  en  la  forme  ordinaire  et 
accoutumée  des  faits  suivants  : 

«  4*  Le  sieur  Claude  Jobard  a  reconnu,  devant  diverses  personnes, 
que  les  délais  stipulés  dans  l'acte  de  vente  ne  concernaient  que  les 
S7,000  francs,  prix  du  fonds,  et  les  26,865  fr.  85,  prix  des  marchandises 
comprises  à  l'inventaire  du  7  mars  4897  ; 

«  t*  Il  a  cherché  à  annuler  les  marchés  de  vins  restant  à  livrer  à  cette 
date; 

«  3*  Il  s'est  entendu  avec  certains  fournisseurs  au  sujet  des  dates  de 
payement  des  fournitures  reçues  par  lui  depuis  l'inventaire  ; 

«  4*  Ce  n*est  qu'après  avoir  échoué  dans  les  démarches  faites  en  vue 
d'obtenir  l'annulation  des  marchés  et  à  raison  de  l'importance  desdits 
marchés  qu'il  a  élevé,  après  coup,  la  prétention  de  bénéficier,  pour  les 
marchandises  restant  à  recevoir  au  7  mars  4897,  des  délais  accordés 
pour  celles  comprises  à  Tétat  dudit  jour; 

c  Réserve  aux  époux  Claude  Jobard  la  preuve  contraire  ; 

«  Dit  qu'il  sera  procédé  à  ces  enquête  et  contre-enquèle  à  l'audience 
du  4*  juin  prochain; 
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Appel  par  les  époux  Claude  Jobard. 

Du  27  octobre  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5"  cham- 
bre. MM.  BÉRARD  DBS  Glajeux,  président;  Laffon,  avocat  général; 
MM"*  PÉRiLUER  et  Veber,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  la  matière  étant  commerciale,  les 
premiers  juges  étaient  autorisés  par  l'article  4341  in  fine  du  Code  civil  à 
ordonner  une  preuve  par  témoins,  nonobstant  Texistence  d'un  acte  au- 
thentique ; 

u  Adoptant,  pour  le  surplus,  les  motifs  de  leur  décision  ; 

a  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

«  Ordonne  qu'il  sortira  effet; 

«^Condamne  les^époux  Claude  Jobard,  lesquels  sont  déclarés  mal  fon- 
dés dans)  leurs  fins,]  moyens]  et  conlusions  d'appel,  à  l'amende  et  aux 
dépens  de  leur  appel.  » 

observation. 

V.  Cassation,  11  juin  1835,  6  avril  18il,  10  avril  1860,  8  oiars 
1880  et  !29  octobre  1888. 

V.  aussi  Larombière,  Obligations,  article  1341,  n""  36  et  suiv.  ; 
LyoQ-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial^  t.  llf,  ti?  78; 
Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  comtnercial,  v*  Preuve^ 
n~  6  et  suiv. 


141 39.  FAILLITE.  —SOCIÉTÉ.  —  CRÉANCE  POUR  LIBÉRATION  d' ACTIONS. 

—  VENTE  EN  ADJUDICATION  PUBLIQUE.  —  NATURE   DE  LA   CRÉANCE. 

—  PRESCRIPTION  QUINQUENNALE. 

(29  OCTOBRE  4897.  —Présidence  de  M.  BOUCHBR-CADART.) 

Quelles  que  soient  les  mesures  d'exécution  prises  â  t égard  ^un 
actionnaire  et,  notamment,  malgré  la  revente  en  Boursede  ses  titres, 
à  défaut  d'avoir  satisfait  à  ses  obligations,  la  créance  qui  subsiste 
pour  la  différence  entre  le  prix  de  vente  des  titres  et  les  sommes  dont 
l'actionnaire  était  tenu  ne  change  pas  de  nature  et  de  cause. 

Le  solde  dont  l'actionnaire  exécuté  reste  débiteur  n'est  dû  qu'à 
raison  des  obligations  contractées  pour  la  souscription  ou  tacquistion 
des  actions,  et,  par  suite,  le  défendeur  poursuivi  en  payement  de  ce 
solde  peut  opposer  toutes  les  exceptions  résultant  des  statuts  et  de 
la  loi  qui  régissent  la  Société. 

Il  est  bien  fondé,  spécialement^  lorsqu'il  s'agit  d'une  Société 
belge,  à  invoquer  la  prescription  quinquennale  édictée  par  la  loi 
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belge  du  18  min\1873,  si  la  demande  en  payement  formée  e&ntre 
lui  n*a  été  introduite  que  plus  de  cinq  ans  après  l'exécution  dont 
il  a  été  l'objet  et  qui  avait  eu  pour  résultat  de  le  mettre  hors  de  la 
Société. 

Beillet  et  Gaillard. 

le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait,  à  la  date  du  11  avril 
4893,  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIfiUNAL  :  —  Atlenda  que  Gaillard  prélend  qu'il  serait  fondé 
à  réclamer  à  Beillet  le  payement  d'une  somme  de  2,098  fr.  50  dont  ce 
dernier  serait  débiteur  envers  la  Société  de  la  Banque  européenne,  aux 
droits  de  laquelle  il  agit  pour  libération  d'actions  ; 

«  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  Beillet  soutient  qu'il  - 
ne  devrait  pas  la  somme  qui  lui  est  réclamée;  que  d'ailleurs,  en  tout 
état  de  cause,  aux  termes  de  Tarticle  4699  du  Gode  civil,  il  serait  fondé 
à  opposer  à  Gaillard  le  retrait  litigieux;  qu'il  échet  d'examiner  séparé- 
ment  ces  moyens  de  défense; 

a  Sur  le  retrait  litigieux  : 

«  Attendu  que  Beillet  soutient  que  la  prétendue  créance  en  raison 
de  laquelle  il  est  poursuivi  étant  litigieuse  il  pourrait,  aux  termes  de 
l'article  4699  susvisé,  être  valablement  libéré  envers  Gaillard  en  lui 
remboursant,  non  le  montant  intégral  de  ladite  créance,  mais  seule- 
ment le  prix  auquel  ce  dernier  a  acquis  ladite  créance,  avec  les  frais, 
loyaux  coûts  et  intérêts; 

«  Mais  attendu  que  Beillet  ne  justifie  pas  que  ladite  créance  ait  jamais 
été  .litigieuse;  que  l'article  4699  du  Code  civil  n'est  donc  pas  appli- 
cable en  l'espèce; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  rejeter  ce  moyen  ; 

a  Sur  la  non-recevabilité  de  la  demande  : 

«  Attendu  qu'il  appert  des  documents  versés  aux  débats  que  la  So- 
ciété en  vertu  des  droits  de  laquelle  Beillet  est  poursuivi  a  été  consti- 
tuée conformément  à  la  loi  belge  du  48  mai  4873;  que  cette  Société  est 
donc  une  Société  belge,  régie  par  la  loi  belge; 

«  Et  attendu  que  l'article  42  de  la  loi  susvisée  ne  fait  incomber 
qu'aux  souscripteurs,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  la  respon- 
sabilité du  montant  total  de  leurs  actions;  que  si,  en  réalité,  Beillet  a 
été  propriétaire  de  dix  actions  de  ladite  Société,  tant  par  souscriptions 
que  par  acquisitions  de  divers  cédants,  de  l'aveu  même  du  demandeur, 
il  n'a  jamais  été  souscripteur  que  de  onze  demi-actions  ou  cinq  actions 
et  demie  ; 

€  Qu'il  ne  saurait  donc,  en  tout  état  de  cause,  être  recherché  qu'en 
vertu  des  cinq  actions  et  demie  souscrites  par  lui  ; 
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a  Mais  attendu,  en  outre,  qu'aux  termes  de  l'article  497  de  la  susdite 
loi,  toutes  actions  contre  les  associés  sont  prescrites  par  cinq  ans,  à 
partir  de  leur  retrait  de  la  Société  ou  de  la  dissolution  d'icelie; 

«  Attendu  que  des  faits  de  la  cause  il  ressort  que  la  Société  de  la 
Banque  européenne  a  été  dissoute  par  la  faillite  plus  de  cinq  ans  avant 
la  date  de  l'exploit  introductif  d'instance;  que  toute  action  contre  le 
défendeur  est  donc  présentement  éteinte  par  la  prescription  en  ce  qui 
concerne  les  titres  dont  on  lui  deinande  la  libération;  qu'il  convient  es 
conséquence  de  repousser  la  demande  à  toutes  fins  qu'elle  comporte  ; 

M  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  Gaillard  mal  fondé  en  sa  demande, 
l'en  débouté  et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

M.  Gaillard  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  29  octobre  1894,  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Paris,  3*  cham- 
bre. MM.  Bougher-Cadârd,  président;  Bonnet,  avocat  général; 
MM«*  DB  Las  Cases  et  Houard,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  le  retrait  litigieux  : 

f  • 

M  Considérant  que  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont 
déclaré  que  Beillet  ne  prouve  pas  que  la  créance,  objet  de  la  demande, 
ait  jamais  été  litigieuse;  et  qoll  n'y  avait  lieu,  dès  lors,  à  faire  applica- 
tion de  l'article  4699  du  Code  civil; 

«  Sur  la  non-recevabilité  de  la  demande  de  Gaillard  : 

«  Considérant  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  dit  que 
l'article  42  de  la  loi  belge  du  48  mai  4875  ne  fait  incomber  qu'aux  sou- 
scripteurs la  responsabilité  du  montant  de  leurs  actions;  qu'en  effet,  ^ 
les  souscripteurs  d'actions  sont  tenus,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  les 
cessionnaires  et  les  acheteurs  des  mêmes  actions  soient  exonérés  de 
toute  responsabilité  ;  . 

«  En  ce  qui  touche  la  prescription  quinquennale  :  « 

«  Considérant  que  l'article  427  de  la  loi  bel^e  édicté  qoe  sont  près* 
crites  par  cinq  ans  toutes  actions  contre  les  actionnaires  à  partir  de  la 
publication  soit  de  leur  retraite  de  la  Société,  soit  d'un  acte  de  dissolu- 
tion ou  à  partir  de  son  terme  contractuel; 

«  Considérant  qne  la  Société  la  Banque  européenne  n'est  pas  arrivée 
à  son  terme  contractuel;  qu'elle  n'a  pas  été  dissoute;  qu'en  effet,  la 
faillite  ne  peut  être  assimilée  à  une  dissolution,  puisque  la  dissolution 
est  une  mesure  dé6nitive,  tandis  que  la  faillite  n'entraîne  pas  toujours  la 
fin  de Ja  Société; 

9i  Mais,  considérant  que  Beillet  a  été,  avant  la  mise  en  JailHie  et 
lorsque  la  Société  de  la  Banque  européenne  était  m  bonis,  exécuté 
régulièrement  en  Bourse  et  que  ses  actions  ont  été  revendues; 
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€  Coasidërant  que  c*e8t  en  vain  que  Gaillard  prétend  que  la  demande 
qu'il  a  formée  conlre  lui  est  celle  d'un  créancier  vi&-à-vis  d'un  débiteur 
et  qu'elle  ne  peut  ôtre  prescrite  qu'après  trente  ans;  qu'en  effet,  si  Beillet 
doit  à  la  Société  une  somme  d'argent,  sa  dette  a  pour  cause  sa  qualité 
d'actionnaire  n'ayant  pas  rempli  ses  obligations; 

€  Considérant  que  s'il  est  exact  que  fieiltet,  du  jour  où  il  a  été  exécuté, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  a  été  déchu  des  droits  des  actionnaires,  qu'il 
ne  pouvait  plus  critiquer  l'administration  de  la  Société  ni  demander  des 
comptes,  ni  prendre  part  aux  assemblées,  ni  faire  prononcer  la  nullité 
de  la  Société,  ni,  en  un  mot,  faire  aucun  acte  social,  il  en  résulte  que, 
par  le  fait  de  la  Société  elle-même  qui  a  exécuté  son  actionnaire,  celui- 
ci  a  été  mis  hors  de  la  Société  et  doit,  par  conséquent,  être  considéré 
comme  retiré  de  la  Société,  qui  l'avait  elle-même  expulsé;  qu'au  sur- 
plus, l'article  4S7  dé  la  loi  belge  prévoit  la  retraite  de  la  Société,  mais 
qu'elle  ne  distingue  pas  entre  la  retraite  volontaire  de  la  part  de  l'action- 
naire ou  forcée,  par  suite  des  agissements  soit  de  l'actionnaire,  soit  de 
la  Société;  qu'en  fait  il  est  établi  que  c'est  la  Société  elle-même  qui  a, 
volontairement  et  sciemment,  causé  la  retraite  de  Beillet;  que,  dès  lors, 
elle  devait  se  soumettre  aux  dispositions  de  l'article  427  précité  et 
intenter  toutes  actions  contre  Beillet  à  raison  des  obligations  sociales 
de  celui-ci  dans  le  délai  de  cinq  ans;  que,  dès  lors,  Gaillard  es  qualité 
qu'il  agit  doit  être  débouté  de  sa  demande  introduite  tardivement  et 
après  l'expiration  des  détails  établis  par  la  loi  ; 

«  Par  gbs  motifs  :  —  Et  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  contraire  à  ceux  du  présent  arrêt; 

«  Met  à  néant  l'appellation;  dit  Gaillard,  agissant  comme  cession- 
naire  des  droits  de  la  Banque  européenne,  mal  fondé  dans  son  action 
intentée  plus  de  cinq  ans  après  la  retraite  de  Beillet  de  ladite  Société 
de  la  Banque  européenne  et  en  ses  demandes,  fins  et  conclusions;  l'en 
déboute;  ordonne,  en  conséquence,  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet; 
condamne  Gaillard  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  8  décembre  1891  ;  Paris,  15  avril  1886  et  26  no- 
vembre 1887  ;  Rouen,  27  juillet  1892. 

Y.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault^  Traité  de  droit  commercial,  t.  il, 
n-  432  et  suiv. 
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14140.  FAILLIT».  —  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  GÉRANT.  —  CON- 
CORDAT INDIVIDUEL.  —  ASSEMBLÉE  DE  CREANCIERS.  —  DÉLIBÉRATION. 
—  VOTE. 

(40  NOVEMBRE  4897.  —  Présidence  de  M.  BOYBK.) 

//  n*ut  point  exigé  à  peine  de  nuliiU,  en  cas  de  faillite  (funt 
Société  en  commandite,  que  le  vote  sur  le  concordat  de  ta  Société  et 
celui  sur  le  concordat  particulier  du  gérant  aient  lieu  le  tnêmejaw. 

Aucun  texte  de  loi  ne  prescrit,  en  pareil  cas,  le  vote  séparé  des 
eréameiers  sociaux  et  des  créanciers  personnels  sur  le  concordai  indi- 
viduels 

U  n'est  point  nécessaire,  pour  ce  concordat,  de  réunir  successive- 
ment la  double  majorité  em  namàro  et  en  sommes,  à  la  fois,  des 
créanciers  sociaux  et  de  ces  créamekrt  remis  aux  créanciers  pet* 
sonnels. 

Halphen  c.  Falcony  et  Raynaud,  syndic  Pàlctiojw 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait,  à  la  date  da  3  iMfS 
1897)  rendu  le  jugement  suivant  : 

a  LB  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  recevabilité  de  l'opposition  : 

«  Attendu  que  par  jugement  eu  déle  du  %%  août  4893,  le  Iribuoal  a 
converti  en  faiiite  le  jugement  du  44  juillet  précédent,  qui  avait  accordé 
à  Va  Société  Falcony  et  C<*  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire; 

«  Attendu  qu'à  la  suite  des  opérations  de  ladite  faillite,  il  est  inter- 
venu, à  la  date  du  45  janvier  4897,  entre  le  sieur  Falcony  persoDDel- 
lement  et  ses  créanciers,  en  conformité  de  l'article  534  du  Code  de 
commerce,  un  traité  à  litre  de  concordat,  aux:  termes  duquel  il  leur  a 
fait  abandon  de  Tactif  réalisé  à  ce  jour  par  le  syndic  et  s'est  obligé  i 
faire  verser  à  la  masse,  dans  la  huitaine  du  concordat  et  avant  Tbomo- 
légation,  une  somme  de  35,000  francs  en  espèces; 

«  Attendu  que  Julien  Halphen  requiert  le  tribunal  de  refuser  à  Fal- 
cony Thomologation  de  ce  concordat  personnel; 

«  Attendu  que  Julien  Halphen  est  réellement  créancier  de  Falcony; 

«  Que  sa  demande  est  introduite  en  la  forme  et  dans  le  délai  légal; 

a  Qu'elle  est  donc  recevable; 

M  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  reçoit  Julien  Halphen  opposant  en 
la  forme  à  l'homologation  du  concordat  dont  s*agit; 

c(  El  statuant  tant  au  fond  sur  le  mérite  de  cette  opposition  que  sur  la 
requête  du  syndic; 

a  En  ce  qui  touche  Baynaud  es  qualités  : 
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c  Attendu  que  ce  défendeur  déclare  s'en  rapporter  à  justice; 
m  QuHI  échet  de  lui  en  donner  acte; 

«  Bn  ce  qui  touche  Falcony  : 

<  Attendu  que  Julien  Halphen  prétend  que  le  concordat  est  voté  en 
faveur  de  Falcony  et  serait  contraire  à  l'intérêt  public  et  à  l'intérêt  des 
créanciers  ; 

«  Que  ce  concordat  accordé  à  Falcony  personnellement,  alors  que  la 
Société  Falcony  et  G'«  se  trouve  en  état  d'union,  a  pow  bne  rabÂndop: 
de  l'actif  réalisé  et  !•  payenenC  d'une  somme  de  35,000  francs,  mais 
avec  la  cmwcrvatfon  de  l'actif  non  réalisé,  consistant  en  une  maison  sise 
à  Asnières  et  représentant  avec  le  mobilier  une  valeur  de  42,000  francs, 
de  telle  sorte  que  la  réalisation  de  cet  actif  produirait  somme  supérieure 
à  celle  promise  par  le  pacte  concordataire; 

«  Qu'au  surplus  Falcony  n'est  point  le  commerçant  accidentellement 
malheureux,  digne  de  la  bienveillance  du  tribunal  ; 

«  Que  c'est  un  spéculateur  téméraire  n'ayant  point  le  souci  de  ses 
engagements; 

c  Qu'il  a  été  déjà  déclaré  en  état  de  faillite;  que  sa  faillite  a  élé  clô- 
turée pour  insuffisance  d'actif;  qu'il  n'a  obtenu  ni  concordat,  ni  réhabi- 
litation; 

a  Que  seul  gérant  responsable  de  la  Société  Falcony  et  G**,  constituée 
en  4894,  il  a  créé  en  deux  ans  un  passif  de  4,300,000  francs; 

«  Qu'il  a  tiré  ou  accepté  des  valeurs  de  complaisance  et  réalisé  son 
actif  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  d'achat,  pour  prolonger  activement  sa 
vie  commerciale  ; 

c  Mais  attendu  que  les  renseignements  recueillis  établissent  que  l'im-    . 
meuble  et  le  mobilier  conservés  par  Falcony  produiraient,  en  cas  de 
réalisation  par  le  syndic,  somme  insuffisante  pour  permettre  le  verse- 
ment des  35,000  francs  auquel  il  est  obligé; 

c  Que  l'intérêt  bien  entendu  des  créanciers  justifie  le  vote  émis  par 
eux  sur  ce  point; 

«Qu'aucun  créancier  de  sa  première  faillite,  survenue  en  4878,  ne 
s'est  révélé;  qu'il  paraît  avoir  éteint  son  ancien  passif  ou  déposé  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  avec  affectation  spéciale,  la  somme 
nécessaire  à  cette  extinction  ; 

«  Qu'il  n*apparait  pas  que  Falcony  soit  dans  les  conditions  d'indignité 
invoquées  par  Halphen  et  telles  que  le  traité  particulier  qui  lui  a  été  con- 
senti doive  être  annulé; 

«  Que  tous  ses  créanciers  ont  été  à  même  d'apprécier  comment  son 
passif,  reposant  en  partie  sur  la  spéculation,  a  été  créé,  c'est-à-dire  avec 
leur  propre  concours,  si  ce  n'est  avec  leur  complaisance  continue; 

«  Qu'ils  ne  lui  ont  pas  tenu  rigueur  des  eiïorts  faits  par  lui  pour  sou* 
tenir  sa  vie  commerciale^  quelles  qu'en  aient  été  les  conséquences  au 
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point  de  vue  de  raugmentation  des  charges  de  la  masse,  dont  ils  ont  clé 
les  premiers  à  souffrir  ; 

M  Qu'au  surplus  Halphen  ne  précise  pas  quels  sont  les  effets  créés  ou 
acceptés  par  Falcony  sans  contre-valeur,  quelles  sont  les  marchandises 
vendues  à  vil  prix,  pour  permettre  au  tribunal  d'apprécier  dans  qaeile 
mesure  ces  opérations  seraient  suspectes  et  son  honorabîHlé  commerciale 
entamée  ; 

«  Attendu,  enfin,  que  le  tribunal  constate  que  le  concordat  personnel 
de  Falcony  repose  sur  un  engagement  qui  lui  est  également  personoel 
et  sur  la  conservation  d'un  actif  distinct  de  celui  de  la  faillite  sociale^ 
laquelle  demeure  sous  le  régime  de  l'union; 

«  Que  les  prescriptions  de  l'article  534  du  Gode  de  commerce  sont 
doncobéies; 

c  Qu'il  convient,  pour  ces  derniers  motifs,  de  rejeter  l'opposition  for- 
mée par  Halphen  et  d'homologuer  le  concordat  par  le  même  jugement, 
conformément  à  l'article  54  3  du  Code  de  commerce  ; 

Cl  Par  ces  hotifs  :  —  Oui  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport; 

«  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort  ; 

«  Donne  acte  à  Raynaud  es  qualités  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter 
à  justice; 

«  Déclare  Halphen  mal  fondé  en  son  opposition  à  l'homologation  da 
concordat  personnel  accordé  à  Falcony  en  conformité  de  l'article  534  du 
Code  de  commerce  ; 

ff  Le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens  de  son  opposition; 

«  Statuant  sur  l'homologation  : 

a  Homologue  ledit  concordat  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  tant  avec)es  créanciers  signataires  qu'avec  ceux  non  signataires; 

«  Et  attendu  que  le  concordat  dont  s'agit  contient  abandon  d'actif; 

ce  Que  les  créanciers  ont  été  consultés  sur  le  maintien  ou  le  remplace- 
ment du  syndic; 

«  Vu  l'avis  des  créanciers  ; 

«  Vu  également  le  rapport  de  M.  le  juge-commissaire  de  la  faillite; 

c  Attendu  que  le  sieur  Raynaud  peut  être  maintenu  syndic; 

«  Par  ces  uotips  :  —  Le  tribunal  maintient  le  sieur  Raynaud  en 
qualité  de  syndic  pour,  conformément  à  l'article  544  du  Gode  de  com- 
merce modifié  par  la  loi  du  40  juillet  4856,  faire  la  liquidation  de  Tactif 
abandonné,  sous  la  surveillance  de  M.  le  juge-commissaire; 

«  Dit  qu'aux  requête  et  diligences  du  syndic,  mention  du  présent 
jugement  sera  faite  partout  où  besoin  sera  et  que,  par  la  voie  du  greffe, 
extrait  de  ce  jugement,  contenant  les  cond  i tiens  sommaires  du  coocordat, 
sera  affiché  et  inséré  dans  les  journaux  judiciaires,  suivant  le  mode 
établi  par  l'article  4^  du  Gode  de  commerce  ; 

«  Dit  que  le  surplus  des  dépens  sera  employé  en  frais  de  syndicat.  » 
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H.  Halphen  a  interjeté  appel. 

Du  10  novembre  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
6*  chambre.  MM.  Boteb,  président;  Cabat, substitut  du  procureur 
général;  MM**  Bugène  Crémieux,  DuFRiiissE  et  Noubl,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  prétendue  nullité  du  concordai  : 

«  Considérant  que,  conformément  aux  dispositions  des  articles  504  et 
suivants  du  Code  de  commerce,  les  créanciers  de  la  Société  en  comman^ 
dite  Ad.  Falcony  et  C*  se  sont  réunis  le  8  janvier  4897  à  ruiïet  de  déli- 
bérer sur  la  Tormalion  du  concordat,  et  qu'aucune  proposition  n'ayant 
été  faite  au  nom  de  la  Société,  le  juge-commissuire  a  déclaré  ces  créan- 
ciers en  état  d'union;  que,  le  45  du  môme  mois  de  janvier,  il  a  ôlé  tenu 
une  seconde  assemblée  composée  tant  des  créanciers  sociaux  que  des 
créanciers  personnels  do  Falcony,  seul  associé  en  nom  collectif,  et  à 
laquelle  ce  dernier  a  soumis  des  propositions  de  concordat  individuel 
qui  on  télé  acceptées  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  507  du 
même  Code  ; 

-  u  Considérant  que,  suivant  rappelant,  le  vote  du  concordat  personnel 
aurait^dû,  à  peine  de  nullité,  avoir  lieu  dans  l'assemblée  du  8  janvier, 
mais  que  ce  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

«  Considérant,  en  effet,  que  les  créanciers  sociaux  ayant  c(é  seuls 
convoqués  à  la  réunion  du  8  janvier,  Ad.  Falcony,  qui  a  des  ci*éanciers 
personnels,  ne  pouvait  présenter  à  une  assemblée  ainsi  composée  des 
propositions  de  concordat  individuel  ;  que  ces  propositions  n'ont  pu  être 
faites  que  dans  l'assemblée  du  45  janvier,  qui  avait  été  spécialement 
convoquée  pour  délibérer  sur  le  concordat  particulier  de  Falcony  et  qui 
comprenait,  outre  les  créanciers  sociaux,  les  créanciers  de  l'associé  en 
nom;  que,  le  concordat  ayant  été  signé  et  voté  dans  celle  réunion,  les 
prescriptions  de  la  loi  ont  été  observées  ; 

c  Considérant  que  l'appelant  a  fait  plaider  un  second  moyen  de  nullité 
pris  de  ce  que  les  créanciers  sociaux  et  les  créanciers  personnels  auraient 
dû  délibérer  et  voter  séparément  sur  le  concordat  individuel  ; 

«  Mais  considérant  qu'aucun  texte  de  la  loi  ne  prescrit  ce  vole  séparé, 
qui  serait  contraire  au  principe  deTégalité  entre  créanciers; 

c  Considérant,  enGn,  que  le  concordat  est  avantageux  pour  les  créan- 
ciers et  qu'aucun  motif  d'intérôt  public  ne  s'oppose  à  son  homologation; 

«  Et  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Kaynaud  es  (lualitdsde  ce  qu'il  s'en 
rapporte  à  justice; 

«  Donne  acte  à  Falcony  de  sa  déclaration  qu'il  abandonne  à  ses  créan- 
ciers tout  l'actif  réalisé  ou  à  réaliser,  sous  la  seule  réserve  de  son  mobi- 
(iar  personnel  et  des  immeubles  sis  à  Asnières,  47  et  49,  rue  Euizénie; 

T.   XLVIl.  3âv  j 
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«  Mel  Tappellalion  à  néant; 

u  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  17  avril  1861,  7  janvier  1873,  13  mai  1879;  Pa- 
ris, 18  juillet  1870;  Bourges,  2  août  1828. 

Y.  aussi  Renouard,  TraUé  des  frillUes,  t.  II,  p.  139  et  suh.; 
Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  n<>  894  ;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
ibidem,  t.  II,  n**  3126;  Rubende  Couder,  Dicdonnaire  de  droit  com- 
mercial, V*  Concordat,  n*  40. 


14141 .  RENSEIGNEMENTS  GOMMBRGIAtJX.  —  FICHE  INEXACTS.  —  FAUTE. 
—  DÉLIVRANCE  AU  SEUL  INTÂRESSé.  —  ABSENCE  DE  PREJUDICE.  — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  REJET. 

(41  NOVEMBRE  4897.  —  Prësîdenoe  de  M.  DUPONT.) 

L'agence  de  renseignements  qui,  sans  vérifier  l'exactitude  rigoih 
reuse  de  ses  éléments  d'information,  fournit,  sur  te  compte  d'un  eom» 
merçant,  des  renseignements  compromettants  pour  ses  intérêts,  corn* 
met  une  faute  grave  de  nature  à  engager  sa  responsabilité. 

Mais,  s'il  est  établi  que  c'est  le  commerçant  lui-même  qui,  par 
t  intermédiaire  d'un  tiers,  a  fait  demander  à  ses  frais,  sur  son  propre 
compte,  les  renseignements  incriminés  et  que  ces  renseignements  n'ont. 
été  conntAS  que  de  lui,  la  faute  de  t  agence  n'ayant  pu  lui  causer  aucun 
préjudice  ne  peut  servir  de  base  à  une  action  en  dommageS'4nlérêts. 

Est  irrecevable  la  demande  de  ce  commerçant  tendant  à  ce  qsfU 
soit,  sous  une  clause  pénale,  fait  défense  désormais  à  l'agence  de 
fournir  sur  son  compte  des  renseignements  de  même  nature. 

GiLLET  c.  GouTET  C'*,  dlrecteursdu  Contentieux  européen, 
et  Tonnerre. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait,  à  la  date  2  Janvier 
1896,  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  principale  : 
«  Sur  le  premier  cher  : 

«  Âliendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  le  Contentieux  européen  a 
fourni  à  Tonnerre  des  renseignements  commerciaux  sur  Gillet,  que  le»* 
dits  renseignements,  consignés  sur  les  fiches  n<>*  5  et  9  de  r^bonnecnent 
n**  44467,  portaient  notamment,  fiche  n"  5  :  «  Gillet  est  un  hpfflme  dif^ 
«  ficultueux  et  gros  mangeur,  donne  lieu  à  beaucoup  de  céolfinatiooi] 
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«  il  ne  faut  rien  faire  sat»  avoir  la  garemie  peraoïinene  de  éùû  éfiotise, 
c  seule  solvable  et  qui,  dit-on,  se  décide  diffloilemeut  à  dobner  de  l'ar^ 
«  gent  ».  Fiche  n""  9  :  «  On  nous  dit  que  Gillet  fait  des  affaire,  mais  on 
«  ajoute  qu'il  est  gaspilleur  et  se  soucie  peu  de  ses  engagements  ;  de 
«  plui)  sa  femme  n*aime  pa«à  payer  et  doit  à  se»  domestiques,  tournis- 
«  seurs  de  bouche,  etc.  w 

«  Attendu  qu'en  donnant,  sur  le  compte  de  Gillet,  des  renseignements 
d*iihe  nature  aussi  compromettante  pour  ^es  intérêts  commefciaut,  le 
Gontëntieux  européeti  a  le  devoir  d'établir  Texaclitude  rigoureuse  de 
ses  éléments  d'information;  que  non  Seulement  il  ne  fkit  pas  cette 
preuve,  mais  qu'il  ressort  des  débats  et  des  doiiuments  soumis  que,  pôur 
iburnir  de  lels  ranseignements,  le  Ck>ntentieux  européen  s'est  appuyé 
«adusivameni  sur  la  déclaration  d'une  domestique  congédiée,  rapportée 
à  son  agent  par  une  épicière du  voisinage; 

«Qu'il  est  évident  que,  ce  faisant,  le  Contentieux  européen  a  agi 
avec  la  plus  inconcevable  légèreté  ;  qu'il  a  donc  commis  une  faute  de 
nature  à  engager  sa  reaponsabllité; 

H  AUendu  toutefois  qu'il  ressort  deê  documents  soumis,  comme  auas 
de  l'aveu  môme  de  Gillet  au  cours  des  débats,  que  c'est  Gillet  lui-môme 
qui,  par  l'entremise  de  Tonnerre,  a  ftlit  demander  à  SM  frais»  sur  aon 
propre  oompie»  les  renseignements  inariminés) 

«  Qu'ilest  établi  que  ces  renseignements  lui  ont  été  directement  remis 
par  Tonnerre  aussitôt  que  celui-ci  les  a  lui-môme  reçus  du  Contentieux 
européen;  qu'en  fait  lesdita  renseignements  n'ont  été  portés  qu'à  sa 
seule  connaissance;  que,  dès  lors,  s'il  est  constant  que  le  Contentieux 
européen  a  eoounis  une  faute  pn  donnant  sur  Gillet  des  renseignements 
dont  il  n'établit  pas  l'exactitude,  il  est  par  contre  certain  que  cette  faute 
n'a  causé  à  Gillet  aucun  préjudice  ;  que,  par  suite,  sa  demande  en  dom- 
mages-intérêts basée  sur  un  pïiijudice  inexistant  ne  saurait  être  accueillie 

tt  Sur  le  deuxième  chef  : 

«  Attendu  que  la  demande  de  oe  chef  tend  à  s'entendre,  le  Conten- 
tieux européen,  faire  défense  de  donner  à  l'avenir,  sur  le  compte  de 
Gillet,  des  renseignements  de  la  nature  de  oeux  donnés  jusqu'à  ce  jour, 
et  ce  sous  peine  de  5,000  franc»  par  chaque  contravention  constatée  ; 

«  Attendu  qu'il  convient,  tout  d'abord,  d'observer  que  cette  demande 
est  indéterminée;  que  d'ailleurs  Ja  prétention  de  Gillet  ne  tend  a  rien 
moins  qu'à  obliger,  à  l'avenir,  le  Contentieux  européen  à  donner  des 
renseignements  favorables  sur  son  compte,  et  ce  quand  bien  même  sa 
situation  commerciale  se  modifierait;  qu'une  telle  demande  est  irrece* 
vable  au  premier  chef  et  doit  être  rejetée  ; 

a  Sur  la  demande  du  Contentieux  européen  contre  Tonnerre  : 

«  Sur  la  demande  eh  garantie  : 

«  Attendu  quede. ce  qui  précède  tt  résulté  tju'aucune  condamnatiôil 
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ne  va  être  prononcée  contre  le  Contentieux  européen  ;  que  cette  partie 
do  la  demande  est  donc  sans  objet; 
a  Sur  400  francs  dommages-intérêts  : 

M  Attendu  que  le  Contentieux  européen  ne  justifie  d'aucun  préjudice  à 
lui  causé  par  Tonnerre;  qu*il  u'échet  de  s'y  arrêter; 

a  Par  g£s  motifs  :  —  Statuant  sur  la  demande  de  Gillet  ;  déclare  Gil- 
let  tant  non  recevable  que  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute  et 
le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens; 

«  Statuant  sur  la  demande  du  Contentieux  européen,  dit  sans  objet  la 
demande  en  garantie  formée  par  le  Contentieux  européen  à  i*encontre  de 
Tonnerre;  déclare  le  Contentieux  européen  mal  fondé  en  sa  demande  eo 
dommages-intérêts,  l'en  déboute  et  le  condamne  par  les  voies  de  droit 
nu  surplus  des  dépens.  » 

M.  Gillet  a  interjeté  appel  de  cette  décision;  et  MM.  Goût  et  C*' 
eii'Ont,  de  leur  côté,  formé  appel  éventuel  contre  M.  Tonnerre. 

Du  11  novembre  1897^  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4*  cliam- 
bre.  MM.  Dupont,  président;  Mbrillon,  avocat  général;  MM**  La- 
VOLLBB  et  FoRTiBR,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Donne  défaut  contre  Tonnerre,  intimé  éventuel,  non 
comparant,  bien  que  régulièrement  assigné  et  dûment  appelé;  et,  pour 
le  profit,  staïuant  sur  les  appels  interjetés; 

«  Sur  l'appel  principal: 

M  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Sur  rappel  éventuel  : 

.  «  Considérant  qu'aucune  condamnation  n'étant  prononcée  contre  le 
Contentieux  européen,  le  recours  en  garantie  de  celui-ci  contre  Tonnerre 
devient  sans  objet  ;  adoptant  au  surplus,  sur  la  demande  de  dommages- 
intérétfly  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  à  néant  ;  déclare  Gillet  mal 
fondé  dans  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute;  dit  n'y  avoir 
lieu  de  statuer  sur  l'appel  éventuel;  confirme  le  jugement  du  1  janvier 
4896,  ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet;  ordonne  la  restitu- 
tion de  l'amende  sur  l'appel  éventuel,  condamne  le  Contentieux  euro- 
pen  aux  frais  dudit  appel  éventuel  ;  condamne  Gillet  à  l'amende  de  son 
appel  principal  et  aux  dépens  faits  sur  ledit  appel;  le  condamne,  en 
outre,  à  indemniser  le  Contentieux  européen  des  dépens  d'appel  éven- 
tuel, lequel  a  été  rendu  nécessaire  par  l'appel  principal.  » 
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OBSERVATION. 

V.  Cassation,  5  décembre  1881,  27  juillet  1887;  Paris,  11  dé- 
cembre 1884,  6  mai  1886,  23  octobre  1890,  2  janvier,  21  juillet 
1892;  Rouen,  18  juin  1881. 

V,  Pandectes  françaisei  (Réf^,  alph,),  v»  Agence  de  renseigne- 
menis,  n»«  18  et  suiv. 


14142.  LETTRE  DE  CHANGE.  —  REMISE  d'uN  LIEU  SUR  UN  MÊME  LIEU. 
—  ARTICLE  110  DU  GODE  DB  GOBfMBRGE.  —  LOI  DU  7  lUIN  1894.  — 
COMPÉTENCE.  —  INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES.  —  AR- 
TICLE 330  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

(43  NOVEMBRE  4897.  —  Présideace  de  M.  ROBERT.) 

Les  tribunaux  de  commerce  s<nU  seuls  compétents  pour  connaître 
d^une  lettre  de  change  entre  toutes  personnes,  commerçantes  ou  non, 
même  tirée  d'un  lieu  sur  un  mime  lieu.  {Article  632  du  Code  de  com- 
merce, loi  du  7  juin  1894.) 

Il  y  a  lieu  pour  la  Cour  d^user  de  la  faculté  qui  lui  est  réservée 
par  tarticle^^O  du  Code  de  procédure  civile  et  de  tenir  pour  avérés 
les  faits  énoncés  dans  la  requête  en  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
et  dans  t  arrêt  qui  y  a  fait  droit,  lorsque  le  défendeur  à  l'interroga^ 
toire,  quoique  régulièrement  assigné,  n'a  pas  comparu,  alléguant 
son  mauvais  état  de  santé  sans  appuyer  son  excuse  d'aucune  pièce 
justificative  et  sans  avoir  depuis  fait  aucune  diligence  pour  être  in- 
terrogé, comme  le  lui  prescrivait  t  article  331  du  Code  de  procédure 
civiU. 

DoNZELLB  c.  Société  du  Moka  Robert. 

Du  13  novembre  1897,  arrêt  delà  Cour  d'appel  de  Paris,  1'*  cham- 
bre. MM.  Robert,  président;  Bomboy,  substitut  du  procureur  géné- 
ral; MM**  Arthur  Leymarie  et  Wolf,  avocats. 

«  Là  cour  :  —  Sur  la  qualité  de  la  Sociëlé  inlimée  : 

N  Considérant  que  la  valeur,  en  dale  du  34  octobre  4895,  dont  la 
Société  française  du  Moka  Robert  poursuit  le  recouvrement,  a  été  endossée 
à  son  profit,  le  47  novembre  suivant,  par  Robert  Neumeler,  son  admi- 
nistrateur délégué,  qui  en  était  bénéticiaire  à  titre  personnel  et  privé; 
que,  dans  ces  conditions,  cette  Société  ne  saurait  être  considérée  comme 
un  tiers  sérieux  et  de  bonne  foi  auquel  ne  peuvent  pas  être  opposées  les 
mtotes  exceptions  qu'au  bénéficiaire  lui-même  ; .       . 
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«  Sur  la  compétence  : 

«  GoDsidërant  que  Teffei  du  34  oclobre  4895  est  une  lettre  de  change 
dans  les  termes  de  Tarticle  440  du  Code  de  commerce,  modifié  par  la  loi 
du  7  juin  4894,  puisque,  tiré  de  Paris  sur  Paris,  à  Tordre  de  Robert 
Neumeler,  il  énonce  la  somme  à  payer,  le  nom  du  débiteur,  l'époque  et 
le  lieu  du  papyem^t  et  sa  cause  apparente  au  moins  (valeur  pour  solde 
de  compte),  seules  conditions  exigées  aujourd'hui  pour  constituer  une 
lettre  de  change  ; 

a  Que,  suivant  l'article  632  du  même  Gode,  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  seuls  compétents  pour  connaître  de  cette  espèce  de  valeur 
entre  toutes  personnes  commerçantes  ou  non  ; 

«  Au  fond  : 

n  Considérant  que  Donzelle  soutient  que  la  lettre  de  change  tirée  sur 
lui  est  sans  cause  licite  ;  qu'il  n'existait,  au  inoment  où  elle  a  été  créée, 
aucun  compte  entre  Robert  Neumeler  et  lui,  et  que  la  somme  de 
5,000  francs  qu'il  s'est  engagé  à  payer  en  l'acceptant  est  simplement  la 
rémunération  de  l'intervention  de  Robert  Neumeler  lui-même  ou  d*ane 
personne  de  son  entourage,  pour  arriver  à  la  réalisation  d'un  mariage 
qu'il  désirait  conclure  à  cette  époque  avec  une  personne  déterminée; 

<  Que,  pour  arriver  à  la  preuve  de  ces  faits,  dont  la  charge  lui  incom- 
bait en  sa  qualité  dé  demandeur  en  nullité  du  titre  qu'on  invoquait  contre 
lui,  Il  a  obtenu,  par  un  arrêt  de  cette  Cour,  en  date  du  S  mai  4897,  que 
Robert  Neumeler  fût  interrogé  sur  faits  et  articles; 

«  Qu'aux  jour  et  heure  fixés  pour  cet  interrogatoire,  celui-ci,  quoique 
régulièrement  assigné,  n'a  pas  comparu,  alléguant  son  mauvais  état  de 
santé,  excuse  qui  n'était  alors  appuyée  d'aucune  pièce  justificative  et 
dont  on  n'établit  pas  aujourd'hui  davantage  la  réalité; 

«  Que,  n'ayant  pas  manifesté  d'une  façon  précise  le  désir  d'être  en- 
tendu à  un  autre  moment,  un  procès- verbal  de  défaut  a  été  dressé  contre 
lui  le  24  mai  4897; 

«  Que,  depuis,  il  n'a  fait  aucune  diligence  pour  être  interrogé,  comme 
le  lui  prescrivait  l'article  334  du  Code  de  procédure  civile  ; 

M  Considérant,  d'un  autre  côté,  que  depuis  le  commencement  de  Fin- 
stance,  c'est-à-dire  depuis  le  26  novembre  4895,  il  n'a,  malgré  de  nom- 
breuses demandes,  produit  aucun  extrait  de  comptabilité,  ni  aucun  autre 
document  pouvant  démontrer  l'existence  d'un  compte  entre  lui  et 
Bonzelle  ; 

M  Qu'il  n'a  pas  même  fait  connaître  le  genre  d'opérations  qui  auraient 
pu  alimenter  le  compte; 

«  Considérant  que,  dans  cet  état  des  faits,  il  y  a  lieu  pour  la  Cour 
d'user  de  la  faculté  qui  lui  est  réservée  par  l'article  330  du  Code  de  pro* 
cédure  civile  et  de  tenir  pour  avérés  les  laits  énoncés  dans  la  requête  en 
interrogatoire  sur  &its  et  articles  et  dans  Karrêt  qui  y  a  fait  droit; 
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«Considérant,  par  suite,  que  là  lettre  de  change  du  34  octobre  4895 
eat  nulle  comme  reposant  sur  une  cause  illicite; 
.  tt  Qu'il  est  de  principe,  en  effet,  qu'une  stipulation  de  la  nature  de  celle 
qui  forme  la  base  de  l'engagement  de  l'appelant  est  contraire  à  la  dignité 
du  mariage  et  est  prohibée  par  l'article  4433  du  Gode  civil,  qui  annule 
toutes  les  obligations  dont  la  cause  est  conlraîl'e  à  Tordre  public  et  aux 
bonnes  mœurs  ; 

«  Qu'il  ne  peut  être  question  d'honoraires,  en  pareille  matière,  qu'au- 
tant, ce  qui  n^est  pas  articulé  dans  l'espèce,  qu'il  s'agirait  seulement  de 
rembourser  des  dépenses  et  de  rémunérer  des  démarches  spéciales  ; 

«  Considérant,  d'ailleurs,  que  le  mariage  projelé  n'a  pas  eu  lieu  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  était  com- 
pétent; 

«  Au  fond  : 

M  Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

«  Décharge,  en  conséquence,  Donzelle  des  condamnations  contre  lui 
prononcées; 
-  «  Et  statuant  par  décision  nouvelle  ; 

«  Déclare  la  Société  française  du  Moka  Robert  mal  fondée  en  toutes 
ses  fins,  demandes  et  conclusions; 

M  L'en  déboute  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

«  Condamne  la  Société  du  Moka  Robert  en  tonales  dépens  de  première 
instance  et  d'appeL  » 


14143.  COMPÉTENCB.  —  ACCIDENT.  — QUASI-DÉLIT  COMMERCIAL.  — 
ASSURANCE.  —  OUVRIER.  —  PATRON.  —  GESTION  d'AFFAIRES.  — 
RESPONSABILITÉ. 

(47NOVBMBBB  4897.  —  Présidence  de  M.  BÉRARD  des  GLAJEUX.) 

Une  demande  ayant  pour  came  un  accident  survenu  au  cours  d'un 
travail  se  rattachant  à  une  exploitation  commerciale  est  de  la  com- 
pétence de  la  juridiction  consulaire. 

En  matière  d'assurance  collective,  le  patron,  comme  negotiortim 
gestor  de  ses  ouvriers,  est  responsable  de  l'omission  dans  la  police  de 
risques  professionnels  auxquels  les  ouvriers  sont  exposés. 

Veuve  Glizbnbuve  c.  Thory. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait,  à  la  date  du  13  mai 
1896,  rendu  le  jugement  suivant  : 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  reovoi  : 

a  Altendu  quoTbory  soutienl  que  la  responsabilité  à  raison  de  laquelle 
il  est  recherché  aurait  un  caractère  essentiellement  civil  ;  que  la  cause 
ne  serait  donc  pas  connmerciale  ; 

«Mais  attendu  quNl  estélabli  que  Thory  est  entrepreneur  de  vidanges; 
qu'il  est  dont  commerçant* 

«Qu'il  s'agit,  eu  l'espèce,  des  conséquences  d'un  accident  survenu  aa 
cours  d'un  travail  dépendant  de  son  exploitation  commerciale; 

«  Que  la  demande  est  donc  basée  sur  un  quasi -délit  commercial 
dont  la  connaissance  appartient  à  ce  tribunal  ; 

u  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause; 

«  £t  au  fond  : 

«  Attendu  qu'à  Tappui  de  sa  demande  la  veuve  Glizeneuve  expose  que 
son  Â\Sj  Pierre  Glizeneuve,  ouvrier  au  service  de  Thory,  entrepreneur 
de  vidanges,  était  occupé  dans  U  nuit  du  25  au  26  juillet  4895  avec 
plusieurs  ouvriers  à  la  vidange  d'une  fosse  d'aisances  à  Villemomble, 
lorsqu'on  y  descendant  pour  achever  le  travail  il  fut  asphyxié  par  des 
émanations  méphitiques,  et  que  tous  lés  soins  furent  inutiles  pour  le  rap- 
peler à  la  vie  ; 

»  Qu'elle  soutient  que  l'accident  dont  son  61s  a  élé  victime  serait  dû 
à  une  faute  imputable  à  Thory,  qui  devrait  en  être  déclaré  responsable; 

«  Que  la  mort  de  son  fils,  son  seul  soutien,  l'ayant  laissée  dans  la 
plus  grande  misère,  elle  serait  en  droit  de  réclamer  au  défendeur  la 
somme  de  40,000  francs  à  tllre  de  dommages-intérêts; 

a  Mais  altendu  que  si,  en  principe,  le  chef  d'industrie  a  le  devoir  de 
proléger  l'ouvrier  qu'il  emploie  conlro  les  dangers  qui  peuvent  être  la 
conséquence  do  son  travail,  il  est  constant  que  sa  responsabilité  ne  sau« 
rait  être  engagée,  s'il  n'y  a  pas  faute  ou  négligence  de  sa  part,  alors  sur- 
tout que  le  danger  est  inhérent  à  la  profession  même  de  l'ouvrier,  ou  si 
l'accidenl  est  du  à  l'imprudence  de  l'ouvrier  lui-même,  qui  n'a  pas  fait 
usage  des  précautions  voulues  pour  l'éviter; 

«  El  attendu  que,  contrairement  auxallegations.de  la  veuve  Glizeneuve, 
il  n'est  justiûé  à  la  charge  de  Thory  d'aucune  faute  ou  négligence; 

«  Qu'en  conGaiit,  au  contraire,  à  Glizeneuve  le  travail  au  cours  duquel 
il  a  trouvé  la  mort,  Thory  lui  avait  adjoint  un  nombre  d'hommes  suffisant 
pour  l'assisler  et  avait  mis  à  sa  disposition  plusieurs  appareils,  dits 
«  bridagcs  de  sûreté  »,  généralement  employés  pour  parer  aux  daogers 
d'asphyxie; 

«  Que,  (io  I  instruciion  ordonnée,  il  appert  d'autre  part  que  Glizeneuve, 
employé  depuis  quelque  temps  déjà  par  Thory  pour  ce  genre  do  travail, 
en  connaissait  tes  dangers  et  n'ignorait  pas  los  précautions  à  prendre  |K>ur 
lés  éviter; 

«  Qu'il  est  en  fin  établi  que,  malgré  les  conseils  et  prières  de  ses  ca  ma* 
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rades,  Glizeoeuve  a  refusé,  avant  de  descendre  dans  la  fosse,  de  revêtir 
Tua  des  appareils  de  sûreté  qui  aurait  pu  le  garantir; 

f  Qu'il  a  donc  élé  viclime  de  son  imprudence; 

c  Que,  si  la  veuve  Glizeneuve  reproche  encore  à  Thory  de  n'avoir  pas 
personnellement  assisté  à  Topération,  il  est  constant  que  sa  présence  et 
sa  protection  ne  pouvaient  être  qu'inefficaces  contre  les  actes  volontaires 
et  spontanés  de  son  ouvrier,  qui  remplissait  d'ailleurs  en  l'espèce  les 
fooclions  de  chef  d'équipe,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'instruction  ; 

«  Qu'en  l'absence  donc  de  faute  ou  de  négligence  imputable  à  Thory, 
la  demande  de  la  veuve  Glizeneuve  ne  saurait  être  accueillie; 

c  Pak  gbs  hotifs  :  —  Déclare  la  veuve  Glizeneuve  mal  fondée  en  sa 
demande ; 
a  L'en  déboute  et  la  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

Appel  par  Mme  veave  Glizeneuve. 

Du  17  novembre  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5*  cham- 
bre. MM.  BÂRABD  DES  Glajsux,  président;  Laffon, avocat  général; 
MM*«  HouARD  et  PouoET,  avocats. 

«  Là  cour  :  —  Sur  les  conclusions  principales  de  l'appelante  : 
«  Âdopant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges; 
c  Sur  les  conclusions  subsidiaires  relatives  à  l'assurance  : 

«  Considérant  qu'au  moment  où  Glizeneuve,  ouvrier  vidangeur,  a  fait 
un  contrat  de  louage  avec  Thory,  qui  exerce  à  Noisy-le-Sec  la  profession 
d'entrepreneur  de  vidanges,  Thory  a  fait  connaître  à  Glizeneuve  qu'au 
moyen  d'une  retenue  opérée  sur. son  salaire  il  pourrait  bénéficier  d'une 
police  d'assurance  contre  ses  risques  profei^ionnels,  souscrite  par  Thory 
à  la  Compagnie  la  Prévoyance  ; 

«  Que,  l'accord  s'étant  établi,  Glizeneuve  a  payé  en  fait,  par  chaque 
jour  de  travail,  une  prime  de  0  fr.  05  pour  l'assurance; 

«  Que,  néanmoins,  Glizeneuve  étant  décédé  au  cours  d'une  opération 
de  vidange,  Thory  a  repoussé  toutes  les  réclamations  de  la  veuve  Glize- 
neuve, mère  du  défunt,  au  sujet  de  l'assurance  dé  son  fils,  par  le  motif 
que  celui-ci,  ayant  succombé  à  l'asphyxie,  ce  genre  de  mort  aurait  été 
exclu  par  l'article  7  de  la  police  du  bénéfice  du  contrat; 

M  Mais  considérant  qu'à  supposer  que  l'interprétation  dont  s'agit  dût 
être  observée,  ce  dont  la  Cour  n'a  pas  à  connaître,  l'action  directe  de  la 
veave  Glizeneuve  contre  Thory  est  justifiée  par  les  articles  4  372  et  1 374  du 
Code  civil  relatifs  à  la  gestion  d'affaires  ; 

«  Qu'en  effet,  le  contrat  passe  entre  Thory  et  la  Prévoyance  constituait 
aa  regard  de  Glizeneuve  la  gestion  de  Taffaire  d'autrui,  dan^  le  sens  de 
rariicle  4372  du  Gode  civil^  cette  gestion  ayant  ét^  ratifiée  par  Glize^ 
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nèiive  aa  moyen  du  payement  des  primes  effeciiié  par  déft  relennes  sur 
son  salaire; 

«  Que,  d'autre  part,  en  qualité  de  gérant  de  TaflflBiire  d^autrui,  Thory 
était  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de  Fassurance  Oltzeneuve  tous  les  soins 
d'un  bon  père  de  fpmille,  ce  qui  eh  fait  n'a  pas  eu  lieu,  alors  que,  s^agis- 
sant  d'un  vidangeur,  dont  le  risque  professionnel  le  plus  redoutable  est 
l'asphyxie,  Tbory  a  lié  Glizeneuve  à  une  Compagnie  d'assuranœ  qui,  h 
la  différence  de  plusieurs  autres,  excluait  précisément  l'asphyxie  du  béné- 
6ce  du  contrat; 

«  Qu'en  gérant  de  la  sorte  l'assurance  de  Glizeneuve  sur  les  cotidilions 
de  laquelle  celui-ci  s'en  était  rapporté  à  son  patron,  Thory  a  commis  une 
faute  donnant  ouverture  à  des  dommages-intérôtsr  (article  4382  du  Gode 
civil  ; 

<'  «Que Fa  Cour  possède  les  élémeiits nécessaires  pour  fixer  le  chiffre  de 
la  réparation  à  la  somme  de  500  francs,  au  payement  de  laquelle  elle 
condamne  dès  à  présent  Thory  envers  la  veuve  Glizeneuve,  en  réservant 
à  Thory  tous  ses  droits  et  recours,  s'il  y  lieu,  contre  la  Compagnie  la 
Prévoyance; 


«  Par  CBS  MOTIFS  :  —  Confirme,  sur  les  conclusions  principales,  ladéci« 
sion  des  premiers  juges  ; 

«  L'infirme  sur  les  conclusions  subsidiaires  ; 

«  Bt  procédant  par  disposition  nouvelle,  condamne  Thory  à  payer  à 
la  veuve  Glizeneuve  la  somme  de  500  francs  à  titre  de  dommages-inté- 
rôls; 

u  Condamne  Thory  en  tous  les  dépens  ; 

a  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

«  Réserve  les  droits  de  Thory  contre  la  Compagnie  la  Prévoyance.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  11  décembre  J895,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XLV,  p.  607,  n«  13522;  Cassation,  20  mai  1896,  ibidem, 
t.  XLVI,  p.  502,  n- 13804. 

Y.  aussi  PandecCes  françaises  {Réph.  alph.),  y*  Compétence, 
n-  477,  9a5  et  suiv. 


14144.  FAILLITB.  — TRAVAUX  PUBLICS.  —  DÉCRET  DBS  26  PLUVIÔSB 
RT  26  VENTÔSE  AN  IL  —  FOURNITURE  DB  GIMBNTS.  —  SACS.  —  DÉ- 
FAUT DE  RESTITUTION.  —  PRIVILÈGE. 

(48  NOVEMBRE  4897.  —  Présidence  de  M.  HAREL.) 

Lorsque,  dans  une  /oumiture  de  ciments  destinés  à  texéeution 
de  travaux  publks,  k  prix  des  saes  renfermant  les  ciments  a  été 
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eomprig  dmm  la  ventifédie  à  tenireprenewr,  unBc  fiieuiié  pmr  eêM^ 
ci  de  iêi  rtstUuer  auj/mmUseur  au  prix  de  facture,  et  que  eee  saee 
n'ont  pas  été  restitués,  leur  valeur  doit,  en  eas  de  faillite  de  t entre- 
preneur, comme  la  valeur  des  ciments  eux-mêmes,  être  admise  au 
passif  par  application  du  décret  des  26  pluviôse  et  26  ventôse  an  il, 

MiLLOT  ET  C*  c.  BoussABD,  syndic  Meunier. 

MM.  MiOot  el  G'*  ont  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  7  mars  1896,  et  rapporté 
dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XLVI,  p.  216, 
n»  43715. 

Dd  18  noTembre  1897,  arrêt  delà  Cour  d'appel  de  Paris,  2«  cham- 
bre. MM.  Harel,  président;  Jambois,  substitut  du  procureur  géné- 
ral; MM**  AuFFRAY  et  CoQHB,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  CoDsidérant  que  Miltot  et  C*  ont  venda  à  Meunier 
plusieurs  milliers  de  sacs  de  ciment  qui  ont  été  employés  à  des  travaux 
publics  exécutés  à  Yiileneuve-Saint-Georges;  que  Meunier  ayant  été 
déclaré  en  faillite,  ses  vendeurs  ont  demandé  leur  collocation  privil^iée 
pour  la  somme  de  4 ,600  francs  leur  restant  due,  et  ce  par  application 
du  décret  du  t6  pluviôse  et  96  ventôse  an  H,  qui  accorde  un  droit  de  pré- 
férence pour  les  fournitures  de  matériaux  et  autres  objets  servant  à  la 
eoostruClion  des  ouvrages  faits  pour  le  compte  de  la  nation;  que  les 
premiers  juges  ont  admis  Millot  et  C*,  à  titre  privilégié,  pour  393  fr.  10, 
représentant  le  solde  du  prix  du  ciment,  et  qu'ils  ont  refusé  d'admettre 
au  même  tilre  la  somme  de  4  ,^07  francs,  représentant  le  prix  de  sacs 
de  toile  que  Meunier  avait  gardés; 

€  Que  le  jugement  se  fonde  sur  ce  que  le  privilège  ne  s'applique  qu'aux 
matériaux  incorporés  dans  les  ouvrages  exécutés,  et  que  les  sacs  de 
toile,  constituant  un  matériel  appartenait  au  vendeur  et  utilisé  seulement 
pour  le  transport  de  la  chose  vendue,  ne  pouvaient  donner  lieu  qu'à 
une  créance  chirograpbaire  ; 

m  Considérant  que  Millot  et  G'*  solticftent  la  réformation  de  cette  sen- 
tence; que,  de  son  côté,  Bonssard,  syndic  de  la  foillite  Meunier,  en 
demande  le  maintien  en  ajoutant  aux  motifs  juridiques  un  moyen  de  fait 
tiré  de  ce  qu'il  ne  serait  pas  prouvé  que  les  sacs  de  toile  dont  on  réclame 
le  prix  aient  été  employés  aux  travaux  de  Yilleoeuve-Saint-Georges; 

'  «  En  fait  : 

m  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  versés  au  débat,  et  qu'il  a 
été  naême  reconnu  dans  les  plaidoiries  que  Millot  et  C"  ont  livré  k  Meu* 
nier,  pour  les  travaux  de  Yilleneuve-Saint-Georges,  la  quantité  de  seize 
ÉBsIte  b«t  eeut  quarante-deux  sacs  de  ciment  sur  lesquels  les  toiles  de 
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quinze  mille  six  cent  quatre-vingt-cinq  sacs  ont  ëtë  restituées  par  Meu» 
nier,  de  sorte  qu*il  reste  bien  débiteur  de  mille  deux  cent  sept  sacs  ; 

«  Que,  d*autre  part,  les  appelants  reconnaissent  que  le  prix  des  toiles 
ne  doit  être  compté  qu'a  raison  de  75  cemtimes,  de  sorte  que  la  créance 
dont  le  privilège  est  contesté  n*est  point  de  4 ,207  francs,  mais  seulemeot 
de905fr.  25; 

«Endroits 

iM  Çlonsidérant  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  scindé  la 
vente  des  sacs  de  ciment  en  deux  marchés  distincts,  l'un  portant  sur  le 
ciment,  l'autre  sur  la  toile  des  sacs; 

«  Qu'en  réalité  il  n'y  a  eu  qu'une  vente  unique  de  sacs  de  ciment, 
vente  dans  laquelle  l'enveloppe  de  toile  était  l'accessoire  de  la  marchan- 
dise indispensable  pour  la  contenir,  la  conserver  et  la  transporter;  que 
cette  vente  était  faite  moyennant  un  prix  conditionnel  variable  suivant 
que  les  toiles  seraient  gardées  ou  rendues  par  l'acheteur;  qu'elle  com- 
prend bien  dans  son  ensemble  des  fournitures  de  matériaux  qui  doivent 
bénéficier  du  privilège  accordé  par  les  lois  précitées  ; 

a  Pak  CBS  MOTIFS  *.  —  Dit  que  Millot  et  G'*  sont  créanciers  de  la  somme 
da  905  fr.  25,  pour  prix  de  la  vente  de  mille  deux  cent  sept  sacs  de 
ciment  qu'ils  ont  vendus  à  Meunier  et  qui  ont  été  employés  à  des  tra- 
vaux publics;  dit  que  c'est  à  tort  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  admis 
par  privilège  les  appelants  pour  la  valeur  desdits  sacs  ; 

«  Réformant  sur  ce  point  le  jugement,  dit  que  Boussard,  syndic  de 
la  faillite  Meunier,  sera  tenu  d'admettre  les  appelants  par  privilège  pour 
ladite  somme; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende;  condamne  Boussard  es  qualités 
aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  9  août  1859, 12  août  1862,  6avrU  1865  et  31  mai 
1880;  Paris,  13  février  1860;  Bordeaux,  2  août  1831,  ;I0  novembre 
1858  et  11  janvier  J872. 

V.  aussi  Âubry  et  Rau,  t.  HI,  p.  124,  §  258;  Laurent,  t.  XXJK, 
n*  317;  Troplong,  Privilèges  et  hypothèques,  t.  !•',  n*  173. 


14145.  OPÉRATIONS  DE  BOUnSB.  —  SPÉCULATION.  —  COMPÉTSNCB  D8 
LA  JURIDICTION  COMMERCIALE.  —  AVIS.  —  DÉFAUT  Dfi  RJSPONSB.  — 
EXÉCUTION.  —  VALIDITÉ.  —  EXCEPTION  DE  JEU.  —  REJET. 

(4  9^ NOVEMBRE  4897.  —  Présidence  de  M.  BOUCHBR-GADART.) 
Lorsqtie  des  opérations  de  bourse  constituent  non  un^buemetU^ 
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pMài,  tnaU  une  pure  spéculation,  le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  de  faction  à  laquelle  donne  lieu  leur  règle-- 
ment. 

Le  client  qui  a  reçu  plusieurs  lettres  (Favis  l'invitant  à  régulariser 
sa  position  ne  peut  critiquer  la  liquidation  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé Joute  par  lui  de  donner  satisfaction  aux  réclamations  qui  lui 
ont  été  adressées. 

L'exception  de  jeu  ne  peut  pas  être  invoquée  par  le  client  qui  a 
négligé  d'avertir  de  son  intention,  dès  le  début  de  leurs  relations, 
rintermédiaire  auquel  il  a  donné  des  ordres. 

FrANKBL  et  POHL  c.  Lkpèvrb. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seiiie  avait,  à  la  date  du  10  mars 
1806,  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Pierre  Lefèvre  opposant  en  la  forme  au 
jugement  contre  lui  rendu  par  défaut  en  ce  tribunal,  le  27  décembre  4  895, 
et  statuant  sur  le  mérite  de  celte  opposition  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  la  demande  originaire»  Frankel  et  PohI 
réclament  à  Pierre  Lefèvre  la  somme  de  5,980  fr.  30  dont  ils  prétendent 
être  créanciers  envers  lui,  à  raison  des  opérations  qu'ils  auraient  faites 
pour  son  compte  à  la  Bourse  de  Londres  ; 

«  Attendu  que  Pierre  Lefèvre  oppose  tout  d'abord  à  celte  demande 
qu'il  n'est  pas  commerçant;  qu'en  admettant  qu'il  ait  donné  à  Frankel  et 
Pohl  le  mandat  dont  ceux-ci  excipent,  ce  qu'il  conteste  d'ailleurs,  il 
n'aurai l  pas  fait  acte  de  commerce; 

«  Que  la  cause  n'aurait  donc  pas  un  caractère  commercial  et  qu'en 
conséquence  elle  échapperait  à  la  connaissance  de  ce  tribunal,  qui  devrait 
s'en  dessaisir  ; 

€  Mais  attendu  qu'en  chargeant  les  courtiers  Frankel  et  Pohl  de  faire 
sur  la  place  de  Londres  des  opérations  de  bourse  pour  son  compte,  Pierre 
Lefèvre  avait  en  vue  non  pas  un  placement  de  fonds  plus  ou  moins  avan- 
tageux, mais  une  pure  spéculation  ; 

«  Qu'en  effet,  aux  termes  de  la  lettre  qu'il  adressait  aux  demandeurs 
le  II  octobre  1895,  aprèsies  premières  opérations  faites  pour  son  compte, 
il  priait  çeux-ci  de  constaler  que,  d'après  leurs  conventions,  il  n'avait 
jamais  été  question  pour  lui  de  lever  les  titres  qu'il  achetait  ; 

«  Que,  de  son  aveu  môme,  il  s'est  dont  livré  à  une  spéculation  ayant  à 
son  égard  un  caractère  commercial,  et  qu*en  conséquence  ce  tribunal  a 
été  valablement  saisi  de  la  contestation  à  laquelle  le  règlement  des  comptes 
résultant  de  celte  spéculation  a  donné  naissance;  qu'il  échet  de  rejeter 
le  déelinatoire  opposé  ; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  rejette  le  déelinatoire  opposé; 
«Retient  la  causé; 
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M  El  au  fond: 

«  Atlendu  que  Pierre  Lefèvre  résiste  à  la  demande,  en  soutenant  tout 
d'abord  qu'il  ne  devrait  aucune  sommeà  Frankel  et  PohI,  puisqu'il  ne  leur 
adonné  aucun  ordre; 

•.  ««Mais  attendu  qu*il  résulte  de  la  lettre  même  qui  vient  d'être  analysée 
plus  haut  que  Pierre  Lefèvre  a  bien,  dans  les  premiers  jours  duoiois 
de  septembre  4895,  donné  à  Frankel  et  PohI  l'ordre  d'aoheter  cent 
GrealBritaio; 

€  Qu'il  reste  donc  seulement  à  examiner  si  ces  derniers  ont,  à  bon 
droit,  liquidé  sa  position  le  )i  octobre  suivant,  en  revendant  ces  cent 
titres; 

€  Attendu  que,  sur  ce  point,  Frankel  et  Pob^  loetifient  avoir,  dès  le 
5  octobre,  mis  Pierre  Lefèvne  en  demeure  de  leur  verser  ta  somme  de 
47  livres  sterling  44  schellings  dont  il  était  débiteur  depuis  ta  tiquida'» 
tion  précédente  et  dont  il  avait  même  annoncé  l'envoi  le  3  dit  mèm 
mois;     '      '  •  •■  *        '   . 

<  Que,  le  9,  ilâ  lui  ont  rappelé  sa  dette  et  sa  promesse  de  t'aeqalttor 
sans  délai; 

''  «Que,  le  42,  \\\  l'ont  encore  avisé  que  pour  lui  être  agréables  ils  repor- 
teraient encore  sa  position  le  4 6,  mais  à  la  condition  expresse  qu*il  paye- 
rait les  différences  dont  il  était  débiteur,  et  qu'enfin,  après  l'avoir  une 
dernière  fois  mis  en  demeure  infructueusement,  ilâ  vendirent  le  ti  octo- 
bre les  cent  litres  Great  Britain  dont  il  était  l'acheteur  pour  une  somme 
inférieure  au  prix  de  l'achat  primitif,  opération  qui  le  constitua  en  perle 
de  la  somme  de  255  livres  40  schellings  3  pence,  soit,  au  cours  du 
change  du  jour,  de  5,980  fr.  30,  c'est'^à-d ire  précisément  delasbmmequi 
lui  eât  réclamée  aujourd'hui  ;  •  ' 

^  Attendu  enfin  que  Pierre  Lefèvre  soutient  encore  que,  somme  toute, 
lorsqu'il  s'est  mis  en  rapport  avec  Frankel  et  PohI,  il  a  entendu  se  livrer 
à  des  opérations  de  jeu,  à  de  véritables  paris  sur  les  variations  au 
cours  des  Qreai  Britain,  et  non  effectuer  des  marchés  sérieux  ; 

M  Qu'il  n'avait  Jamais  eu  l'intention  de  lever  les  titres  qu'il  achetait; 

c  Que  la  preuve  en  ressortirait  des  termes  mômes  de  sa  correspon- 
dance avec  Frankel  et  PohI  ;  ' 

«Que  l'article  4  965  du  Code  civil  est  formel;  qu'il  n'accorde  aucune 
action  pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le  payement  d'un  pari  ;  que  dès' 
lors  Frankel  et  PohI  ne  seraient  pas  recevables  à  lui  demander  en  justice^ 
le  payement  d'une  dette  qui,  dans  tous  les  cas,  aurait  à  son  égard  ce 
caractère  illicite; 

«  Mais  attendu  que,  quelle  qu'ait  été  l'intention  réetlede  Pierre  Lefèvre 
lorsquMI  s'est  adressé  à  Frankel  et  PohI,  il  est  Constant  en  fait  qu'au, 
début  des  relations  avec  ces  derniers,  qui  exercent  la  profession  de  cour- 
tiers snr  le  marché  de  Londres,  il  leur  a  donné  mandat,  non  pas  d'eff^c* 
tuer  pour  son  compte  des  opérations  de  jeu  ou  de  pari  sur  le  cours 
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desyaleurs  de  bourse,  mais  de  contracter  en  son  nom  sur  ces  mômes 
valeurs  des  marchés  à  terme;' 

«  Qu'il  a  ainsi  caractérisé  lui-même  d'une  façon  précise  }es  opérations 
dont  il  chargeait  Frankel  et  l^ohl  ;  I 

«  Qu'en  fait  Frankel  et  Pohl  ont  rempli  le  mandat  qui  leur  était  ainsi 
conféré,  dans  les  conditions  mêmes  où  il  leur. avait. été  lionne,,  en  aoha4 
tant  à  un  tiers,  pour  le  compte  de  Pierre  lm§èntty  les  jékmn  qm  iàdsaîent 
l'objet  de  son  ordre; 

«  Que  si  plus  lard  ce  dernier  s'est  étonné  qu'ils  lui  demandent  la 
levée  de  ces  titres  en  prétendant  qu'il  avait  été  expressément  convenu 
entre  eux  qu'elle  ne  serait  jamais  exigée,  il  convient  de  remarquer,  d'une 
part,  qu'il  ne  fait  en  aucune  façon  la  preuve  que  pareille  entente  ait 
existé  entre  eux  et,  d'autre  part,  que  ce  n'est  pas  à  ce  moment^  c'est-à- 
dire  alors  que  les  opérations  étaient  faites,  conformément  à  ses  ordres 
primitife,  que  Pierre  Lefèvre  devais  fajre  connaître  à  ^ea^  courtiers  qu'il, 
entendait  se  livrer  à  de  simples  opérations  de  jeu,  si  telle  était  réelle* 
ment  sa  pensée; 

«  Que  prévenus  dès  le  début,  Frankel  et  Pohl  auraient  été  misa  même 
de  lui  refuser  leur  entremise  ou  de  s'exposer  en  connaissance  de  cause 
à  être  les  complices  d'opérations  illicites,  mais  qu'anjourd'.hui  ils- ne 
peuvent  être  tenus  de  rendre  compte  de  leur  mandat  que  dans  les  eon** 
ditions  mêmes  où  il  leur  a  été  donné; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  l'exception  de  jeu  Invoquée  par  Lefèvre 
ne  saurait  être  accueillie  ; 

€  Et  attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  ce  dernier  est  bien 
débiteur  envers  Frankel  et  Pohl  de  la  somme  de  8,980  fr.  30,  que  ceux- 
ci  lui  réclament; 

«  Qu'il  échet  en  conséquence  de  l'obliger  à  en  effectuer  le  payement; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Déboute  Pierre  Lefèvre  de  son  opposition  au  jugement  de  défaut  du- 
^it  Jour  27  décembre  4896; 

.  m  Ordonne,  en  conséquence,  que  ledit  jugeaient  sera  exécuté  selon  sr 
forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition; 

«  Et  condamne  Pierre  Lefèvre  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

.  Appel  par  M.  Lefèvre. 

•  Du  19  novembre  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
3*  chambre.  MM.  Boughba-Gadart,  président  ;  Bonnet,  avocat  géné- 
rai; V*  GoNiAADy  avocat. 

«  LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges; 
«  Conûrme  avec  amende  et  dépens.  » 
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V.  Comm.  Seine,  18  février  1897,  suprà,  p.  302,  ii«  14082  et 
rannotation. 

<   y.  aussi  Pandectes  françaises  {Rép,  alph.) ,  v*  Bourse  {Opéra- 
tions  de),nv  129  et  saiv. 


14146.  EFPBTS  DE  COMMERCE,  -r—  PRODIGUE.  -^  TRAITE  AGGBPTKK 
PENDANT  l'instance  EN  DATION  DE  CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  EXCEP- 
TION DE  NULLITÉ.  —  REJET. 

(49  NOVEMBRE  1897.—  Présidence  de  M.  DUPONT.) 

Le  conseil  judiciaire  qui  oppose  la  nullUé  du  billet  souscrit  par 
son  prodigue  pendant  la  durée  de  tinstanee  tendant  à  la  nomination 
du  conseil  judiciaire  doit  établir  que  le  bénéficiaire  du  billet  con- 
naissait ladite  instance  et  qu'il  a  agi,  de  concert  avec  le  prodigue, 
en  pue  <it éluder  les  conséquences  de  cette  nomination. 

Les  payements  partiels  ejectués  sans  réserve  après  le  jugement 
(le  condamnation  par  un  prodigue  non  assisté  de  conseil  judiciaire, 
alors  surtout  que  ce  jugement  est  exécutoire  par  provision  et  sans 
caution,  ne  sauraient  être  considérés  comme  un  acquiescement  audit 
jugement. 

GouDSTiKKER  c.  OcHS  et  Lasnier  ès  noms. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait,  à  la  date  du  11  sep- 
tembre 1894,  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LB  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Ochs  : 

<  Altendu  que  ce  défendeur  n*a  pas  compara»  ni  personne  pour  loi, 
mais  statuant  d'office  tant  à  son  égard  qu'en  ce  qui  touche  Jacob,  son 
conseil  judiciaire  ;  ; 

a  Sur  le  renvoi  : 

a  Attendu  que  Jacob  ès  qualités  oppose  tout  d'abord  le  ren^cH  ratio»e 
mater  iœ  ; 

u  Mais  attendu  que,  sur  la  traite  acceptée,  dont  payement  est  ré- 
clamé, figurent  des  signatures  de  commerçants;  que,  dès  lors,  par  appli* 
cation  de  Tarticle  637  du  Gode  de  commerce,  le  tribunal  est  compétent 
pour  connaître  du  litige  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause; 
«  Et  au  fond  : 
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a  Atlendu  que  Jacob,  conseil  judiciaire  de  Ochs,  soutient  que  celui-ci 
aurait  accepté  le  titre  objet  du  litige^  dans  la  période  où  était  déjà 
engagée  (-^instance  tendant  à  lui  donner  un  conseil  judiciaire;  que,  dès 
lors,  il  conviendrait  pour  ce  tribunal  d'en  prononcer  la  nullité; 

c  Mais  attendu  que  l'acceptation  donnée  par  Ochs  remonte  au  3  avril 
4894;  que  Ochs  a  été  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  en  la  personne  de 
Jacob,  avoué,  à  la  date  du  49  juin  4894;  que,  si  tous  les  actes  passés 
par  Ochs  postérieurement  à  cette  date  sans  l'assistance  de  son  conseil 
judiciaire  sont  nuls,  il  ne  saurait  en  être  de  même  pour  ceux  antérieurs 
au  jugement  du  49  juin  4894,  et  alors  qu'il  n'est  pas  justifié  que  Goud- 
stikker  eût  eu  connaissance  de  l'instance  qui  a  abouti  au  jugement  préi:i té  ; 
que  dès  lors  Ochs,  accepteur  du  titre  dont  s'agit,  se  doit  à  sa  signature 
et  qu'il  convient  par  suite  de  l'obliger  au  payement  de  5,000  francs, 
montant  de  la  traite  dont  Goudstikker  réclame  le  payement; 

a  Pab  ces  yoTiFS  :  —  Condamne  Ochs  par  les  voies  de  droit  à  payer  à 
Goudstikker  la  somme  de  5,000  francs  avec  les  intérêts  de  droit;  déclare 
le  présent  jugement  commun  à  Jacob  es  qualités,  et  condamne  Ochs 
aux  dépens.  » 

M.  Ochs  et  son  conseil  judiciaire  ont  interjeté  appel  de  cette  dé- 
cision. Bntre  temps,  M.  Jacob  étant  décédé,  M.  Lasnier  fut,  en  son 
remplacement,  nommé  conseil  judiciaire  de  M.  Ochs  et  reprit  l'in- 
stance en  ladite  qualité. 

Du  19  novembre  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4*  cham- 
bre. MM.  Dupont,  président;  Mérillon,  avocat  général;  MM«*Olli* 
vrBR  etfiBRTiN,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  reprise  d'instance  : 

«  Considérant  qu'elle  est  régulière  et  non  contestée; 
«  Donne  acte  à  Lasnier  en  sa  qualité  de  conseil  judiciaire  d'Ochs  de 
ce  qu'il  déclare  reprendre  l'instance  au  lieu  et  place  de  Jacob,  décédé; 

M  Sar  la  recevabilité  de  l'appel  : 

«  Considérant  que  les  payements  partiels  invoqués  par  Goudstikker 
contre  la  recevabilité  de  l'appel  ont  été  affectués  par  Ochs  seul,  sans 
l'assistance  de  son  conseil  judiciaire; 

a  Considérant,  d'autre  part,  que  le  jugement  du  44  septembre  4894 
était  exécutoire  par  provision  sans  caution  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
lesdits  payements  ne  sauraient  constituer  un  acquiescement  au  dit  juge- 
ment ; 

m  Sur  la  compélence: 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

T.    XLVII.  33 
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€  Aa  fond  : 

«  Adoptant  les  motifâ  des  premiers  juges; 

«Considérant,  d'autre  part,  que  les  appelants  n'établissent  .pas  que 
Goudstikker,  qui  habitait  Reims,  connaissait  Tinstance  engagée  devant 
le  tribunal  de  la  Seine  à  Gn  de  nomination  de  conseil  judiciaire  et  qu'il 
ait  agi  de  concert  avec  Ochs  en  vue  d'éluder  les  conséquences  de  cette 
nomination  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclaré  Ochs  et  Lasnier  es  qualités  recevables 
en  leur  appel  ;  dit  Goudstikker  mal  fondé  dans  ses  conclusions  sur  ce 
point,  l'en  déboute;  met  Tappellalion  à  néant;  confirme  le  jugemenl 
du  41  septembre  4894,  tant  sur  la  compétence  qu'au  fond;  ordonne 
qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet;  déclare  Ochs  et  Lasnier  es  qualités 
mal  fondés  dans  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  et 
les  condamne  en  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  30  juin  1868,  14  juillet  1875,  15  décembre  1879, 
29  juin  1881,  25  et  26  juin  1888;  Paris,  10  mars  1854,  16  dé- 
cembre 1859,  9  février  1874,  6  avril  1880;  Rouen,  1"  décembre 
1897. 

V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  P%  p.  575,  §  141  ;  Demolombe,  t.  YIII, 
n?  662;  Pandecttts  françaises  (Rép,  alph,),  v  Effets  de  commerce, 
ïv^  355,  487  et  suiv. 


14147.  CHEMIN  DE  FER.  — TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  TAXES. 
—  RÉDUCTION.  —  ARTICLES  108  DU  CODE  DE  COMMERCE  ET  638  DU 
GODE  d'instruction  CRIMINELLE. 

(23 NOVEMBRE 4 897.— Présidence  de  M.  LEFEBYRE  de  YIEF VILLE.) 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  qtU  accorde  à  un  expéditeur 
des  avantages  particuliers,  soit  sous  forme  de  remboursement  ulté- 
rieur, soit  sous  forme  de  réduction  préalable,  commet  une  in/raction 
à  l'article  44  de  l'ordonnance  de  lSi6,  punie  d'une  peine  correction- 
nelle, et  est  passible  de  dommages-intérêts  au  profit  du  concurrent 
de  l'expéditeur  ainsi  favorisé. 

Lorsqu'une  action  en  dommages-intérêts  formée  contre  une  Com^ 
pagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas  exclusivement  motivée  par  une 
infraction  à  la  lai  pénale  mais  est  fondée  sur  les  dispositions  générales 
de  r  article  1382  du  Code  civil,  ladite  Compagnie  ne  saurait  invoquer 
l'article  638  du  Code  (tinstruction  criminelle. 

La  prescription  quinquennale  de  F  article  108  du  Code  de  commerce 
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ne  rnse  que  Us  actions  qui  pourraient  être  dirigées  à  l'occasion  du 
contrat  de  transport  tant  contre  VexpédUeur  et  le  commissionnaire 
que  contre  le  destinataire;  elle  ne  s'applique  point  aux  actions  pou- 
vant s'ouvrir  au  profit  de  tiers  étrangers  au  contrat. 

Société  des  usines  de  l'Espérance  c.  Compagnie  du  Nord. 

La  Société  des  usines  de  TEspérance  a  interjeté  appel  du  juge- 
ment  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  23 'sep- 
tembre 1896,  et  rapporté  suprà,  p.  103,  n""  13997. 

Du  23  novembre  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1"  cham- 
bre. MM.  Lepebvre  de  Vibfvillb,  président;  Bulot,  avocat  géné« 
rai  ;  MM**  Maurice  Bernard  et  Martini,  avocats. 

€  LA  COUR  :  ^  Considérant  qu'il  est  établi,  par  les  divers  documents 
produits  à  la  Cour,  que  la  Compagnie  du  Nord  a,  au  cours  des  années 
1885,  4886  et  4887,  consenti  à  la  Compagnie  des  usines  de  Denain  des 
réductions  sur  les  frais  de  transport  tels  qu'ils  sont  6xés  par  les  tarifs 
officiels; 

«  Que  ces  réductions  ont  été  faites  à  l'aide  de  remboursements  ou  de 
ristournes  au  profit  de  la  Compagnie  de  Denain,  c'est-à-dire  qu'après 
avoir  perçu  de  l'expéditeur  le  montant  du  tarif  légal,  la  Compagnie  du 
Nord  a,  en  exécution  de  conventions  privées  antérieures  à  la  perception, 
restitué  à  la  Société  qu'elle  entendait  favoriser  une  partie  des  taxes 
qu'elle  avait  perçues  régulièrement;  qu'il  importe  peu,  les  faits  n'étant 
point  contestés  devant  la  Cour  par  la  Compagnie  du  Nord,  qu'ils  soient 
établis  soit  par  des  documents  produits  par  des  tiers  dans  d'autres  in- 
stances analogues,  soit  par  des  états  dont  l'origine  et  la  possession  sont 
critiquées;  qu'il  est  soutenu  par  la  Compagnie  des  usines  de  l'Espérance, 
dont  l'industrie  est  la  même  que  celle  de  la  Compagnie  de  Denain,  que  le 
traitement  privilégié  dont  a  bénéficié  son  concurrent  lui  a  causé  un  pré- 
judice dont  elle  demande  réparation  ; 

«  Que  la  Compagnie  du  Nord  oppose  à  cette  demande  deux  fins  de 
non-recevoir  ou  exceptions  fondées  snr  la  prescription  ; 

a  En  ce  qui  touche  la  prescription  triennale  de  l'article  638  du  Code 
d'instruction  criminelle  : 

«  Considérant  que  la  Compagnie  du  Nord,  en  accordant  les  faveurs 
particulières  dont  il  lui  est  fait  grief,  soit  sous  forme  de  remboursement 
ultérieur,  soit  sous  forme  de  réduction  préalable,  a  commis  une  infrac- 
tion à  l'article  44  de  l'ordonnance  de  4846,  infraction  punie  d'une  peine 
correctionnelle  par  Tarticte  24  de  la  loi  du  45  juillet  4  845; 

«  Que  cette  violation  du  principe  d'égalité  qui  domine  la  législation 
applicable  aux  chemins  de  fer  constitue  un  délit  qui  ne  saurait  dispa- 
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raiiro  par  celte  circonstance  que  la  Traude  intentionnelle  à  la  loi  aurait 
éié  itréparée  et  dissimulée  en  vertu  de  conventions  antérieures; 

tt  Qu'aux  termes  de  l'article  638  du  Gode  d'instruction  criminelle, 
Tuciion  civile  résultant  du  délit  se  trouverait  donc  prescrite  par  trois 
an  s  comme  Taclion  publique  elle-même; 

«  Mais,  considérant  que  Taction  dirigée  contre  la  Compagnie  du  Nord 
pur  la  Société  de  l'Eâpérance  n'est  point  motivée  exclusivement  par  une 
infraction  à  la  loi  pénale; 

a  Que  la  Société  de  TËspérance  Tonde  son  action  sur  les  dispositions 
générales  de  rarticle  4382  du  Gode  civile  assurant  une  réparation  à  qui- 
conque subit  un  préjudice  par  la  faute  d'autrui  ;  que  la  faute  de  la  Com- 
pagnie du  Nord  est  celle  commise  dans  les  conventions  antérieures  au 
transport  et  dans  l'exécution  de  ces  conventions  par  le  fait  du  rembour- 
sement; 

a  En  ce  qui  touche  la  prescription  quinquennale  tirée  de  l'article  408 
du  Code  de  commerce  : 

a  Considérant  que  la  prescription  de  l'article  408  ne  vise  que  les 
actions  qui  pourraient  être  dirigées  à  l'occasion  du  contrat  de  transport, 
tant  contre  le  transporteur  et  le  commissionnaire  que  contre  l'expédi- 
teur et  le  destinataire;  qu'elle  ne  s'applique  point  aux  actions  pouvant 
s'ouvrir  au  profit  de  tiers  étrangers  au  contrat  et  au  regard  desquels  il 
n'existe  aucun  lien  de  droit; 

«  Qu'il  ne  s'agit  point  dans  l'espèce  d'une  revision  de  comptes  dans 
les  termes  de  rarticle  544  du  Gode  de  procédure  civile  entre  la  Compa- 
gnie de  l'Espérance,  demanderesse  en  dommages-intérêts,  et  la  Coaapa* 
gnie  du  Nord,  défenderesse  ; 

«  Au  fond  : 

0  Considérant  que  le  privilège  indÀtnént  constitué  au  profit  du  con- 
current a  causé  à  la  Compagnie  des  usines  de  l'Espérance  un  préjudice 
certain;  qu'il  en  est  résulté  pour  elle  un  dommage  consistant  dans  la 
perte  d'un  certain  nombre  d'affaires  pendant  la  période  de  temps  corres- 
pondant aux  détaxes,  soit  du  30  novembre  4885  au  30  juillet  4887; 
que  l'arbitre  nommé  par  le  tribunal  de  commerce  a,  dans  son  rapport  et 
par  les  motifs  insérés  dans  ce  rapport,  justement  apprécié  après  examen 
de  la  comptabilité  le  montant  du  préjudice  éprouvé  à  35,000  francs; 
qu'il  n'y  a  lieu,  en  eiïet,  d'admettre  pour  base  de  l'indemnité  le  montant 
des  avantages  faits  par  la  Compagnie  du  Nord  à  la  Société  de  Denain  et 
s'élevant  à  494,539  francs,  chiffre  total  et  non  contesté  des  détaxes  : 
qu'il  n'est  point  justifié  que  ces  détaxes  aient  fait  grief  à  la  Compagnie 
de  l'Espérance  seule,  ni  que  celle-ci  ait  été  privée  d'un  bénéfice  ou  ait 
subi  une  perte  pour  une  somme  égale; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Infirme  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
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en  ce  qu'il  a  déclaré  la  Compagnie  de  TEspérance  non  recevable;  et, 
considérant  que  la  cause  est  en  état  de  recevoir  solution  définitive; 

«  Statuant  au  fond,  dans  les  termes  de  l'article  473  du  Code  de  pro- 
cédure civile  : 

«Déclare  la  Compagnie  du  Nord  mal  fondée  dans  toutes  ses  de- 
mandes, fins,  conclusions  et  exceptions  principales  et  subsidiaires,  Piti 
déboute;  la  condamne  à  payor  à  la  Compagnie  des  usines  de  rEspéranco 
la  somme  de  35,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  intériMs 
du  jour  de  la  demande  en  justice  à  titre  de  supplément  de  dommagos-in- 
téréts;  la  condamne  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel, 
y  compris  les  honoraires  de  Tarbitre  et  les  frais  d'enregistremeni,  sMI  y 
a  lieu;  ordonne  la  restitution  de  Tameude.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  9  avril,  14  août  1863, 21  avril  1868, 16  novembre 
1869,  2J  juin  1882,  22  août  1883  et  7  mars  1889;  Pans,  9  jan- 
vier 1886;  Lyon,  4  août  1881. 

y.  aussi  Sarrut,  Législation  des  chemins  de  fer,  n?  103  ;  Pandectes 
françaUes  (Rép.  alph.),  v  Chenùns  de  fer,  n«'  4160,  4304,  4309. 


14148.  SOGIÂTÉ.  —  LIQUIDATION.  —  DETTE  RECONNUE  PAR  l'uN  DES 
ASSOCIÉS.  —  TRAITE  ÉQUIVALENTE.  —  PROVISION.  —  CONCURRENCE 
DÉLOYALE.  — ABSENCE  DE  PRÉJUDICE. 

(9  DBGBifBRE  4897.  ~  Présidence  de  M.  ROBBRTO 

Dans  une  liquidation  de  Société,  l'associé  chargé  de  la  liquidation 
qui  s*est  reconnu  envers  un  autre  associé  débiteur  d'une  certaine 
somme  ne  peut  se  refuser  au  payement  d'une  traite  d'une  somme 
équivalente,  tirée  sur  lui  par  l'associé,  créancier  sous  prétexte  qu'il  n'y 
avait  pas  provision  à  l'échéance.  Il  importe  peu  que  l'associé  créancier 
conteste  certains  articles  du  compte  puisque,  dans  l'espèce,  ces  cri- 
tiques, si  elles  étaient  admises,  auraient  pour  effet  non  de  diminuer 
mais  îiaugmenter  le  débit  de  l'associé  liquidateur.  Les  règles  appli- 
cables en  ce  cas  sont,  non  celles  des  comptes  courants,  mais  celles 
des  comptes  de  gestion. 

Lorsque  deux  anciens  associés  s*  interdisent  formellement,  pendant 
un  délai  déterminé  à  partir  de  la  dissolution  de  la  Société,  de  se 
faire  concurrence  l'un  à  l'autre,  celui  qui  pendant  ce  délai  prohibé 
offre  à  diverses  personnes  les  marchandises  dont  il  s'est  interdit  la 
vente,  en  indiquant  toutefois  que  la  livraison  n'en  pourra  être  faite 
qu'à  l'époque  où  il  aura  recouvré  sa  liberté  d'action  à  l'égard  de  son 
ancien  associé,  excède  incontestMement  son  droit  et  viole  son  con- 
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trat;  mais  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  ces  agissements  regretlabla 
aient  camé  un  préjudice  à  l'autre  associé,  il  n'y  a  pas  Utu  à  dom- 
mages-intérêts au  proJU  de  ce  dernier. 

NORDIN  C.  GROUDAL. 

Du  9  décembre  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6*  cham- 
bre. MM.  Robert,  président;  Bomboy,  substitat  du  procureur  géné- 
ral ;  MM"  Waldegk-Rousseau  et  Rodolphe  Rousseau,  avocats. 

«  Là  cour  :  —  Sur  la  somme  de  25,298  fr.  16  : 

«  Considérant  quMI  s'agissait  dans  la  cause  non  d'un  compte  courant 
entre  Groudal  et  Nordin,  mais  d'un  compte  de  gestion  de  la  chose  com- 
mune rendu  par  Nordjn  à  Groudal,  et  que  ce  sont  les  règles  relatives  à 
cette  nature  de  compte  qui  doivent  seules  êtres  appliquées  pour  trancher 
le  débat; 

a  Considérant,  d'un  autre  côté,  que  l'appelant  s'étant  reconnu,  dans 
le  compte  de  liquidation  de  la  Société  ayant  existé  entre  lui  et  Tintimé, 
qu'il  a  dressé  le  28  mai  4894,  débiteur  de  la  somme  ci-dessus  précitée, 
et  n'ayant  jamais  depuis  contesté  le  chiffre,  il  était  et  il  est  encore  cer- 
tain qu'il  était  tout  au  moins  débiteur  de  cette  somme  au  moment  où 
la  traite  du  8  juin  4894  a  été  tirée  sur  lui;  qu'il  y  avait  donc  provision 
au  sens  de  l'article  446  du  Code  de  commerce;  que  c'est  donc  à  bon 
droit  que  les  premiers  juges  ont  condamné  l'appelant  à  la  rembourser 
avec  les  frais  de  protêts  et  les  intérêts;  qu'ils  ont  dû  également,  par  les 
mêmes  raisons,  condamner  Nordin  à  payer  à  Groudal  avec  les  intérêts 
légaux  la  somme  de  250  francs  formant  la  différence  entre  le  montant 
de  la  traite  et  la  somme  dont  l'appelant  s'était  reconnu  débiteur; 

€  Qu'il  importe  peu  que  Groudal  ait  contesté  certains  articles  du 
compte,  puisque  ses  critiques,  si  elles  avaient  été  admises,  auraient  eu 
pour  unique  effet  non  de  diminuer  mais  d'augmenter  le  débit  de  l'appe- 
lant; 

«  Considérant  qu'il  suit  do  là  que  les  offres  de  Nordin  avec  les  con- 
ditions qui  y  étaient  apposées  étaient  inacceptables  ; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 

u  Sur  l'atteinte  au  crédit  de  l'appelant  : 
€  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 
a  Sur  la  concurrence  : 

M  Considérant  que,  par  l'acte  du  (5  mai  4894  qui  a  mis  fia  à  la 
Société,  Groudal  s'était  engagé  à  ne  pas  se  livrer  au  commerce  des  bois 
bruts  et  rondins  pendant  un  délai  de  quatre  années,  qui  expirait  le 
45  mai  4895; 

a  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  et  notamment 
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de  la  correspondance  de  F  intimé  que,  dans  les  premiers  mois  de  Tannée 
4895,  il  a  offert  à  diverses  personnes  des  marchandises  de  celte  espèce 
en  indiquant  que  la  livraison  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'après  le  45  mai 
suivant;  qu'il  a  incontestablement  ainsi  excédé  son  droit  et  violé  le  con- 
trat qui  le  liait  ; 

«  Mais  considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  ces  agissements  regret- 
tables aient  causé  un  préjudice  à  l'appelant;  que  celui-ci  ne  justifie  pas 
qu'ils  l'aient  entravé  dans  ses  opérations;  qu'ils  lui  aient  fait  manquer 
un  marché  ou  qu'ils  l'aient  forcé  à  abaisser  ses  prix  ;  que,  dans  ces 
conditions,  il  ne  peut  pas  réclamer  de  dommages-intérêts; 

ic  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils  n'ont 
rien  de  contraire  à  ceux  du  présent  arrêt; 

M  Sur  les  frais  d'exécution  provisoire  : 

«  Considérant  que  c'est  à  juste  titre  que  Groudal  a  procédé  à  l'exécu- 
tion provisoire  du  jugement  du  S5  mars  1 895  et  que  Nordin  doit  suppor- 
ter les  frais  occasionnés  par  cette  exécution,  ainsi  que  ceux  qui  seraient 
nécessaires  pour  la  décharge  de  la  caution  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Confirme  les  jugements  dont  est  appel;  rejette 
toutes  autres  conclusions  des  parties  ;  ordonne  la  restitution  des  amendes 
et  condamne  l'appelant  en  tous  les  dépens.  » 


14149.  BFFBTS  DE  GOMMBRGB.  —  DÉNÉGATION  hB  SIGNATURE.  — 
MATÉRIALITÉ  NON  CONTESTÉE.  —  COMPÉTENCE  DE  LA  JURIDICTION 
COMMERCIALE. 

(9  DÉCEMBRE  4897.  —  Présideuce  de  M.  ROBERT.) 

//  n^y  a  peu  lieu  à  dénégation  de  signature  au  sens  de  l'article  427 
du  Code  de  procédure  civile,  lorsque  la  matérialité  de  celle-ci  n'est 
pas  contestée,  mais  qu'il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  cette  signa- 
ture apposée  sur  des  effets  dont  on  poursuit  le  payement  engage  le 
tiré. 

Dans  ces  conditions  la  juridiction  consulaire  est  compétente  pour 
apprécier  la  difficulté  qtU  lui  est  soumise,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
renvoyer  au  juge  civil  pour  trancher  la  question  préjudicielle. 

De  Yismes  c.  Pugginelli  et  C**. 

Du  9  décembre  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6*  cham- 
bre. MM.  Robert,  président;  Bomboy^  substitut  du  procureur  géné- 
ral; MM**  Bertin  et  Nigolaï,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  ni  devant  les  premiers  juges  ni  de- 
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vanl  la  Cour  la  matërialilé  de  la  signature  Puccinelli  et  G**  n*a  jamais 
été  contestée  ;  qu'il  est  reconnu  par  tous  que  la  signature  attaquée  émane 
de  Gaitucoli  ; 

«  Qu'il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  cette  signature  apposée  sur  les 
effets  qui  sont  l'objet  des  débats  pouvait  engager  Puccinelli  ;  que,  dans 
ces  conditions,  les  premiers  juges  n'étant  pas  en  présence  d'une  dénéga- 
tion de  signature  au  sens  de  l'article  427  du  Gode  de  procédure  civile, 
étaient  compétents  pour  apprécier  la  difBcullé  qui  leur  était  soumise; 

«  Considérant,  en  ce  qui  touche  l'évocation,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour 
la  Gour,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  d'user  de  la  faculté  que  lui 
donne  l'article  473  du  môme  Gode; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  le  jugement  dont  est  appel;  décbarge 
de  Yismes  des  condamnations  contre  lui  prononcées; 

«  Et,  statuant  par  décision  nouvelle,  dit  que  le  tribunal  de  commerce 
s'est  à  tort  déclaré  incompétent,  et  pour  ôtre  statué  au  fond  renvoie 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  composé  d'autres  juges; 

«  Rejette  toutes  les  autres  conclusions  des  parties;  ordonne  le  resti- 
tution de  l'amende;  condamne  l'intimé  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel,  p 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  l«'juin  1892  et  26  juin  1894;  Paris,  24  et  25  juin 
1897,  suprà,  p.  429,  n»  14122;  Aix,  22  février  1870. 

V.  aussi  Pandectes  françaises  (Rép.  alph.),  v"  Dénégation  d'écri- 
ture, n-  109,  112etsuiv. 


14150.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE.  —  INTERDICTION  DE  SE  RÉ- 
TABLIR. —  ÉTABLISSEMENT  EN  DEHORS  DU  PÉRIMÈTRE  INTERDIT.  — 
LIVRAISON  DANS  CE  PÉRIMÈTRE.  —  VALIDITÉ. 

(13  DÉCEMBRE  4897.  —Présidence  de  M.  BOYER.) 

La  clause  d'interdiction  de  se  rétablir  dans  un  rayon  déterminé 
stipulée  dans  une  vente  de  fonds  de  commerce  est  de  droit  étroit  et 
ne  saurait  être  étendue  au  delà  de  ses  termes. 

Lorsqu'un  commerçant,  en  vendant  son  fonds,  s'est  interdit  de 
se  rétablir  dans  un  rayon  déterminé  et  s'est  rétabli  en  dehors  de  ce 
rayon,  il  peut  vendre  chez  lui  à  tout  acheteur  qui  se  présente,  à 
tout  client  ancien  ou  nouveau,  d^où  qu'il  vienne  et  où  qu'il  aille, 
et  peut  en  outre  livrer  au  domicile  des  acheteurs,  habitant  même 
dans  le  périmètre  interdit,  les  commandes  spontanément  faites  à  son 
établissement  commercial  par  les  clients, 

La  vente  rendue  parfaite  par  l'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix 
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éiarU  régulièrement  et  complètement  conclue  en  dehors  du  périmètre 
stipulé,  la  livraison  de  la  marchandise  au  domicile  de  l'acheteur, 
n'étant  que  l'exécution  obligatoire  d'un  contrat  licite,  est  licite  comme 
la  vente  elle-même,  dont  elle  est  une  conséquence  nécessaire. 

Saghot  c.  Gagnepain. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  rendu,  le  18  mars 
1896,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  AUendu  que  Sachot  soutient  que  les  faits  de  con- 
currence qui  lui  sont  reprochés  ne  seraient  pas  établis;  qu*au  surplus 
Tacte  de  vente  qu'il  a  consenti  le  34  mai  4885  ne  porte  aucune 
clause  d^interdiction  autre  que  celle  de  s'établir  dans  un  rayon  de  cinq 
cents  mètres  du  fonds  vendu;  qu'il  ne  saurait  lui  ôtre  dès  lors  interdit, 
alors  qu'il  est  établi  en  dehors  du  périmètre  stipulé,  de  vendre  du  vin  à 
des  personnes  venues  chez  lui  pour  en  acheter  et  l'emporter,  ni  môme 
de  livrer  des  commandes  au  domicile  des  tiers  qui  lui  apporteraient  eux- 
mêmes  les  ordres  de  livraison  ;  que,  dans  ces  conditions,  la  demande  de 
Gagnepain  ne  serait  pas  recevable; 

«  Mais  attendu  que  Sachot,  par  l'acte  de  vente  intervenu  entre  lui  et 
un  sieur  Moulin,  le  34  mai  4885,  s'est  interdit  de  former  ou  de  faire  valoir 
directement  ou  indirectement  aucun  établissement  de  marchand  de  vin 
dans  un  rayon  de  deux  kilomètres  du  fonds  vendu;  que,  par  dérogation 
audit  acte,  l'interdiction  sus  visée  a  été  restreinte  à  un  rayon  de  cinq 
cents  mètres,  à  vol  d'oiseau,  du  Tonds  dont  s'agit  ;  que  ce  fonds  a  été 
revendu  par  le  sieur  Moulin  aux  époux  Curette,  lesquels  l'ont  eux- 
mêmes  revendu  à  Gagnepain,  et  ce  dans  les  mêmes  conditions  d'inter- 
diction : 

a  Attendu  qu'il  est  constant  que  cette  clause  entraîne,  contrairement 
aux  prétentions  de  Sachot,  l'interdiction  pour  lui  de  livrer,  c'est-à-dire 
de  porter  du  vin  dans  le  périmètre  prohibé,  de  telles  livraisons  consti- 
tuant en  fait  l'exploitation  interdite  au  contrat; 

«  Et  attendu  qu'il  est  établi  que  Sachot  a  livré  ou  fait  livrer  des  mar- 
chandises de  son  commerce  au  domicile  de  clients  habitant  dans  le  péri- 
mètre prohibé;  qu'ainsi  Sachot  a  contrevenu  à  ses  obligations;  que  s'il 
n'apparaît  pas  qu'aucune  publicité  ait  été  effectuée  par  Sachot  dans  le 
rayon  interdit  et  si  Gagnepain  ne  justifie  pas  que  ses  affaires  aient  dimi- 
nué du  fait  des  livraisons  susvisées,  il  résulte  des  faits  de  la  cause  que 
Sachot  a  commis  vis-à-vis  de  Gagnepain  une  faute  à  la  réparation  de 
laquelle  il  doit  être  tenu;  qu'en  l'état  et  à  l'aide  des  éléments  d'apprécia- 
tion dont  il  dispose,  le  tribunal  fixe  à  400  francs  le  montant  de  cette 
réparation  ;  qu'en  conséquence  il  échet  d'obliger  Sachot  à  payer  à  Gagne- 
pain la  somme  de  400  francs,  à  concurrence  de  laquelle  il  convient  d'ac- 
cueillir seulement  la  demande  de  Gagnepain,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire, 
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par  un  dire  séparé,  défense  à  Sachot  de  contiauer  l'exploitation  d'une 
concurrence  déloyale  reprochée,  aucune  astreinte  n'étant  requise  comme 
sanction  de  cette  défense,  laquelle  résulte  au  surplus  implicitement  du 
présent  jugement; 

«  Par  CBS  yoriFs  :  —  Condamne  Sachot  par  les  voies  de  droit  à  payer 
à  Gagnepain  la  somme  de  400  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

<  Déclare  Gagnepain  mal  fondé  en  le  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  l'en  déboute  ;  et  condamne  Sachot  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Sachot. 

Du  13  décembre  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6*  cham- 
bre. MM.  BoYBR,  président;  Cabat,  substitut  du  procureur  géné- 
ral ;  MM**  Langlois  et  Chanson,  avocats. 

€  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Gagnepain,  marchand  de  vin  à 
Paris,  avenue  d'Ivry,  n*  83,  a  formé  cootre  Sachot,  marchand  de  vin 
à  Paris,  iî,  avenue  d'Italie,  par  exploits  des  26  novembre  4895  et 
4  *'  février  4  896,  une  demande  tendant  à  une  condamnation  en  5,000  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts  pour  concurrence  déloyale  ou  tout  au  moins 
illicite  résultant  de  la  violation  d'une  clause  d'interdiction  de  commerce 
similiaire  dans  un  rayon  déterminé  ; 

(c  Considérant  qu'aux  termes  de  ces  conclusions,  précisées  dans  les  deux 
exploits  de  citations,  Gagnepain,  propriétaire  du  fonds  de  commerce 
avenue  d'ivry  et  titulaire  du  droit  au  bail  et  de  la  prorogation  de  ce  bail, 
conformément  aux* stipulations  des  actes  y  énumérés,  a  reproché  à  Sachot 
des  faits  de  concurrence  qui  auraient  été  caractérisés  à  la  fois  par  une 
distribution  de  prospectus  et  par  des  livraisons  de  marchandises  dans  le 
périmètre  interdit,  au  mépris  de  la  clause  prohibitive  du  contrat; 

M  En  ce  qui  louche  le  grief  relatif  à  une  prétendue  publicité  déloyale 
ou  même  illicite  pour  solliciter  la  clientèle  dans  le  périmètre  interdit,  et 
qui  a  été  rejeté  par  le  jugement  entrepris  : 

a  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

a  Kn  ce  qui  touche  le  grief  relatif  à  la  prétendue  concurrence  déloyale 
ou  tout  au  moins  illicite  résultant  de  livraisons  de  marchandises  dans  le 
périmètre  prohibé  et  qui  a  été  retenu  par  le  jugement  frappé  d'appel  : 

«  Considérant  que  la  clause  d'interdiction  de  concurrence,  insérée 
dans  l'acte  public  du  46  janvier  4895,  reçu  M*  Colleau,  notaire  à  Paris, 
invoquée  par  Gagnepain  à  l'appui  de  sa  demande  et  qui,  suivant  ses 
prétentions,  aurait  été  violée  par  Sachot,  est  ainsi  conçue  :  «  Sachot  s'in- 
«  tordit  la  faculté  de  former  ou  faire  valoir  directement  ou  indirectement 
«  aucun  établissement  de  marchand  de  vin  dans  un  rayon  de  cinq  cents 
«  mètres,  à  vol  d'oiseau,  du  fonds  de  commerce  avenue  d'ivry,  n*  83.  Eo 
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«  conséquence,  Sachol  pourra,  au  delà  de  ce  rayon  de  cinq  cents  mètres, 
«  former  ou  faire  valoir  directement  ou  indirectement  un  fonds  de  com- 
€  merce  de  marchand  de  vin  et  notamment  exercer  un  établissement  de 
«  ce  genre  à  Paris,  avenue  d'Italie,  n<>  42  »  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  cette  convention,  sainement  inter- 
prétée, Sachet,  dont  rétablissement  commercial  est  situé  en  dehors  du 
périmètre  fixd,  ainsi  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties,  peut  vendre 
chez  lui  à  tout  acheteur  qui  se  présente,  à  tout  client  ancien  ou  nou- 
veau, d'où  qu'il  vienne  et  où  qu'il  aille;  qu'en  exécution  d'un  marché 
ainsi  légalement  conclu,  il  peut,  en  outre,  livrer  au  domicile  des  ache- 
teurs, où  qu'ils  résident,  habitant  même  dans  le  périmètre  interdit,  les 
commandes  spontanément  faites  dans  son  établissement  commercial  par 
les  clients  eux-mêmes,  qui  peuvent  encore  eux-mêmes  les  emporter  et 
dont  le  droit  à  l'expédition  de  la  marchandise  par  les  soins  du  vendeur 
ne  saurait  être  paralysé  ; 

«  Considérant  que,  suivant  les  règles  du  droit,  dans  le  doute,  la  con- 
vention s'interprète  contre  celui  qui  a  contracté  l'obligation,  mais  que 
la  clause  prohibitive  dont  s'agit  n'est  ni  obscure  ni  ambiguë; 

CI  Considérant,  en  effet,  que  l'interdiction  pour  Sachot  de  se  rétablir 
dans  son  entreprise  commerciale  ne  porte  manifestement,  selon  les 
termes  formels  du  contrat  et  la  commune  intention  des  parties,  que  sur 
l'exploitation  directe,  c'est-à-dire  par  lui-même  ou  pour  son  compte,  et 
indirecte,  autrement  dit  pour  le  compte  d'autrui  ou  par  personne  inter- 
posée, d'un  fonds  de  commerce  situé  ou  existant  dans  le  rayon  de 
cinq  cents  mètres; 

«  Considérant,  au  surplus,  que  la  clause  d'interdiction  est  de  droit 
étroit  comme  portant  atteinte  au  principe  de  la  liberté  du  commerce; 
qu'on  ne  saurait,  dès  lors,  l'étendre  au  delà  de  ses  termes; 

€  Considérant  enfm  que  la  vente  rendue  parfaite  par  l'accord  sur  la 
chose  et  sur  le  prix  étant  régulièrement  et  complètement  conclue  en 
dehors  du  périmètre  stipulé,  la  livraison  de  la  marchandise  au  domicile 
de  l'acheteur,  n'étant  que  l'exécution  obligatoire  d'un  contrat  licite,  est 
licite  comme  la  vente  elle-même,  dont  elle  est  une  conséquence  néces- 
saire, alors  même  que  cette  exécution  du  marché  par  la  délivrance  de 
la  chose  vendue  s'accomplit  dans  le  périmètre  prohibé; 

•  Considérant,  en  fait,  que  les  documents  de  la  cause  n'établissent 
contre  Sachot  aucun  acte  commis  avec  mauvaise  foi,  aucune  manœuvre 
pratiquée  dans  une  intention  déloyale  pour  détourner  la  clientèle; 
qu'il  appert  de  ces  mêmes  documents  que,  du  mois  de  mai  4  896,  époque 
de  la  création  de  l'établissement  de  Sachot,  au  26  novembre  suivant, 
date  de  la  citation,  deux  livraisons  de  vin  seulement  ont  été  faites 
dans  un  intervalle  de  quelques  jours  et  peu  de  temps  avant  le  procès, 
par  Sachot,  au  domicile  de  la  dame  Freslon  et  au  domicile  du  sieur 
Payen,  c'est-à-dire  dans  le  périmètre  interdit;  mais  que  tous  les  docu- 
ments de  la  cause  attestent  que  la  dame  Freslon  et  le  sieur  Payen 
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avaient  fait  spoDtanémeDl  les  commandes  à  rétablissement  commercial 
de  Sacliot,  autrement  dit  en  dehors  du  périmètre  prohibé,  et  y  avaient 
apporté  eux-mêmes  les  ordres  de  livraison  ; 

a  Considérant,  il  est  vrai,  qu'un  transport  d'un  panier  de  vin  a  été 
opéré,  avenue  dlvry,  n»  83,  dans  la  maison  môme  où  est  situé  le  fonds 
de  commerce  de  Gagnepain  ;  mais  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'arbitre 
nommé  par  jugement  du  27  décembre  4895,  que  cette  expédition  de 
vin  n'a  pas  été  faite  à  un  locataire  et  sur  facture  ;  qu'elle  constituait 
l'envoi  gratuit  par  Sachet  d'un  panier  de  vin  à  la  concierge  de  la  maison 
dont  il  est  propriétaire  et  qu'elle  ne  peut,  dès  lors,  être  retenue  comme 
fourniture  commerciale; 

«  Considérant,  par  suite,  que  les  deux  livraisons  qui  seules  réalisent 
l'exécution  d'une  vente  commerciale  n'ont  été  de  la  part  de  Sachet, 
suivant  les  lermes  du  contrat  et  selon  les  documents  de  la  cause,  que 
Texercice  régulier  d'un  droit  indiscutable;  qu'en  outre  l'exercice  d'un 
droit  est  incompatible  avecla  fraude,  qui  seule  caractérise  la  concur- 
rence déloyale,  et  exclut  la  faute,  qui  seule  constitue  la  concurrence 
illicite  ou  dommageable  dans  les  termes  de  l'article  4382  du  Code  civil; 

«  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  justifié,  ainsi  que  le  jugement 
l'a  constaté,  qu'un  préjudice  ait  été  causé  à  Gagnepain  et  notamment 
qu'il  y  ait  eu  une  relation  de  cause  à  effet  entre  une  prétendue  diminu- 
tion de  ses  recettes  et  les  livraisons  imputées  à  Sachot; 

«  Considérant,  en  conséquence,  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges 
ont  reconnu  à  Gagnepain  un  principe  d'action  et  condamné  Sachot  à  lui 
payer  une  somme  de  4  00  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  avec  dépens  ; 

u  Par  CBS  motifs  :  —  Reçoit  Sachot  appelant  du  jugement  susénonoë; 
a  Infirme  ledit  jugement; 
M  Émendant  et  statuant  par  décision  nouvelle  : 
«  Décharge  Sachot  des  dispositions  qui  lui  font  grief  et  des  condam- 
nations contre  lui  prononcées; 
a  Déboule  Gagnepain  de  toutes  ses  demandes,  tins  et  conclusions; 
a  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 
«  Condamne  Gagnepain  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  11  novembre  1873  et  30  mars  1883  ;  Paris,  17  jan- 
vier 1861,  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  X.  p.  285; 
24  juillet  1873,  ibidem,  t.  XXIII,  p.  58;  14  janyier  1869,  20  mai 
1890,  6  juillet  1893  et  28  mai  1895. 
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14151.  société.  —  objbt.  —  transformation.  —  substitution  de 
l'Éclairage  électrique  a  l'éclairage  par  le  gaz.  —  nécessité 
DU  consentement  unanime  ï>bs  associés. 

(29  DÉCEMBaB  4897.  —Présidence  de  M.  PÉRIYIER,  premier  prësidenl.) 

//  est  de  règle  absolue  qu'une  Société  anonyme  ne  peut  se  modi- 
fier dans  son  essence  et  se  transformer  dans  son  objet  sans  V assenti- 
ment unanime  de  tous  les  associés. 

En  conséquence,  une  Société  constituée  pour  l'éclairage  et  le  chou/' 
fage  par  le  gaz  d'une  ville  ne  peut,  en  vertu  d'une  délibération  prise 
seiUement  par  la  majorité  des  associés,  substituer  l'éclairage  par 
télectricité  à  l'éclairage  au  gax;  elle  doit,  par  suite,  être  condamnée 
à  rentrer  dans  les  limites  statutaires. 

GoLLiN  c.  Société  pu  gaz  de  Bordeaux  et  Oppenhbim  et  autres. 

M.  Gollin  a  interjeté  appel  do  jagement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  le  1*'  décembre  1894,  et  rapporté  dans  le 
Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XLY,  p.  63,  n*  11334. 

Du  29  décembre  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1'*  cham- 
bre. MM.  PÉRiviBR,  premier  président;  Bulot,  avocat  général; 
MM*  Bâton,  Oulif  et  Rousset,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  GonsidëraDt  qu'il  est  le  principe  et  de  règle^absolue, 
OD  droit,  qu'une  Société  anonyme  ne  peut  se  modifier  dans  son  essence 
et  se  transformer  dans  son  objet  sans  l'assentiment  unanime  de  tous  ses 
actionnaires;  que  ce  principe  et  celle  régie  sont  la  conséquence  de  cette 
autre  règle,  toute  de  logique  et  de  raison,  que  nul  ne  peut  être  contraint 
d'entrer  contre  son  gré  dans  une  Société  à  laquelle  il  refuse  de  confier 
ses  capitaux; 

c  Considérant,  en  fait,  qu'aux  termes  de  l'article  4«'  des  statuts  de  la 
Société  défenderesse,  intimée  devant  la  Cour,  celle  Société  a  été  consti- 
tuée pour  l'exploitation  de  l'éclairage  et  du  cbaufllage  par  le  gaz  de  la 
viile  de  Bordeaux;  que  de  mai  4889  au  mois  d'août  4895  la  Compagnie 
du  gaz  de  Bordeaux  s'est  engagée  à  éclairer  à  l'électricité,  d'abord  en 
4889,  la  scène  du  Grand  Théâtre,  et  ensuite  par  traité  du  23  avril  4895  : 
4<>  les  allées  de  Tourny  ;  V"  la  place  de  la  Comédie;  3«  la  place  des  Quin- 
conces; 4»  le  monument  des  Girondins; 

<«  Considérant  que  cette  substitution  de  l'éclairage  électrique  à  l'éclai- 
rage au  gaz  a  été  opérée  à  la  suite  et  en  vertu  d'une  délibération  des 
actionnaires  ne  représentant  que  la  majorité  des  associés; 
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«  Considérant,  dès  lors,  que  cette  délibération  n*a  pu  autoriser  vala- 
blement la  Société  et  ses  administrateurs  à  modifier  dans  son  essence 
l'objet  en  vue  duquel  ladite  Société  avait  été  constituée;  que,  par  suite, 
chaque  actionnaire  a  droit  et  intérêt  à  demander  en  justice  que  la  Société 
rentre  dans  les  strictes  limites  de  ses  statuts;  qu'aussi  les  intéressés 
n'opposent  à  Faction  de  l'appelant  aucune  fin  de  non-recevoir  ;  qu'ils 
se  bornent  à  soutenir  que  l'éclairage  à  l'électricité  n'est  que  la  suite 
de  l'éclairage  au  gaz,  pour  le  motif  que  c'est  par  le  gaz  que  l'électricité 
est  produite  et  que,  par  suite,  il  s'agit  toujours  de  l'exploitation  du  gaz, 
objet  de  la  Société;  qu'il  suffit  de  rappeler  pareille  argumentation  pour 
en  démontrer  jusqu'à  l'évidence  l'erreur  et  la  frivolité,  tout  en  faisant 
remarquer  que  l'objet  de  la  Société  est  l'éclairage  par  le  gaz  de  la  ville 
de  Bordeaux  et  non  l'exploitation  du  gaz; 

c  Considérant  que  les  intimés  ont  encore  invoqué  fructueusement, 
devant  les  premiers  juges,  l'article  35  du  cahier  des  charges  auquel  se 
réfère  expressément  l'article  4*'*  des  statuts  et  qui  lui  sert  de  base;  que, 
sans  contester  que  cet  article  35  du  cahier  des  charges  doive  être  consi- 
déré comme  partie  intégrante  des  statuts,  il  faut,  reconnaître  que  ledit 
article  est  inapplicable  à  l'espèce,  puisqu'il  réserve  seulement  à  la  ville 
de  Bordeaux  le  droit  de  faire  des  essais  pour  l'éclairage  et  le  chauffage 
par  tous  les  systèmes  qui  pourraient  se  produire,  mais  ne  pouvant 
jamais  dépasser  une  limite  de  mille  mètres  de  longueur  de  vpie  publi- 
que et  sans  que  jamais  les  tiers  autorisés  à  les  opérer  puissent  faire 
concurrence  à  la  Société  du  gaz  par  le  trafic  des  produits  obtenus; 

«  Considérant  qu'il  ne  saurait  être  sérieusement  prétendu  que  l'éclai- 
rage électrique,  entrepris  et  exécuté  dans  les  conditions  prévues  au 
traité  du  23  août  4895,  soit  effectué  à  titre  d'essai,  alors  que  la  ville  de 
Bordeaux  seule  s'en  était  réservé  l'exercice  et  avait  pris  l'engagement 
de  ne  point  porter  atteinte  k  la  Société  à  laquelle  avait  été  concédé  le 
monopole  de  l'éclairage  par  le  gaz;  qu'il  résulte  donc  de  tout  ce  qui 
précède  que  la  Société  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz  de  la  ville 
de  Bordeaux  a  substitué,  sans  droit,  l'éclairage  par  l'électricité  à  l'éclai* 
rage  par  le  gaz,  et  qu'elle  doit  être  condamnée  à  rentrer  dans  les  limites 
statutaires;  qu'il  y  a  lieu  toutefois  de  lui  accorder  un  assez  long  délai 
pour  se  conformer  aux  prescriptions  du  présent  arrôt,  en  raison  môme 
de  la  bonne  foi  personnelle  des  administrateurs  et  du  défaut  d'urgence, 
que  l'on  ne  saurait  invoquer  dans  l'espèce  de  la  part  de  l'appelant; 

«  Par  gbs  motifs  :  —  Faisant  droit  à  l'appel,  émendant  et  réformant, 
dit  que  c'est  illégalement  que  la  Société  du  gaz  de  Bordeaux  a  substitué 
réclairage  à  l'électricité  à  l'éclairage  par  le  gaz;  ordonne  en  conséquence 
que  ladite  Société  sera  tenue,  dans  les  six  mois  à  partir  de  la  signi- 
fication du  présent  arrêt,  de  se  renfermer  dans  l'exploitation  de  l'éclai- 
rage et  du  chauffage  par  le  gaz  de  la  ville  de  Bordeaux,  à  peine  de 
25  francs  par  jour  de  retard  pendant  un  mois,  passé  lequel  délai  il  sera 
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fait  droit;  dit  et  ordonne  que  le  compte  «  Electricité  »  sera  dans  le 
môme  délai  retranché  du  compte  social  <x  Gaz  »  ; 

u  Condamne  les  administrateurs  intimés  conjointement  et  solidaire- 
ment à  exonérer  et  garantir  la  Société  de  toutes  les  condamnations  pro- 
noncées contre  elle  ;  les  condamne  notamment  à  prendre  à  leur  charge  les 
dépenses  résultant  des  installations  électriques  et  de  leur  exploitation, 
du  jour  où  cette  exploitation  aura  commencé  au  jour  où  elle  aura  cessé  ; 
les  condamne  enfin,  sous  la  môme  solidarité,  à  garantir  la  Société  du  gaz 
de  Bordeaux  de  toutes  les  réclamations  pouvant  se  produire  contre  elle, 
notamment  à  raison  des  traités  des  48  mai  4889  et  23  août  4895;  nomme 
M.  Ravenez,  expert  comptable,  serment  prélablement  prôté  devant  M.  le 
premier  président,  à  l'effet  de  déterminer  le  montant  des  installations 
déclarées  illégales;  dresser  le  nouveau  compte  social,  évaluer  le  préju- 
dice éprouvé  par  la  Société;  condamne  enfin  les  administrateurs  aux 
dépens  de  première  instance  et  d'appel;  ordonne  la  restitution  de 
l'amende  consignée.  » 


14152.  JOURNAL.  —  €  AGENCE  HAVAS.  »  —  DÉPÊCHES.  —  DROIT  PRI- 
VATIF. —  JOURNAL  NON  ABONNÉ.  — PUBLICATION  EN  MÊME  TEMPS  QUE 
LES  JOURNAUX  ABONNAS.  —  PRÉJUDICE. 

(30  DECEMBRE  4897.  —Présidence  de  M.  DUPONT.) 

^i7  est  vrai  qu'une  agence  (dans  l'espèce,  TAgence  Havas)  ayant 
pour  but  de  rechercher  avant  toute  personne,  au  moyen  de  dépêches 
par  fils  spéciaux  et  de  nombreux  correspondants,  les  nouvelles  in- 
téressantes pour  le  public  et  de  les  fournir  aux  journaux  moyennant 
une  rétribution  payée  par  abonnement,  ne  saurait  invoquer  la  pro- 
priété littéraire  pour  ses  informations,  il  n'est  pas  moins  constant 
que  la  priorité  des  nouvelles  qu'elle  s'est  procurées  à  l'aide  d'un 
service  spécial,  et  partant  très  onéreux,  est  sa  propriété  exclusive 
jusqu'au  moment  où,  par  son  fait,  les  nouvelles  ont  été  portées  à  la 
connaissance  de  tous  et  sont  tombées  dans  le  domaine  public. 

En  conséquence,  le  journal  qui,  s' étant  procuré  d'une  façon  dé- 
tournée  et  sans  bourse  délier  les  dépêches  recueillies  par  ladite  agence, 
les  insère  avant  qu'elles  aient  été  répandues  dam  le  public,  cause 
à  Pagence  un  préjudice  qu'il  est  tenu  de  réparer  et  qui  peut  être 
évalué  au  montant  de  l'abonnement  que  ledit  journal  aurait  dû 
payer  pendant  la  période  incriminée  pour  jouir  légalement  du  droit 
de  reproduction, 

AJ.GAN-LÉVY  c.  Agence  Havas. 

A  la  date  du  4  septembre  1895,  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  avait  rendu  le  jugement  suivant  : 
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M  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande  en  dom- 
mages-intërôls  de  V Agence  Havas,  Alcan-Lévy,  propriétaire  du  journal 
dénommé  le  Voltaire^  soutient  et  fait  plaider  que  V Agence  Havas  ne  sau- 
rait prétendre  avoir  le  monopole  des  renseignements  qu'elle  commu- 
nique à  la  presse;  que  des  dépêches  télégraphiques  portant  à  la  con- 
naissance du  public  de  simples  nouvelles  politiques  ou  autres  ne  sauraient 
êtres  assimilées  à  des  articles  de  fond  qui  sont  le  produit  du  travail  de 
l'écrivain  et  pour  lesquels  les  auteurs  sont  fondés  à  revendiquer  le  droit 
de  propriété  littéraire: 

a  Que  les  informations  de  V Agence  Havas  seraient  puisées  un  peu  par- 
tout, notamment  dans  les  journaux  de  province  et  de  l'étranger;  qu'elles 
appartiendraient  à  tous  et  ne  seraient  la  propriété  de  personne;  que, 
d'ailleurs,  le  journal /«  To/toir^  serait  imprimé  plus  tard  que  certains 
autres  journaux  abonnés  à  V Agence  Havas  et  qu'on  ne  saurait,  dès  lors,  ' 
lui  faire  reproche  d'y  avoir  reproduit,  chaque  jour,  les  dépêches  publiées 
dans  lesdits  journaux  ; 

«  Mais  attendu  que  V Agence  Havas  a  pour  but  principal  de  rechercher 
avant  toute  personne,  au  moyen  de  dépêches  par  fils  spéciaux  et  de 
nombreux  correspondants  en  province  et  à  l'étranger,  des  nouvelles 
pouvant  intéresser  le  public,  de  quelque  partie  du  monde  qu'elles  pro- 
viennent, et  de  les  fournir  aux  journaux  moyennant  une  rétribution 
payée  par  abonnement  mensuel; 

a  Que  s'il  est  vrai  que  V Agence  Havas  ne  saurait  invoquer  la  propriété 
littéraire  pour  ses  informations,  lesquelles  reproduisant  des  faits  réels  et 
non  imaginaires  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  œuvres  de 
l'esprit,  11  n'est  pas  moins  constant  que  la  priorité  des  nouvelles  qu'elle 
ne  s'est  procurée  qu'à  l'aide  d'un  service  spécial  et  partant  très  onéreux 
est  sa  propriété  exclusive,  jusqu'au  moment  où  par  son  fait  ces  nouvelles 
ont  été  portées  à  la  connaissance  de  tous  et  sont  tombées  dans  le  domaine 
public; 

«  Qu'en  effet,  la  valeur  des  informations  qu'elle  détient  réside  préci* 
sèment  dans  l'ignorance  où  se  trouve  le  public  de  ces  informations,  et 
que,  si  le  fait  en  lui-même,  l'événement  advenu,  ne  peut  être  l'objet 
d'un  droit  privatif,  ce  qui  constitue  la  propriété  de  VAgence  Havas, 
c'est  la  connaissance  qu'elle  a  la  première  de  ce  fait  ou  de  cet  événe- 
ment; 

«  Qu'il  est  constant  que  les  dépêches  recueillies  par  une  agence  spé- 
ciale ne  perdent  leur  caractère  privé  que  dès  qu'elles  sont  mises  en 
circulation,  et  qu'en  vertu  de  ce  principe  fondamental  suivant  lequel 
u  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d  autrui  »,  un  journal  quelconque 
ne  saurait,  en  se  les  procurant  d'une  façon  détournée-et  sans  bourse 
délier,  les  insérer  avant  qu'elles  aient  été  répandues  dans  le  public; 

«  Et  attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  le  journal  le  VoUaire  a 
cessé  d'être  abonné  à  VAgence  Havas  depuis  le  20  janvier  h  892  : 

«  Que,  néanmoins,  depuis  cette  époque,  il  a  continué  de  reproduire 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


W   14152.   —  COUR   D'APPEL   DE   PARIS.  529 

régulièrement  les  dépêches  remises  par  V Agence  Havas  à  ses  abonnés; 
que  vaioement  Alcan-Lévy  soutient  que,  son  journal  étant  imprimé 
deux  heures  plus  tard  que  certains  journaux  abonnés  à  V Agence  Havas, 
il  serait  ainsi  on  droit  de  reproduire  les  dépêches  publiées  par  lesdits 
journaux;  que  ce  n'est  pas  en  efTet  au  moment  de  rimpression,  mais 
au  moment  de  la  mise  en  circulation  des  journaux,  que  les  nouvelles 
tombent  dans  le  domaine  public; 

«  Et  attendu  que  ces  journaux  paraissent  le  malin  à  la  môme  heure 
que  le  Voltaire  lui-même r  que,  dès  lors,  Alcan-Lévy  ne  saurait  pré- 
tendre avoir  reproduit  les  dépêches  de  Y  Agence  Havas  au  moment  où 
elles  étaient  déjà  publiées; 

a  Qu'il  est,  au  contraire,  constant  qu'aux  heures  où  Alcan-Lévy  s*est 
chaque  jour  procuré  d'une  fagon  quelconque  les  dépêches  do  V Agence 
Havas  pour  le  journal  le  Voltaire,  ces  dépêches  avaient  encore  un  carac- 
tère essentiellement  privé  et  étaient  encore  la  propriélé  de  la  Société 
demanderesse; 

o  Qu' Alcan-Lévy  objecterait  encore  vainement  qu'il  n'aurait  point 
toujours  reproduit  textuellement  les  dépêches  dont  s'agit;  qu'en  elfet 
il  importe  peu  qu^  lesdites  dépêches  aient  été  ou  non  reproduites  mot  à 
mot,  l'intérêt  de  ces  dépêches  consistant  non  dans  la  forme  de  leur  ré- 
daction, mais  dans  la  substance  même  des  nouvelles  qu'elles  renferment  ; 

«  Et  attendu  qu'en  publiant,  depuis  le  SO  janvier  4892,  les  dépêches 
de  V Agence  Havas  dans  le  journal  le  Voltaire  sans  avoir  payé  d'abonne- 
ment à  ladite  agence,  Alcan-Lévy  a  causé  à  celte  dernière  un  préjudice 
qu'il  doit  être  tenu  de  réparer  et  que  ce  tribunal  évalue  au  montant 
dudit  abonnement,  lequel,  pour  la  période  susindiquée,  s'élève  à  la 
somme  de  21,933  fr.  38,  au  payement  de  laquelle  Alcan-Lévy  doit  être, 
tenu  : 

M  Qu'il  échet,  en  conséquence,  d'accueillir  la  demande; 

M  Par  ces  yoTiPS  :  —  Condamne  Alcan-Lévy  par  les  voies  de  droit 
à  payer  à  la  Société  V Agence  Havas  la  somme  de  21,933  fr.  38,  à  titre 
de  dommages-intérêts: 

M  Condamne  en  outre  Alcan-Lévy  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Alcan-Lévy. 

Du  30  décembre  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4*  cham- 
bre. MM.  Dupont,  président;  MÉRiLLOX, avocat  général;  MM*«  Pouil- 
LET  et  Barboux,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Y  Agence  Havas  ne  revendique  pas 
un  droit  de  propriété  littéraire  sur  les  dépêches  par  elle  publicos;  qu'elle 
prétend  seulement  et  avec  raison  ((u'elle  a  pendant  un  certain  temps 
sur  ces  dépêches  un  droit  particulier  et  privatif;  qu  en  efTet,  recueillies 

T     XLVTI.  34 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


530         JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.  —  N""  14f52. 

par  ses  correspondants  en  province  el  à  Tétranger  et  transmises  à  ses 
frais  à  Paris,  lesdltes  nouvelles  et  dépêches  lui  appartiennent,  et  qu'elle 
seule  peut  en  disposer  aussi  longtemps  qu'elles  y  restent  inconnues  du 
public;  qu'elle  ne  les  cède  à  un  abonné  que  pour  être  insérées  dans  un 
journal  et  lui  interdit  d'en  faire  aucun  autre  usage,  notamment  de  les 
afficher,  communiquer  ou  réexpédier; 

«  Qu'Alcan*Levy ,  qui  avait  comme  abonné  reçu,  jusqu'en  jan- 
vier 1892,  le  service  de  ï Agence  Havas,  connaissait  parfaitement  cette 
situation  ;  que  cependant  il  a ,  postérieurement  à  la  cessation  de  son 
abonnement,  continué  à  insérer  dans  le  Voltaire  les  dépêches  communi- 
quées par  V Agence  Havas  à  ses  abonnés;  qu'il  ne  les  empruntait  pas,  ce 
qui  eût  été  son  droit,  à  un  journal  déjà  paru,  mais  se  les  procurait  d'ane 
manière  indirecte  avant  toute  publication  ; 

«  Que  notamment  à  partir  du  4  4  août  4893,  Alcan-Levy,  qui  impri- 
mait plusieurs  journaux  du  matin  et  spécialement  VEstafeUe,  abonné  à 
VJigence  Haoat,B\ik\i  fait  avec  ce  dernier  journal  une  convention  aux 
termes  de  laquelle  il  était  autorisé  à  se  servir,  pour  le  Voltaire,  de  la 
composition  complète  de  l' Estafette,  tirage  et  clichage. 

a  Qu'il  se  procurait  ainsi  d'une  manière  qu'il  savait  illicite  les  dépèches 
servies  depuis  la  veille  au  soir  à  l'Esta/et/e^  les  insérait  le  matin  dans  U 
Voltaire,  aussitôt  après  l'impression  de  f  Estafette  et  avant  toute  publi- 
cation de  ce  journal  et,  par  là,  parvenait  à  faire  paraître  le  Voltaire  en 
même  temps  que  les  autres  journaux  du  matin  et  avec  toutes  les  dépêches 
et  nouvelles  provenant  de  V Agence  Haoas;  qu'il  a  ainsi,  par  sa  faute, 
causé  à  ladite  agence  un  préjudice; 

«  Adoptant  au  surplus  do  ce  chef  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce 
qu'ils  n'ont  pas  do  contraire  à  ceux  qui  précèdent; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

a  Considérant  que  l'insertion  des  dépêches  de  V Agence  Hav€u  dans  le 
l^o/lrair^  s'est  continuée  dans  ces  conditions  du  l*'  juin  au  31  décem- 
bre 4893  et  enfin  pendant  toute  l'année  4894,  c'est-à-dire  pendant  vingt- 
six  mois;  que  le  préjudice  éprouvé  par  l'agence  doit  être  évalué  au  mon- 
tant même  de  l'abonnement,  soit  700  francs  par  mois,  ce  qui  pour  vingt- 
six  mois  élève  l'importance  du  préjudice  à  48,^00  francs; 

a  Mais  considérant  que,  sur  les  poursuites  exercées  contre  lai  par 
{'Agence  Havas,  en  vertu  de  l'exécution  provisoire  autorisée  par  1«  juge- 
ment, Alcan-Lévy  a  dû  payer  la  somme  de  24,933  fr.  38,  montant  de  la 
condamnation  prononcée  par  ledit  jugement;  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner 
la  restitution  de  la  différence  entre  les  deux  sommes  ci-dessus  ; 

«  Par  ces  yorrrs  :  —  Met  l'appellation  à  néant; 

Q  Confirme  le  jugement  du  4  septembre  4895; 

«  Réduit  toutefois  le  montant  des  dommages-intérêts  à  48,MO  francs; 

o  Ordonne,  en  conséquence,  la  restitution  par  V Agence  Haoas  à  Alcan- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


N*  M153.  —  COOR   D'APPEL   DE    PARIS.  531 

Lévy  de  3,733  fr.  38,  différence  entre  cette  condamnation  et  celle  pro- 
noncée par  les  premiers  juges  ; 

«  (Condamne  V Agence  Havas  à  rembourser  à  Alcan-Lévy  ladite  somme 
de  3,733  fr.  38  avec  intérêts  à  0  pour  400  à  partir  du  4"  mai  4896,  jour 
du  payement; 

«  Déclare  Alcan-Lévy  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes, 
fins  et  conclusions, 

«L'en  déboule; 
'    «  Ordonne  qu'au  résidu  ledit  jugement  sortira  effet  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

«  Condamne  Alcan-Lévy  aux  dépens  d*appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  8  août  1861. 


14153.  LIBERTÉ  DU  COMMERCE  BT  DB  l'iNDUSTRIE.  —  SOCIETE.  — 
ADMINISTRATEUR.  —  INTERDICTION  d'eXBRGER  UN  C0.\:MBRG£  OU  UNE 
INDUSTRIE.  —  LIMITATION  QUANT  A  LA  DURÉE.  —  VA!  1  )ITÉ. 

(42  JANVIER  ^898.  —  Présidence  de  M.  PËRIVIGR,  premier  président. 

Les  conventions  interdisant  l'exercice  d'un  commerce  ou  d'une 
industrie  sont  valables  lorsque  la  renonciation  à  l'exercice  de  ce  corn- 
merce  ou  de  cette  industrie,  quoique  perpétuelle,  est  restreinte  à  un 
lieu  déterminé,  ou  que,  s'étendant  à  tous  les  lieux,  elle  est  renfermée 
dans  un  certain  laps  de  temps. 

En  conséquence,  doit  recevoir  /'exequatur  en  France  une  décision 
étrangère  qui  a  validé  une  clause  qui  interdit  à  f  administrateur 
d^une  Société  d'exercer  pendant  vingt-cinq  ans  totit  commerce  ana- 
logue à  celui  faisant  l'oijet  de  ladite  Société, 

Compagnie  Maxim-Nordbnfblt  c.  Thohsten  Nordenfelt. 
Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu,  le  19  juillet  1896,  le  juge- 
ment suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  décision  dont  Vexequaiur  est 
demandé  aurait  pour  effet,  s'il  était  accordé,  d'interdire  à  Nordenfelt 
l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie  des  explosifs  et  du  matériel  de 
guerre; 

«  Que  cette  interdiction,  générale  et  absolue  quant  au  lieu,  en  ce 
qu'elle  comprend  l'universalité  des  pays  du  globe,  doit  être  considérée 
également  comme  absolue  quant  au  temps,  si  l'on  tient  compte  de  l'âge 
déjà  avancé  de  Nordenfelt  et  do  la  durée  de  la  défense,  Gxée  à  vingt-cinq 
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années;  qu'une  semblable  probibiiion  est  contraire  à  Tordre  public,  en 
ce  qu'elle  porte  atteinte  à  la  liberté  du  commerce,  de  Tindustrie  et  du 
travail  ; 

«  Que,  dès  lors,  la  décision  qui  Ta  prononcée  ne  peut  être  rendue  exé- 
cutoire en  France; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Déclare  la  Compagnie  Maxim-Nordenfelt  mal 
fondée  en  sa  demande  d'exequatur,  l'en  déboute;  dit  en  conséquence 
qu1l  n'écbet  d'autoriser  ladite  Compagnie  à  faire  évaluer,  par  voie  d'en* 
quête,  le  préjudice  par  elle  souffert,  ni  de  prononcer  une  condamnation 
au  payement  des  dépens  d'une  sentence  dont  Texéculion  no  peut  ôtre 
ordonnée  en  France;  condamne  la  Compagnie  Maxim-Nordenfelt  aux 
dépens.  » 

Appel  par  la  Compagnie  Maxim -Nordenfelt. 

Du  12  janvier  1898,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1**  cham- 
bre. MM.  PÉRiviBR.  premier  président;  Bulot,  avocat  général; 
MM*«  Du  BuiT  et  Marmod,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  a 
repoussé  la  demande  d'exequaiur,  formée  par  la  Société  The  Maxim 
Nordenfelt  et  C**  contre  le  sieur  Tborsten  Nordenfelt,  d'un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  d'Angleterre  du  45  décembre  489S,  confirmé  par  la  Cham- 
bre des  lords  à  la  date  du  34  juillet  1894,  validant  une  convention  inter- 
venue entre  les  parties  le  42  septembre  4888,  aux  termes  de  laquelle 
Thorsten  Nordenfelt  s'était  interdit,  envers  ladite  Société,  d'exercer 
pendant  vingt-cinq  ans  aucun  commerce  analogue  à  celui  de  la  Société 
dont  il  était  nommé  administrateur-gérant  ;  que  le  tribunal  de  la  Seine 
a  refusé  d'ordonner  Yexequatur  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Angleterre,  par 
le  motif  que  rinierdiction  validée  par  la  juridiction  anglaise  était  con- 
traire à  l'ordre  public  et  portait  atteinte  à  la  liberté  du  commerce,  de 
l'industrie  et  du  travail  ; 

«Considérant  que,  pour  apprécier  le  mérite  et  le  bien  fondé  de  cette 
décision,  il  est  indispensable  de  rappeler  succinctement  les  conditions 
dans  lesquelles  est  intervenue  la  prohibition  annulée  par  les  premiers 
juges,  à  l'effet  d'en  apprécier  en  droit  les  véritables  caractères; 

«  Considérant  en  fait  que,  suivant  contrat  en  date  du  5  mars  4886, 
Tborsien  Nordenfelt,  ingénieur  et  inventeur  suédois,  a  fondé  à  Londres 
une  Société  anonjme  ayant  pour  objet  les  armements  de  guerre  à  tir 
rapide,  à  laquelle  il  apporta  comme  vendeur  ses  procédés  et  brevets, 
ainsi  que  l'ensemble  de  son  outillage  et  matériel  de  fabrication;  que 
Nordenfelt  stipula,  pour  prix  de  son  apport,  une  somme  de  5  millions  dé 
francs  qui  lui  fut  payée  :  60,000  livres  en  actions  et  450,000  livres  en 
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argent  et  obligations;  qu'il  stipula  en  outre  qu'il  serait  pendant  toute  i^ 
durée  Tadministrateur- gérant  de  ladite  Compagnie  et  s'engagea  à  ne  lui 
faire,  pendant  le  même  laps  de  temps,  aucune  concurrence; 

c  Considérant  que,  le  5  août  4888,  la  Société  ainsi  fondée  par  Nor- 
denfelt  fusionna,  sur  Tinitiative  même  de  celui-ci,  avec  la  Société  Maxim, 
qui  exploitait  une  industrie  analogue;  que  l'acte  de- fusion  stipula,  comme 
condition  essentielle  de  l'association,  que  chacune  des  deux  Compagnies 
obtiendrait  de  son  administrateur  délégué,  c'est-à-dire  de  M.  Tborsten 
Nordenfelt,  d'une  part,  et  de  M.  Maxim,  d'autre  part  :  1*  de  rester 
administrateur  délégué  de  la  nouvelle  Société  pendant  sept  ans;  3*  de 
faire  profiter  ladite  Compagnie  de  toute  invention  ou  amélioration  qui 
lui  serait  personnelle;  3»  de  s'interdire  pendant  vingt-cinq  ans  tout  com- 
merce analogue  en  concurrence  avec  celui  faisant  l'objet  do  la  Compa- 
pagnîe;  qae  Tborsten  Nordenfelt  ratifîa  expressément  les  engagements 
susénoncés  par  contrat  en  date  du  4^  septembre  4888,  mais  sous  la 
réserve  que  l'interdiction  pendant  vingt-cinq  ans  de  faire  un  commerce 
analogue  à  celui  de  la  Société  dont  il  serait  administrateur  délégué  avec 
le  sieur  Maxim,  ne  porterait  que  sur  les  canons,  affûts  ou  voitures, 
poudre  à  canon  et  munitions,  à  l'exclusion  des  explosifs  autres  que  la 
poudre  à  canon,  des  bateaux  sous-marins  ou  sous-aquatiques,  fontes, 
aciers  forgés,  alliages  de  fer  ou  de  cuivre; 

«  Considérant  qu'en  janvier  4890  Nordenfelt  fut,  sur  sa  demande, 
déclaré  en  état'de  faillite;  qu'il  fut  alors  déclaré  déchu  de  sa  fonction 
d'administrateur  délégué  et  remplacé  te  45  dudit  mois,  en  conformité  des 
statuts  de  ladite  Société  fusionnée;  que  bientôt  après,  remis  à  la  léte  de 
ses  affaires,  Nordenfelt,  paraissant  peu  empressé  à  rentrer  dans  la  Société, 
malgré  les  offres  qui  lui  furent  faites  avec  une  position  aussi  lucrative 
que  celle  qu'il  avait  perdue  par  suite  de  sa  déclaration  de  faillite,  vint 
fonder  en  France  une  Société  que  la  Compagnie  Maxim  considéra  comme 
une  violation  de  l'engagement  qu'il  avait  pris  de  ne  faire  aucune  concur- 
rence à  la  Société  Nordenfelt,  Maxim  et  G'%  et  intenta  l'instance  close 
par  l'arrêt  de  la  Cour  d'Angleterre,  dont  Vexequatur  en  France  a  été 
repoussé  par  le  tribunal  de  la  Seine; 

«Considérant,  ceci  étant  exposé,  qu'il  résulte  clairement  des  faits  ci- 
dessus  rappelés  :  4»  quo  Nordenfelt  n'a  fait  que  transporter  à  la  Société 
Nordenfelt,  Maxim  et  C'*,  en  échange  des  avantages  considérables  qu'il 
s'était  assurés  dans  cette  Société,  le  bénéfice  de  la  convention  par  lui 
précédomment  prise  au  proQt  de  la  Société  Nordenfelt  et  C**,  de  ne  lui 
faire  aucune  concurrence  en  se  livrant  à  un  commerce  ou  à  une  industrie 
analogue;  2^  que  s'il  a  étendu  à  vingt-cinq  ans  la  durée  de  cette  inter- 
diction, il  l'a  restreinte  au  commerce  des  canons,  affûts,  voitures, 
poudre  à  canon  ou  munitions,  se  réservant  expressément  le  commerce 
des  explosifs  autres  que  la  poudre  à  canon,  des  bateaux  sous-aqiiatiquos 
ou  sous-marins,  fontes,  aciers  forgés,  alliages  de  fer  ou  du  cuivre;  que  si 
maintenant  on  examine,  en  les  rapprochant  de  la  loi  des  S  et  47  mars  4794 
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les  termes  de  l'interdiction  consentie  par  Nordenfelt,  on  reconnaît  faci- 
lement  que  cette  clause  est  parfaitement  valable; 

M  Considérant  en  effet  que  si,  aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  pré- 
citée, le^  conventions  qui  interdisent  l'exercice  d'un  commerce  ou  d'une 
industrie  sont  nulles  comme  ayant  un  objet  illicite,  c'est  à  la  condition  que 
l'interdiction  soit  générale  et  absolue;  qu'elles  sont  valables,  au  con- 
traire, quand  la  renonciation  à  Texercice  d'un  certain  commerce  ou  d'une 
certaine  industrie,  quoique  perpétuelle,  est  restreinte  à  un  lieu  déter- 
miné, ou  que,  s'étendant  à  tous  tes  lieux,  elle  est  renfermée  dans  un  cer- 
tain laps  de  temps;  qii'ainsi  qu*on  l'a  vu  plus  baut,  l'interdiction  soumise 
à  l'appréciation  de  la  juridiction  anglaise  et  validée  par  elle  a  été  res- 
treinte à  un  certain  commerce  et  à  une  certaine  industrie;  que,  d'autre 
part,  si  elle  est  absolue  quant  au  lieu,  cela  tient  au  genre  de  commerce 
auquel  Nordenfelt  s'est  engagé  à  ne  faire  aucune  concurrence;  qu'il  est 
de  principe,  en  effet,  que  le  vendeur  peut  valablement  s'interdire  le  droit 
de  (aire  personnellement  le  commerce  dans  toutes  les  régions  où  s'exerce 
le  commerce  ou  l'industrie  par  lui  vendus,  cela  en  vertu  de  la  règle  de 
droit  portant  que  celui  qui  doit  garantir  ne  peut  évincer;  que  le  com- 
merce et  l'industrie  exercés  par  Nordenfell  s'étendant  à  tous  les  pays, 
cêlui-ci  pouvait,  par  cela  même  et  en  vertu  du  principe  ci-dessus  rap- 
pelé, valablement  s'engager  à  ne  pas  exercer  le  même  commerce  ou  la 
môme  industrie  dans  le  monde  entier  ;  considérant  enfin  que  l'inter- 
diction stipulée,  ne  devant  durer  que  vingt-cinq  ans,  ne  saurait  ôtre  con- 
sidérée, ainsi  que  l'ont  déclaré  les  premiers  juges,  comme  perpétuelle, 
en  raison  de  l'âge  de  Nordenfelt,  puisque  celui-ci  étant  âgé  de  quarante- 
six  ans  au  moment  où  il  contractait  cette  obligation  peut  être,  à  juste 
titre,  présumé  devoir  vivre  dix  ou  quinze  ans  au  moins  après  l'expira- 
ration  du  délai  d'interdiction  ;  qu'il  résulte  donc  de  tout  ce  qui  précède 
que  c'est  à  bon  droit  que  l'interdiction  dont  il  s'agit  a  été  validée  par 
l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Angleterre,  et  que  c'est  à  tort,  au  contraire, 
qu'elle  a  été  annulée  par  le  tribunal  de  la  Seine  comme  étant  contraire  k 
l'ordre  public  et  portant  atteinte  à  la  liberté  du  commerce^  du  travail  et 
de  l'industrie; 

«  Considérant,  dès  lors,  que  la  Société  Maxim,  Nordenfelt  et  C  ayant 
restreint  expressément  sa  demande  d'exeqwUur  au  payement  des  frais 
auxquels  Nordenfelt  a  été  condamné  par  la  juridiction  anglaise,  recon- 
naissant que  l'enquête  ordonnée  par  cette  juridiction  doit  être  suivie  en 
Angleterre,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  cette  demande; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Faisant  droit  à  l'appel,  statuant  à  nouveau  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  donne  acte  à  la  Société 
Maxim,  Nordenfelt  et  C*  de  ce  qu*elb  ne  réclame  aucune  mesure  d'exé- 
cution en  faveur  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Angleterre  relativement 
à  l'enquête  ordonnée  par  la  juridiction;  dit  que  l'interdiction  requise 
contre  Thorsten  Nordenfelt,  étant  limitée  quant  au  temps  et  restreinte 
à  une  partie  seulement  de  sa  propre  industrie,  ne  saurait  tomber  sous  le 
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coup  de  Farticle  7  de  la  loi  des  2-17  mars  1791  ;  dit  au  contraire  que 
rengagement  contracté  par  Thorslen  Nordenfeit  do  n*exercer  aucun 
commerce  et  aucune  industrie  analogue  à  celle  apportée  en  échange 
d'avantages  considérables  à  la  Société  Maxim,  Nordenfeit  et  C'%  doit 
être  considérée,  en  vertu  des  règles  relatives  à  la  garantie,  comme  nul- 
lement contraire  à  Tordre  public  ou  portant  atteinte  à  la  liberté  du  tra- 
vail, du  commerce  et  de  l'industrie;  déclare  en  conséquence  ladite  pro- 
hibition bonne  et  valable,  comme  Ta  déclaré  Tarrèt  de  la  Cour 
d'Angleterre  du  49  décembre  4892,  confirmé  par  arrêt  de  la  Chambre 
des  lords  du  31  juillet  1894,  par  suite  ordonne  que  lesdites  décisions, 
sauf  en  ce  qui  concerne  l'enquâte  ordonnés,  seront  exécutoires  en  France  ; 
«  Condamne  Thorsten  Nordenfeit  à  ne  s'intéresser  en  France  ni  direc- 
tement ni  indirectement,  pendant  une  durée  de  vingt-cinq  ans  à  partir 
du  17  juillet  4888,  dans  le  commerce  de  la  fabrication  des  fusils,  canons, 
montures  ou  affûts,  de  poudre  à  fusil  ou  à  canon,  à  l'exception  des  explo- 
sifs autres  qae  poudre  à  canon  ou  à  fusil,  des  bateaux  sous-aquatiques 
00  sous-marins,  des  torpilles,  des  forgeages  d'acier  ou  de  fer,  des 
alliages  de  fer  ou  de  cuivre;  le  condamne  en  outre  à  payer  à  ladite 
Société  Maxim^  Nordenfeit  et  C'  :  1<^  la  somme  de  4,435  fr.  25,  montant 
des  dépens  de  la  Haute  Cour  d'Angleterre,  avec  les  intérêts  de  droit; 
2*  la  somme  de  20,343  fr.  70,  montant  des  dépens  taxés  par  Tarrét  de  la 
Cour  d'appel  d'Angleterre  avec  les  intérêts  de  droit;  3'  le  montant  des 
frais  taxés  par  l'arrêt  de  la  Chambre  des  lordsdu  34  juillet  4894;  ordonne 
la  restitution  de  l'amende  consignée;  condamne  Tinlimé  aux  dépens  de 
première  intance  et  d'appel,  o 

OBSERVATION. 

Y.  Cassation,  14  arril  1883,9  janvier  et  31  mars  1884, 30  mars 
1885,  16  mars  1886,  9  mai  et  4  juillet  1888,  11  décembre  1889, 
ejmUet  1893  et  31  juillet  1896;  Paris,  6  juillet  1893  et  28  mai 
1895;  Bordeaux,  20  février  1895. 


14154.  GONCUaREKGB  DÉLOYALE.  —  ENSBfGNB.  —  CONFUSION.  — 
PROSPECTUS.  —  RÉCLAMES.  —  DISTINCTIONS  HONORIFIQUES.  —  CES- 
SION IMPOSSIBLE. 

(44  JANVIER  4d98.  —  Présidence  de  M.  BOUCHeR-CADART.) 

Le  fait  par  un  commerçant  de  chercher  à  créer  une  confusion 
^^re  sa  maison  et  une  autre  maison  similaire  afin  de  profiter  de 
cette  confusion  constitue  un  acte  de  concurrence  déloyale, 

Les  distinetions  honorifiques,  telles  que  la  croix  de  la   Légion 
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d'honneur  ou  le  titre  de  membre  d'un  jury,  s'adressent  au  commer- 
çant seul  qui  en  est  l'objet  et  non  à  la  maison  de  commerce. 

Elles  ne  peuvent  d'ailleurs,  n'étant  pas  dans  le  commerce,  faire 
l'objet  d'aucune  cession,  et  elles  restent  la  propriété  personnelle  du 
commerçant  qui  les  a  obtenues. 

Mario  Lévy  c.  Thibout  et  C*». 

M.  Mario  Lévy  a  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  et  rapporté  dans  le  Journal  des 
tribunaux  de  commerce,  t.  XL VI,  p.  !95,  n»  13706. 

Du  14  janvier  1898,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3'  cham 
bre.  M.  Bougher-Gadart,  président;  Jambois,  substitut  du  proca- 
reur  général;  MM«»  Rousset  et  Flamand,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  a  pu  à 
juste  litre  relater,  dans  son  dispositif,  les  jugemenls  des  30  avril  4863 
et  9  avril  4890,  puisqu'il  a  statué  en  même  temps  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  lui  étaient  soumises; 

«  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  fait,  d'ailleurs,  une  juste 
appréciation  des  éléments  de  la  cause  en  déterminant  les  astreintes  et 
les  dommages-intérêts  ainsi  qu'ils  l'ont  fait; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 

a  Mais  considérant  que  c'est  à  tort  que  les  intinoés,  dans  leurs  con- 
clusions additionnelles,  demandent  à  la  Cour  de  déclarer  que  l'astreinte 
de  20,000  francs  fixée  par  les  premiers  juges  est  déGnitivement  encourue 
par  l'appelant  par  le  fait  d'avoir  maintenu  dans  le  Bottin  de  4897  l'indi- 
cation de  sa  maison  dans  des  termes  non  conformes  aux  prescriptions 
du  jugement  du  40  février  4896;  qu'en  effet  ce  jugement  n'ordonnait 
pas  l'exécution  provisoire  de  la  décision  ;  qu'il  élait  régulièrement  frappé 
d'appel  et  que  l'appelant,  Mario  Lévy,  n'était  pas  tenu  de  se  conformer 
aux  prescriptions  du  jugement  dont  s'agit,  dont  il  demandait  la  réfor- 
mation complète  ; 

«  Considérant,  en  ce  qui  touche  l'astreinte,  qu'il  y  a  lieu  de  la  faire 
courir  du  jour  de  la  signification  du  présent  arrêt; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  à  néant;  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  dit  Mario  Lévy  mal  fondé  en 
toutes  ses  conclusions  principales  et  subsidiaires;  l'en  déboute; 

a  Dit  Thibout  et  G''  mal  fondés  en  leurs  conclusions  additionnelles; 
condamne  Mario  Lévy  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  17  janvier  J894. 

V.  aussi  Pouillet,  Marques  de  fabrique  et  concurrence  déloyale, 
n-  376. 
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14155.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FAILLITE.  —  MISE  AU  PORTEUR  DES 
TITRES.  —  ANNULATION.  —  LIBERATION  DES  ACTIONS.  —  CHOSE  JU- 
GÉE.—  OBLIGATIONS  DU  DETENTEUR.  —  PREUVE. 

(28  JANVIER  1898.  —  Présidence  de  M.  DUPONT.) 

La  décûion  qui  annule  la  conversion  des  actions  d'origine  d'une 
Société  en  actions  au  porteur  ne  saurait  avoir  un  caractère  indivi- 
sible et  être  opposable  à  tous  les  actionnaires. 

Si  elle  est  opposable  aux  porteurs  d^ actions  qui  ont  commis  la  nul* 
lité,  elle  ne  peut  être  opposée  indistinctement  à  tous  ceux  qui  sont 
devenus,  plus  tard,  acquéreurs  desdites  actions. 

L'acquéreur  de  bonne  foi  de  titres  ayant  l'apparence  de  titres  au 
porteur  réguliers  ne  peut  être  tenu  que  des  obligations  incombant  ,au 
détenteur  de  4itr es  de  cette  nature. 

Alors  surtout  qu'il  n'est  devenu  actionnaire  que  postérieurement  à 
la  conversion,  que  les  conditiom  mises  par  les  statuts  et  la  loi  à 
cette  conversion  paraissent  avoir  été  observées,  et  qu'il  n'a  pu  con^ 
nattre  le  vice  dont  l'opération  aurait  été  entachée. 

Dès  lors  il  ne  peut  être  tenu  de  la  libération  de  ses  titres  que  s'il 
est  prouvé  qu*il  en  était  détenteur  au  moment  où  il  a  été  régulière- 
ment  mis  en  demeure  d'effectuer  les  versements  complémentaires, 

RoucHBR,  syndic  de  la  faillite  de  la  Banque  de  change 
et  de  commission,  c.  Tenré. 

Un  arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  22  avril  1891. 
et  rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XLI, 
p.  357,  n®  12289,  a  annulé  la  conversion  des  actions  nominatjives 
en  actions  au  porteur  de  la  Banque  de  change  et  de  commission. 
A  la  suite  de  cet  arrêt,  M.  Régis  Perron,  nommé  liquidateur  en 
remplacement  de  M.  Gillet,  a  réclamé  a^ux  actionnaires  la  libéra- 
tion des  titres.  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  statué,  à  la 
date  du  16  décembre  1895,  dans  les  termes  suivants  : 

€  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

«  Attendu  que  le  sieur  Régis  Perron,  au  nom  et  comme  liquidateur 
de  la  Banque  générale  de  change  et  de  commission,  assignant  le  sieur 
Pierre  Tenré,  demande  acte  de  ce  qu'il  modifiQ  les  motifs  de  son  exploit 
introductif  d'instance  et  requiert  l'adjudication  des  conclusions  par  lui 
précédemment  prises  et  de  celles  qu'il  prend  aujourd'hui  ;  que  par  suite 
sa  demande  définitive  tend  à  : 

«  Voir  dire  que  les  actions  de  la  Banque  générale  de  change  et  de 
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Gommissioa  doivent  être  considérées  comme  n*ayant  pas  été  valablement 
converties  en  actions  au  porteur,  conformément  à  Tarrèt  de  la  Cour  de 
Paris  en  date  du  22  avril  4894  ; 

a  Voir  en  tant  que  de  besoin  prononcer  à  Tëgard  du  sieur  Pierre  Tenré 
la  nullité  de  rassemblée  extraordinaire,  en  date  du  2  mars  4878,  en- 
semble la  mise  au  porteur  décidée  dans  cette  assemblée  ; 

a  Voir  au  surplus  décider  la  nullité  de  cette  assemblée  et  de  la  mise 
au  porteur,  comme  ayant  décidé  la  conversion  avant  que  toutes  les 
actions  fussent  libérées  de  moitié; 

M  Voir  dire,  en  conséquence,  que  les  actions  dont  le  sieur  Pierre  Tenré 
est  propriétaire  n'ont  jamais  cessé  d'ôlre  nominatives; 

«  S'entendre,  en  conséquence,  ce  dernier  condamner  à  payer  au  sieur 
Régis  Perron  es  qualités  la  somme  de  4  50,000  Trancs  avec  les  intérêts  de 
droit; 

«  Subsidiairement  et  pour  le  cas  où  le  tribunal  considérerait  par  im- 
possible la  mise  au  porteur  comme  valable  ; 

(«  S'entendre,  le  sieur  Pierre  Tenré,  condamnera  payer  la  somme 
réclamée  ci-dessus  avec  les  intérêts  de  droit,  comme  porteur  actuel; 

a  Requérant  dépens  et  exécution  provisoire  du  jugement  à  intervenir, 
nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 

a  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que  Régis  Perron  es  qualités  expose  et  fait  plaider  qu'au 
cours  de  la  liquidation  de  la  Banque  de  change  et  de  commission,  deux 
créanciers  ont  demandé  la  nullité  de  cette  Société,  la  nullité  de  rassemblée 
du  2  mars  4872  et  la  nullité  de  la  conversion  des  actions  au  porteur  dé- 
cidée dans  cette  assemblée; 

«  Qu'un  jugement  en  date  du  29  avril  4889  a  repoussé  ces  diverses 
demandes; 

«  Mais  que  sur  appel  la  quatrième  chambre  de  la  Cour,  statuant  à  la 
date  du  22  avril  4894,  tout  en  confirmant  la  décision  des  premiers  juges 
sur  le  chef  tendant  à  obtenir  la  nullité  de  la  Société,  que  ces  derniers 
ont  refusé  de  prononcer,  a  réformé  au  contraire  cette  décision  dans  la 
partie  concernant  la  mise  au  porteur  des  actions  dès  le  jour  môme  où  la 
Société  avait  été  constituée; 

«  Que  l'arrêt  prononcé  constate  en  fait  que  les  actions  souscrites  n'ont 
pas  été  nominativement  attribuées  aux  souscripteurs; 

f<  Qu'elles  n'ont  pas  eu  un  instant  de  raison  le. caractère  d'actions 
nominatives; 

«  Qu'elles  n'ont  donc  pas  pu  être  valablement  converties  en  actions 
au  porteur,  et  qu'en  conséquence  elles  n'auraient  jamais  cessé  d'avoir 
le  caractère  d'actions  noràinalives  ; 

«  D'où  ilsuivraitque  le  sieur  René  Tenré  devrait  être  considéré  comme 
étant  propriétaire  d'actions  nominatives,  et  qu'à  ce  titre  il  devrait  être 
condamné  à  en  opérer  la  libération  à  concurrence  des  troisième  et  qua- 
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trième  quarts  restant  à  verser,  c*est-à-dire  de  la  somme  de  150,000  fr., 
laquelle  est  nécessaire  à  Texlinction  du  passif  de  la  Société; 

<  Attendu  que  le  sieur  ftégis  Perron  es  qualités  fait  plaider  encore 
qu'au  surplus  l'irrégularité  du  vote  de  la  conversion  des  actions  en 
actions  au  porteur  ressortirait  de  ce  fait  que,  lorsqu'il  a  été  émis,  les 
actions  n'étaient  pas  toutes  libérées  de  moitié  ; 

a  Mais  attendu  que  le  capital  social  de  la  Banque  générale  de  change 
et  de  commission,  fixé  à  40  millions  de  francs  et  divisé  en  vingt  mille 
actions  de  500  francs  chacune,  a  été  intégralement  souscrit  par  quinze 
personnes; 

«t  Qu'aux  termes  mômes  des  conclusions  du  sieur  Régis  Perron ,  le 
jour  où  les  statuts  de  la  Société  ont  été  déposés  aux  minutes  de  M"  La- 
vpignat,  notaire  à  Paris,  c'est-à-dire  à  la  date  du  22  février  4878,  les 
quinze  actionnaires  souscripteurs  des  vingt  mille  actions  composant 
le  fonds  social,  réunis  dans  une  première  assemblée  constitutive,  ont 
reconnu  la  sincérité  de  la  déclaration,  faite  par  les  fondateurs,  de  la  sou<' 
scription  de  la  totalité  du  capital  social  et  du  versement  de  moitié  sur 
chaque  action  ; 

<  Qu'à  la  date  du  2  mars  4  872,  la  deuxième  assemblée  constitutive, 
après  les  formalités  d'usage,  a  déclaré  la  Société  constituée,  et  que  le 
môme  jour  une  autre  assemblée  extraordinaire  a  autorisé  la  conversion 
dos  actions  en  actions  au  porteur; 

c  Attendu  que  tous  les  souscripteurs  du  capital  social  étaient  des  capi- 
talistes sérieux  qui  ont  tous  assisté  aux  premières  assemblées  générales, 
et  qu'ils  ont  apposé  leurs  signatures  sur  les  feuilles  de  présence  au  regard 
du  nombre  des  actions  par  eux  souscrites; 

«  Qu'ils  ont  donc  contracté  !es  engagements  les  plus  formels  et  les 
plus  sérieux  (arrêt  du  22  avril  4894); 

«  Que,  sur  l'état  annexé  au  procès-verbal  de  la  réunion  constitutive 
de  la  Société,  figure  le  nom  de  chacun  des  souscripteurs,  avec  l'indica- 
tion de  la  quantité  exacte  des  actions  qui  leur  sont  attribuées  en  leur 
nom  personnel  et  du  versement  réalisé  par  chacun  d'eux  ; 

«  Qu'ainsi  s'est  noué,  entre  la  Banque  générale  de  change  et  de  com- 
mission et  les  tiers  ayant  participé  à  la  souscription,  un  lien  de  droit  de 
nature  à  individualiser  suffisamment  les  actions  pour  assurer,  par  chacun 
des  souscripteurs,  la  libération  des  versements  à  effectuer  dans  les 
termes  de  la  loi  de  4867,  dit  encore  un  arrêt  de  la  3*  chambre  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  en  date  du  49  février  4885; 

a  Que  si,  à  la  vérité,  les  souscripteurs  n'ont  pas  reçu  effectivement  en 
souscrivant  de  litres  nominatifs,  pas  plus  d'ailleurs  que  de  titres  au  por- 
teur, il  convient  de  remarquer  qu'au  moment  de  leur  souscription,  ils 
s'étaient  simplement  engagés  à  faire  un  apport  déterminé  à  l'effet  de 
devenir  actionnaires  d'une  Société  qui,  n'étant  pas  encore  constituée,  ne 
pouvait  que  leur  promettre  la  remise,  lors  de  sa  constitution  définitive, 
de  titres  d'actions  constatant  leur  droit  et  leur  obligation; 
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.'a  Allendu  que  jusque-là ,  c'esl-à-dire  jusqu'au  %  mars  4872,  on  ne 
peut  pas  dire  que  les  actions,  entendues  comme  parts  d'inlërôls,  n'onl 
pas  été  nominatives,  puisque  dans  leur  article  7,  les  statuts  de  la  Société 
stipulaient  en  termes  exprès  que  les  actions  étaient  nominatives; 

«  Qu'on  ne  peut  pas  dire  davantage  que  les  titres  qui,  malérieilemont, 
devaient  représenter  sous  une  forme  négociable  les  droits  des  action- 
naires, n'ont  pas  revêtu  la  forme  nominative  antérieurement  à  leur  con- 
version au  porteur,  puisque,  d'une  part,  il  n'en  pouvait  ôtre  créé  d'au- 
cune sorte,  et  il  n'en  a  pas  été  créé,  en  fait,  avant  la  constitution  définilive 
de  la  Société,  c'est-à-dire  avant  le  2  mars  4872,  et  que^  d'autre  part,  ii 
ne  s'est  écoulé  qu'un  instant  entre  la  seconde  assemblée  constitutive  de 
la  Société  et  l'assemblée  extraordinaire  qui  a  autorisé  la  conversion  des 
actions  en  actions  au  porteur,  circonstance  qui  rendait  impossible  autant 
qu'inutile  avant  cette  conversion  la  création  matérielle  de  litres  ayant 
la  forme  nominative  ; 

(c  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  4"  chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
aux  termes  d'un  arrêt  en  date  du  2  mars  1885,  dit  a  que  la  souscription 
«  d'actions  dans  une  Société  anonyme  a  toujours  un  caractère  nomi- 
u  natif,  et  que  les  obligations,  imposées  par  la  loi  aux  souscripteurs  sont 
ce  indépendantes  de  la  remise,  entre  leurs  mains,  de  titres  réguliers, 
«  puisque,  malgré  l'absence  de  toute  tradition,  ils  n*en  restent  pas 
«  moins  tenus  et  responsables  du  montant  de  leurs  engagements  n; 

«  Que,  du  reste,  la  libération  de  la  moitié  de  la  valeur  nominative  des 
actions  de  la  Banque  de  change  et  de  commission  ayant  eu  lieu  au 
moment  même  de  la  souscription,  ce  qui  devait  permettre  de  convertir 
dans  un  bref  délai  les  actions  en  titres  au  porteur,  il  était  sans  intérêt 
de  remettre  aux  souscripteurs  des  titres  nominatifs; 

a  Qu'en  fait,  ce  défaut  de  délivrance  n'altère  en  rien  la  mesure  de 
conversion  votée  ultérieurement  par  l'assemblée  des  actionnaires; 

«  Attendu,  en  résumé,  que  la  loi  ne  prescrit  aucune  forme  pour  la 
souscription  des  actions; 

a  Qu'avant  la  constitution  définitive  do  la  Société,  elle  n'exige  pas  que 
des  titres  d'actions  soient  remis  matériellement  aux  souscripteurs; 

«  Que  pour  la  validité  de  la  conversion  en  actions  au  porteur  d'actions 
nécessajrenïent  nées,  à  moins  de  stipulation  contraire  dans  les  statuLs 
avec  les  attributs  d'actions  nominatives,  elle  ne  prescrit,  à  peine  de 
nullité,  que  trois  conditions  : 

«  4<»  Une  stipulation  statutaire  prévoyant  et  autorisant  celte  conver- 
sion; 
a  2°  Un  versement  préalable  de  la  moitié  de  la  valeur  des  actions; 
0  3<>  Et  l'avis  favorable  de  l'assemblée  générale  extraordinaire  des 
actionnaires  réunis  à  cet  effet  ; 

a  Et  attendu  que,  contrairement  aux  allégations  du  liquidateur  Régis 
Perron,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  versement  de  la  moitié  de  la 
valeur  des  actions  de  la  Société  demanderesse,  ces  trois  conditions  ont 
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élë  remplies  dans  l'espèce,  alors  qu'à  leur  naissance  les  actions  avaient 
élé  formellement  indiquées,  par  les  statuts,  comme  ëtanl  nominatives; 

c  Que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit,  ainsi  que  le  reconnaît  un  arrêt  de 
la  l'*  chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  en  date  du  3  février  4891, 
que  rassemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires,  en  date  du 
i  mars  4872,  a  voté  la  mise  au  porteur  desdites  actions; 

«  Et  qu'en  conséquence  il  échet  de  repousser  la  demande  principale 
du  sieur  Régis  Perron  es  qualités,  tendant  à  faire  décider  le  contraire; 

«  Sur  la  demande  subsidiaire  : 

«  Attendu  que  l'obligation  d'effectuer  les  versements  complémentaires 
sur  les  titres  au  porteur,  non  entièrement  libérés,  des  Sociétés  par 
actions,  est  intimement  liée  à  la  détenlion  de  ces  litres  ou  en  dépend; 

«  Qu'ainsi  le  fardeau  de  cette  dette  n'incombe  qu'à  celui  qui  est  por- 
teur au  moment  où  a  lieu  la  mise  en  demeure  effectuée,  conformément 
aux  règles  écrites  dans  l'article  4*439  du  Gode  civil  (Cassation,  chambre 
civile,  43  mai  4895); 

a  Que,  par  suite,  c'est  au  sieur  Régis  Perron,  liquidateur  de  la  Société 
demanderesse,  qu'il  appartient  de  prouver  que  le  sieur  Pierre  Tenré 
était  détenteur  des  six  cents  actions  sur  lesquelles  il  lui  réclame  le  ver- 
sement des  troisième  et  quatrième  quarts  au  moment  où  il  l'a.  mis  en 
demeure  d'effectuer  ce  versement,  c'est-à-dire  à  la  date  du  42  janvier 
4892; 

«  Et  attendu  qu'il  ne  fait  cette  preuve  en  aucune  façon; 

«  Que,  dès  lors,  sa  demande  subsidiaire  aussi  bien  que  sa  demande 
principale  est  mal  fondée  et  doit  être  repeussée; 

«  Par  ces  motifs  :  ^  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort; 

c  Donne  acte  à  Régis  Perron  es  qualités  de  la  modification  de  ses 
conclusions; 

«I  Le  déclare  mal  fondé  en  sa  demande  à  toutes  fins  qu'elle  comporte, 
l'en  déboule; 

«  Et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens^  même  au  coût 
de  l'enregistrement  du  présent  jugement  ; 

41  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.  » 

M.  Régis  Perron  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

La  Banque  de  change  et  de  commission  ayant  été  déclarée  en 
état  de  faillite  suivant  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  en  date  du  7  mai  1897,  M.  Roucher  a  repris  l'instance  en 
qualité  de  syndic  de  ladite  faillite. 

Du  28  janvier  1898,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4'  cham- 
bre. MM.  Dupont,  président;  Mkrillon,  avocat  général;  MM««  Du- 
FRAissE  et  Dacraignb,  avocats. 
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«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Perron  es  qualités 

d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  date  du  16  dé- 
cembre ^  893  ; 

«  Sur  la  reprise  d'instance  : 

u  Considérant  que,  depuis  le  jugement  dont  est  appel,  la  Société  la 
Banque  de  change  et  de  commission  a  été  déclarée  en  état  de  faillite  par 
jugement  du  7  mai  4  897  ; 

a  Que  Roucher  a  été  nommé  syndic;  qu'il  déclare  reprendre  Tiostance 
r-  pendante  devant  celte  chambre  sur  l'appel  du  jugement  du  46  décembre 

[1  4895;  que  cette  reprise  d'instance  n'est  pas  contestée;  qu'elle  est  réga- 

L  Hère;  qu'il  y  a  lieu  d'en  donner  acte; 

r.  u  Sur  les  exceptions  de  chose  jugée  tirées  :  4»  de  l'arrêt  de  la  Coar  de 

['  Paris  (4*  chambre)  du  t%  avril  4  894  ;  2»  du  jugement  du  tribunal  de  com- 

merce de  la  Seine  en  date  du  20  juin  4  892,  devenus  définitifs  : 

t>  «  Considérant  que  la  première  de  ces  décisions  est  intervenue  dans 

1^  une  instance  introduite  par  deux  créanciers  de  la  Société  anonyme  dite 

[  Banque  de  change  et  de  commission,  contre  Gillet,  liquidateur  de  ladite 

Société,  et  contre  Bénard,  Benjamins,  Wiener,  Cohen  et  autres,  pris  en 
leur  qualité  de  fondateurs  ou  administrateurs  de  cette  Société;  que  ces 
deux  créanciers  agissaient  dans  leur  intérêt  personnel  et  pour  obtenir 
le  payement  de  ce  qui  leur  était  dû;  que  ledit  arrêt  a  rejeté  la  demande 
en  nullité  de  la  Société  et  a  seulement  déclaré  nulle  la  conversion  des 
actions  d'origine  en  actions  au  porteur,  que  cette  décision  ne  saurait 
avoir  un  caractère  indivisible  et  ne  peut  être  considérée  comme  oppo- 
sable à  tous;  que  les  effets  de  cette  nullité  peuvent  être  différents  sui- 
vant les  personnes  contre  lesquelles  on  l'invoque  ;  que  si,  en  effet,  elle 
est  opposable  aux  porteurs  d'actions  qui  l'ont  commise,  elle  ne  peut  pas, 
ainsi  que  cela  sera  expliqué  plus  loin,  être  opposée  indistinctement  à 
tous  ceux  qui  sont  devenus,  plus  tard,  acquéreurs  desdites  actions;  que 
dans  la  seconde  instance,  les  défendeurs  Bénard,  Wiener  et  autres, 
assignés  à  la  requête  du  liquidateur  de  la  Banque  de  change  et  de  com- 
mission, étaient  actionnés  comme  souscripteurs  d'origine  des  actions  de 
celte  Société;  que  dans  l'instance  actuelle,  au  contraire,  Pierre  Tenré 
est  pris  en  sa  qualité,  soit  de  cessionnaire,  soit  de  détenteur  desdites 
actions  ;  que  la  cession  dont  s'agit  est  antérieure  à  l'introduction  des 
instances  terminées  par  les  décisions  précédentes;  que  dans  ces  cir- 
constances, Pierre  Tenré  n'a  ni  figuré  ni  été  représenté  dans  les  instances 
antérieures;  que  les  parties  ne  sont  donc  pas  juridiquement  les  mêmes; 
que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  chose  jugée  ; 

<x  Au  fond  : 

«  Considérant  que,  d'une  part,  il  est  constant  et  reconnu  par  les  par- 
ties :  4»  que  les  articles  6  et  7  des  statuts  de  la  Société  anonyme  dite 
Banque  de  change  et  de  commission  stipulent  la  faculté  de  conversion 
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après  le  versement  de  la  moitié  du  capital  social  ;  t^  que  ce  versement 
de  moitié  a  réellement  eu  lieu  sur  toutes  et  sur  chacune  des  actions* 
Z'*  et  qu'enfin  le  2  mars  4  872,  après  ce  versement  et  après  la  seconde 
assemblée  constitutive,  tous  les  actionnaires  réunis  à  nouveau  en  assem- 
blée générale  extraordinaire  ont,  à  Tunanimité,  décidé  la  conversion  en 
titres  au  porteur  des  actions  ainsi  libérées;  qu'à  ce  triple  point  de  vue 
les  prescriptions  de  la  loi  ont  été  observées  ; 

a  Que  la  demande  en  nullité  de  la  conversion  introduite  par  Perron 
es  qualités  repose  sur  cet  unique  motif  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  d'actions 
nominatives^  en  ce  sens  qu'à  l'origine  il  n'y  a  pas  eu  d'indication  du 
numéro  des  actions  qui  étaient  attribuées  à  chaque  souscripteur; 

«  Considérant,  d'autre  part,  qu'il  est  constant  également  et  reconnu 
par  Roucher  es  qualités  que  Pierre  Tenré  n  est  pas  un  des  souscripteurs 
originaires;  qu'il  n'est  pas  davantage  devenu  cessionnaire  d'actions 
antérieurement  au  versement  de  la  moitié  et  au  vote  de  conversion; 
qu'il  n*a  acheté  les  actions  de  la  Banque  de  change  et  de  commission 
que  plusieurs  années  après  cette  conversion  ;  qu'acquéreur  de  bonne  foi 
de  titres  qui  avaient  l'apparence  de  titres  au  porteur  réguliers,  il  ne 
peut  être  tenu  que  des  obligations  incombant  au  détenteur  de  titres  de 
cette  nature;  que  s'il  a  pu  savoir  que  les  statuts  contenaient  une  clause 
autorisant  la  conversion  au  porteur  après  la  libération  de  moitié,  que 
s'il  a  pu  môme  connaître  la  délibération  de  l'assemblée  générale  auto- 
risant cette  conversion,  on  ne  saurait  exiger  de  lui  qu'il  aille  rechercher 
si^  avant  la  conversion,  chaque  souscripteur  a  reçu  l'indication  du  numéro 
des  actions  qui  lui  étaient  attribuées;  qu'une  telle  investigation  lui  est 
impossible;  que  ce  défaut  d'indication  à  l'origine  constitue  à  l'égard  de 
Pierre  Tenré  un  vice  caché;  que  Pierre  Tenré  n'a  ni  participé  à  la  nul- 
lité dont  le  titre  serait  atteint,  ni  pu  connaître  ce  vice;  que  le  syndic  ne 
saurait  donc  le  lui  opposer,  ni,  par  suite,  considérer  Pierre  Tenré  comme 
tenu  des  obligations  qui  incombent  aux  titulaires  de  titres  nominatifs; 

«  Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  ressort  que  les  actions  dont 
Pierre  Tenré  a  pu  être  possesseur  ont,  à  son  égard,  le  caractère  de  titres 
au  porteur;  que,  dès  lors,  il  ne  peut  être  tenu  d'effectuer  les  versements 
complémentaires  que  si  le  syndic  établit  que  Pierre  Tenré  en  était  déten- 
teur au  moment  où  il  a  été  régulièrement  mis  en  demeure  de  libérer  les 
actions;  que  si  des  pièces  produites  il  résulte  que  Pierre  Tenré  était 
délenteur  de  six  cents  actions  lors  de  l'assemblée  générale  du  23  avril 
4884,  il  n'en  possédait  plus  que  cent  cinquante  lors  des  assemblées  des 
34  juillet  4882,  29  janvier  4883  et  40  octobre  4884;  que,  d'autre  part, 
le  syndic  n'établit  aucun  fait  nouveau  de  possession  depuis  cette  der- 
nière date;  que  Pierre  Tenré  affirme  ne  plus  posséder  aucune  de  ces 
actions;  que  le  syndic  ne  fait  pas  la  preuve  contraire;  que,  notamment, 
il  n'établit  pas  que  Pierre  Tenré  était  encore  détenteur  de  ces  cent  cin- 
quante actions  au  42  janvier  4895,  date  de  la  mise  en  demeure;  que  sa 
demande  n'est  donc  pas  fondée  ; 
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M  Par  ces  motifs  :  —  Donoe  acte  à  Roucher  es  qualités  de  ce  qu'il 
constitue  Labey  pour  avoué;  lui  donne  acte  de  sa  reprise  d'instance  en 
'qualité  de  syndic  de  la  faillite  de  la  Société  la  Banque  de  change  et  de 
commission; 

«  Met  Tappellalion  à  néant; 

<i  Donne  acte  à  Roucher  es  qualités  de  ce  qu'il  réduit  quant  à  présent 
sa  demande  à  la  somme  de  5,000  francs  avec  intérêts  de  droit;  lui  donne 
acte  également  des  réserves  qu'il  fait  de  reprendre  ultérieurement  ses 
conclusions  dans  leur  intégralité  ; 

«  Déclare  Roucher  es  qualités  mal  fondé  dans  ses  exceptions,  de- 
mandes, fins  et  conclusions,  et  Pierre  Tenré  mal  fondé  dans  son  excep- 
tion, les  en  déboute; 

«  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  seconde  fin  de  non-rece- 
voir  opposée  par  Pierre  Tenré; 

a  Confirme  le  jugement  du  46  décembre  4895;  ordonne  qu'il  sortira 
son  plein  et  entier  effet; 

«  Condamne  Roucher  es  qualités  qu'il  agit  en  l'amende  et  aux  dépens 
d'appel.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  21  juiUet  1879,  8  août  1882,  29  juin  1885,  16  fé- 
vrier 1892  et  13  mai  1895;  Paris,  8  juiUet  1881,  3  février  1885, 
26  juillet  1887,  2  mars  1889  et  22  avril  1891. 

V.  aussi  les  conclusions  de  M.  Tavocat  général  Sarrut,  Dalloz, 
88,  II,  146  et  une  dissertation  de  M.  le  professeur  BoisteU  Dalloz, 
93,11,65. 


14156.  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  FAILLITE.  —  ASSOCIE  COM- 
MANDITAIRE. —  QUALIFICATION  INEXACTE.  —  VERITABLE  ASSOCIE  EN 
NOM  COLLECTIF.  —  FAILLITE  PERSONNELLE. 

(I  FÉVRIER  4898.  --  Présidence  de  M.  BOUCHBR-CâDâRT.) 

Lorsque,  dans  un  acte  d^ association  en  nom  collectif,  il  résuUe  des 
stipulations  mêmes  du  pacte  social  que  c'est  à  tort  que  la  dénomina" 
tion  de  commanditaire  a  été  attribuée  à  l'un  des  associés,  il  y  a  lieu 
de  lui  restituer  la  qualité  d'associé  en  nom  collectif. 

Par  suite,  si  la  Société  vient  à  être  déclarée  en  faillite,  le  jugement 
déclaratif  s'applique  à  ce  pseudo-commanditaire  comme  aux  autres 
associés  en  nom  collectif,  et  la  faillite  sociale  a  pour  effet  d'entraîner  sa 
faillite  personnelle. 

Baudry,  syndic  Hesseet  C*%  c.  Hesse  et  Ducqibz. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait,  à  la  date  du  4  mai 
1897,  rendu  le  jugement  suivant  : 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  en  avoir  délibéré conforinément  à  la  loi; 

«  En  ce  qui  louche  Brionne,  liquidateur  amiable  de  la  Société  Hesse 
etG«; 

«  Attendu  que  ce  défendeur  n'a  pas  comparu  ni  personne  pour  lui,  mais 
statuant  d'office  à  son  égard  ; 

«  Attendu  que,  par  suite  de  la  mise  en  état  de  faillite  de  la  Société,  les 
pouvoirs  du  liquidateur  ont  pris  un; 

«  Qu'il  convient  de  mettre  ce  défendeur  hors  de  cause; 

«  En  ce  qui  touche  Hesse  : 

c  Attendu  que  ce  défendeur  n'a  pas  comparu  ni  personne  pour  lui,  mais 
statuant  tant  à  son  égard  d'office  qu'en  ce  qui  touche  Duchiez; 

«  Attendu  que  par  jugement  en  date  du  20  avril  4896,  rendu  sur  dépôt 
de  bilan,  le  tribunal  a  déclaré  en  état  de  faillite  ouverte  la  Sociétéennom 
collectif  et  en  commandite  A.  Hesse  et  G**  (en  liquidation),  ayanteu  pour 
objet  le  commerce  des  confections  en  gros,  avec  siège  à  Paris,  rue  Tur> 
bigo,  n*  63,  ci-devant,  et  actuellement  rue  Montmartre,  no423,  composée 
de  :  4<*  Alphonse  Hesse,  demeurant  au  siège  social;  T  d'un  commandi- 
taire; 

«  Attendu  que  Baudry  es  qualités  demande  au  tribunal  de  déclarer 
commun  à  Duchiez  le  jugement  dudit  jour  20  avril  4896; 

«  Qu'à  l'appui  de  sa  demande  Baudry  es  qualités  invoque  l'acte  sous 
seings  privés  du  9  octobre  4  894,  enregistré  et  publié,  aux  termes  duquel 
a  été  formée  entre  Hesse  et  Duchiez,  sous  la  raison  sociale  Hesse  et  C*, 
une  Société  en  nom  collectif  à  l'égard  de  Duchiez  pour  l'exploitation  d'un 
fonds  de  commerce  de  confections  en  gros  ; 

u  Attendu  que  Duchiez  résiste  à  la  demande  et  soutient  que,  n'étant 
que  commanditaire  de  la  Société  Hesse  et  G'«,  il  ne  saurait  être  déclaré 
en  faillite; 

r  H  Mais  attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que,  des  termes  mêmes  de 
l'acte  de  Société  et  des  faits  révélés  au  cours  de  l'instruction,  il  résulte 
que  Duchiez,  quoique  dénommé  comme  commanditaire,  a  été  en  réa^té  un 
véritable  associé  en  nom  collectif  dans  la  Société  Hesse  et  C; 

«  Qu'il  a  été  l'instigateur  de  cette  Société; 

u  Que  l'acte  de  Société  contient  entre  autres  clauses  les  suivantes  : 

«  Article  9.  —  La  signature  sociale  appartiendra  également  à  chacun 
«  des  associés; 

«  Article  44 .  —  Les  bénéfices  seront  partagés  par  moitié,  et  les  pertes, 
fi  s'il  s'en  produit,  seront  supportées  par  les  deux  associés  dans  les 
K  mêmes  proportions  ; 

«  Article  43.  ^  Chacun  des  associés  aura  droit  à  un  prélèvement  men« 
M  suelà  fixer  »; 

«  Que  ces  clauses  sont  incomfyatibles  avec  la  qualification  de  comman- 
ditaire appliquée  à  Duchiez  dans  l'acte  de  Société; 

T.  XLVII.  ^C^r^r\n]o 
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a  Qu*au  regard  des  employés  comme  vis-à-vis  des  liers  fouraissears 
ou  autres,  Ducbie%  était  le  véritable  chef  de  la  maison,  ou  tout  au  moins 
était  sur  le  môme  pied  que  Hesse  ; 

«  Que  les  agissements  journaliers  de  Ducbiez  étaient  donc  de  nature  à 
le  faire  considérer,  non  comme  an  commanditaire,  mais  comme  un  asso- 
cié en  nom  collectif; 

«  Qu*il  écbet  en  conséquence  de  faire  droit  à  la  demande  de  Baudry 
es  qualités  et  de  déclarer  commun  à  Ducbiez  le  jugement  de  ce  siège  qui 
a  déclaré,  à  la  date  du  20  avril  4  8d6,  la  Société  Hesse  et  G"  en  état  de  fail- 
lite ouverte; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Oui  M.  le  juge-commisaire  en  son  rapport; 

«  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 

M  D'office  met  Brionne  es  qualités  bors  de  cause; 

«  Dit  que  le  jugement  du  %0  avril  4  896  qui  a  déclaré  en  état  de  faillite 
ouverte  la  Société  en  nom  coUectif  et  en  commandite  A.  Hesse  et  G**8*ap- 
plique  àla  Société  en  nom  collectif  A.  Hesse  etC^  (en  liquidation), ayant 
eu  pour  objet  le  commerce  de  confections  en  gros,  avec  siège  social  à 
Paris,  rue  Turbigo,n*  63,  ci-devant,  et  depuis  rue  Montmartre,  vP  423, 
composée  :  4®  d'Alpbonse  Hesse,  ayant  demeuré  au  siège  social,  demeu- 
rant actuellement  rue  de  la  Pointe,  n*  4,  à  la  Garenne-Colombes;  2*  Jean 
Ducbiez,  demeurant  à  Paris,  rue  Etex,  n""  4  ; 

«Déclare  ledit  jugement  commun  dans  toutes  ses  dispositions  à 
Ducbiez; 

«  En  conséquence  déclare  en  état  de  faillite  ouverte  ledit  Ducbiez; 

«  Fixe  provisoirement  au  20  avril  4896  la  date  de  la  cessation  de  ses 
payements; 

«  Continue  et  en  tant  que  de  besoin  nomme  à  nouveau  M.  Poirei  juge- 
commissaire  et  le  sieur  Baudry,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'HirondeUe, 
n°  20,  syndic  de  ladite  faillite; 

«  Ordonne  que,  conformément  à  l'article  455  du  Gode  de  commerce, 
la  personne  de  Ducbiez  sera  mise  en  dépôt  dans  une  maison  d'arrèl,  et 
que  dans  cet  état  il  ne  pourra  être  reçu  contre  lui  d'écrou  ou  recoaiman» 
dation  pour  aucune  espèce  de  dettes; 

«  Dit  que  le  présent  jugement  vaudra  rectification  et  complément  en 
ce  sens,  tant  du  jugement  précité  que  des  actes  qui  ont  pu  en  être  la 
suite,  et  qu'à  l'avenir  les  opérations  de  ladite  faillite  seront  reprises  et 
suivies  sous  la  dénomination  ci-après  :  «  Faillite  de  la  Société  en  nom 
«  collectif  A.  Hesse  et  C*  (en  liquidation),  ayant  eu  pour  objet  le  com- 
«  merce  de  confections  en  gros,  avec  siège  social  à  Paris,  rue  Turbigo, 
«  n°  63,  ci-devant,  et  depuis  rue  Montmartre,  n*  423,  com(K>sée  de  : 
a  4  <»  Alphonse  Hesse,  ayant  demeuré  au  siège  social,  demeurant  actoelle- 
a  ment  rue  de  la  Pointe,  n»  4,  à  la  Garenne-Colombes;  2^  Jean  Dacbiez, 
«  demeurant  à  Paris,  rue  Etex,  n®  4  »  ; 

«  Ordonne  qu'aux  requête  et  diligences  du  syndic  mention  du  présent 
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jugement  sera  faite  partout  où  besoin  sera,  et  que  par  la  voie  du  greffe 
extrait  de  ce  jugement  sera  affiché  et  inséré  dans  les  journaux  judiciaires 
conformément  à  Tarticle  Ht  du  Gode  de  commerce  et  le  mode  établi  par 
l'article  42  du  même  Gode; 

m  Dit  que  les  dépens,  même  le  coût  de  Fenregistrement  du  présent 
jugement,  seront  employés  en  frais  de  syndicat.  » 

Appel  par  M.  Duchiez. 

Du  4  février  1898,  arrêt  de  la  Gour  d'appel  de  Paris,  3*  cham- 
bre. MM.  BoucHBR-GADAitT,  président;  Bojhket,  avocat  général, 
MM*'  PouGBT  et  DoFRAissB,  avocats. 

«  Là  GOUR  :  ~  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges; 
H  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 


14157.  FAILLITE.  —  ESCROQUERIB  ANTÉRIEURE.  •—  BILLETS  DK  BAN- 
QUE. —  POSSESSION.  —  IDENTITÉ.  —  DEMANDE  EN  RESTITUTION.  — 
lURIDlGTION  CORRECTIONNELLE.  —  SYNDIC.  — COMPETENCE. 

(5  FÉVRIER  4898.  —  Présidence  de  M.  POTIBR.) 

Les  tribunaux  répressifs,  compétents  pour  connaître  des  actions  en 
restitution  dont  ils  sont  régulièrement  saisis,  le  sont  également  pour 
êiatuer  sur  les  questions  de  propriété  mobilière  que  ces  actions  peuvent 
êomiever. 

H  OH  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  le  prévenu  est  en  faillite; 
tarticle  635  du  Code  de  commerce,  qui  attribue  aux  tribunaux 
de  commerce  la  connaissance  des  actions  nées  de  la  faillite,  non 
plus  que  l'article  579  du  mime  Code,  uniquement  relatif  aux  reven* 
dieations  commerciales  spécifiées  dans  les  articles  qui  les  précèdent, 
ne  portent  aucune  atteinte  à  la  compétence  spéciale  organisée  par 
tarlicle  3  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Les  espèces  monnayées  ou  les  billets  de  banque  volés  ou  escroqués 
pesevent,  comme  tous  autres  objets,  être  revendiqués  par  leur  véri- 
table propriétaire,  lorsque  leur  identité  et  leur  provenance  et,  par 
ndie,  la  propriété  du  revendiquant  peuvent  être  établies  avec  cer- 
titude. 

Tonique  cette  identité  persiste,  V auteur  du  délit  reste  sous  le  coup 
de  Factvm  en  restitution,  qui  constitue  un  droit  réel  mobilier  enta- 
ckani  sa  possession  de  précarité. 

Par  suite,  des  billets  de  banque  dont  la  remise  a  été  obtenue  au 
moyen  de  manœuvresjrauduleuses  constitutives  de  l'escroquerie,  telles 
que  les  présentation  à  f  escompte,  pour  se  faire  ouvrir  un  crédit  chez 
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un  banquier,  d'effets  de  commerce  en  partie  réels  et  en  partie  Jietifs, 
doivent  être  restitués  à  leur  véritable  propriétaire,  lorsque  ces  biUets 
ont  été,  même  plusieurs  jours  après  le  délit,  retrouvés  en  nature  en 
laposseuion  de  l'auteur  de  ce  délit. 

Il  importe  peu,  en  pareil  cas,  que  ce  dernier  ait  reçu  une  somme 
unique  représentant  à  la/ois  la  valeur  des  effets  réels  et  celle  des 
effets  fietifi  et  dont  une  partie  lui  appartient  dès  lors  légitimement, 
tandis  que  la  portion  de  cette  somme  correspondant  aux  effets  Jietifs 
est  seule  sujette  à  restitution;  la  victime  et  l'auteur  du  délit  ayant 
chacun  sur  les  espèces  qui  représentent  cette  somme  un  droit  de  pro- 
priété, la  possession  de  celui  qui  les  détient  est  précaire  et  équivoque 
pour  le  tout,  comme  test  celle  de  toute  chose  indivise, 

il  suit  de  là  que  l'auteur  du  délit  ne  pourrait,  pour  se  soustraire 
à  Faction  en  restitution  des  billets  existant  en  nature,  invoquer  ni 
la  règle  qu'en/ait  de  meubles  possession  vaut  titre,  ni  le  droit  légi- 
time qu'il  avait  sur  une  partie  de  la  somme  par  lui  reçue. 

Et  le  syndic  de  la  faillite  ne  le  peut  pas  davantage,  aucune  partie 
da  espèces  dont  le  failli  n'était  que  possesseur  précaire  n'étant  entrée 
dans  le  patrimoine  de  celui-ci. 

Le  syndic  ne  saurait  non  plus,  au  cas  oà  une  partie  des  billets 
remis  aurait  été  dépensée  par  le  failli,  exciper  de  cette  circonstaAee 
pour  retenir  tout  ou  partie  des  biUets  restant,  ceux  que  le  failli  s'est 
appropriés  de  sa  propre  autorité  devant  être  imputés  sur  sa  part 
dans  la  somme  indivise. 

Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  le  dessaisissement  qui  en 
est  la  conséquence  ayant  pour  effet  d'arrêter,  dès  ce  moment,  les 
droits  de  la  masse  aussi  bien  que  ceux  des  tiers,  il  importe, peu  que 
l'identité  à  laquelle  est  subordonné  l'exercice  de  l'action  en  restitu- 
tion ait  disparu  postérieurement  au  jugement  déclaratif. 

En  conséquence,  lorsque  les  billets  retrouvés  en  nature  et  saisis 
en  la  possession  du  failli  ont  été  remis  par  ordre  du  juge  d'instruc^' 
tion  au  syndic,  qui  en  été  ainsi  constitué  dépositaire,  celui-ci  étant 
tenu,  aux  termes  de  l'article  1932  du  Code  civil,  de  rendre  identique- 
ment la  chose  même  qu'il  a  reçue  ne  peut,  pour  échapper  à  Faction 
en  restitution,  exciper  du  versement  qu'il  a  fait  des  billets  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  dans  les  coffres  de  laquelle  ils  se  trouvent 
confondus  avec  dautres  espèces. 

LuPT,  syndic  yeuve  Gharlbt  et  fils,  c.  Claude  LiPONTAms, 
Martinet  bt  G*. 

Du  5  féyrier  1898,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7*  cham- 
bre, jugeant  correctionnellement.  MM.  Potier,  président;  dbBois* 
LisLE,  conseiller  rapporteur;  Blonoel,  substitut  du  procureur 
général;  MM*'  Dufraisse  et  Desforqes,  avocats. 
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M  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  lé  30  janvier  4896,  Cbarlet  fils  et  là 
veuve  Cbarlet,  qui  s'étaient  établis  commerçants  à  Paris  sous  le  nom 
d'emprunt  de  Chirac  et  sous  là  raison  sociale  veuve  Â.  Chirac  et  fils^ 
ont  fait  remettre  à  Fescomple  à  la  maison  de  banque  Claude  Lafontaine, 
Martinet  et  C,  un  certain  nombre  d'effets  portés  sur  un  bonJereail 
s'élevantà  S3,499  fr.  75,  mais  dont  une  partie,  représientant  une  somme 
de  43,824  fr.  25,étaitsans  cause;  qu'en  môme  tempsils  ont  fait  présenter 
au  guichet  de  ladite  maison  de  banque  un  chèque  de  23,000  francs;  que 
le  caissier,  se  croyant  garanti  par  la  valeur  des  effets  remis  à  l'eséompte, 
leur  a  versé  le  montant  de  ce  chèque  en  vingt  billets  de  4,000  francs 
et  trente  de  400.francs;  qu'aussitôt  en  posse^ÎQfndé  celte  somme.  Char? 
let  et  la  veuve  Chariot  ont  pris  la  fuite  et  ^  «ont  réfugiés  à  Orléans  ; 
que,  le  6  février,  suivant,  ils  ont  été  déclarts  ^n  faillite  par  lé  tribunal 
dé  commerce  de  la  Seine  ;  que,  le  8  février,  ils  ont  été  arrôlés  à  Orléans 
et  qu'il  a  été  trouvé  en  leur  possession  une  somme  de  4  9,785  francs, 
comprenant  notamment  dix-neuf  billets  de  4,000'  francs;  que  cette 
somme  a  été  saisie  ; 

a  Que,  par  jugement  de  la  onzième  chambre  du  tribunal  de  ta  Seine 
du  4  juillet  4896,  Charlet  et  la  veuve  Charlet  ont  été  condamnés,  le 
premier  à  trois  ans  de  prison  et  4  00  francs  d'amende,  et  la  seconde  à 
treize  mois  de  prison  et  à  4  00  francs  d'amende  pour  banqueroute  simple, 
abus  de  confiance  et  escroquerie,  et  notamment  pour  avoir  escroqué  au 
préjudice  de  Claude  Lafontaine,  Martinet  et  C*,  partie  de  la  somme  de 
93,000  francs  ci-dessus  rappelée;  que  le  même  jugement,  statuant  sur 
la  demande  de  Claude  Lafontaine,  Martinet  et  C",  lesquels  s'étaient  por- 
tés parties  civiles,  a  ordonné  la  restitution  à  leur  profit  de  treize  ^billets 
de  banque  de  4,000  francs  à  prendre' sur  ceux  saisis  le  8  février  4896  au 
domicile  des  consorts  Charlet,  à  Orléans;  que  de  ce  chef  le  jugement  a 
été  déclaré  commun  avec  Lupy,  syndic  de  la  faillite  Charlet; 

«  Considérant  que  Lupy,  en  ladite  qualité,  a  interjeté  appel  de  ces 
dernières  dispositions  ;  qu'il  soutient  que  le  tribunal  correctionnel  était 
incompétent  pour  prononcer  sur  la  demande  en  restitution  de  Cltiude 
Lafontaine,  Martinet  et  C'*;  qu'il  demande,  en  conséquence,  que  les 
intéressés  soient  renvoyés  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit;  que,  subsi- 
diairement  et  au  fond,  il  prétend  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dans  l'espèce, 
à  la  restitution  ordonnée,  et  conclut  au  rejet  de  la  demande  de  Claude 
Lafontaine  et  C*  ; 

«  Sur  la  compétence  : 

«  Considérant  que  l'article  3  du  Code  d'instruction  criminelle  autorise 
la  partie  lésée  par  un  crime  ou  par  un  délit  à  poursuivre  l'actioii  civile  en 
même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique  ; 

«  Que,  lorsque  la  partie  lésée  a  usé  de  cette  faculté,  au  lieu  d'exercer 
son  action  séparément,  le  tribunal  de  répression  doit,  aux  termes  des 
articles  464  et  366  du  même  Code,  statuer,  par  le  même  jugement  sur 
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la  peine  et  sur  les  réparations  civiles  et  les  restitutions;  que,  par  là 
mdine  que  les  juges  criminels  ou  correctionnels  ont  seuls  compétence 
pour  prononcer  sur  Faction  civile,;  une  fois  qu'elle  leur  a  été  soumise, 
ils  ont  aussi  seuls  qualité  pour  apprécier  les  exceptions  qui  seraient 
opposées  à  cette  action,  sauf  le  cas  où  elles  soulèveraient  des  questions 
préjudicielles  touchant  à  Tétat  des  personnes,  à  la  propriété  immobilière 
on  à  l'interprétation  d'actes  administratifs,  et  devant,  à  l'un  de  ces  titres, 
être  réservés  soit  aux  tribunaux  civils,  soit  à  la  juridiction  adminis* 
trative;  qu'ils  peuvent  et  doivent  donc,  ainsi  que  l'ont  décidé  justement 
les  premiers  juges,  trancher  les  questions  de  propriété  mobilière  qui 
peuvent  se  présenter;  qu'il  leur  appartient,  notamment,  de  déclarer  si 
les  objets  dont  la  restitutâon  est  demandée  appartiennent  ou  non  aux 
prévenus;  qu'il  ne  saurait,  du  reste,  en  être  autrement,  car  on  ne  peut 
concevoir  une  action  en  restitution  qui  ne  soulève  pas  une  question  de 
propriété; 

<  Considérant  qu'aucune  exception  n'est  apportée  à  ces  règles  pour  le 
cas  de  faillite  du  prévenu;  que  l'article  635  du  Gode  de  commerce,  qu'in- 
voque le  syndic  et  d'après  lequel  les  tribunaux  de  commerce  sont 
appelés  à  connaître  de  tout  ce  qui  concerne  la  faillite,  ne  vise  que  les 
actions  dérivant  des  prescriptions  du  livre  III  du  Gode  de  commerce, 
c'est-à-dire  les  actions  nées  de  la  fieiillite;  que,  bien  loin  de  déroger  à  la 
règle  consacrée  par  le  Gode  d'instruction  criminelle,  la  loi  des  faillites,  qui 
est  postérieure  à  ce  Gode,  l'a  expressément  confirmée;  que  l'article  595 
dispose,  en  eflèt,  qu'en  cas  de  banqueroute  par  détournement  d'actif 
la  Gour  ou  le  tribunal  saisi  statuera,  lors  même  qu'il  y  aurait  acquitte- 
ment :  4«  d'office  sur  la  réintégration  à  la  masse  de  tous  biens,  droits  et 
actions  frauduleusement  soustraits;  ÎP  sur  les  dommages-intérêts  qui 
seraient  demandés  et  que  le  jugement  ou  l'arrôt  arbitrera;  qu'ainsi, 
d'après  la  loi  commerciale  elle-môme,  le  juge  de  répression  a  compétence 
pour  décider  si  tels  ou  tels  objets  font  ou  ne  font  pas  partie  de  la  mas«e  ; 

«  Gonsidérant  que  les  articles  584  et  679  du  Gode  de  commerce, 
dont  excipe  aussi  le  syndic,  ne  peuvent  pas  davantage  être  opposés  aux 
intimés;  que  ceux-ci  ne  se  présentent  pas  comme  des  créanciers  privi- 
légiés ayant  droit  d'être  colloques  par  privilège  sur  telle  ou  telle  partie 
de  la  masse,  mais  comme  propriétaires  d'objets  déterminés  dont  ils  ont 
été  dépouillés  par  le  fait  du  failli  et  qui,  suivant  leurs  prétentions, 
n'appartiennent  pas  à  la  masse;  que  l'article  551,  lequel  est  uniquement 
relatif  aux  créanciers  qui  prétendent  à  un  privilège  sur  les  meubles,  n'a 
donc  rien  à  faire  dans  le  débat  ;  ^ 

«  Qu'il  en  est  de  même  de  l'article  579  ;  qu'il  n'a  nullement  pour 
objet  d'établir  une  compétence  particulière  en  matière  de  revendication, 
mais  seulement  de  conférer  au  syndic  le  pouvoir  d'admettre,  avec  la 
seule  approbation  du  juge-commissaire  et  sauf  recours  au  tribunal,  en 
cas  de  contestation,  certaines  revendications  commerciales  par  leur 
nature,  limitativement  énumérées  dans  les  articles  précédents  et  ren- 
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trant  toutes  dans  la  compétence  du  tribunal  decommerce  du  domicile  da 
foilli,  aux  termes  de  l'article  59  du  Gode  de  procédure  civile;  que  Tar-. 
ticle  579  ne  porte  donc  aucune  atteinte  aux  règles  ordinaires  de  la  com- 
pétence; que  ces  règles  restent  applicables,  soit  aux  demandes  en 
revendication  formées  en  vertu  du  droit  commun,  soit  aux  actions  en 
restitution  exercées  en  conformité  des  articles  4447  et  4304  du  Gode 
civil; 

«  Que,  s'il  en  était  autrement,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  le 
tribunal  de  commerce,  en  cas  de  faillite,  a  seul  compétence  pour  annu- 
ler un  contrat  civil  entaché  de  violence  ou  de  fraude,  pour  prononcer  la 
rescision  d'un  partage,  ordonner  le  rapport  en  nature  d'un  immeuble, 
ou  pour  statuer  sur  les  faits  de  recel  ou  de  détournement  imputés  à  un 
héritier  ou  à  un  époux  failli,  puisque  dans  toutes  ces  hypothèses  il  y  a 
lieu  à  restitution;  que  la  thèse  sur  laquelle  repose  l'exception  d'incom- 
pétence du  syndic  est  donc  condamnée  par  les  conséquences  inadmis- 
sibles auxquelles  elle  conduirait,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à 
cette  exception, 

«  Au  fond  : 

«  Gonsidérant,  en  droit,  que  les  espèces  monnayées  et  les  billets  de 
banque  peuvent,  comme  tous  autres  objets,  être  revendiqués  par  leur 
véritable  propriétaire  lorsque  leur  identité  et  leur  provenance  et  par 
suite  la  propriété  de  ce  dernier  sont  établies  avec  une  certitude  telle 
qu'ils  soient  assimilables  à  des  corps  certains;  qu'à  cette  condition,  les 
espèces  ou  billets  de  banque  volés  doivent  être,  môme  d'office,  restitués 
à  celui  qui  en  a  été  dépossédé  ;  qu'il  en  est  de  même  en  cas  d'escroquerie, 
soit  que  Ton  refuse  tout  effet  juridique  à  la  remise  de  la  chose  escroquée 
et  que  l'on  assimile,  dès  lors,  l'escroquerie  au  vol,  soit  que  l'on  admette 
Texistence  entre  l'escroc  et  sa  victime  d'un  contrat  entaché  de  dol  et 
contre  lequel  celle-ci  est,  dès  lors,  restituable;  que,  tant  que  l'identité 
subsiste,  l'auteur  du  délit  reste  soumis  à  l'action  en  restitution  qui  con- 
stitue un  véritable  droit  réel  mobilier  entachant  la  possession  de  pré- 
carité ; 

«  Que  ces  principes  ne  cessent  pas  d'être  applicables  en  cas  de  faillite 
de  l'auteur  du  délit,  la  faillite  ne  portant  aucune  atteinte  aux  droits  réels 
des  tiers  et  ne  pouvant  avoir  pour  effet  de  les  transformer  en  simples 
créances;  que,  bien  au  contraire,  le  jugement  déclaratif  de  faillite  et  le 
dessaisissement  qui  en  est  la  conséquence,  ayant  pour  effet  d'arrêter  dès 
ce  moment  les  droits  de  la  masse  aussi  bien  que  ceux  des  tiers,  il 
importe  peu  que  l'identité  à  laquelle  est  subordonné  l'exercice  de  l'action 
en  restitution  ait  disparu  postérieurement  à  la  faillite;  qu'il  suffit  qu'elle 
ait  existé  à  la  date  du  jugement  déclaratif  pour  que  les  biens  soumis  à 
restitution  n'aient  pu  entrer  dans  le  patrimoine  du  failli;  que  les  actions 
eu  restitution  doivent  donc  être  appréciées  eu  égard  à  la  situation  d^ 
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fait  existaai  au  mometit  de  la  faillite,  ainsi  que  Tarticle  574  du  Gode  de 
commerce  Ta  prescrit  pour  les  actions  en  revendication; 
•  a  Que,  de  môme  que  les  objets  dont  Tidentité  avec  ceux  volés  ou  escro- 
qués ne  serait  pas  démontrée  ne  peuvent  être  valablement  restitués 
aprte  la  cessation  de  payements  à  la  victime  du  délit,  et  que  celle-ci  esl 
tenue  de  les  rapporter  si  elle  connaissait  cette  cessation  au  moment  où 
elle  les  a  reçus,  de  même  le  syndic  ne  peut,  en  alléguant  un  fait  poslëriear 
à  la  faillite,  refîiserde  restituer  des  objets  dont  la  provenance  frauduleuse 
est  certaine  et  dont  l'identité  a  persisté  jusqu'au  jugement  déclaratif; 
que  les  règles  de  la  faillite  aussi  bien  que  l'équité  s'opposent,  en  effet, 
à  ce  que  les  créanciers  conservent  une  chose  qui  n'a  jamais  fait  partie 
du  patrimoine  qui  est  leur  seul  gage  et  dont  l'appropriation,  en  pleine 
connaissance  de  son  origine  délictueuse,  constituerait  une  sorte  de  recel; 

M  Considérant,  en  fait,  que  les  premiers  juges  ont  à  bon  droit  décidé 
que  les  billets  de  banque  de  4,000  francs  saisis  le  8  février  1896,  à 
Orléans,  étaient  les  mômes  que  ceux  remis  le  30  janvier  aux  consorts 
Gharlet  par  le  caissier  de  Claude  Lafontaine,  Martinet  et,C^;  qu'en  effet 
les  documents  de  la  cause  et  spécialement  le  rapport  de  l'expert,  con- 
firmé par  les  déclarations  du  syndic  lui-môme,  établissent  qu'à  la  date 
du  30  janvier  Chariot  n'avait  en  caisse  qu'une  somme  de  449  fr.  25; 
qu'il  ne  possédait  donc  pas  de  billets  de  4 ,000  francs  avec  lesquels  aient 
pu  se  confondre  ceux  qui  lui  avaient  été  versés  ;  qu'il  n'est  pas  allégué 
que,  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  sa  fuiteet  son  arrestation,  il 
ait  changé  ces  billets  contre  d'autres  billets  semblables;  qu'il  résulte,  au 
contraire,  de  son  interrogatoire  que  les  billets  de  banque  saisis  étaient 
ceux  mêmes  qui  lui  avaient  été  remis  ;  que  la  sincérité  de  cet  aveu  n'est 
pas  contestée  et  que  l'on  ne  saurait  sérieusement  soutenir  qu'il  doit  être 
écarté  du  débat  par  cela  seul  qu'il  est  postérieur  à  la  faillite;  que  l'iden- 
tité des  billets  est  donc  aussi  certainement  établie  que  s'ils  avaient  été 
saisis  au  sortir  du  bureau  du  banquier  ; 

«  Considérant  qu'aussitôt  saisis  les  billets  dont  il  s'agit  et  les  autres 
espèces  ou  objets  de  valeur  trouvés  en  la  possession  des  consorts  Charlet 
ont  été  placés  par  le  commissaire  de  police  d'Orléans  dans  un  sac  de 
nuit  scellé;  que  le  contenu  de  ce  scellé,  y  compris  les  dix-neuf  billets 
de  banque  de  4 ,000  francs  saisis,  a  été  remis  le  20  février  4896  au  syndic 
par  l'ordre  du  juge  d'instruction  ;  qu'il  s'agissait  d'objets  saisis  et  placés 
sous  la  main  de  justice,  dont  il  ne  pouvait  être  disposé  qu'en  vertu  d'une 
décision  régulière  de  la  juridiction  compétente  et  qui  devaient,  en  con- 
séquence, être  conservés  au  greffe  jusqu'à  la  solution  déQnitive  de  la 
poursuite  (Code  d'instruction  criminelle,  articles  432, 433,  S28);  qu'en 
se  substituant  au  greffier,  qui  en  était  séquestre,  le  syndic  assumait 
toutes  les  obligations  inhérentes  à  cette  qualité  et  en  particulier  l'obli- 
gation de  rendre  identiquement  la  chose  môme  qu'il  recevait  (arti- 
cle 4932  du  Code  civil),  la  mesure  prescrite  par  le  magistrat  instructeur 
en  vue  précisément  d'assurer  la  conservation  de  celte  chose  n^ayant 
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pu  opérer  l'interversion  de  tilres  prévue  par  l'article  2238  du  Gode  civil  ; 

«  Que,  si  les  règlements  du  tribunal  de  commerce  s'opposaient  à  ce 
que  le  syndic  gardât  entre  ses  mains  les  billets  dont  il  était  ainsi  con- 
stitué dépositaire,  il  pouvait  en  assurer  la  conservation  par  un  dépôt  avec 
spécification,  au  lieu  de  les  verser  comme  espèces  fongibles  au  compte 
de  la  faillite;  que  celte  précaution  s'imposait  d'au  tant  plus  que  le  syndic 
ne  pouvait  ignorer  le  vice  de  la  possession  des  consorts  Gharlet,  la  comp- 
tabilité de  ces  derniers  révélant,  ainsi  qu'il  Ta  reconnu  dans  l'instruction, 
que  l'actif  ne  dépassait  pas  9,637  fr.  30,  en  sorte  qu'il  était  constant  que 
le  surplus  des  espèces  saisies  ne  pouvait  appartenir  légitimement  au 
failli; 

«  Considérant,  en  conséquence,  que  si  l'identification  des  billets  saisis 
est  devenue  désormais  impossible  par  suite  de  leur  confusion  avec  les 
autres  espèces  se  trouvant  dans  les  coffres  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  il  ne  s'ensuit  pas  que  lesdits  billets  soient  entrés  dans  le 
patrimoine  du  failli  et  que  le  droit  réel  dont  ils  étaient  grevés  au  profit 
de  leur  véritable  propriétaire  ait,  ipso  facto,  dégénéré  en  une  simple 
créance  contre  la  masse;  que  le  syndic  ne  possédant  qu'à  titre  de  dépo- 
sitaire ne  pouvait,  en  effet,  par  un  simple  acte  de  sa  volonté,  se  changer 
à  lui-même  la  cause  et  le  principe  de  sa  possession,  contrairement  à  la 
règle  de  l'article  2240  du  Code  civil; 

«  Que  la  situation  juridique  faite  à  Claude  Lafontaine,  Martinet  et  G*> 
par  le  dépôt  des  billets  à  la  Caisse  est  analogue  à  celte  d'jin  com- 
mettant dont  la  marchandise  a  été  vendue,  sans  que  le  prix  en  ait  été 
payé  et  réglé  en  valeurs  avant  la  faillite  (article  575  du  Code  de  com- 
merce); que,  de  même  que  le  syndic  ne  pourrait  opposer  à  la  demande 
en  revendication  de  ce  prix  un  payement  ou  un  règlement  postérieurs 
au  jugement  déclaratif  qui  a  fixé  les  droits  de  tous  les  intéressés,  il  ne 
peut,  pour  se  soustraire  à  la  restitution  dont  le  failli  était  tenu  relative- 
ment à  des  objets  volés  ou  escroqués,  demeurés  reconnaissables  jus- 
qu'au dessaisissement,  exciper  d'une  dénaturalion  postérieure  à  ce  des- 
saisissement; qu'un  fait  étranger  au  véritable  propriétaire  ne  saurait  le 
priver  de  son  droit  et  transformer  la  possession  précaire  de  la  masse  en 
un  droit  de  propriété  sur  l'équivalent  qui  se  retrouve  entre  ses  mains 
ou  aux  mains  de  ses  ayants  cause;  qu'à  plus  forte  raison  doit-on  le 
décider  ainsi  lorsque  la  dénaluration  procède,  comme  dans  l'espèce,  du 
fait  personnel  et  volontaire  du  syndic;  que  l'action  en  restitution  doit 
donc  être  accueillie  en  princijie; 

«  Considérant,  quant  à  l'étendue  de  cette  feslitution,  qu'encore  bien 
que  l'escroquerie  commise  au  préjudice  de  Claude  Lafontaine,  Martinet 
et  C*  ait  porté  sur  une  somme  supérieure  à  43,000  francs,  les  intimés 
ont  eux-mêmes  reconnu  ne  pouvoir -demander  la  restitution  que  pour 
treize  billets  de  4,000  francs,  les  billets  de  400  francs  compris  dans  le 
versement  fait  aux  consorts  Charlet  ayant  pu  se  confondre  avec  les 
espèces  que  ceux-ci  possédaient  légitimement  et  qu'ils  avaient  empor- 
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(ëes  dans  leur  fuite;  que  Lupy  soutient  à  tort  que»  même  dang  celte 
limite,  la  restitution  devrait  être  refusée,  par  ce  double  motif  qu*il  serait 
impossible  de  distinguer  les  billets  de  1,000  francs  escroqués  de  eeox 
qui  correspondaient  à  des  valeurs  réelles  et  que,  d'autre  part,  une  partie 
de  la  somme  versée  aux  consorts  Gharlet  aurait  été  dépensée  par  eox  ; 
que  Tune  et  l'autre  objection  sont  sans  portée  ; 

«  Qu'en  effet,  tous  les  billets  de  4,000  francs  mis  sous  la  main  de  jos- 
tice  par  la  perquisition  opérée  lors  de  l'arrestation  des  prévenus  pro- 
viennent, ainsi  qu'on  l'a  vu,  du  versement  fait  le  30  janvier  par  le 
caissier  de  Claude  Lafontaine,  Martinet  et  O*  aux  prévenus;  que  ces 
billets  sont,  aussi  bien  les  uns  que  les  autres,  identiquement  ceux  que 
les  consorts  Cbarlet  avaient  reçus  ;  que  rien  ne  les  dislingue  les  uns  des 
autres  et  qu'aucun  signe  ne  permet  d'affirmer  que  tdl  billet  représente 
des  valeurs  réelles  et  tel  autre  des  valeurs  fictives; 

«  Qu'il  en  résulte  que  la  propriété  de  tous  les  billets  est  restée  indi- 
vise et  que,  par  suite,  ainsi  que  l'a  justement  décidé  la  jurisprudence 
pour  les  valeurs  mobilières  détournées  ou  volées  par  un  cohéritier,  la 
possession  des  consorts  Chariot  est  restée  précaire  et  équivoque  pour 
le  tout  sans  que  la  faillite  puisse  invoquer,  pour  s'attribuer  la  propriété 
de  certains  d'entre  eux  et  à  plus  forte  raison  de  tous,  m  la  présomption 
légale  de  l'article  2279,  ni  les  droits  légitimes  que  les  faillis  pouvaient 
avoir,  non  plus  sur  tels  ou  tels  billets  déterminés,  mais  sur  la  somme 
correspondant  à  la  contre-partie  réelle  par  eux  fournie  ;  que,  d'autre 
part,  s'il  est  vrai  que  l'on  ne  retrouve  plus  en  nature  celles  des  espèces 
comprises  dans  le  versement  du  30  janvier  qui  ont  été  changées  ou 
dépensées  par  les  faillis,  les  principes  qui  viennent  d'être  rappelés  s'op- 
posent à  ce  que  le  syndic  s'arme  de  cette  circonstance  pour  combattre 
la  demande  en  restitution^  en  tant  qu'elle  s'applique  à  des  billets  exis- 
tant encore  en  nature  au  moment  où  il  en  a  été  constitué  dépositaire; 

«  Qu'il  résulte  en  effet  de  ces  principes  que,  lorsque  les  23,000  francs 
ont  été  remis  aux  consorts  Cbarlet,  ceux-ci  ne  sont  pas  devenus  pro- 
priétaires de  telles  ou  telles  des  espèces  composant  cette  somme,  mais 
simples  possesseurs  précaires  pour  toutes  les  espèces  remises,  saos  dis- 
tinction, puisque  ces  espèces  étaient  grevées  d'une  véritable  indivision  ; 
qu'en  appliquant  à  leurs  besoins  personnels  certains  des  billets,  ils  se 
sont  faits,  de  leur  propre  autorité,  leur  part  dans  cette  masse  indivise; 

«  Que  leur  situation  juridique  est  identique  à  celle  du  commoaiste 
qui  s'est  approprié  une  partie  de  la  chose  à  partager  ou  de  l'héritier  qui 
a  reçu  un  don  du  de  cujus  ; 

«  Que,  de  même  que  cet  héritier  doit  (articles  843  et  868  du  Code 
civil),  imputer  sur  sa  part  dans  les  objets  existant  encore  au  moment 
du  décès  la  valeur  de  ceux  qui  sont  entrés,  avant  partage,  dans  son 
patrimoine  personnel,  les  prévenus  n'auraient  pu,  s'ils  eusseol  été 
maîtres  de  leurs  droits  au  moment  de  leur  arrestation,  opposer  à  Taction 
en  restitution  des  billets  retrouvés  en  nature  l'application  qu'ils  avaient 
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faite  du  surplus  à  leurs  besoins  personnels  ;  que  leurs  créanciers  ne 
gaaraienl  avoir  plus  de  droits  qu'eux,  et  que  Ton  s'explique  d'autant  moins 
la  résistance  du  syndic  qu'en  faisant  vendre  au  proOt  de  la  masse 
les  objets  acquis  par  les  faillis,  il  a  ratifié  leurs  dépenses  et  en  a  fait  béné- 
ficier la  faillite  ; 

a  Qu'aux  motifs  juridiques  qui  viennent  d'ôlre  indiqués  se  joignent 
donc  les  considérations  d'équité  justement  relevées  par  les  premiers 
juges;  que  Claude  Lafontaine,  Martinet  etC,  en  touchant  4 3,000 francs, 
gupporteront  une  perte  de  700  francs  environ  ;  qu'au  contraire  la  fail* 
lite  retrouvera  un  actif  presque  égal  à  l'avoir  réel  du  failli,  et  que  la  dif- 
férence très  minime  provient  uniquement  de  l'écart  entre  le  prix  des 
acquisitions  qu'elle  a  ratifiées  et  le  produit  des  reventes  faites  à  son 
profit;  qu'au  contraire,  si  la  prétention  du  syndic  était  admise,  elle 
n'aboutirait  à  rien  moins  qu'à  faire  entrer  dans  la  masse  des  billets  qui 
proviennent  manifestement  d'un  délit,  qui  n'ont  jamais  appartenu  au 
failli,  que  ceux-ci  n'ont  jamais  possédés  de  bonne  foi  et  dont  les  intimés 
justifient  au  contraire  être  toujours  restés  seuls  propriétaires; 

«  Par  CBS  votifs  :  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'exception  d'in- 
compétence proposée  par  le  syndic ,  le  déboute  de  ladite  exception  ; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  la  restitution  au  profit  de  Claude  Lafon- 
taine, Martinet  et  C*,  de  treize  billets  de  banque  de  4 ,000  francs  à 
prendre  sur  ceux  saisis,  le  8  février  4896,  sur  les  consorts  Gharlet  et 
déposés  par  leur  syndic  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  condamne 
Lupy  èe  noms  aux  dépens,  m 

OBSERVATION. 

Y.  Cassation,  26  août  1851,  18  août  1853,  16  novembre  1864, 
26  septembre  1867,  14  mai  1869,  16  août  1872,  8  février  1882^ 
3  mai  1888,  13  mai  1889  et  15  décembre  1897;  Paris,  18  mars 
1897;  Amiens,  25  avril  1856;  Angers,  25  février  1876  et  18  avril 
1891. 

7.  aussi  Laroque-Sayssinel,  t.  !•%  p.  61;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  droit  commercial,  t.  VII,  n"«  230  et  suiv. 


14158.  RBNSBIGMBMENTS  COMMERCIAUX.   —  AGENCE.   —   RENSEI6NE- 
MBNTS  INEXACTS.  —  COMMERÇANT.  — PREJUDICE.  —  RESPONSABILITÉ. 

(42  FÉVRIER  4898.  —  Présidence  de  M.  BENOIST.) 

I/agenee  de  renseignements  qui  fournit  sur  le  compte  d*un  eom- 
merçani  des  renseignements  défavorables  et  inexacts,  même  sans 
mauvaise  foi  et  sans  intention  de  nuire,  n'en  commet  pas  moins  une 
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faute  qui,  aux  termes  de  tarticle  1382  du  Code  civil,  engage  ta 
respomahilité  vis-à-vis  du  commerçant  au  crédit  duquel  elle  a  porté 
atteinte  par  la  légèreté  et  l'insuffisance  de  ses  investigations. 

Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  émanant  d'une  agence  des  fiches 
de  renseignements  consistant  en  demi^/euilles  de  papier  'à  lettres 
sans  en- tête,  mais  renfermées  dans  des  enveloppes  portant  la  sus- 
cription  imprimée  de  l'agence. 

ToRNo  c.  Union  nationale. 

•  Du  12  février  1898,  arrêt  de  la  Goar  d*appel  de  Paris,  4«  cham- 
bre. MM.  Bbnoist,  président;  Jambois,  substitut  du  procureur 
général;  MM^«  Talon  et  Poulain,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant,  que  des  docaments  produits  à  la  Cour 
et  des  débats  il  résulte  que  la  Société  TUnion  nationale  du  commerce  et 
de  rindustrie  a  délivré  des  renseignements  commerciaux  sur  Torno, 
qu'en  effet  une  fiche  bleue  le  concernant,  détachée  du  carnet  à  souche 
d'un  des  adhérents  de  la  Société,  s'e3t  trouvée,  au  mois  d'octobre  1894, 
entre  les  mains  de  Pillet,  monteur  en  bronze  à.  Paris;  que  si  Filieta 
écrit  à  la  Société,  sur  sa  demande,  que,  n'étant  pas  abonné,  il  n'avait 
jamais  eu  à  s'adresser  à  elle,  il  n'a  pas  nié  avoir  été  en  possession  de 
cette  fiche,  que,  d'après  les  déclarations  de  deux  courtiers  en  métaux, 
Creuzetet  Paris,  il  tenait  d'un  nommé  Vincent,  et  dont  l'existence  et  le 
contenu,  bien  qu'elle  ne  soit  aujourd'hui  représentée  qu'en  copie,  sont 
attestés  par  l'arbitre  nommé  par  le  tribunal,  lequel  arbitre  déclare,  dans 
son  rapport,  qu'elle  a  été  misé  sous  ses  yeux;  qu'en  outre,  trois  autres 
fiches  concernant  encore  Torno,  celles-ci  non  détachées  d'un  carnet 
à  souche,  consistant  en  des  demi-feuilles  de  papier  à  lettres  blanc,  sans 
en- tête,  se  sont  trouvées,  au  mois  d'octobre,  novembre  et  décembra 
d894,»intrelesmainsde6uichard-Bus9ey,  droguiste  à  Dôle,  de  Tardy,  cour- 
tier en  meubles  à  Lyon  et  de  Paris;  qu'en  ce  qui  touche  la  fiche  deGuichard- 
Bussey,  lequel  a  reconnu  s'être  adressé  à  une  agence  pour  être  renseigné 
sur  Torno^  sa  provenance  est  établie  par  les  constatations  de  Parbitre, 
desquelles  il  résulte  que  l'écriture  en  est  absolument  identique  à  celle 
d'une  autre  fiche  bleue  qui  ne  concernait  pas,  il  est  vrai,  l'appelant,  mais 
avait  été  communiquée  audit  arbitre  pour  son  travail,  ce  qui  l'a  amené 
à  conclure  que  la  fiche  blanche  Guichard-Bussey,  quoique  sans  en-tète, 
était  un  original  sorti  des  bureaux  de  la  Société;  qu'en  ce  qui  touche 
les  fiches  de  Tard  y  et  de  Paris,  certainement  écrites  de  la  même  main, 
la  première  a  été  transmise  par  la  poste  dans  une  enveloppe  portant, 
avec  l'adresse  aussi  de  la  même  main,  la  suscription  imprimée  de  \a 
Société  et  le  timbre  du  bureau  de  la  place  delà  République,  à  Paris,  voi- 
sin de  la  rue  de  Lancry,  siège  delà  Société,  et  la  secondée  été  apposée 
à  domicile,  dans  une  enveloppe  également  à  suscription  imprimée  par 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


N"   I4I58.    —   COUR   D'APPBL   DB    PARIS.  557 

ao  employé  de  la  Société;  que  ces  dernières  proviennent  nécessairement 
de  la  môme  source  que  les  premières,  alors  surtout  qu'elles  contiennent 
les  mêmes  renseignements;  qu'il  n'y  a  donc  lien  de  s'arrêter  à  la  préten- 
tion de  la  Société  que  des  enveloppes  et  du  papier  à  lettres  se  trouvant  à 
la  disposition  de  tous  dans  ses  bureaux,  un  employé,  violant  les  règle- 
ments, a  pu  dresser  des  renseignements  dont  elle  n'a  pas  eu  connaissance 
et  qu'elle  n'a  pu  contrôler  ; 

«  Considérant  que  les  renseignements  dont  s'agit  se  peuvent  ainsi 
résumer  :  Torno  n'a  aucunes  ressources,  n'offre  aucune  garantie,  n'in- 
spire pas  confiance;  quecesrensegniementssont  inexacts,  del'aveuméme 
de  la  Société,  qui,  devant  l'arbitre,  a  reconnu  que  ceux  qu'elle  s'était 
procurés  depuis  le  procès  et  qu'elle  était  en  mesure  de  donner  n'étaient 
pas  mauvais;  qu'ils  étaient  de  nature  à  préjudicier  et  ont  préjudicié  à 
Tomo,  Fillet  et  Guichard-Bussey  ayant  eu  pendant  quelques  jours  des 
doutes  sur  sa  solvabilité  et  lui  ayant  réclamé,  au  lieu  de  lui  accorder  le 
délai  d'usage,  le  payement  immédiat  du  solde  de  leurs  factures;  que  si, 
en  les  fournissant,  la  Société  a  agi  sans  mauvaise  foi  et  sans  intention  de 
nuire,  elle  n'en  a  pas  moins  commis  une  faute  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4382  du  Gode  civil,  engage  sa  responsabilité  vis-à-vis  d'un  commer- 
çant au  crédit  duquel  elle  a  porté  atteinte  par  la  légèreté  et  l'insuffisance 
de  ses  investigations;  qu'en  conséquence,  elle  doit  à  Torno  une  répara- 
tion; que,  pour  en  apprécier  l'importance,  il  ne  faut  pas  oublier  toutefois 
que  par  ses  propres  agissements  Tomo  a  prolongé  le  préjudice  dont  il 
a  souffert;  qu'au  lieu  de  se  faire  confirmer  par  un  procédé  regrettable 
qu'il  reconnaît,  en  se  présentant  sous  le  nom  de  Paris  pour  obtenir  l'envoi 
d'une  fiche  au  domicile  de  ce  dernier,  qui  la  lui  a  remise  aussitôt,  les 
renseignements  défavorables  fourmis  antérieurement  à  Vincent,  il  aurait 
dû  sigoaler  à  la  Société  son  erreur  et  réclamer,  en  invoquant  les  justifi- 
cations qu'il  fournit  aujourd'hui,  une  rectification  à  laquelle  il  eût  été 
certainement  fait  droit  aussitôt  ;  qu'il  convient  d'ajouter  qu'il  n'apporte 
même  pas  de  présomptions  que  la  fiche  Tardy  lui  ait  causé  un  tort  quel- 
conque et  ne  produit  que  des  pièces  absolument  insuffisantes,  sinon 
suspecles,  pour  prouver  que  la  fiche  Vincent  remise  à  Fillet  Ta  empêché 
de  réaliser  des  marchés  en  train  ;  qu'une  indemnité  de  300  francs  sera 
une  rëpaVation  suffisante  pour  Torno,  dont  la  demande  à  fin  d'insertion 
du  présent  arrêt  dans  divers  journaux  doit  être  d'ailleurs  repoussée; 

<  Par  CBS  motifs  :  —  Reçoit  Torno  appelant  du  jugement  du  43  mai 
4895; 

M  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 

M  lofirme  ledit  jugement; 

c  I>échage  Torno  des  dispositions  et  condamnations  lui  faisant  grief  ; 

a  Émeodant  et  statuant  à  nouveau  ; 

«  Condamne  la  Société  l'Union  nationale  du  commerce  et  de  Tindus* 
tiie  à  payer  à  Torno  la  somme  de  300  francs  à  titre  de  dommages- 
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intérêts,  avec  les  intérôls  de  droit,  à  titre  au  besoin  de  supplément  de 
dommages-intérêts; 

c  Déelare  Tornomal  fondé  dans  ses  autres  moyens,  fins  et  conclusions, 
t'en  déboute; 

«  Ordonne  la  restitution  de  Tamende; 

«  Et  condamne  la  Société  TUnion  nationale  du  commerce  et  de  Tioduâ- 
trie  aux  dépens  de  première  instance,  qui  comprendront  les  honoraires 
de  l'arbitre,  et  aux  dépens  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

y.  Paris,  11  décembre  1884  et  23  octobre  1890;  MoD^)eUier, 
20  décembre  1889;  Gomm.  Seine,  28  juillet  1888,  19  novembre 
1890, 16  jain  1893  et  27  juin  1895. 

V.  aussi  Pandectes  françaises  {Rép.  alph.),  y*  Agence  de  rmiet- 
gnements,  iV*'  18  et  suiv. 


14159.    LIQUmATION  JUDICIAIRE.    —   INEXÉCUTION   DBS  MARCHES  K^ï 
COURS.  —  ACHETEUR.   —  DOMMAGES-INTÉRâTS. 

(U  FÉVRIER  4898.  —  Présidence  de  M.  ROBERT.) 

Lorsque,  au  cours  de  t exécution  d'un  marché  à  livraisons  échehn- 
nées,  le  vendeur  déclaré  en  état  de  liquidation  judiciaire  n'a  pas 
continué  à  effectuer  les  livraisons  commencées,  l'acheteur,  qui  a  dû 
se  pourvoir  ailleurs,  est  fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts. 

Kahn  frères  c.  Société  Duclaux,  Montkil  et  G*". 

Du  14  février  1898,  arrêt  de  la  Gour  d'appel  de  Paris,  6*  cham- 
bre. MM.  Robert,  président;  Bombot,  substitut  du  procureur  géné- 
ral; MM*'  Mennesson  et  Antoine  Faure,  avocats. 

M  L4  GOUR  :  —  Considérant  en  fait  qu'aux  mois  de  juillet  et  d'oc- 
tobre 4895,  la  Société  Duclaux,  Monteil  et  G'*  s'est  engagée,  par  trois 
marchés  différents,  à  fabriquer  pour  le  compte  de  Kahn  trois,  mille  cinq 
cents  ou  quatre  mille  cartons  de  rubans,  livrables  dans  des  délais  s*éche- 
lonnant  du  mois  de  septembre  4895  au  mois  d'avril  4896;  que,  le  SO  no- 
vembre 4895,  au  cours  de  l'e&écution  du  premier  marché,  elle  a  annoncé 
son  intention  de  ne  pas  donner  suite  à  ses  engagements,  en  alléguant 
que  la  mort  d'un  de  ses  principaux  membres  ne  lui  permettait  pas  de 
continuer  les  affaires;  qu'après  avoir  essayé  de  la  faire  revenir  sur  sa 
détermination  par  les  voies  amiables,  Kahn  Ta  assignée  en  résiiiaiioii 
des  marchés  avec  dommages-intérêts,  à  la  date  du  %0  décembre  soi- 
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vaol;  que,  qualre  jours  plus  lard,  elle  a  déposé  son  bilan  et  que,  pos- 
térieurement, la  date  de  l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire  a  été 
reportée  au  4  S  novembre;  que,  dans  cet  état  des  faits,  le  jugement  dont 
est  appel  a  repoussé  la  demande  des  appelants,  par  le  motif  uuique  que 
la  mise  en  étal  de  liquidation  judiciaire  de  la  Société  intimée  s'opposait 
iTailocation  de  dommages-intérêts;  qu'il  y  a  donc  lieu  pour  la  Cour 
d'examiner  le  mérite  de  cette  théorie  juridique; 

«  Considérant,  en  droit,  que  les  articles  4484  et  4  U2  du  Gode  civil 
combinés  édictent  qu'en  cas  d'inexécution  d'une  obligation  de  faire  de 
la  part  du  débiteur,  le  contrat  doit  être  résolu  au  profit  du  créancier,  si 
celui-ci  le  demande,  et  que,  s'il  justifie  d'un  préjudice,  des  dommages- 
intérêts  lui  seront  accordés;  que  ces  dispositions  légales  sont  absolaes 
et  qu'elles  peuvent  être  invoquées  aussi  bien  en  matière  commerciale 
qu'en  matière  civile;  que,  par  suite»  en  rtbsence  d'un  tex.te  exprès 
apportant  une  exception  à  celte  règle  générale,  elles  sont  également 
applicables  au  cas  de  liquidation  judiciaire  ; 

«  Considëraot,  d'autre  part,  que  la  mise  en  état  de  liquidation  judi* 
ciaire  ne  rompt  pas  par  elle-même  les  marchés  antérieurement  passés 
par  le  liquidé,  et  qu'elle  ne  peut  être  considérée  comme  un  cas  de  force 
majeure  exonérant  le  débiteur  de  ses  engagements;  que  les  contrats 
subsistent  donc  avec  la  clause  résolutoire  implicite  qu'ils  contiennent; 
«  Considérant  que  la  Société  intimée  allègue  vainement  que  le  régime 
particulier  à  la  liquidation  judiciaire  forme  un  obstacle  insurmontable 
à  l'application  des  articles  susvisés;  que  les  règles  spéciales  insérées  au 
titre  Des  faillites  du  Gode  de  commerce  ont  trait,  soit  à  l'exigibilité  des 
dettes  du  failli  ou  du  liquidé,  soit  à  la  gestion  ainsi  qu'à  la  réalisation 
et  à  la  distribution  de  son  actif,  soit  aux  voies  d'exécution  sur  ses  biens, 
soit  enfin  à  l'annulation  des  actes  qui  peuvent  porter  atteinte  à  l'éga* 
lité  de  traitement  qui  doit  régner  entre  tous  les  créanciers,  mais  qu'elles 
ne  font  aucune  distinction  entre  ces  créanciers  à  raison  de  l'origine  de 
leurs  droits  et  n'écartent  pas  celui  qui,  par  le  fait  du  liquidé,  a  éprouvé 
une  perte  dont  le  montant  n'a  pas  encore  été  déterminé  au  moment  de 
la  cessation  des  payements  ; 

«  Gonaidérant  qu'elle  soutient  encore  à  tort  que  ce  créancier,  s'il  était 
admis  à  la  liquidation,  réaliserait  un  bénéfice  au  préjudice  de  la  masse; 
que  celle-ci  est,  dans  l'espèce  actuelle,  non  pas  un  tiers,  mais  l'ayant 
cause  du  liquidé;  qu'elle  est,  comme  lui,  tenue  des  obligations  qu'il  a 
contractées,  et  que,  par  suite,  elle  doit  subir  les  conséquences  de  Tinexé^ 
culion  de  ses  engagements;  qu'il  en  est  tellement  ainsi  que,  si  les  dom- 
mageS'inlërêts  avaient  été  fixés  antérieurement  à  la  date  de  cessation 
des  payements  ou  s'ils  résultaient  d'un  forfait,  le  syndic  serait  obligé  de 
comprendre  le  créancier  dans  ses  répartitions  d'actif; 

€  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  établi  qu'en  recevant  en  mon- 
naie de  dividende  le  montant  des  dommages-intérêts  qui  pourraient 
leur  élre  alloués^  Kahn  frères  retireraient,  au  milieu  du  désastre  com^ 
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mun,  uD  profit  des  opérations  qu'ils  ont  faites  avec  la  Société  intimée; 
que  pour  exécuter  les  marchés  qu'ils  ont  eux-mêmes  conclus  avec  leurs 
clients,  à  la  suite  des  promesses  que  leur  avait  faites  leur  fabricant,  ils 
ont  dû  se  pourvoir  ailleurs  de  marchandises,  et  que  la  somme  qui  lear 
sera  versée  ne  couvrira  peut-être  qu*en  partie  les  sacrifices  qu'ils  ont 
dû  faire; 

«  Considérant,  d'un  autre  côté,  qu'il  est  constant  que  Kahn  frères 
auraient  pu,  si  le  syndic  l'avait  jugé  utile  aux  intérêts  de  la  liquida- 
tion, être  forcés  de  prendre  livraison  des  cartons  de  rubans  £t,  en  cas 
de  refus,  être  passibles  de  dommages-intérêts;  qu'il  est  inadmissible 
que,  sans  la  volonté  formelle  de  la  loi,  la  convention  n'ait  pas  les  mêmes 
effets  vis-à-vis  de  Duclaux,  Monteil  et  C*; 

«  Considérant  enfin  que,  si  les  articles  576  et  577  du  Gode  de  com- 
merce semblent  peut-être,  en  face  d'une  faillite  ou  d'une  liquidation 
judiciaire,  restreindre  les  droits  du  vendeur  de  marchandises  à  la  réten- 
tion et  à  la  revendication  qu'ils  déterminent,  cette  disposition  ne  peut 
être  étendue  hors  du  cas  qu'elle  prévoit  et  s'appliquer  à  l'acheteur  qui 
se  trouve  dans  une  situation  différente  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  appelants  peu- 
vent, s'ils  établissent  qu'ils  ont  éprouvé  un  préjudice,  avoir  droit  à  des 
dommages-intérêts,  mais  que  la  Cour  n'a  pas  quant  à  présent  les  éléments 
d'appréciation  suffisants  pour  statuer,  et  qu'il  convient  de  recourir  à  une 
mesure  d'instruction  ; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

a  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Et  considérant  en  outre  que,  quelles  qu'aient  été  les  conventions 
des  parties  en  cas  d'inexécution  volontaire,  l'article  1153  du  Gode  civil 
autorise  le  créancier  non  payé  à  obtenir  les  intérêts  du  montant  de  la 
créance,  à  partir  du  jour  de  la  demande  en  justice; 

€  Considérant,  en  second  lieu,  que  la  somme  qui  pourra  être  ulté- 
rieurement accordée  à  Kahn  frères  pour  dommages-intérêts  ne  peut  se 
compenser  avec  la  dette  actuellement  exigible  qu'ils  ont  contractée  vis- 
à-vis  de  la  Société  intimée  pour  fournitures  de  marchandises; 

c  Pab  ces  motifs  :  ^>  Et  adoptant  ceux  des  premiers  juges  en  oe 
qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  qui  précèdent; 


U  GéMMiî  A.  CHEVALUR. 
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«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  aux  chefs  de  la  demande  recon* 
ventionnelie  et  de  la  résiliation  des  marchés; 

«  Rejette  lés  conclusions  des  appelants  relatives  aux  intérêts  de  la 
somme  qu'ils  sont  condamnés  à  payer; 

«  Infirme  ledit  jugement  pour  le  surplus  ; 

«  Décharge  Kahn  frères  des  dispositions  y  contenues  qui  leur  font 
grief,  et  statuant  par  décision  nouvelle  : 

«  Dit  que  les  appelants  peuvent  avoir  droit,  en  cas  de  préjudice  justi^ 
fié,  à  des  dommages-intérêts  qui  no  pourront  se  compenser  avec  la  con-> 
damnation  prononcée  contre  eux  au  profit  de  la  Société  intimée  ; 

M  Et  avant  faire  droit  sur  les  dommages-intérêts  ; 

«  Commet  Rossignol^  expert,  dans  les  termes  de  l'article  429  du  Code 
de  procédure  civile,  à  l'effet  d'examiner  la  comptabilité  des  parties  ainsi 
que  tous  documents  qui  lui  seront  produits,  soit  par  les  appelants 
soit  par  les  intimés,  relatifs  à  la  demande  en  dommages-intérêts,  lequel 
conciliera  les  parties  si  faire  se  peut  et,  en  cas  de  non-conciliation, 
donnera  son  avis  sur  ladite  demande  dans  un  rapport  qu'il  déposera  au 
greffe  de  la  Cour  pour  être  ultérieurement  par  les  parties  requis  et  par 
la  Cour  statué  ce  que  droit; 

«c  Dit  qu'en  cas  d'empêchement  dudil  expert,  il  sera  remplacé  par 
ordonnance  du  président  de  cette  chambre,  rendue  sur  simple  requête; 

«  Ordonne  la  restitution  ne  l'amende  ; 

a  Dépens  réservés.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  16  février  1887  et  8  avril  1895,  Journal  des  tri- 
bunaux de  commerce,  t.  XLIV,  p.  696,  n»'  13248  ;  Douai,  20  mai 
1893;  Nancy,  23  mai  1893. 

V.  aussi  Delamare  et  Lepoitvin,  Droit  commercial,  t.  YI,  n?  132; 
Bédarride,  Faillites,  t.  III,  n«  1168. 


14160.  PONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE.  —  NANTISSEMENT  AU  PROFIT 
DO  VENDEUR.  —  RÉTROCESSION.  —  EXTINCTION  DU  NANTISSEMENT. 
—  ANNULATION  DE  LA  RÉTROCESSION. 

(9  MARS  4898.  —  Présidence  de  M.  BOUCHER-CADART.) 

Lorsque  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce,  après  s'être  fait  au 
moment  de  la  vente  consentir  un  nantissement  sur  ledit  fonds,  se 
le  fait  ultérieurement  rétrocéder  par  son  acheteur,  cette  rétrocession 
a  pour  effet  d'anéantir  le  nantissement. 

En  effet,  aux  termes  de  l'article  2076  du  Code  civil,  le  privilège  ne 
subsiste  sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en 
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la  possession  du  créancier  ou  d*un  tiers  convenu  entre  les  parties,  et 
lé  créancier  redevenu  propriétaire  ne  peut  prétendre  avoir  conservé 
à  titre  de  créancier  la  possession  de  son  gage. 

Si  plus  tard  la  rétrocession  est  annulée  par  application  de  l'arti- 
cle 447  du  Code  de  commerce,  le  droit  de  nantissement  éteint  ne 
saurait  revivre  comme  conséquence  de  cette  annulation. 

LuPY,  syndic,  Robert  c.  époux  Biguenbt. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait,  à  la  date  du  15  juin 
1897,  rendu  le  jugement  suivant  : 

u  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  en  avoir  délibéré  coaformémenl  à  la  loi  : 

o  Sur  le  report  de  la  faillite  au  2%  juin  4895: 

a  Attendu  que,  par  jugement  du  5  mars  dernier,  le  tribunal  a  déclaré 
Robert  en  état  de  faillite  ouverte,  a  nommé  Lupy  syndic  de  la  faillite  et 
a  provisoirement  ûxé  au  45  février  précédent  l'époque  de  la  cessation 
des  payements  de  Robert  ; 

•  «  Attendu  que  Lupy  es  qualités  prétend  que  l'insolvabilité  de  Robert 
aurait  été  déjà  manifeste  dès  le  22  juin  4895,  époque  à  laquelle  celui-ci 
a  donné  son  fonds  de  commerce  en  nantissement  aux  époux  Biguenet,  et 
qu'il  serait  par  suite  fondé  à  demander  au  tribunal  de  reporter  l'ouver- 
ture de  la  faillite  à  ladite  date  du  28  juin  4895  ; 

tt  Mais  attendu  que  Lupy  es  qualités  n'établit  nullement  Tétat  de  ces- 
sation complète  des  payements  de  Robert  à  l'époque  susvisée  ; 

u  Qu'il  n'échet  dans  ces  conditions  d'accueillir  ce  chef  de  sa  demande; 

«  Sur  la  nullité  du  gage  consenti  par  Robert  aux  époux  Biguenet  ; 

«  Attendu  que  des  faits  de  la  cause  il  appert  que,  par  acte  sous  seings 
privés  en  date  du  22  juin  4895,  les  époux  Biguenet  ont  vendu  à  Robert 
leur  fonds  de  commerce  moyennant  le  prix  de  39,500  francs  payables 
2^000  francs  comptant  et  le  surplus  à  terme; 

u  Que,  pour  garantir  le  payement  de  cette  somme,  Robert  a  par  le 
même  acte  donné  en  nantissement  aux  époux  Bjguenet  le  fonds  de  com- 
merce à  lui  vendu  et  ses  accessoires  ; 

a  Que,  suivant  conventions  du  4  février  4897^  Robert  a  rétrocédé  ledit 
fonds  aux  époux  Biguenet  raoyennanl  la  remise  entière  et  définitive  de 
loules  les  sommes  qu'il  restait  leur  devoir; 

u  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  rétrocession  susvisée  a  eu  pour 
eiïet  d'entraîner  l'extinction  du  droit  de  nantissement; 

u  Qu'il  en  résulte  que  c'est  vainement  que  Lupy  es  qualités  demande 
la  nullité  d'un  nantissement  qui  n'existe  plus  par  suite  de  la  vente 
précitée; 

u  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  repousser  quant  à  ce  les  conclusions  prin- 
cipales de  ce  dernier; 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


W   14160.  —  COOR   D'APPEL    DE    PARIS.  563 

«  Sur  les  conclusions  subsidiaires  du  syndic  : 
a  Sur  le  report  de  la  faillite  au  4*'  février  4S97  : 

a  Attendu  qu'il  appert  des  documents  versés  aux  débats  qu'au  l*"'  fé- 
vrier 4897  Robert  ne  faisait  plus  honneur  à  ses  engagements; 

«  Que,  depuis  le  5  janvier  précédent,  de  nombreuses  porusuiles  ont 
été  exercées  contre  lui  et  sont  demeurées  infructueuses; 

«  Qu'il  est  constant  pour  le  tribunal  que  la  date  du  4"  février  4897  est 
bien  celle  de  la  cessation  des  payements  de  Robert  ; 

c<  Qu'il  échel  dès  lors  de  reporter  à  cette  date  Touverture  des  opéra- 
tions de  sa  faillite; 

«  Sur  la  nullité  de  la  rétrocession  du  fonds  : 

<  Attendu  que  la  rétrocession  avait  pour  cause,  comme  il  a  été  dit 
plus  haut,  le  payement  des  sommes  dues  par  Robert  sur  le  prix  d'achat 
de  son  fonds  de  commerce  ; 

«  Que,  d'autre  part,  cette  rétrocession  étant  postérieure  à  la  cessation 
des  payements  qui  va  être  ci-après  prononcée  et  ayant  été  faite  alors 
que  les  époux  Biguenet  connaissaient  manifestement  ledit  état  de  ces- 
sation de  payements,  elle  doit,  aux  termes  de  l'article  446  du  Code  de 
commerce,  être  déclarée  nulle  comme  contraire  à  l'égalité  qui  doit 
régner  entre  tous  les  créanciers  ; 

a  Qu'il  convient,  en  conséquence,  de  prononcer  celte  nullité  conformé- 
menl  aux  conclusions  de  Lupyès  qualités  et  d'obliger  les  époux  Biguenet 
à  restituer  à  la  faillite  le  fonds  dont  s'agit,  et  ce  dans  un  délai  à  impartir 
et  sous  une  astreinte  à  déterminer  ; 

M  Sur  la  déchéance  du  bénéfice  du  nantissement  : 

«  Attendu  que,  par  suite  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  ce  chef  de  la 
demande  de  Lupy  es  qualités  est  sans  inlërôt,  qu'il  n'échot  dès  lors  do 
s'y  arrêter; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport; 

a  Vu  les  articles  444  et  446  du  Gode  de  commerce  ; 

«Reporte  et  fixe  définitivement  au  4''  février  4897  l'époque  de  la  ces- 
sation des  payements  de  Robert  ; 

«  Ordonne  qu'aux  requête  et  diligences  du  syndic  mention  de  celte 
disposition  du  présent  jugement  sera  faite  partout  où  besoin  sera; 

<i  Dit  que  par  la  voie  du  greffe  avis  de  la  dale  à  laquelle  vient  d'être 
reportée  l'ouverture  de  la  faillite  sera  adressé  à  tous  les  créanciers  con- 
nus, et  qu'en  oulre  extrait  de  ce  jugement,  en  ce  qui  touche  la  fixation, 
sera  affiché  et  inséré  dans  les  journaux  judiciaires  conformément  à  l'ar- 
licle  442  du  Code  de  commerce  et  suivant  le  mode  établi  par  l'ar- 
ticle 411  du  même  Code; 

«  Dit  que  les  dépens  de  ce  chef  seront  employés  en  frais  de  syndicat; 
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«  Déclare  nulle  par  rapport  à  la  masse  la  rétrocession  faite  par  Robert 
aux  époux  Biguenet  de  son  fonds  de  commerce; 

u  Dit  que  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  présent  jugement 
les  époux  Biguenet  seront  tenus  de  ren[iettre  à  Lupy,  syndic  de  la  faillite 
Robert,  le  fonds  de  commerce  dont  s'agit,  et  ce  à  peine  d'une  astreinte 
de  50  francs  par  jour  pendant  un  mois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait 
droit  ; 

«  Déclare  Lupy  es  qualités  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes, 
jSns  et  conclusions,  l'en  déboute  ; 

«  Condamne  les  époux  Biguenet  par  les  voies  de  droit  au  surplus  des 
dépens.  » 

Appel  par  les  époux  Biguenet. 

Du  9  mars  1898,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3"  chambre. 
MM.  Boucher-Cadart,  président  ;  Bonnet,  avocat  général;  MM"  Ro- 
dolphe Rousseau  et  Dufraissb,  avocats. 

«  Là  cour  :  —  Statuant  sur  Tappel  interjeté  par  les  époux  Biguenet 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  45  juin 
4897;     • 

a  Aucun  moyen  de  nullité  et  fin  de  non-recevoir  en  la  forme  n'ayant 
d'ailleurs  été  précisé  ni  plaidé  contre  ledit  appel; 

«  Reçoit  l'appel  en  la  forme  et  au  fond  ; 

u  Considérant  que,  par  le  môme  acte  en  date  du  tt  juin  4895,  les  époux 
Biguenet  ont  vendu  à  Robert  leur  fonds  de  commerce  et  celui-ci  a  donné 
en  nantissement  à  ses  vendeurs  le  môme  fonds  avec  ses  accessoires; 

«  Que,  le  4  février  4897,  Robert  a  rétrocédé  ledit  fonds  aux  époux 
Biguenet,  et  que  ce  n'est  que  par  jugement  du  45  juin  4897  que  la  date 
de  la  cessation  dos  payements  de  Robert  a  été  reportée  au  4*'  février 
4897; 

it  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  vente  annulée  par  la  décision 
du  45  juin  4897  a  été  régulièrement  faite  le  i  février  précédent  et  a  pro- 
duit ses  effets  jusqu'au  jour  où  elle  a  été  annulée; 

tt  Que  l'un  de  ces  effets  a  été  de  modifier  la  situation  des  époux  Bi- 
guenet; 

a  Que  ceux-ci,  en  achetant  le  fonds  dont  s'agit,  ont  perdu  leur  qua- 
lité de  créanciers  nantis,  et  que  celte  qualité  ne  peut  leur  être  rendue 
par  le  fait  que  la  vente  par  eux  librement  contractée  a  été  postérieure* 
ment  annulée  par  une  décision  judiciaire; 

a  Qu'en  effet  les  époux  Biguenet,  qui  n'ignoraient  pas  la  situation 
financière  fâcheuse  de  Robert  lors  ce  la  vente  ci-dessus  indiquée,  ont  eu 
à  prendre  parti,  à  savoir  :  ou,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait,  de  redevenir  pro- 
priétaires de  leur  fonds,  ou  de  rester  créanciers  nantis  ; 

(I  Qu'ils  ont  couru  les  risques  inhérents  à  la  situation  de  propriétaires 
du  fonds; 
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<f  Que  leur  décision  ne  peut  prëjudicier  aux  créanciers  de  la  faillite, 
qui,  devant  subordonner  leurs  droits  à  ceux  des  créanciers  possédant  un 
nantissement,  n'ont  plus  été  dans  la  môme  obligation  lorsque  les  époux 
Biguenet,  devenus  acquéreurs  propriétaires,  ont  perdu  leur  qualité 
de  créanciers  privilégiés; 

«  Que  si  le  nantissement  pouvait  subsister  ou  plutôt  renaître  après 
Tannulation  de  la  vente,  les  époux  Biguenet  auraient  été  vis-à-vis  des 
créanciers  dans  une  situation  anormale  et  inacceptable,  puisqu'ils  auraient 
fait  un  acte  de  vente  qui,  en  modifiant  leur  qualité,  leur  aurait  conservé 
une  autre  qualité,  celle  de  créanciers  nantis,  et  qu'il  est  inadmissible  que 
deux  qualités  puissent  être,  même  éventuellement,  conservées  vis-à-vis 
des  tiers,  à  une  partie  contractante; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2076  du  Gode  de  commerce, 
dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage  qu'autant  que  ce 
gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers 
convenu  entre  les  parties  ; 

«  Qu'en  l'espèce  le  créancier,  devenu  propriétaire,  ne  peut  prétendre 
avoir  conservé,  à  titre  de  créancier,  la  possession  de  son  gage,  et  qu'au 
surplus,  aux  termes  de  l'article  2074,  le  nantissement,  étant  un  contrai 
par  lequel  le  débiteur  remet  une  chose  à  son  créancier  pour  sûreté  de 
sa  dette,  ne  peut  subsister  lorsque  cette  même  chose  est  remise  par  un 
vendeur  à  un  acheteur  qui,  devenant  propriétaire,  ne  peut  garder  sa 
qualité  de  créancier  lorsqu'il  a  souscrit  un  acte  de  vente  régulier,  quel  que 
puisse  être  le  sort  de  cette  vente  ; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils 
n'ont  pas  de  contraire  à  ceux  qui  précèdent  ; 

«  Dit  les  appelants  mal  fondés  en  leurs  conclusions,  les  en  déboute  ; 

«  Met,  en  conséquence,  l'appellation  à  néant; 

a  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

u  Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel,  que  Lupy 
es  qualités  qu'il  agit  est  autorisé,  en  tout  cas,  à  employer  en  frais  de 
syndical.  » 


14161.  LIQUIDATION  JUDIGIAIRB.  —  REFUS  d' HOMOLOGATION  DU  CON- 
CORDAT. —  CONVERSION  EN  FAILLITE.  —  APPEL.  —  EXTINCTION  DU 
PASSIF.  —  RÉTABLISSEMENT  DB  LA  LIQUIDATION.  —  CLÔTURE  POUR 
DEFAUT  d'intérêt  DB  MASSE. 

(48  MARS  4898.  —  Présidence  de  M.  BOUCHER-CADART.) 

Lorsque,  à  la  suite  du  jugement  gui  a  refusé  d*  homologuer  son  con-- 
cordai  et  converti  sa  liquidation  judiciaire  en  faillite,  le  failli  a  éteint 
tout  son  passif,  il  y  a  lieu  po/ur  la  Cour,  saisie  de  l'appel  de  ceju- 
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gement,  de  rétablir  la  liquidation  judiciaire  et  de  la  déclarer  clô- 
turée  pour  défaut  d'intérêt  de  masu. 

Les  frais  de  première  instance  et  d'appel,  ayant  été  occasionnés 
par  le  retard  que  le  failli  a  mis  à  se  libérer,  doivent  rester  à  la 
charge  de  celui-ci, 

Brunswick  c.  Ozeré,  son  syndic. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait,  à  la  date  du  2â  oc- 
tobre 1895,  rendu  le  jugement  suivant  : 

M  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi; 

«  Vu  la  requête  présentée,  ensemble  Tavis  de  M.  le  juge-commissaire; 

«  Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  30  juillet  4895,  le  tribunal 
a  admis  au  bénéGce  de  la  liquidation  le  sieur  Armand  Brunswick,  n^o- 
ciant  en  huiles^  demeurant  à  Paris,  rue  Yolta,  n<>  46; 

«  Qu'à  la  suite  des  opérations  de  la  liquidation  il  est  intervenu,  à  la 
date  du  4  octobre  dernier,  entre  le  liquidé  et  ses  créanciers,  un 
traité  à  titre  de  concordat  aux  termes  duquel  il  leur  a  fait  abandon  des 
immeubles  de  VilIeneuve-sur-Beliol,  le  matériel  et  les  marchandises, 
le  fonds  de  commerce  de  la  rue  Notre-Dame  de  Nazareth,  d<'  30,  et  les 
marchandises; 

«  Attendu  que  s*il  n*a  été  formé  aucune  opposition  à  ce  concordat  et 
s'il  n'existe  à  la  charge  du  liquidé  aucune  faillite  ni  condamnation  an- 
térieures, il  résulte  néanmoins  du  caractère  et  des  circonstances  de  la 
liquidation  que  ce  concordat  ne  saurait  être  homologué;  qu'en  effet  les 
opérations  de  la  liquidation  ont  révélé  à  la  charge  de  Brunswick  la  créa- 
lion  et  la  négociation  de  nombreux  effets  de  complaisance; 

<«  Que,  de  plus,  sa  comptabilité  est  tellement  irrégulière  et  incomplète 
qu'elle  ne  permet  aucun  contrôle  efficace  sur  ses  agissements;  que  la 
propriété  des  immeubles  et  du  fonds  de  commerce  dont  Brunswick  offre 
l'abandon  à  ses  créanciers  est  contestée  ; 

«  Que,  d'autre  part,  il  n'a  pas  compris  dans  cet  abandon  le  seul  fonds 
de  commerce  de  la  rue  Yolta  dont  il  dispose  sans  conteste; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  l'intérêt  public  aussi  bien  que  celui  des 
créanciers  s'oppose  à  l'homologation  dudit  concordat;  qu'il  échet,  en 
conséquence,  de  refuser  Thomologation  sollicitée  et,  par  application  des 
dispositions  de  l'article  49,  %*  alinéa,  §  3,  de  la  loi  du  4  mars  4889,  de 
rapporter  le  jugement  du  30  juillet  4895  susvisé,  de  déclarer  d*office 
Brunswick  en  état  de  faillite  ouverte; 

a  Par  CBS  motifs  :  —  Vu  l'article  49  de  la  loi  du  4  mars  4889  ; 

«  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort  et  statuant  d'office; 

«  Refuse  d'homologuer  le  concordat  passé  le  4  octobre  dernier  entre 
le  sieur  Brunswick  et  ses  créanciers,  annule  en  conséquence  ledit  con- 
cordat à  l'égard  de  tous  les  intéressés  ; 
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u  Rapporte  le  jugement  du  30  juillet  1895  qui  avait  accordé  au  sieur 
Brunswick  le  bénéfice  de  ta  liquidation  judiciaire;  en  conséquence,  dé* 
clare  en  état  de  faillite  ouverte  le  sieur  Armand  Brunsvirick,  négociant 
en  huiles,  demeurant  à  Paris,  rue  Yolta,  n»  46; 

«  Fixe  au  jour  de  l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire  la  date  de  la 
cessation  de  ses  payements; 

d  Ordonne  que,  si  fait  n'a  été,  les  scellés  seront  apposés  par  M.  le  juge 
de  paix  de  Tarrondissement  du  failli  et  partout  où  besoin  sera^  conformé- 
ment aux  articles  455  et  458  du  Code  de  commerce,  à  l'effet  de  quoi  avis 
du  présent  jugement  sera  sur-le-champ  adressé  par  le  greffier  audit  juge 
de  paix  ; 

«  Nomme  M.  Butttner  membre  du  tribunal,  juge-commissaire,  et  le 
sieur  Ozéré,  demeurant  à  Paris,  rue  Christine,  n°  2,  syndic  de  ladite 
faillite;  ordonne  que,  conformément  à  l'article  455  précité,  la  personne 
du  failli  sera  mise  en  dépôt  dans  une  maison  d'arrêt,  et  que  dans  cet  état 
il  ne  pourra  être  reçu. contre  lui  d'écrou  ou  recommandation  pour  aucune 
espèce  de  dettes; 

«  Dit  que  les  opérations  de  la  faillite  seront  suivies  sur  jes  derniers 
errements  de  la  procédure  de  la  liquidation  ; 

«  Et  attendu  que  les  créanciers  sont  de  plein  droit  en  état  d'union, 
renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  M.  le  juge-commissaire  pour 
être  procédé  conformément  à  la  loi  ; 

«  Ordonne  qu'aux  requête  et  diligences  du  syndic,  mention  du  présent 
jugement  sera  faite  partout  où  besoin  sera  et  que  par  la  voie  du  giefïe 
extrait  de  ce  jugement  sera  affiché  et  inséré  dans  les  journaux  judiciaires, 
conformément  à  l'article  itt  du  Code  de  commerce  et  suivant  le  mode 
établi  par  l'article  42  du  même  Code  ; 

o  Dit  que  les  dépens  et  même  le  coût  de  l'enregistrement  du  présent 
jugement  seront  employés  en  frais  de  syndicat.  » 

Appel  par  M.  Brunswick. 

Du  18  mars  1898,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3"  cham- 
bre. MM.  Boucher-Cadart,  président;  Bonnet,  avocat  général; 
MM*«  PooGET  et  DuPRAissB,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Brunswick  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  it  octobre  4895; 

«  Considérant  qu'il  est  justifié  par  les  documents  versés  au  débat  que 
Brunswick  a  désintéressé  tous  ses  créanciers; 

a  Qu'il  n'est  actuellement  relevé  aucun  passif  à  sa  charge; 

«  Qu'il  n'est  donc  pas  en  étal  de  cessation  de  payements  et  qu'il  y  a 
lieu  de  mettre  à  néant  le  jugement  dont  est  appel,  lequel  a  converti  en 
faillite  la  liquidation  judiciaire  prononcée  par  un  jugement  antérieur  et 
exécutée  par  Brunswick  lui-même; 
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«  QvCïl  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  rétablir  la  liquidation  Judiciaire; 

o  Mais  considérant  qu'à  raison  de  Textinclion  du  passif  il  n*y  a  pins 
d'intérêt  de  masse  à  cette  môme  liquidation,  laquelle  doit  par  suite  être 
déclarée  close  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  à  néant  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  ; 

«  Émendant,  décharge  Brunswick  des  dispositions  et  condamnations 
prononcées  contre  lui  par  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  du  22  octobre  1896; 

«  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle  : 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  déclarer  Brunswick  en  état  de  faillite; 

«  Rapporte  la  disposition  du  jugement  du  tt  octobre  4895; 

<c  Déclare  rétablie  la  liquidation  dudit  sieur  Brunswick; 

«  Et  statuant  sur  ladite  liquidation  : 

a  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  de  masse  passive,  prononce  la  clôture 
de  ladite  liquidation  pour  défaut  d'intérêt  de  masse; 

'i  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel; 

a  Mais  considérant  que  Brunswick  est  en  faute  de  n'avoir  que  tardive- 
ment satisfait  à  ses  obligations;  que  ce  retard  a  nécessité  les  procédures 
de  première  instance  et  d'appel,  et  que  les  frais  exposés  sur  ces  procé- 
dures doivent  demeurer  à  la  charge  de  Brunswick,  condamne  ledit 
Brunswick  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  21  juillet  1849,  en  note  dans  le  Journal  des  tribunaux 
de  commerce,  t.  !•%  p.  483,  n»  374;  Paris,  25  mars  1879,  ibidem, 
t.  XXYIII,  p.  302,  n»  9467;  Comm.  Seine,  14  février  1881,  ifti- 
dem,  t.  XXX,  p.  386,  n«  9886. 

y.  aussi  Prémont  et  Camberlin,  Code  des  liquidations  etfaiUUes, 
t.  Il,  p.  180  et  suiv.,  n*'  i03l  et  suiv.;  Camberlin,  Dissertation 
publiée  dans  le  journal  la  Loi,  numéro  du  31  mars  1881. 


COUR  DE  CASSATION 


14162.  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  CONCORDAT.  —  HOMOLOGATION. 
—  CRÉANCIER.  — AVANTAGE  PARTICULIER.  —  ARTICLES  597  ET  598 
DU  CODE  DE  COMMERCE.  —  RAPPORT  A  LA  MASSE. 

(^•'MAi  1898.  —  Présidence  de  M.  LCEW.) 

Les  dispositions  de  l'article  597  du  Code  de  commerce,  édUtant 
des  peines  correctionnelles  contre  tout  créancier  qui  a  stipulé  des 
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avantages  particuliers  à  raison  de  son  vote  dans  les  opérations  de  la 
faillite,  ou  gui  a  fait  un  traité  particulier  duguel  résulte  en  sa 
faveur  un  avantage  à  la  charge  du  failli,  et  celles  de  l'article  598, 
déclarant  nulle  toute  convention  de  celte  nature,  sont  applicables  en 
cas  de  liquidation  judiciaire  comme  en  cas  de  faillite, 

Lesdites  dispositions  sont  applicables  au  créancier  qui,  postérieure- 
ment au  vote  du  concordat  et  au  rejet  par  le  tribunal  de  commerce 
de  l'opposition  qu'il  avait  formée  à  l'homologation  de  ce  concordat, 
s' est  fait  consentir  par  le  failli  un  avantage  pécuniaire  comme  prix 
de  son  désistement  de  V appel  du  jugement  qui  avait  rejeté  son  oppo- 
sition. 

Le  rapport  des  sommes  payées  par  le  liquidé  judiciaire  concorda- 
taire â  un  créancier,  comme  prix  du  désistement  de  l'appel  que 
celui-ci  avait  interjeté  du  jugement  homologatif  du  concordat,  doit 
être  fait,  non  au  liquidé  lui-même,  mais  à  la  masse  de  ses  créan- 
ciers, 

Blogk  c.  Ministère  public. 

Du  1*'  mai  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  crimi- 
nelle. Mi\f.  LoEW,  président;  Sev£3tre,  conseiller  rapporteur; 
PuEGH,  avocat  général;  M*  Devin,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  premier  moyen,  pris  de  la  fausse  interpréta- 
tion el  de  la  fausse  application  des  articles  597  et  598  du  Code  de  com- 
merce et  24  de  la  loi  du  I  mars  4889,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  aurait, 
à  tort,  déclaré  applicables  en  matière  de  liquidation  judiciaire  les  dis- 
positions pénales  des  articles  597  et  598,  lesquelles  ne  seraient  appli- 
cables qu*en  matière  de  faillite  : 

t  Vu  TaHicle  24  de  la  loi  du  4  mars  4889; 

a  Attendu  que  les  termes  de  cet  article  sont  généraux  et  absolus; 
qu'ils  n'établissent  aucune  distinction  entre  les  dispositions  du  Code  de 
commerce  qui  sont  d'ordre  purement  civil  ou  commercial  et  celles  qui 
sont  d'ordre  pénal,  et  que  ledit  article  les  déclare  toutes  applicables  au 
cas  de  liquidation  judiciaire  comme  au  cas  de  faillite,  à  l'exception  de 
celles  qui  ont  été  modifiées  par  la  loi  du  4  mars  4889; 

«  Attendu  que  cette  dernière  loi  n'a  nullement  modifié  les  dispositions 
des  articles  597  et  598  du  Code  de  commerce;  que  ces  articles  doivent 
donc  recevoir  leur  application  en  cas  de  liquidation  judiciaire  comme 
en  cas  de  faillite;  qu'en  le  décidant  ainsi  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer 
les  textes  de  loi  visés  par  le  pourvoi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  exacte 
et  juste  interprétation; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  par  fausse  application 
des  articles  697  et  598  du  Code  de  commerce,  en  ce  que  la  stipulation 
incriminée  n'étant  intervenue,  entre  le  demandeur  et  la  veuve  Lebmann, 
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qu'après  le  vote  du  concordat  consenti  à  cette  dernière  et  qu'après  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  homologuant  ce  concordat  et  la 
remettant  à  la  tête  de  ses  affaires,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  l'applica- 
tion desdils  articles,  lesquels  ne  visent  que  les  stipulations  d'avantages 
particuliers  inlervenues  entre  un  créancier  et  son  débiteur  encore  en 
état  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  : 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai,  ainsi  que  le  soutient  le  pourvoi,  que  les 
conventions  postérieures  à  la  cessation  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation 
judiciaire  échappent  à  l'application  des  articles  597  et  598  du  Gode  de 
commerce,  il  n'est  pas  exact  de  prétendre,  dans  l'espèce,  que  la  veuve 
Lehmann  avait  cessé  d'ôtre  dans  les  liens  de  la  liquidation  judiciaire  lors 
de  la  convention  illicite  intervenue  entre  elle  et  le  demandeur;  qu'en 
effet,  si  cette  convention  était  postérieure  au  vote  du  concordat  et  au 
jugement  du  tribunal  de  commerce  rejetant  l'opposition  formée  par 
Blochà  l'homologation  de  ce  concordat,  ce  jugement  n'était  pas  dé6nitif; 
qu'il  avait,  au  contraire,  été  frappé  d'appel  par  Bloch,  et  que  la  conven- 
tion dont  s'agit  avait  précisément  pour  but  d'obtenir  de  ce  dernier, 
moyennant  un  avantage  pécuniaire,  le  désistement  de  son  appel,  et  de 
faire  ainsi  acquérir  au  jugement  d'homologation  l'autorité  de  la  chose 
jugée;  d'où  il  suit  que  le  moyen  proposé  ne  saurait  être  accueilli; 

a  Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'article  7  de  la  loi 
du  20  avril  4810  et,  par  suite,  de  la  fausse  application  des  articles  597 
et  598  du  Code  de  commerce,  en  ce  que  l'intention  coupable,  élément 
essentiel  du  délit,  ne  résulterait  pas  suffisamment  des  motifs  de  l'arrêt 
attaqué  : 

«  Attendu  que  l'arrôt  attaqué  a  déclaré  adopter  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  en  tant  qu'ils  n'auraient  rien  de  contraire  aux  motifs  nou- 
veaux qu'il  a  donnés;  qu'il  échet,  dès  lOrs,  de  rechercher,  en  ce  qui 
touche  rintentlon  délictueuse,  si  elle  résulte  suffisamment  des  consta- 
tations du  jugement  et  de  celles  de  l'arrêt^  et  si  les  constatations  de  ces 
deux  décisions  judiciaires  ne  seraient  pas  contradictoires,  ainsi  que  le 
soutient  le  pourvoi  ; 

«  Attendu,  à  cet  égard,  que  le  moyen  proposé  manque  en  fait;  que  les 
motifs  du  jugement  et  ceux  de  l'arrêt,  sur  la  question  d'intention  délic- 
tueuse, loin  de  se  contredire,  se  complètent  et  se  corroborent,  et  que  les 
appréciations  souveraines  des  juges  du  fait  sur  ce  point  échappent  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation;  qu'il  résulte  des  constatations  du  juge- 
ment adoptées  par  l'arrêt  que  la  prétendue  jnconscience'  de  Bloch,  en 
ce  qui  touche  le  caractère  illicite  de  l'acte  qu'il  accomplissait,  est  inad* 
missible;  qu'il  a  une  trop  longue  expérience  des  affaires  pour  ignorer 
qu'il  est  défendu  à  un  créancier  de  se  faire  consentir  un  avantage  par- 
ticulier par  son  débiteur  en  état  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire; 
que,  d'ailleurs,  les  conditions  mêmes  dans  lesquelles  il  a  reçu  les  fonds, 
pour  prix  de  son  désistement,  démontrent  qu'il  ne  s'est  point  mépris 
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sur  rittëgalité  et  les  dangers  possibles  de  son  traité  avec  sa  débitrice; 
que  la  somme  de  tfiOO  francs  a  été  portée  chez  lui  par  un  commission- 
naire pris  au  hasard  dans  la  rue;  que,  suivant  ses  instructions,  son 
employé  a  refusé  d'en  donner  une  quittance,  bien  que  le  commission- 
naire insistât  pour  l'avoir;  que  celte  remise  d'argent  a  bien  été  portée 
sur  les  livres,  mais  que  les  mots  a  pour  désistement'»,  mis  en  inter- 
ligne après  le  nom  de  la  veuve  Lehmann,  paraissent  avoir  été  ajoutés 
après  coup;  et  qu'au  surplus,  l'inscription  fût-elle  sincère  en  tous  points, 
le  refus  de  donner  quittance  des  2.000  francs  et  les  circonstances  étranges 
de  la  remise  n'en  démontreraient  pas  moins  que  le  prévenu  était  de 
mauvaise  foi  et  qu'il  a  cherché  à  dissimuler  une  réception  de  fonds 
inavouable;  que,  dans  ces  conditions,  l'approbation  du  liquidateur  et  les 
torts  de  ce  mandataire  de  justice  ne  sauraient  diminuer  la  responsabi- 
lité personnelle  de  Bloch  ; 

M  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  complétant  ces  constatations  des  pre- 
miers juges  qu'il  s'est  appropriées,  et  répondant  plus  spécialement  à 
deux  arguments  indiqués  par  le  demandeur  et  tirés  de  l'indignité  de  la 
veuve  Lehmann,  sa  débitrice,  qui  ne  lui  aurait  fait  offrir  une  somme 
d'argent  que  pour  l'attirer  dans  un  piège,  et  de  ce  qu'il  n'aurait  consenti 
à  traiter  avec  la  veuve  Lehmann  qu'après  avoir  pris  l'avis  de  ses  con- 
seils, ajoute  «  que  la  conduite  de  la  débitrice  ne  peut  pas  innocenter  le 
«  créancier,  qui  a  librement  enfreint  une  règle  d'ordre  public,  et  que 
M  l'erreur  de  droit  dans  laquelle  Bloch  aurait  été  induit  par  ses  con- 
«  seils,  suivant  ses  prétentions,  ne  saurait  avoir  pour  conséquence 
<c  d'exclure  l'intention  frauduleuse  et  d'affranchir  de  la  responsabilité 
«  pénale  »  ;  que,  dans  ces  conditions,  le  moyen  proposé  n'est  pas  fondé; 

«  Mais  sur  le  quatrième  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'article  598, 
.§  2,  du  Gode  de  commerce,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  annulé 
la  stipulation  illicite  intervenue  entre  Bloch  et  la  veuve  Lehmann,  aurait, 
à  tort,  ordonné  que  le  rapport  des  2,000  francs,  indûment  perçus  par 
le  demandeur,  serait  fait  à  la  veuve  Lehmann  personnellement,  et  non  à 
la  masse  des  créanciers  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  598,  §  2,  du  Gode  de  commerce, 
visé  par  le  pourvoi,  «  le  créancier  est  tenu  de  rapporter  à  qui  de  droit 
«  les  sommes  ou  valeurs  qu'il  aura  reçues  en  vertu  des  conventions 
n  annulées  »;  que,  pour  déterminer  à  qui  ce  rapport  est  dû,  c'est 
l'époque  à  laquelle  la  convention  frauduleuse  est  intervenue  qu'il  v 
lieu  de  se  reporter,  en  recherchant  à  qui  elle  préjudiciait; 

«  Attendu  que,  d'après  les  déclarations  de  l'arrêt  attaqué  lui-même, 
la  veuve  Lehmann  était  encore  dans  les  liens  de  la  liquidation  judiciaire, 
lorsque  est  intervenue,  entre  elle  et  Bloch,  la  stipulation  illicite  par 
suite  de  laquelle  ce  dernier  a  reçu  de  sa  débitrice  la  somme  de  2,000  francs 
pour  se  désister  de  son  appel  ;  que  celte  somme^  ainsi  remise  à  Bloch, 
a   diminué  d'autant  le  patrimoine  de  la  veuve  Lehmann,  et  qu'il  en  est 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


572        JURISPRUDENCE   GOMHERGIALB.  —  N"*  14163. 

résulte  un  préjudice  pour  la  masse  de  ses  créanciers;  que  c'est  au  profit 
de  la  masse  de  ses  créanciers,  et  non  au  profit  de  la  veuve  Lehmann  per- 
Fonnellement,  que  le  rapport  de  ladite  somme  devait  être  ordonné»  ainsi 
que  Ta  décidé  à  tort  l'arrêt  attaqué  ;  en  quoi  ledit  arrêt  doit,  sur  ce 
point  spécial,  encourir  la  censure  de  la  Cour  de  cassation; 

«  Attendu,  quant  à  l'étendue  de  la  cassation,  qu'elle  doit  être  partielle, 
puisqu'elle  ne  porte  que  sur  une  mesure  du  dispositif  indépendante  du 
jugement  lui-môme  et  de  la  condamnation  prononcée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse  et  annule  in  parte  qud,  et  seulement  dans 
sa  disposition  qui  ordonne  que  la  somme  de  S,000  francs  sera  rapportée 
par  Bloch  à  la  veuve  Lehmann  personnellement,  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  (ch.  corr.)  du  28  juillet  4896,  toutes  les  aulres  dispositions  dudit 
arrêt  demeurant  expressément  maintenues.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  4  février  1843  et  2  juin  1877. 

V.  aussi  Rivière,  Commentaire  de  la  loi  du  4  mars  1889,  n»  317; 
Coulon,  id.,  p.  317;  Dutruc,  id.,  appendice,  n*"  215;  Lecomte, 
Traité  de  la  liquidation  judiciaire,  n'*  505  ;  Reuouard,  Faillites  et 
banqueroutes,  t.  II,  p.  465;  Âlauzet,  Commentaire  du  Code  de  com- 
merce, t.  VIII,  n*  2877;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit 
commercial,  industriel  et  maritime,  y ""  Concordat,  n»  321. 


14163.  OBLIGATION.  —  INEXÉCUTION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — 
SOMME  d'argent.  —  PAYEMENT.  —  RETARD.  —  INTÉRÊTS  LÉGAUX. 
—  FAUTE.  —  PRÉJUDICE  DISTINCT. 

(3  MA1 1897.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Si  les  dommages-intérêts  pour  retard  dans  f  exécution  cTune 
obligation,  qui  se  borne  au  payement  d'une  somme  chargent,  ne  peu-' 
vent  être  que  de  l'intérêt  légal  de  cette  somme,  cette  disposition  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  des  dommages-intérêts  puissent  êtreaUoués 
pour  dés  causes  autres  que  le  simple  retard  dans  l'exécution  de  celte 
même  obligation, 

Marklouf  Zarka  c.  Simon  Zarka. 

Du  3  mai  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazeau,  premier  président;  Fauconneau-Ddfrbsnb ,  con- 
seiller rapporteur;  Desjardins,  avocat  général;  MM**  Dabbstb  et 
BicKART,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  première  branche  du  moyen  unique  da  pour* 

voi  : 
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a  Vu  les  arlicles  1453, 4350,  4354  du  Code  civil  ; 

«  Attendu  que  si  les  dommages-intërôls  pour  retard  dans  Texéculion 
d'une  obligation  qui  se  borne  au  payement  d'une  somme  d'argent  ne 
peuvent  être  que  l'intérêt  légal  de  cette  somme,  cette  disposition  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  des  dommages-intérêts  puissent  être  alloués  pour 
des  causes  autres  que  le  simple  relard  dans  l'exécution  de  cette  même 
obligation  ; 

tt  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Alger  du  22  juil- 
let 4893,  statuant  sur  la  demande  de  Marklouf  Zarka  en  admission  au 
passif  de  la  faillite  de  Simon  Zarka  pour  la  somme  de  8,803  fr.  53,  solde 
de  son  compte  avec  intérêts  de  droit,  et  de  50,000  francs  de  dommages* 
intérêts,  constate  que  c'est  par  la  faute  de  Simon  Zarka  que  Marklouf 
Zarka  a  été  déclaré  en  faillite;  que  Marklouf  Zarka  a  supporté  un  pré- 
judice considérable  qui  s'est  aggravé  par  le  fait  des  poursuites  en  expro- 
priation de  ses  créanciers  hypothécaires  et  de  la  vente  de  ses  immeubles; 
que  le  jugement  déclare  en  conséquence  que  Marklouf  a  droit  à  une 
réparation  et  que,  pour  apprécier  l'importance  des  dommages-intérêts 
à  lui  alloués,  il  échet  de  connaître  la  perle  qui  a  pu  résulter  pour  lui  de 
la  vente  de  ses  propriétés;  qu'il  donne,  à  cet  effet,  mission  à  un  expert 
d'établir  là  différence  existant  entre  la  valeur  réelle  des  propriétés  dont 
s'agit  et  le  prix  qu'à  l'adjudication  elles  ont  atteint; 

ce  Attendu  que  ce  jugement,  passé  en  force  de  chose  jugée,  a  défini- 
tivement reconnu  le  droit  de  Marklouf  Zarka  à  des  dommages-intérêts, 
à  raison  d'un  préjudice  distinct  de  celui  résultant  d'un  simple  retard  de 
payement;  que  cependant  l'arrêt  attaqué  l'a  déclaré  mal  fondé  dans  sa 
demande  en  dommages^intérêts,  par  ce  motif  que  la  cause  du  préjudice 
à  réparer  était  le  non-payement  par  Simon  Zarka  de  la  somme  de 
8,803  fr.  53  et  que,  s'agissant,  en  l'espèce,  de  l'obligation  de  payer  une 
somme  d'argent,  les  dommages-intérêts  résultant  du  retard  dans  l'exé- 
culioD  ne  pouvaient  consister  que  dans  les  intérêts  fixés  par  la  loi;  qu'il 
a  refusé,  dès  lors,  d'admettre  le  demandeur  en  cassation  au  passif  de  la 
faillite  de  Simon  Zarka  en  dehors  du  montant  de  sa  créance  de  8,803  fr.  53 
avec  intérêts  de  droit;  qu'en  statuant  ainsi  l'arrêt  attaqué  a  violé  les 
articles  de  loi  ci-dessus  visés  ; 

m  Pab  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  seconde 
branche  du  moyen  ; 

M  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  28  janvier  4895; 
«  Renvoie  devant  la  Cour  dAix.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  li  novembre  1855,  1"  février  1864,  13  janvier 
1873  et  25  juin  1877. 

V.  aussi  Aubry  et  Rau,  Droit  civil,  t.  IV,  |  308;  Laurent,  Prin- 
cipes de  droit  civil,  t.  XVI,  n^  309  et  suiv.  ;  Pandectes  françaises 
(Rép.  alph.)^  y  Obligations,  n^'  1700  et  suiv. 
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14164.  COMPÉTENCE.  —  TRIBUNAL  CONSULAIRE  DE  CONSTANTINOPLE. 
—  FRANÇAIS.  —  MATIÈRE  PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE.  —  DOMICILE 
DU  DÉFENDEUR. 

(4  MAI  1897.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

Un  Français  domicilié  à  Conslantinople  doit,  en  matière  person- 
nelle et  mobilière,  par  application  de  l'article  59,  §  i*%  du  Code  de 
procédure  civile  et  de  la  règle  Actor  sequitur  forum  rel,  être  assigné 
devant  le  tribunal  consulaire  de  Constantinople,  qui,  en  vertu  de  fédit 
de  juin  1778,  est  assimilé  à  une  juridiction  de  Fraisée  pour  les  con- 
testations entre  Français. 

DUBODL  C.  QtJBOUL. 

Du  4  mai  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des  re- 
quêtes. MM.  Tanon,  président;  Ballot-Beaupré,  conseiller  rappor- 
teur; Cruppi,  avocat  général;  MM*"  Gault  et  Robiquet,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  la  forme  : 

ce  Attendu  que  la  recevabilUë  de  la  requête,  aux  termes  de  l'article  49, 
titre  II,  de  l'ordonnance  d'août  1737,  n'est  pas  contestée; 

u  Au  fond  : 

«  Attendu  que  Bernard  Duboul,  né  à  Aiguillon  (Lot-^t-Garonne),  où  il 
est  imposé  seulement  à  la  contribution  foncière  pour  une  propriété  non 
bâtie,  s'est  fixé  en  4875  à  Constantinople;  qu'il  s'y  est  fait  immatriculer 
en  4878  sur  les  registres  du  consulat  de  France,  et  qu'il  a  été  inscril  sur 
la  liste  des  notables;  que,  depuis  lors,  il  n'a  jamais  cessé  d'habiter  cette 
ville  avec  sa  famille  et  qu'il  y  a  fondé,  dès  son  arrivée,  une  maison  de 
commerce,  non  encore  liquidée; 

i<  Attendu  que  de  cet  ensemble  de  circonstances  résulte  la  preuve 
qu'il  a  eu  l'intention  d'y  transférer  et  qu'il  y  a  transféré,  en  effet,  son 
domicile  réel  ; 

M  Attendu,  dès  lors,  qu'en  matière  personnelle  et  mobilière,  il  devait, 
par  application  de  rarlicle  59,  S  4«%  du  Code  de  procédure  civile  et  de  la 
règle  Actor  sequitur  forum  rei,  être  assigné  devant  le  tribunal  consulaire 
de  Constantinople,  qui,  en  vertu  de  l'éditde  juin  4778,  est  assimilé  à 
une  juridiction  de  France  pour  les  conlesUtions  entre  Français;  que  le 
tribunal  de  commerce  d'Agen  a  donc  été  incompétemment  saisi; 

M  Par  ces  motifs  :  Reçoit  la  requête,  et  y  faisant  droit; 
M  Dit  que  le  tribunal  consulaire  de  Constantinople  est  seul  compé* 
tent; 
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«  Annule,  en  conséquence,  la  procédure  suivie  devant  le  tribunal  de 
commerce  et  la  Cour  d'Agen,  ainsi  que  l'arrêt  de  cette  Cour  du  5  août 
4895; 

a  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pandectes  françaises  (Rép,  alph.),  v«  Domicile,  n°»  34  et  38. 


14165.  CHEMIN  DE   FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.   —  AVA- 
RIES. —  PROPRIÉTAIRE.  —  DÉFAUT  DE  QUALITÉ. 

(24  MA1 1897.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Le  propriétaire  de  la  marchandise  expédiée  n'a  pas  daction 
contre  le  witurier,  alors  qu'il  ne  figure  sur  la  lettre  de  voiture  ni 
comme  expéditeur  ni  comme  destinataire. 

Compagnie  de  Paris-Lyon-Mediterranée  c.  Durel. 

Du  24  mai  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazkau,  premier  président;  Chévribr,  conseiller  rapporteur; 
Sarrut,  avocat  général;  M*  Dangongnée,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

M  Vu  l'article  404  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu  qu'en  principe  la  lettre  de  voiture,  ou  le  récépissé  qui  en 
tient  lieu,  forme  contrat  entre  l'expéditeur  et  le  voilurier,  ou  entre 
l'expéditeur,  le  commissionnaire  et  le  voiturier;  que,  si  le  destinataire 
indiqué  sur  la  lettre  de  voiture,  ou  sur  le  récépissé,  peut  s'en  prévaloir, 
c'est  à  raison  de  la  stipulation  faite  nommément  à  son  profit  dans  le 
contrat  de  transport  par  l'expéditeur; 

u  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  attaqué  que  la 
marchandise  litigieuse  a  été  remise  par  le  sieur  Gétaz  à  la  Compagnie 
Paris-Lyon-Médilerranée  pour  être  expédiée  à  la  dame  Berthet; 

M  Attendu  que  le  sieur  Durel  ne  figurait  sur  le  récépissé  ni  comme 
destinataire,  ni  en  aucune  autre  qualité,  qu'il  ne  pouvait,  quelles  qu'aient 
été  les  conventions  particulières  intervenues  entre  lui  et  le  sieur  Gétaz 
ou  la  dame  Berthet,  se  prévaloir  contre  la  Compagnie  d'un  contrat  de 
transport  auquel  it  n'avait  pas  été  partie; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  en  déclarant  Durai  recevable 
en  son  action  contre  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  sous  le  seul 
prétexte  qu'il  était  propriétaire  de  la  marchandise  expédiée,  la  Cour  de 
Lyon  a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  le  texte  ci-dessus  visé; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second 
moyen  ; 
«  Casse  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Lyon  le  4  3  février  1895. 

OBSERVATION. 

V.   Pandecia  françaises  (Rép,   alph.),  v»    Chemins  de  fer. 


14166.  CHEMIN   DE  FER.   —   PLURALITÉ  DE  RÉSEAUX.    —  TARIF    LB 
PLUS  RÉDUIT.   —  ITINÉRAIRE. 

(25  MAI  1897.  —  Présidence  de  M.  QUESNAY  de  BEAUREPAIRE.) 

Aux  termes  rfii  |  8  rfu  tarif  spécial  P ,  V.  28  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est,  réglementant  la  soudure  des  tarifs  sur  le 
réseau  exploité  par  elle  et  sur  les  réseaux  exploités  par  d'autres  Com- 
pagnies^ si  l'expéditeur  revendiqite  l'application  des  tarifs  à  prix 
réduits,  mais  n'indique  pas  d'itinéraire,  la  gare  expéditrice  choisit 
elle-même  l'itinéraire  le  plus  court  et  établit  la  taxe  par  cet  itinéraire. 

GoMPAGiNiB  d'Orléans  c.  Mahous  es  noms. 

Du  25  mai  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  QuESNAY  DE  Beaurepaire,  président;  Chévrier,  conseiller 
rapporteur;  Sarrut,  avocat  général;  M' Devin,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  trois  premiers  moyens  réunis  : 

«  Vu  le  tarif  spécial  P.  Y.  28,  dûment  homologué,  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est,  paragraphe  8  ; 

«  Attendu  que,  dans  le  courant  des  années  4  892  et  1893,  la  Compagnie 
de  l'Est  a  reçu  en  gare  de  Troyes,  plusieurs  expéditions  de  marchan* 
dises  adressées  aux  sieurs  Mahous  et  Astrié,  à  Toulouse,  en  petite  vitesse 
et  port  dû,  aux  conditions  des  tarifs  les  plus  réduits,  sans  aucune  men- 
tion relative  aux  itinéraires  à  suivre,  ni  aux  points  de  soudure;  que  ces 
expéditions  ont  transité  du  réseau  de  la  Compagnie  de  l'Est  au  réseau 
de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  à  Saint-Florentin,  du  réseau 
de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  au  réseau  de  la  Compagnie 
d'Orléans,  par  Laroche  et  Nevers,  à  Arvant;  qu'elles  ont  été  achemi- 
nées ainsi  de  Troyes  à  Toulouse  par  la  voie  légale,  c'est-à-dire  par  la 
voie  kilométriquement  la  plus  courte,  et  qu'elles  ont  été  soumises  sur  le 
réseau  de  chaque  Compagnie  respectivement  à  l'application  des  tarifs  les 
plus  réduits  ; 

(«  Attendu  que,  sans  contester  la  régularité  des  taxes  perçues  à  raison 
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du  parcoure  sur  la  ligne  de  l'Est,  les  destinataires  ont  prétendu  que  les 
Compagnies  de  Paris-Lyon-Médilerranée  et  d'Orléans  auraient  dû  appli- 
quer le  tarif  spécial  P.  V.  400,  qui  leur  est  commun; 

«  Mais  attendu  qu'il  appartient  à  la  gare  expéditrice  de  donner  aux 
marchandises  à  transporter  leur  direction;  que,  dans  l'espèce,  la  gare 
de  Troyes,  expéditrice,  dépend  de  la  Compagnie  de  l'Est;  que  cette 
Compagnie  n'était  tenue  de  souder  le  tarif  P.  V.  400  à  ses  propres  tarifs 
que  conformément  à  son  Urif  spécial  P.  V.  28,  réglementant  la  soudure 
des  Urifà  sur  le  réseau  exploité  par  elle  sur  les  réseaux  exploités  par 
d'autres  Compagnies  ; 

«  Attendu  que  le  §  8  dudit  tarif  dispose  que  «  l'expéditeur  devra  indi- 
ii  quersursa  déclaration  :  4*»  l'itinéraire  par  lui  choisi  de  la  gare  du 
a  réseau  de  l'Est  par  laquelle  la  marchandise  transitera  pour  être  remise 
«  à  une  autre  Compagnie;  2»  les  tarifs  dont  il  demande  l'application  en 
«  deçà  et  au  delà  de  la  gare  de  transit  »  ;  et  que,  «  si  l'expéditeur  reven- 
«  dique  rapplication  des  tarifs  à  prix  réduits...,  mais  n'indique  pas  d'iti- 
«  néraire,  la  gare  expéditrice  choisit  elle-même  l'itinéraire  le  plus  court 
«  et  établit  la  taxe  par  cet  itinéraire  »  ; 

«  Attendu  que  les  expéditeurs  ont  sans  doute,  à  Troyes,  demandé 
l'application  des  tarifs  les  plus  réduits,  mais  qu'ils  n'ont  indiqué  ni  l'iti- 
néraire choisi  par  eux,  ni  les  gares  de  transit,  ni  les  tarifs  à  appliquer 
en  deçà  et  au  delà  de  ces  gares;  que  la  gare  expéditrice.  Troyes,  et  la 
gare  destinataire,  Toulouse,  ne  se  trouvent  pas  sur  le  môme  réseau  et 
qu'il  n'existe  pas  de  tarif  commun  entre  elles;  qu'enfin  la  Compagnie 
de  l'Est  s'est  conformée  à  ses  obligations  en  dirigeant  les  marchandises 
vers  leur  destination  par  la  voie  la  plus  courte; 

a  Attendu  que  vainement  le  défendeur  a  objecté  que  le  tarif  commun 
P.  V.  400,  étant  applicable  d'office,  devait  être  appliqué  de  plein  droit 
sans  qu'il  fût  nécessaire  de  réclamer  la  soudure;  que,  d'une  part,  ce 
tarif  n'est  pas  commun  à  la  Compagnie  de  l'Est,  et  que,  d'autre  pari,  si 
l'existence  d'un  tarif  commun  à  plusieurs  Compagnies  les  associe  à  un 
même  transport,  elle  ne  saurait  avoir  pour  résultat  de  confondre  les 
divers  réseaux  en  un  seul  et  de  dispenser,  par  suite,  les  expéditeurs  de 
réclamer  la  soudure  en  observant  les  formalités  requises; 

4*  Attendu,  dès  lors,  qu'en  statuant  comme  il  a  fait  et  en  condamnant 
la  Compagnie  d'Orléans  à  restituer  à  Mahous  es  noms  une  somme  de 
23  fr.  55  comme  indûment  perçue,  le  jugement  attaqué  a  violé  le  texte 
et* dessus  visé  ; 

«  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  quatrième 
moyen  : 

M  Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Troyes.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pandectes  françaises  {Rép.alpk.),  y^^  Chemins  de  fer,  ir-  S837, 
5852  et  suiy. 
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14167.  CpEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  — TARIF. 
—  RETARD.  —  INDEMNITÉ.  —  FORFAIT. 

(26  MAI  4897.  —  Présidence  de  M.  MâZEâU,  premier  président.) 

La  disposition  dun  iarij  de  chemin  de  fer  dûment  homologué  qui, 
pour  le  cas  de  retard  dans  les  transports  de  marchandises,  non  Jus- 
tifié par  la  force  majeure,  mais  n'ayant  pas  excédé  une  certaine 
durée  déterminée,  fixe  au  deux  tiers  du  prix  du  transport,  en  sus  du 
produit  de  la  vente  des  marchandises,  l'indemnité  gui  sera  due  au 
destinataire,  est  légale  et  obligatoire. 

Compagnie  du  Nord  c.  Tison. 

Du  26  mai  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazeau,  premier  président;  Chbvrier,  conseiller  rapporteur; 
Sarrut,  avocat  général;  M«  Devin,  avocat. 

H  LA  COUR  :  —  Vu  le  tarif  spécial  G.  Y.  U  de  la  Compagnie  du  Nord 
dûment  homologué  ; 

«  Attendu  que  Texpédition  litigieuse  a  élé  faite  aux  conditions  de  ce 
tarif;  qu'un  retard  de  plus  de  quatre  heures  et  demie  et  de  moins  de 
cinq  heures  s*étant  produit  et  n'étant  pas  justifié  par  la  force  majeure^ 
la  Compagnie  a  offert  au  destinataire  les  deux  tiers  du  prix  du  transport, 
en  sus  du  produit  de  la  vente  des  marchandises; 

(«  Attendu  qu'en  rejetant  les  offres  comme  insuffisantes  et  en  con- 
damnant la  Compagnie  à  payer  au  destinataire  une  indemnité  supérieure 
aux  deux  tiers  du  prix  de  transport,  le  jugement  attaqué  a  violé  le  texte 
ci-dessus  visé  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Cambrai  du  8  mai  1894.  » 

observation. 

Y.  Cassation,  15  mars  1869,  13  août  1884,  19  janWer  1887, 
21  février  1887  et  22  février  1888. 

Y.  aussi  Pandectes  françaises  {Rép,  alph,),  v»  Chemins  de  fer, 
n*»'  5613  etsuiv. 
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14168.  CHEMIN  DB  FBR.  —  TARIF  SPECIAL.  —  TRANSPORT.  FRAIS 

ACCESSOIRES.  —  FORFAIT.  —   INDIVISIBILITÉ. 

(26  MAI  et  48  JUIN  1897.  —  Présidence  de  M.  MAzEAD,  premier 
président.) 

Les  arrêtés  ministériels  des  25  mai  1887  et  21  novembre  1893, 
portant  fixation  des  frais  accessoires  de  transport  sur  les  chemins  de 
fer  algériens,  ne  sont  point  applicables,  lorsque  l'on  se  trouve  en 
présence  d'un  tarif  qui  confond  dans  un  prix  unique,  fixé  à  for- 
fait, le  prix  de  transport  et  les  frais  de  manutention;  les  frais  acces- 
soires, en  ce  cas,  forment,  avec  le  prix  du  transport  proprement  dit, 
une  taxe  indivisible  qui  ne  peut  être  perçue  que  dans  son  ensemble 
et  pour  le  tout. 

!'•  espèce. 

Compagnie  de  PARis-LroN-MéDiTERRANÉB  c.  Galmei. 

Du  26  mai  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazeau, premier  président;  Chévrier,  conseiller  rapporteur; 
Sarrut,  avocat  général;  M*  Dancongnée,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  le  tarif  général  Paris-Lyon-Méditerranée,  réseau 
algérien,  ch.  i,  sect.  I,  §  1*S 

«Attendu  que,  dans  le  cours  des  années  1891,  1892  et  1893,  plu- 
sieurs expéditions  de  vins  en  fûts  et  de  fûts  vides,  en  petite  vitesse  et 
port  dû,  sans  condition  de  tonnage,  ont  été  adressées  de  divers  points 
des  réseaux  ouest-algérien  et  franco-algérien  au  sieur  Calmel,  à  Oran; 
qu'elles  ont  transité  sur  le  réseau  Paris-Lyon-Méditerranée  à  Sainte- 
Barbe  du  Thélat  et  à  Perrégaux;  que  la  Compagnie  Paris-Lyon-Médi- 
terranée a  perçu  pour  ces  expéditions  les  prix  de  son  tarif  général, 
réseau  algérien,  sous  lequel  il  n*est  pas  contesté  que  la  marchandise 
voyageait; 

«  Attendu  que  ce  tarif,  après  avoir  établi  par  séries  les  prix  gradués 
de  transport  sur  la  ligne  d'Alger  à  Oran,  dispose  que  c  les  prix  com- 
«  prennent  tous  les  frais  accessoires  de  chargement,  de  déchargement 
«  et  de  gare  »  ;  que  les  frais  accessoires  forment  ainsi,  avec  les  frais  de 
transport  proprement  dits,  une  taxe  indivisible  qui  ne  peut  être  perçue 
que  dans  son  ensemble  et  pour  le  tout;  qu'à  la  vérité  cette  règle  com- 
porte certaines  exceptions  prévues  par  le  tarif  général  lui-même,  mais 
que  les  expéditions  litigieuses  ne  se  trouvaient  dans  aucun  des  cas  ré- 
servés; 

u  Attendu  que,  si  les  arrêtés  ministériels  des  85  mai  1887  et  21  no- 
.vembre  1893,  invoqués  par  le  défendeur^  doivent  être  appliqués  lorsque 
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les  tarifs  ne  confondent  pas  dans  un  prix  unique  les  frais  de  transport 
et  les  frais  accessoires  de  manutention,  il  en  est  autrement  lorsque  les 
tarifs  fixent  à  forfait  un  prix  ferme  comprenant  les  frais  accessoires  avec 
les  frais  de  transport;  d'où  il  suit  qu'en  condamnant  la  Compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée  à  rembourser  au  sieur  Calmel,  sur  les  expéditions 
litigieuses,  0  fr.  75  par  tonne  comme  représentant  la  mpitié  des  frais 
accessoires  de  manutention,  le  jugement  attaqué  a  violé  le  texte  ci- 
dessus  visé  ; 

'  «  Par  CBS  motifs  :  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d'Alger  du  43  mars  4895.  » 

2«  espèce. 
Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranéb  c.  Rigome. 

Du  18  juin  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  M AZBAU,  premier  président;  Chévrier,  conseiller  rapporteur; 
Sarrut,  avocat  général;  M'  Dancongnée,  avocat. 

M  LA  CODR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

a  Vu  le  tarif  général  P.  V.,  sec.  4'%  §  1*,  art.  1^  de  la  Compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée,  réseau  algérien,  dûment  homologué; 

(f  Attendu  que,  dans  le  cours  des  années  4889, 4890  et  4894,  le  siear 
Ricome  a  reçu  de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  et  lui  a  remis 
des  vins  en  provenance  et  à  destination  du  port  d'Alger,  ligne  d'Alger 
à  Oran  ;  que  toutes  ces  expéditions  ont  été  faites  aux  conditions  du  tarif 
général;  que  Ricome  a  demandé  une  détaxe  de  80  centimes  par  tonne, 
sous  prétexte  qu'il  avait  procédé  lui-môme  à  des  opérations  de  charge- 
ment et  de  déchargement,  et  en  se  fondant  sur  les  arrêtés  ministériels 
du  25  mai  4887  et  du  24  novembre  4893; 

«  Attendu  qu'après  avoir  fixé  par  séries  les  prix  gradués  de  transport 
entre  Alger  et  Oran,  le  tarif  général  dispose  que  «  ces  prix  comprennent 
a  tous  les  frais  accessoires  de  chargement,  de  déchargement  et  de 
«  gare  »;  que  les  frais  accessoires  forment  ainsi,  avec  le  prix  du  trans- 
port proprement  dit,  une  taxe  indivisible  qui  ne  peut  être  perçue  que 
dans  son  ensemble  et  pour  le  tout; 

«  Attendu  que,  si  les  arrêtés  ministériels  invoqués  par  le  défendeur 
doivent  être  appliqués  lorsque  les  tarifs  ne  confondent  pas,  dans  un  prix  - 
unique,  le  prix  de  transport  et  les  frais  de  manutention,  il  en  est  saUre- 
ment  lorsque  les  Urifs  acquis  et  appliqués  fixent  à  forfait,  comme  dans 
l'espèce,  un  prix  ferme  comprenant  les  frais  accessoires  avec  le  prix  d^ 
transport;  d'où  il  suit  qu'en  condamnant  la  Compagnie  Paris-Lyon-Médi- 
terranée  à  restituer  au  sieur  Ricome  une  somme  représentant  partie  des 
'  frais  de  manutention,  le  jugement  attaqué  a  violé  le  texte  ci-dessus  visé; 
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a  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second 
moyen  : 

«  Casse  te  jugement  du  tribunal  de  commerce  d* Alger  du  tl  février 
4895.  B 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  20  mai  1889,  5  août  1890  et  :M  octobre  1893. 
V.  aussi  PandecUs  françaises  (Rép.  alph,),  v®  Chemins  de  fer, 
n«8508. 


14169.  FAILLITE.  —  CLÔTURE  POUR  INSUFFISANCE  d' ACTIF.  —  DES- 
SAISISSEMENT DU  FAILLI.  —  INCAPACITÉ.  —  POURVOI  EN  CASSATION. 
—  IRRECEVABILITÉ. 

(34  MAI  4897.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

La  clôture  des  opérations  d'une  faillite  pour  insuffisance  d'actif 
ne  relève  pas  le  failli  des  incapacités  résultant  de  la  faillite  et  n'a 
pas  pour  effet  de  mettre  fin  aux  fonctions  du  syndic;  par  suite,  le 
failli  demeure  irrecevable  à  se  pourvoir  seul,  en  son  nom,  contre  un 
arrêt  qui  a  statué  sur  une  contestation  relative  à  des  biens  dépen- 
dant de  sa  faillite. 

Consorts  Lbmonnibr  c.  Fouanon. 

Du  31  mai  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Hazbau,  premier  président;  Dareste,  conseiller  rapporteur; 
Desjardins,  avocat  général;  MM*'  Le  Sueur  et  Bonnet,  avocats. 

u  LA  COUR  :  —  Joint  les  pourvois  à  raison  de  leur  connexité  et  sla« 
tuant  sur  la  première  fin  de  non-recevoir  : 

«  Attendu  que  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite  pour  insuffisance 
d'actif  a  pour  unique  effet  de  rendre  aux  créanciers  l'exercice  de  leurs 
actions  individuelles  tant  contre  les  biens  que  contre  la  personne  du 
failli;  qu'elle  ne  relève  point  celui-ci  des  incapacités  résultant  de  la 
faillite  et  laisse  subsister  le  dessaisissement  du  failli  et  les  fonctions  des 
syndics;  qu'il  suit  de  là  que  Julien-Louis-Âlfred  Lemonnier  et  la  veuve 
Gaberl,  dont  les  faillites  ont  été  closes  pour  insuffisance  d'actif,  sont 
non  recevables  à  se  pourvoir  seuls,  en  leur  nom,  contre  l'arrêt  qui  sta- 
tue sur  une  contestation  relative  à  des  biens  dépendant desdiles  faillites; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  se- 
conde fin  de  non-recevoir  opposée  à  Julien-Louis-Alfred  Lemonnier; 

c  Déclare  non  recevables  les  pourvois  formés  par  ce  dernier  et  par  la 
veuve  Gabert  contre  l'arrêt  du  24  décembre  4894; 
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«  Et  statuant  sur  lo  pourvoi  formé  par  Àlfred-Louis-Victor  Lemonnier 
contre  l'arrêt  du  23  février  4894; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

M  Attendu  qu'il  est  constaté'  par  l'arrêt  attaqué  que  Julien-Gabriel- 
René  Lemonnier  était  débiteur  d'une  certaine  somme  (7,000  francs-aux 
termes  de  la  liquidation)  envers  sa  mère,  lorsqu'il  a  fourni  à  celle-ci  les 
prestations  en  nature  et  en  argent  à  raison  desquelles  il  a  réclamé  à  la 
succession  une  somme  de  5,300  francs;  que,  dans  cet  état  des  faits, 
l'arrêt  attaqué,  dont  les  motifs  ne  sont  pas  inconciliables  avec  ceuiL  des 
premiers  juges  qu'il  a  adoptés,  a  pu  décider,  par  une  interprétation  sou- 
veraine de  la  volonté  des  parties,  que  Gabriel  Lemonnier,  en  subvenant 
aux  besoins  de  sa  mère,  n'acquittait  point  une  pension  alimentaire  et 
faisait  seulement  une  avance  qu'il  entendait  retenir  sur  le  montant  de 
sa  dette;  qu'en  statuant  ainsi  ledit  arrêt  n'a  violé  aucun  des  textes  visés 
par  le  pourvoi  ; 

a  Sur  le  second  moyen,  dans  sa  première  branche  : 

<«  Attendu  qu'il  ne  résulte  ni  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué,  ni  de  cet 
arrêt  lui-même,  que  le  demandeur  en  cassation  ait  excipé  des  arti- 
cles 1345  et  4344  du  Gode  civil  devant  les  juges  du  fond  et  opposé  à  la 
demande  de  Gabriel  Lemonnier  le  défaut  de  preuve  par  écrit;  qu'il  s'est 
borné  à  dire  dans  ses  conclusions  que  celui-ci  n'apportait  aucune  justi- 
fication des  dépenses  qu'il  aurait  faites  pour  sa  mère;  que  le  moyen  est 
donc  nouveau  et,  par  suite,  non  recevable; 

tt  Sur  la  seconde  branche  du  même  moyen  : 

«  Attendu  qu'en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  déclarant 
«  que  le  tribunal  possédait  les  éléments  d^appréciation  qui  lui  permet- 
«  laient  de  ramener  la  demande  à  des  proportions  équitables  en  réduisant 
«  de  moitié  le  chiffre  fixé  par  le  réclamant  »,  l'arrêt  attaqué  a  donné  une 
réponse  motivée  aux  conclusions  des  demandeurs  ; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  Louis- Victor  Le- 
monnier contre  l'arrêt  delà  Cour  d'Angers  du  23  février  4894.  » 

OBSERVATION. 

V.  Gassatioti,  26  octobre  et  10  novembre  1885,  Journal  des  tri- 
bunaux de  commerce,  t.  XXXV,  p.  591,  n*  10974;  Paris,  4  mars 
1887;  Amiens,  8  novembre  1887. 
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14170.  OPÉRATIONS  DE  BOURSE. — NÉGOCIATION. — VALEURS  COTÉES. 
—  COULISSE.  —  COUVERTURE.  —  RECONNAISSANCE  DE  DETTE.  — 
DEMANDE  EN  RESTITUTION.  —  REJET. 

(34  MAI  4897.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

La  partie  qui,  ayant  chargé  un  banguier  dejaire  sur  des  valeurs 
cotées  en  Bourse  des  opérations  devant  se  résoudre  en  payement  de 
différences,  a,  en  fait,  été  tenue  par  celui-ci  au  courant  de  toutes 
lesdites  opérations  faites  pour  son  compte,  et  s'est,  à  raison  desdites 
opérations,  reconnue  sa  débitrice  d'un  solde  qu*elU  s'est  alors  excusée 
de  ne  pouvoir  payer,  est  irrecevable  à  demander  audit  banquier  la 
restitution  des  sommes  qu'elle  lui  avait  remises  en  couverture. 

Veuve  ÀNCELOT  c.  Chabert  et  Bernadag. 

Du  31  mai  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des  re- 
quêtes. MM.  Tanon,  président;  Marignan,  conseiller  rapporteur; 
DuvAL,  avocat  général;  M*  de  Lalandb,  avocat. 

u  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  vlolalioa  des  arli- 
des  6,  545,  4434  et  suivants,  4967, 4993  et  suivants  du  Code  civil,  7  de 
la  loi  du  20  avril  4840,  et  de  la  fausse  application  des  articles  4338  et 
4965  du  Gode  civil  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  souveraines  de  l'arrêt  atta- 
qué que  les  opérations  sur  des  valeurs  cotées  en  Bourse  faites  par  Clia- 
bert  et  Bernadac  pour  le  compte  de  la  dame  Ancelot  consistaient  en 
spéculations  qui  ne  devaient  se  résoudre  qu'en  payement  de  différences  ; 
que  la  dame  Ancelot  avait  remis  à  ses  mandataires,  à  litre  de  couver- 
ture et  de  payements  anticipés,  des  sommes  ou  valeurs  s'élevant  à 
44,900  francs  ;  qu'elle  a  été  tenue  au  courant  par  ceux-ci  de  toutes  leurs 
opérations  au  moyen  de  la  remise  de  bordereaux  et  de  comptes  de 
liquidation;  et  qu'en  mars  4889,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  lesdites  ope- 
rations  ont  pris  fin,  elle  s'est  reconnue  débitrice  de  Chabert  et  Bernadac, 
ens'exçusant  de  les  laisser  en  déficit;  d'où  il  suit  qu'en  repoussant., 
dans  ces  circonstances,  la  demande  de  la  dame  Ancelot  tendante  obtenir 
la  restitution  des  sommes  et  valeurs  qu'elle  avait  remises  en  couverture 
et  à  titre  de  payements  anticipés  aux  défendeurs  éventuels,  l'arrêt  atta- 
qué, qui  est  d'ailleurs  régulièrement  motivé,  n'a  violé  aucun  des  textes 
de  loi  visés  au  pourvoi  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  la  veuve  Ancelot 
contre  Tarréfl  de  la  Cour dft  Pari?  du  30  mai  4895    »> 
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OBSEBVATION. 

V.  Cassation,  27  novembre  1882,  21  mars  1893  et  9  décembre 
1895. 

y.  aussi  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Marignan  publié  dans  la 
Gazette  des  triimnaux,  n?.  du  25  août  1897;  Pandeetes  françaises 
(Réf.  alpL),  V  Bourse  (Opérations  de),  n»'  259,  522. 


14171.  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  ACTION  EN  JUSTICE.  —  LIQUIDÉ. 
—  ASSISTANCE  DU  LIQUIDATEUR.  —  APPEL.  —  IRRECEVABILITE. 

(47  JUIN  4897.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

Le  débiteur  en  état  de  liquidation  judicitUte  ne  peut  pas  interjeter 
appel  contre  un  jugement  sans  f  assistance  de  son  liquidateur. 

Les  conclusions  par  lesquelles  le  liquidateur  mis  en  cause  déclare 
s'en  rapporter  à  justice  sur  l'appel  interjeté  par  le  liquidé  seul  ne 
peuvent  pas  être  considérées  comme  un  acquiescement  à  cet  appel, 
alors  surtout  que  le  liquidateur  avait  antérieurement  refusé  de  le 
former. 

Marin  c.  Bbcker. 

M.  Marin  s'est  pourvu  en  cassation  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
d'appel  de  Nancy,  le  8  février  1896,  et  rapporté  dans  le  Journal 
des  tribunaux  de  commerce,  t.  XLY,  p.  872,  n*»  13628. 

Du  17  juin  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des  re- 
quêtes. MM.  Tanon,  président;  Voisin,  conseiller  rapporteur; 
Cruppi,  avocat  général;  M*  Auger,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  lire  de  la  violation 
des  articles  5,  6,  45  de  la  loi  du  4  mars  4889  sur  la  liquidation  judi- 
ciaire, de  l'article  unique  de  la  loi  du  4  avril  4890  : 

a  Sur  les  première  et  deuxième  branches  : 

«  Attendu,  en  droit,  qu*aux  termes  de  l'arlicle  6  de  la  loi  des  4  el 
5  mars  4889,  le  débiteur  peut,  avec  l'assistance  des  liquidateurs,  pro- 
céder au  recouvrement  des  effets  et  créances  exigibles,  faire  tous  actes 
conservatoires,  vendre  les  objets  sujets  à  dépérissement  ou  à  déprécia- 
lion  imminente  ou  dispendieux  à  conserver,  et  intenter  ou  suivre  toute 
action  mobilière  ou  immobilière  ; 

a  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrôt  attaqué  et  qu'il  est  constant  que  le 
sieur  Marin,  débiteur,  a,  par  exploit  en  date  du  40  janvier  4896,  inter- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


W  H171.  —  COUR   DE   CASSATION.  585 

'etë  seul  appel,  et  contraîremenl  à  la  volonté  du  sieur  Félix,  son  liqui- 
dateur, du  jugement  readu  entre  lui  et  le  sieur  Decker  par  le  tribunal  de 
commerce  d'Epinal,  le  47  décembre  4895;  d'où  il  suit  que  c'est  à  bon 
droit  que  Tarrét  attaqué  a  déclaré  non  recevabie  Tappel  interjeté  par 
Marin  contre  ledit  jugement  sans  Tassislance  de  son  liquidateur; 

«  Attendu  que  c'est  vainement  que  l'exposant  soutient  qu'il  avait 
qualité  pour  faire  tous  actes  conservatoires  et,  par  conséquent,  pour 
faire  jun  acte  d'appel,  et  que  le  liquidateur,  dûment  appelé  par  lui  dans 
l'instance  d'appel,  s'était  approprié  implicitement  ses  conclusions  en 
s'en  rapportant  à  justice;  qu'en  effet,  d'une  part,  l'article  6  de  la  loi  du 
4  mars  4889  dit  en  termes  formels  que,  pour  les  actes  conservatoires, 
l'assistance  du  liquidateur  est  nécessaire  ;  que,  d'autre  part,  les  conclu- 
sions par  lesquelles  le  liquidateur  Félix,  appelé  en  cause  d'appel  par  le 
liquidé,  a  déclaré  s'en  rapporter  à  justice  sur  l'appel  interjeté  par  Marin, 
ne  peuvent  êti^  considérées  comme  un  acquiescement  aux  tins  de  l'appel, 
alors  surtoutqu'ils'étaitrefusé  à  former  lui-môme  cet  appel,  et  emportent, 
au  contraire,  contradiction  aux  prétentions  de  l'appelant;  d'où  il  suit  que 
les  articles  visés  au  pourvoi  n'ont  pas  été  violés  et  qu'il  en  a  été  fait  une 
juste  application  ; 

«  Sur  la  troisième  branche  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  et  qu'il  est  constant  en 
foit  que  l'exposant,  par  son  acte  d'appel  du  40  janvier  4896,  s'est  exclu- 
sivement borné  à  soutenir  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d'Epinal  du  47  décembre  4895  avait  à  tort  homologué  un  rapport 
d'expert  et  aurait  dû  ordonner  une  nouvelle  expertise;  que,  par  son 
exploit  du  44  janvier  4896,  il  a  conclu  à  ce  que  l'arrêt  à  intervenir  fût 
déclaré  commun  avec  son  liquidateur,  qui  avait  refusé  de  se  joindre  à 
lui  sur  l'appel;  que  le  sieur  Becker, intimé,  a  conclu  à  ce  que  l'appel 
fût  déclaré  non  recevabie  comme  ayant  été  formé  par  Marin  seul,  sans 
Fassistance  de  son  liquidateur  ;  d'où  il  suit  qu'aucunes  conclusions  rela- 
tives à  la  capacité  rendue  à  Marin  par  arrêt,  en  date  du  8  février  4896, 
n'ont  été  posées  et  que  la  branche  du  moyen,  mélangée  de  fait  et  de 
droit,  est  nouvelle  et,  comme  telle,  ne  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière  fois  devant  la  Cour  de  cassation  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Marin 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nancy  du  8  février  4896.  » 

OBSERVATION. 

V.  Poitiers,  26  décembre  1892. 
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14172.   FONDS  DE  GOMMERGB.  —  VENTE.  —  GARA.NTIB.  —    SOCIÉTÉ. 
—  LIQUIDATION.  —  ANCIENS  ASSOCIES. 

(48  JUIN  4897.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

CanslUue  un  manquement  à  f  obligation  de  garantie  le  fait  par 
un  ancien  asiocié  d'avoir  créé  un  établissement  voisin  et  de  même 
nature  que  l'établissement  vendu  par  la  Société  en  liquidation  à  un 
tiers. 

MORETEAU  c.  veuve  Floccard. 

Du  18  juin  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des  re- 
quêtes. MM.  Tanon,  président;  Fochibh,  conseiller  rapporteur; 
Cruppi,  avocat  général  ;  M'  de  Ramel,  avocat. 

«(  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique»  pris  de  la  violation  des  ar- 
ticles 4434,  4435, 4625,  4626, 4628  du  Code  civil,  7  de  la  loi  du  20  avril 
4840;  et  7  de  la  loi  des  2-47  mars  4794  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  le  fonds  de  commerce 
appartenant  à  la  Société  Moreteau  et  Floccard,  en  liquidation,  avait  été 
mis  en  vente  avec  la  clientèle  et  l'achalandage  qui  y  étaient  attachés; 
qu'il  était  dit,  en  outre,  au  cahier  des  charges,  que  les  vendeurs  étaient 
tenus  de  la  garantie  de  droit  commun  ; 

«  Attendu  que  le  même  arrêt  constate  encore  que  la  dame  Floccard 
étant  demeurée  adjudicataire  dudit  fonds,  Moroteau,  l'un  des  vendeurs 
et  liquidateur  de  la  Société,  a  créé,  le  jour  même  de  l'entrée  en  jouis- 
sance de  l'acheteur,  un  établissement  voisin  et  de  même  nature  que 
l'établissement  vendu;  qu'il  a  ainsi  repris  la  clientèle  |et  l'achalandage, 
principale  valeur  du  fonds; 

<r  Attendu  qu'appréciant  ces  faits  souverainement,  la  Cour  d'appel  a 
pu  légitimement  y  voir,  de  la  part  de  Moreteau,  un  manquement  à  Tobli- 
gation  de  garantie  que  la  vente  du  8  février  4894  lui  imposait,  et.  y 
trouver  le  principe  d'un  dommage  dont  il  devait  réparation  à  Tacqu^ 
reur  évincé  ; 

«(  Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêt,  qui  est  régulièrement  motivé, 
loin  de  violer  les  dispositions  et  les  principes  visés  au  pourvoi,  en  a  fait 
une  exacte  application  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Moreteau 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon  du  48  juin  4895.  o 
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OBSERVATION. 

V.  Cassation,  21  juillet  1873,  16  mars  1886,  21  juiUet  1891; 
Lyon,  28  août  1843  et  25  mai  1872;  Grenoble,  10  mars  1836; 
Angers,  7  mai  1869;  Bordeaux,  20  juin  1871;  Alger,  24  avril 
1878. 

V.  aussi  Aubry  et  Rau,  DraU  civil,  t.  IV,  §  355. 


14173.  LOUAGE  DE  SERVICES.  —  PATRON.  —  OUVRIER.  —  BRUSQUE 
RENVOI.  —  SYNDICAT  PROFESSIONNEL.  —  PROPAGANDE  DANS  LES 
ATELIERS.  —  CAUSE  LÉGITIME. 

(49  JUIN  4897.  —  Présidence  de  M.  QUESNAY  de  BEAUREPAIRE.) 

L'ouvrier  congédié  brusquement  par  le  patron  auquel  le  liait  un 
contrat  de  louage  de  services  fait  sans  détermination  de  durée,  ne 
peut  obtenir  des  dommages-intérêts  que  s'il  prouve,  en  même  temps 
que  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé,  la  faute  que  le  patron  aurait 
commise  en  abusant  du  droit  qu'il  avait  de  résilier  le  contrat  par  sa 
seule  volonté. 

N'abuse  pas  de  son  droit  le  patron  qui  congédie  un  ouvrier  qui 
tentait  la  constitution  d'un  syndicat  professionnel,  alors  que  la  pro- 
pagande s'exerçait  contre  la  volonté  du  patron  dans  l'intérieur  des 
ateliers. 

Société  Decauville  c.  Ségalâ. 

Du  19  juin  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Quesnay  de  Bbaurbpaire,  président;  Raynaud,  conseiller 
rapporteur;  Sarrut,  avocat  général;  M"  Passez,  avocat. 

M  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  dans  sa  pre- 
mière branche  : 

«  Vurariicie4780duCode  civil  et  l'article  4«'  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 4890; 

«  Attendu  que  l'ouvrier,  congédié  brusquement  par  le  patron  auquel 
le  liait  un  contrat  de  louage  de  services  fait  sans  détermination  de  durée, 
ne  peut  obtenir  des  dommages-intérêts  que  s'il  prouve,  en  même  temps 
que  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé,  la  faute  que  le  patron  aurait  com- 
mise en  abusant  du  droit  qu'il  avait  de  résilier  le  contrat  par  sa  seule 
volonté  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaque,  pour  condamner  la  Société  Decau- 
ville à  payer  400  francs  de  dommages- intérêts  à  Ségala,  ouvrier  brus- 
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quement  congédié  par  elle,  ne  relève  aucune  faute  à  sa  charge;  qu'il  se 
borne  à  déclarer  que  le  renvoi  a  eu  lieu  sans  motifs  légitimes;  qu'il 
ajoute,  il  est  vrai,  que  ce  renvoi  paraît  avoir  eu  pour  cause  le  rôle  de 
l'ouvrier  congédié  dans  la  tentative  de  constitution  d'un  syndicat  pro- 
fessionnel, mais  que  cette  circonstance  ne  saurait  établir  que  la  Société 
ait  abusé  de  son  droit  et  commis  une  faute,  alors  qu'il  est  constaté,  par 
le  môme  jugement,  que  la  propagande  de  Ségala  s'exerçait  dans  l'inté- 
rieur des  ateliers;  qu'en  effet,  si  le  patron  doit  respecter  la  liberté  de 
ses  ouvriers  hors  de  l'atelier,  et  s'il  peut  y  avoir  faute  de  sa  part  à  les 
renvoyer  brusquement  pour  avoir  usé  d'une  faculté  que  la  loi  leur  re- 
connaît, ceux-ci,  par  contre,  sont  soumis,  dans  l'atelier,  à  son  droit  de 
police,  dont  l'exercice  ne  peut  engager  sa  responsabilité,  lorsqu'il  n'est 
contraire  ni  à  la  loi,  ni  à  l'usage,  ni  à  la  convention  ; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  Gorbeil  en 
date  du  28  juin  4895; 
n  Renvoie  devant  le  tribunal  d'Elampes.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  20  mars  1894  et  22  juillet  1896. 


14174.  FAILLITE.  —  BANQUEROUTE.  —  COMMERÇANT.  —  ASSOCIÉ  EN 
PARTICIPATION.  —  CRÉANCIERS.  —  TRANSACTION.  —  ACTION  PU- 
BLIQUE. 

(49  JUIN  1897.  —  Présidence  de  M.  LŒVV.) 

L'immixtion  eonslatée  des  membres  d'une  association  en  partici- 
pation, autres  que  le  gérant,  dans  les  opérations  commerciales  de 
l'association,  suffit  pour  justifier  la  reconnaissance  en  eux  de  la  qua- 
lité de  commerçants,  et  l'application  qui  peut  en  conséquence  leur 
être  faite,  le  cas  échéant,  des  règles  de  la  faillite  et  de  la  banque- 
route. 

Quelles  que  puissent  être  les  conséquences  d'un  arrangemenê  inter 
venu  entre  un  commerçant  et  ses  créanciers  au  point  de  vue  d'une 
demande  ultérieure  de  déclaration  de  faillite  portée  devant  la  juri- 
diction commerciale,  il  n'en  saurait  en  tout  cas  résulter  obstacle  à 
l'action  du  ministère  public  pour  faire  déclarer  par  la  justice  répres- 
sive que  ledit  commerçant  a  été  en  état  de  cessation  de  payements  à 
un  moment  donné  et  a  encouru  les  peines  de  la  banqueroute  frauda* 
leuse  ou  de  la  banqueroute  simple. 
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Babkatz  et  Sbbâoun  bbn  Amor  c.  Ministère  public. 

Du  19  juin  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  crimi- 
nelle. MM.  LoBW,  président;  Bresselle,  conseiller  rapporteur; 
Mblgot,  avocat  général;  MM*'  Rambaud  de  Larocqus  et  Boughiè  de 
Belle,  ayocats. 

n  LA  COUR  :  —  Joint,  à  raison  de  la  connexilé,  les  pourvois  de  Bar- 
kalz  (Léon)  et  de  Sebaoun  ben  Amor  (Joseph),  contre  l'arrêt  de  ia  Cour 
d* Alger  du  t  janvier  dernier,  et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même 
arrêt; 

«  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  378,  J  8,  et 
380  du  Code  de  procédure  civil,  en  ce  que  Tun  des  magistrats  par  qui 
a  été  rendu  l'arrêt  correctionnel  attaqué  portant  condamnation  des 
demandeurs  pour  délit  de  banqueroute  simple  avait  déjà  connu  de 
l'affaire  lors  de  l'arrêt  civil,  ultérieurement  cassé,  qui  avait  déclaré  ces 
même  demandeurs  en  état  de  faillite  : 

c  Attendu  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher  s'il  pouvait, 
dans  l'espèce,  y  avoir  lieu  à  récusation,  il  convient  de  reconnaître,  d'une 
part,  qu'aucune  récusation  n'a  été  proposée  par  les  parties  intéressées 
et  que  l'usage  du  droit  à  elles  conféré  par  la  disposition  susvisée  de  l'ar- 
ticle 378  étant  purement  facultatif,  elles  doivent  être,  par  cela  même 
qu'elles  ne  s'en  sont  pas  prévalu,  présumées  y  avoir  renoncé;  d'autre 
part,  que  la  disposition  de  l'article  380,  d'après  laquelle  le  juge  qui  sait 
cause  de  récusation  en  sa  personne  doit  la  déclarer  à  la  chambre  dont  il 
fait  partie,  n'édicte  point  de  nullité;  que  ce  moyen  ne  saurait  dès  lors 
être  accueilli  ; 

c  Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  fausse  application  des  articles  584, 
585,  586  du  Code  de  commerce,  402  du  Code  pénal,  et  de  la  violation 
de  Tarlicle  7  de  la  loi  du  SIO  avril  4810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'au* 
rait  pas  légalement  constaté  la  qualité  de  commerçant  des  demandeurs  : 

a  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  dudit  arrêt  que  Barkatz, 
Sebaoun  et  Kaziz  ont,  le  13  janvier  1891,  passé  entre  eux  une  conven- 
tion paraissant  présenter  les  caractères  d'une  association  en  participa* 
tion,  et  que  chacun  d'eux  n'a  pas  tardé  à  s'immiscer  dans  les  diverses 
opérations  commerciales  dont  Barkatz  paraissait  avoir  la  gérance  ;  qu'il 
en  résulte  également,  en  ce  qui  concerne  Barkatz,  qu'il  n'a  pas  méconnu 
sa  qnalité  de  commerçant,  constatation  qui  n'est  pas  d'ailleurs  en  con- 
tradiction avec  les  conclusions  par  lui  prises,  puisque  ces  conclusions 
tendaient  seulement  à  faire  admettre  qu'il  avait  perdu  ladite  qualité  en 
se  retirant  des  affaires  en  1893,  après  son  arrangement  avec  la  Banque 
d'Algérie,  ce  qui  impliquait  bien  la  reconnaissance  par  lui  qu'il  avait 
exercé  le  commerce  à  l'époque  antérieure  à  laquelle  remontent  les  faits 
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incriminés  ;  que  Tarrêl  conslale  d'un  autre  côté,  en  ce  qui  concerne  Se- 
baoun,  que  non  seulement  il  a  apposé  ses  signatures  sur  les  billets  trans- 
mis à  la  Banque  d'Algérie,  mais  encore  qu'il  a  eu  la  gestion  des  fermes, 
dont  l'exploitation  n'avait  été  entreprise  que  dans  un  but  de  spécalation 
commerciale,  qu'il  a  participé  aux  opérations  aléatoires  de  Barkatz  et  de 
Kaziz,  et  que  l'inscription  de  divers  articles  portés  aux  écritures  révèle 
de  façon  manifeste  sa  participation  à  la  comptabilité  commune;  que  ce 
moyen  doit  donc  être  également  écarté; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  fausse  application  et  de  la  vio- 
lation  des  mêmes  articles,  en  ce  que  la  cessation  de  payements  des 
demandeurs  n'aurait  pas  été  légalement  constatée  par  la  Cour  d'appel  : 

a  Attendu  que  l'arrêt  entrepris  relève  le  protêt  dressé  contre  les 
demandeurs  le  4 S  juillet  4892,  pour  300,000  francs  de  valeurs  qu'ils  ne 
pouvaient  payer,  ainsi  que  les  deux  jugements  du  tribunal  de  Constan- 
tine,  des  4  4  et  1 S  novembre  4  892,  les  déclarant  débiteurs  de  4 ,4  00,000  fr. 
vis-à-vis  de  la  Banque  d'Algérie,  et  énonce  que  ces  faits  ne  révèlent  pas 
seulement  une  gène  momentanée,  mais  sont  la  manifestation  de  l'impos- 
sibilité dans  laquelle  Barkatz  et  ses  coassociés  se  sont  trouvés  de  satis- 
faire à  leurs  engagements  et  la  démonstration  de  leur  étal  de  cessation 
de  payements  à  l'époque  où  ils  ont  eu  lieu  ;  que  l'arrêt  ajoute,  en  ce  qui 
touche  Barkatz,  qu'au  surplus  celui-ci  a,  le  48  janvier  4893,  momenta* 
nément  déposé  son  bilan,  et  que  son  état  de  cessation  de  payements  est 
relaté  dans  l'acte  même  du  3  mars  suivant,  par  lequel  il  s'est  personnel- 
lement arrangé  avec  la  Banque  d'Algérie; 

«  Attendu  que  ces  constatations,  rapprochées  de  celles  déjà  visées  ci- 
dessus,  relativement  au  caractère  de  la  convention  originairement  passée 
entre  les  demandeurs,  ne  laissent  pas  de  doute  sur  la  nature  commer- 
merciate  de  leurs  dettes  au  regard  de  la  Banque  d'Algérie,  non  plus  que 
sur  leur  liquidité  et  leur  exigibilité  ;  que  la  Cour  d'Alger  a  pu  légalement 
y  trouver  la  preuve  de  la  cessation  de  payements  tant  de  Barkatz  que 
de  Sebaoun,  au  sens  de  l'article  437  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu  que  vainement  Barkatz  excipe  de  l'arrangement  susmen- 
tionné du  5  mars  4893,  par  lui  transaction nellement  obtenu  de  la  Banque 
d'Algérie;  que,  quelles  que  pussent  être  les  conséquences  de  cet  arran- 
gement au  point  de  vue  d'une  demande  ultérieure  de  déclaration  de  fail- 
lite portée  devant  la  juridiction  commerciale,  il  n'a  pu  en  résulter  que 
l'état  de  faillite  n'ait  pas  existé  à  un  moment  donné,  ni  que  le  fait  n'avait 
pu  être  constaté  par  la  juridiction  saisie  de  la  poursuite  du  ministère 
public  en  banqueroute  frauduleuse  ou  en  banqueroute  simple; 

«  Attendu,  quant  aux  divers  chefs  de  banqueroute  simple  retenus  à 
la  charge  des  demandeurs,  que  les  faits  souverainement  constatés  par 
l'arrêt  justifient  l'appréciation  qui  en  a  été  faite  et  les  peines  qui  ont  été 
appliquées;  que  Tarrôt  est,  d'ailleurs,  régulier  en  la  forme; 
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<c  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  les  pourvois  formés  par  Barkatz  et  Se- 
baoun  ben  Âmor  contre  l'arrôt  de  la  Cour  d*appel  d'Alger,  chambre  cor- 
rectionnelle, en  date  du  2  janvier  4  897.  » 


14175.  GBÈVE.  —  INTKKVENTION.  ^  VIOLENCES.  —  MENAGES.  — 
ARTICLE  414  DU  CODE  PÉNAL.  —  TIERS.  —  PRBJUDlCS.  —  AR- 
TICLE 1382  DU  GODE  CIVIL. 

(29  JUIN  4 897.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

Si  toute  personne  a  le  droit  d'intervenir  dans  une  grève,  elle  ne 
peut  le  faire  que  dans  les  conditions  permises  aux  parties  intéressées 
elles-mêmes,  c'est-à-dire  en  s' abstenant  des  violences,  voies  de  fait, 
menaces  ou  manœuvres  frauduleuses  interdites  par  V article  414  du 
Code  pénal. 

Jaurès  c«  RESsécuiER. 

Du  29  juin  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambré  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  présideni;  Letellier,  conseiller  rappor- 
teur; Du  VAL,  avocat  général;  W  L^sage,  avocat 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 414  du  Code  pénal  et  4382  du  Code  civil,  des  principes  qui  ré* 
gissenl  les  coalitions  et  les  dommages-intérêts  et  de  l'article  7  de  la  loi 
du  20  avril  4840  : 

M  Attendu  que  si  toute  personne  a  le  droit  d'intervenir  dans  une  grève, 
elle  ne  peut  le  faire  que  dans  les  conditions  permises  aux  parties  inté- 
ressées elles-mêmes,  c'est-à-dire  en  s'abstonant  des  violences,  voies  de 
fait,  menaces  ou  manœuvres  frauduleuses  interdites  par  l'article  444  du 
Code  pénal  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que,  pour  pro- 
longer la  grève  qui  avait  éclaté  le  4«'  août  4895  à  la  verrerie  de  Car- 
maux,  les  demandeurs  en  cassation  ont  usé  de  menaces  et  de  manœuvres 
frauduleuses; 

«  Que,  notamment,  dans  une  lettre  reproduite  par  les  journaux,  Jau- 
rès avait  dit  au  ministre  que,  si  on  laissait  les  ouvriers  désarmés  contre 
les  violences,  ils  répondraient  par  la  violence,  et  que  ce  jour-là  il  se  met- 
trait à  leur  tète  ;  que,  dans  son  discours  du  4  août  à  la  chambre  syndicale, 
il  avait  proféré  des  menaces  contre  Rességuier;  qu'enBn  des  listes  de 
souscriptions  où  s'étalaient  des  menaces  de  mort  avaient  été  publiées; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  manœuvres  frauduleuses,  qu'il  résulte 
des  constatations  de  l'arrêt,  d'une  part,  que  par  un  concert  organisé  les 
demandeurs  ont,  pour  triompher  de  la  résistance  de  Rességuier,  mené 
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une  campagne  caractérisée  par  des  propos  injurieux  et  diffamatoires, 
des  imputations  et  des  fausses  nouvelles  émises  de  mauvaise  foi,  et  que, 
d'autre  part,  ils  se  sont  associés  à  la  propagande  de  désembaucbage 
entreprise  pour  déterminer,  au  moyen  de  remise  d'argent,  les  ouvriers 
de  Rességuier  à  quitter  l'usine  ; 

c  Attendu,  enfin,  qu'en  représentant  les  ouvriers  qui  consentaient  en- 
core à  travailler  comme  des  incapables  et  des  sacripants,  inexpérimentés, 
ignorants  de  leur  art,  et  en  les  accusant  de  ne  fabriquer  que  des  arlieles 
de  rebut,  les  demandeurs  ont  discrédité  la  Société  de  Carmaux  vis-à-vis 
de  sa  clientèle  et  porté  atteinte  à  ses  relations  commerciales; 

a  Qu'ainsi,  au  point  de  vue  de  l'action  civile  dérivant  de  l'article  i\  4  du 
Gode  pénal,  comme  au  point  de  vue  de  la  faute  prévue  par  l'article  4382  du 
Gode  civil,  la  demande  de  Rességuier  était  justifiée,  et  que  les  constata- 
tions souveraines  faites  à  cet  rgard  par  l'arrêt  répondent  aux  exigences 
de  la  loi  de  4810; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  4382  du 
Gode  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  : 

o  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  la  relation  entre  la  faute 
commise  par  les  demandeurs  et  le  préjudice  éprouvé  par  la  Société  des 
verreries  de  Garmaux  résultait  des. faits  les  mieux  établis; 

«  Que  si,  d'autre  part,  pour  réduire  le  chiffre  des  dommages-intérêts, 
la  Gour  de  Toulouse  a  ajouté  qu'en  prenant  certaines  mesures  Ressé- 
guier aurait  pu  atténuer  le  préjudice,  elle  n'en  a  pas  moins  considéré 
les  demandeurs  comme  les  auteurs  immédiats  et  directs  de  ce  préjudice; 
qu^elle  a  pu,  par  suite,  les  condamner  à  le  réparer  dans  la  proportion 
qu'il  lui  appartenait  d'apprécier  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Gour  d'appel  de  Toulouse  du  20  juillet  489G.  »> 

OBSERVATION. 

V.  Ruben  de  Gouder,  Supplément  au  Dictionnaire  de  droit  com- 
mercial, V»  Coalition,  n"  9. 


14176.  COMPÉTENCE.  —  COMMERÇANT.  —  EMPLOYÉ.  —  EFFETS  DE 
COMMERCE.  —  NÉGOCIATION.  —  FAUX.  —  ACTION  EN  RESPONSABI- 
LITÉ. 

(30  JUIN  4897.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

La  juridiction  commerciale  est  compétente  pour  connaître  de  l'ac- 
tion qui  tend  à  faire  déclarer  un  patron  commerçant  responsable, 
dans  (es  termes  de  t article  1-384  du  Code  civil,  des  conséquences 
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dommageables  d'un  crime  ou  d'un  délit  dont  son  employé  s'est  rendu 
coupable  par  abus  de  son  mandat  dans  l'exercice  des  opérations 
commerciales  auxquelles  il  l'avait  préposé, 

TiNDBL  C.  ROUDIER  et  SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE. 

Du  30  juin  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des  re- 
quêtes. MM.  Tanon,  président;  Cotelle,  conseiller  rapporteur; 
DuvAL^avocat  général;  M*  Maurice  Bonnet,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Allendu  que,  dans  les  instances  suivies  contre  le 
sieur  Tindel,  tant  par  le  sieur  Roudiër  que  par  la  Société  générale,  les 
questions  posées  devant  la  Cour  de  Montpellier  étaient  les  mêmes  ;  qu'elles 
ont  reçu  des  deux  arrêts  rendus  le  13  décembre  4895  la  môme  solution 
et  que  ledit  Tindel  invoque  à  rencontre  de  ces  décisions  les  mêmes 
moyens  de  cassation  ;  joint  les  deux  pourvoi»  comme  connexes,  et  sta-* 
tuaot  sur  le  tout  par  un  même  arrêt  : 

a  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  3  du  Code  d'instruction 
criminelle,  424,  427,  6J,  464  du  Code  de  procédure  civile,  4  384  du  Code 
civil,  632,  634  du  Code  de  commerce,  7  delà  loi  du  20  avril  4840  : 

«  Attendu  que  Tindel,  actionné  par  vingt-trois  assignations  distinctes 
à  la  requête  de  Roudier  et  par  quatre  autres  à  la  requête  de  la  Société 
générale,  en  payement  du  même  nombre  de  billets  à  ordre,  tous  d'un 
chiffre  inférieur  à  4,500  francs,  que  Ton  disait  être  revêtus  de  son  endos- 
sement et  repris,  en  outre,  par  des  conclusions  incidentes,  comme  pa* 
iron  responsable  du  fait  de  son  employé  Constans  qui,  suivant  lui,  avait 
contrefait  sa  signature  sur  lesdits  effets,  avait  demandé  au  tribunal  de 
commerce  de  Béziers  :  4"*  de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
sa  plainte  en  faux  ;  2»  de  déclarer  non  recevable  en  la  forme  la  demande 
nouvelle  formée  contre  lui  par  conclusions  incidentes;  3<»  de  se  dé- 
clarer incompétent  ;  que  les  vingt-sept  jugements  rejetant  ces  trois  chefs 
de  demande  n'étaient  point  susceptibles  d'appel,  si  ce  n'est  sur  la  com- 
pétence, laquelle  dépend  uniquement  de  la  nature  des  prétentions  sou- 
mises au  juge,  et  non  pas  de  la  validité  des  exploits  ou  de  la  régularité 
des  procédures  par  lesquels  ces  prétentions  ont  été  formulées  ;  que  c'est 
à  bon  droit  que  la  Cour  de  Montpellier  s'est  refusée  à  connaître  de  la  tin 
de  non-recevoir  opposée  par  l'appelant  aux  conclusions  par  lesquelles 
on  avait  invoqué  contre  lui  l'article  4384  du  Code  civil  ; 

a  Attendu  que  les  arrêts  attaqués  constatent  en  fait  que  Tindel  n'avait 
pas  cessé  de  se  livrer  au  commerce  et  que,  pour  les  négociations  d'effets 
qui  en  étaient  la  conséquence,  il  avait  depuis  plusieurs  années  accrédité 
son  commis  Constans  auprès  des  banquiers  du  pays  ;  que  les  faux  im- 
putés audit  Constans  et  dont  il  a  été  depuis  convamcu  par  un  arrêt  de 
Cour  d'assises  ayant  été  ainsi  commis  par  abus  de  son  mandat  et  dans 
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Texercice  môme  des  opérations  commerciales  auxquelles  Tindel  Tavaii 
préposé,  il  en  résulte  que  la  juridiction  consulaire  était  compétente  pour 
connaître  de  la  responsabilité  qui  pouvait  incomber  audit  Tindel  à  raison 
de  ces  délits  ;  qu'en  se  bornant  à  statuer  sur  ce  point  par  des  motifs 
qui  sont  d'ailleurs  suffisamment  exprimés,  la  Cour  d'appel  n'a  fait  qu'une 
saine  application  de  la  loi; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette  les  pourvois  formés  par  le  sieur  Tindel 
contre  les  deux  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier  en  date  du  43  dé- 
cembre 4895.  x> 

OBSBRYATION. 

V.  Cassation,  il  décembre  1898,  20  mai  1896  et  28  octobre 
1896. 

V.  aussi  Pandeetes  françaises  {Rép.  alph,),  y  Compétence, 
n»' 798  etsuiv. 


14177.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ACTIONNAIRES.  —  ADMINISTRATEURS. 
—  INSTANCE  EN  RESPONSABILITÉ.  — ASSEMBLEE  GÉNÉRALE.  —  c  QUI- 
TUS^ »  POSTÉRIEUR.  —  EFFETS. 

(4«'  luiLLET  4897.  —  Présidence  de  M.  LBPELLETIER.) 

[/action  en  responsabilité  exercée  par  deux  sociétaires,  en  leur 
propre  et  privé  nom,  contre  les  membres  du  conseil  d'administration 
d'une  Société,  ne  peut  être  paralysée  par  l'effet  rétroactif  d'un  qui- 
tus général  donné  postérieurement  à  l'introduction  de  l'instance  par 
l'assemblée  générale  aux  administrateurs, 

Georges  Bklin  et  autres  c.  Granney,  Lalanne  et  Bulte. 

Un  pourvoi  en  cassation  a  été  formé  contre  i'arrèt  rendu  par  la 
Gour  d'appel  de  Paris,  le  6  février  1896,  et  rapporté  dans  le  Jour- 
nal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XLVI,  p.  281,  n*  13737. 

Du  1"  juillet  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Lbpelletier,  président;  Cotelle, conseiller  rappor- 
teur; DuvAL,  avocat  général;  M'Robiquet,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  de  cassation  pris  de  la  violation  et 
fausse  application  des  articles  9,  17,  4SI  de  la  loi  du  24  juillet  4867, 
4437,  4992  du  Code  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  : 

«  Attendu  que  Tarrét  attaqué  constate  en  fait  que,  dans  leurs  fonc- 
tions de  membres  du  conseil  d'administration  d'une  Société  d'assu- 
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rances  muluelles,  les  demandeurs  en  cassation  ont  néglige  de  tenir  la 
main  à  la  convocation  annuelle  de  rassemblée  prescrite  par  Tarticle  46 
du  décret  du  22  janvier  4868  et  au  placement  des  fonds  prescrit  par 
l'article  33,  ce  qui  a  constitué  manifestement  une  double  faute;  et  que, 
par  une  apprëciaiion  souveraine,  la  Cour  d'appel  a  fait  résider  dans  ces 
omissions  la  cause  du  préjudice,  que  les  défendeur  éventuels  avaient 
souffert  en  qualité  d'adhérents  à  ladite  Société; 

«  Attendu  que  les  motifs  par  lesquels  les  juges  du  fait  ont  refusé  de 
tenir  compte  du  quifw  accordé  aux  administrateurs  par  l'assemblée 
générale  satisfont  en  la  forme  à  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  4810; 

«  Que,  au  fond,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'apprécier  la  valeur  desdits 
motifs,  il  suffit  pour  la  justiBcation  de  l'arrêt  que  son  dispositif  soit 
juridique,  c'est-à-dire  conforme  aux  conséquences  légales  de  l'état  de 
fait  que  cet  arrêt  a  constaté; 

a  Attendu  que  l'action  en  responsabilité  exercée  par  deux  sociétaires, 
en  leur  propre  et  privé  nom,  dans  la  mesure  de  leur  intérêt  personnel, 
ainsi  que  le  leur  permettait  l'article  47  de  la  loi  de  4867,  n'a  pu  être  pa- 
ralysée par  un  effet  rétroactif  attribué  à  la  décharge  que  les  administra- 
teurs s'étaient  fait  donner  par  l'assemblée  générale  le  9  septembre  4  892, 
pour  mettre  en  échec  une  instance  introduite  contre  eux  depuis  le  mois 
de  janvier  précédent  ;  qu'en  refusant  de  faire  état  de  cette  décharge  que 
les  défendeurs  éventuels  soutenaient  être  tardive,  et  qui  l'était  en  effet, 
la  Cour  de  Paris  n'a  violé  aucune  loi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  »> 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  ii  août  1889  et  3  mai  1893;  Paris,  29  mai  1889 
et  31  mai  1892. 


14178.  FONDS  DE  GOMMERGB.  —  VENTE.  —  TITRE.  —  EMPLOI.  — 
LIMITATION.  —  INTENTION  DBS  PARTIES.  —  INTERPRÉTATION.  — 
APPRÉCIATION  SOUVERAINE. 

(3  JUILLET  1897.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

En  matière  de  vente  de  fonds  de  commerce,  lorsqu'un  arrêt  de 
Cour  d^ appel  se  fonde  sur  la  commune  intention  des  parties  pour 
limiter  à  une  durée  déterminée  l'emploi  du  titre  d'une  maison  de 
commerce,  l'interprétation  des  conventiotis  des  parties  qui  ne  les  dé- 
nature pas  est  souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 
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UMDE.VSTOGX,  HOFFHERR  ET  C'*  C.  HOPFHBRR. 

MM.  Umdenstock,  Uofflierr  et  G'"  se  sont  pourvus  en  cassation 
<lo  larrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  le  18  février  !896, 
et  r.tpporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XLVI, 
p,  niK  n*  13899. 

Du  'A  juillet  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
reqïivles.  MM.  Tanox,  président;  Bernard,  conseiller  rapporteur; 
rjtvAL,  avocat  général;  M*  Devin,  avocat. 

u  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  4134, 
544  vi  suivants  du  Code  civil  et  des  principes  en  matière  de  nom  com- 
mercial : 

Il  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  interdit,  d'une  façon  absolue,  à  la 
Soci(Hé  demanderesse  de  continuer  à  prendre  la  dénomination  de  Société 
des  brasseries  Georges  Hoffherr,  et  qu'en  même  temps  il  Ta  autorisée  à 
prendre  pour  dix  années,  à  dater  de  son  acte  de  formation,  la  dénomi- 
nation de  Société  des  successeurs  de  Georges  Hoffherr;  que  celte  der- 
nière partie  de  l'arrêt  fait,  seule,  l'objet  du  pourvoi,  qui  prétend  qu'elle 
est  éeliclée  en  violation  des  articles  1134  et  544  du  Code  civil,  et  que 
!'6tri|)loi  du  titre  Société  des  successeurs  de  Georges  Hoffherr  ne  pou- 
vait iHre  limité  dans  sa  durée; 

K  Mais  attendu  qu'il  résulte  tant  du  jugement  de  première  instance 
dont  Farrôt  attaqué  a  partiellement  adopté  les  motifs,  que  de  cet  arrêt 
hû-mùrne,  que,  dans  rinlenlion  des  parties,  le  droit  de  se  dire  succes- 
sûurs  (hi  Georges  HofTIierr  n'avait  été  accordé  aux  adjudicataires  que 
cointuu  un  accessoire  môme  de  la  vente  qui  faisait  l'objet  de  Tadjudica- 
tiort,  comme  un  moyen  d^achalandage  et  en  vue  de  leur  assurer  la  clien- 
tèle de  rétablissement  mis  en  vente;  que  c'est  à  ce  point  de  vue  de  la 
cominimc  intention  des  parties  que  l'arrêt  attaqué  s'est  placé  pour 
lîniiii  1  l'emploi  du  litre  Société  des  successeurs  de  Georges  Hoffherr  à 
ijne«3ttréode  dix  ans  à  dater  de  l'acte  constitutif  de  la  Société;  que  cette 
i  11  tor  prélat  ion  des  conventions  des  parties,  qui  ne  les  dénature  pas,  est 
Miiveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation;  d'où  il  suit 
quo  1  .irrêt  attaqué  ne  viole  aucune  des  dispositions  de  loi  invoquées  à 
l'appui  du  pourvoi; 

u  V\n  cKS  MOTIFS  :  —  Rejelte  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Cuiir  lie  Lyon  en  date  du  18  février  1896.  »» 
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14179.  ARBITRAGE.  —   TIERS  ARBITRE.    —    SENTENCE.    —   DEMANDE 
EN  NULLITÉ.  —  DÉFAUT  d'iNTBRÈT. 

(5  JUILLET  4897.  —  Présidence  de  M.  QUESNAY  de  BEAUREPAIRE.) 

La  partie  condamnée  par  un  tiers  arbitre  est  sans  intérêt  et,  par 
suite,  non  recevable  à  attaquer  la  sentence,  sous  prétexte  que  le 
tiers  arbitre  ne  s'est  pas  exactement  conformé  à  l'un  des  avis  expri- 
més par  les  autres  arbitres  divisés,  lorsque  la  seule  modification  que 
celui-ci  a  apportée  à  l'avis  qu'il  a  ainsi  adopté,  en  principe,  est  avan^ 
tageuse  à  la  partie  elle-même  qui  attaque  la  sentence. 

COPONET-JOUANE  C.  THOMAS. 

Du  5  juillet  1897,  arrêt  de  la  Gourde  cassation,  chambre  civile. 
MM.  QuESNAY  DE  BEAUREPAIRE,  président;  Paye,  conseiller  rappor- 
teur; Desjardins,  avocat  général;  MM"  Devin  et  Morillot,  avo- 
cats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

u  Attendu  que  de  Tarrôt  allaqué  et  des  documents  qui  y  sont  visés, 
notamment  de  la  sentence  arbitrale  dont  Tannulation  est  demandée,  il 
résulte  que  le  sieur  Duboscq,  un  des  deux  arbitres  désignés  par  les  par- 
lies  pour  statuer  sur  leur  différend,  avait  Qxé  à  38,431  fr.  40  Tindem- 
nité  due  à  Goponet-Jouanne  par  Thomas,  et  que  l'autre  arbitre,  le  sieur 
Ifébert,  avait  évalué  le  dommage  éprouvé  par  Goponet-Jouanne  à  la 
somme  de  6,067  fr.  75,  dont  il  avait  mis  la  moitié  seulement  à  la  charge 
de  Thomas;  que  le  sieur  Colfaux,  nommé  tiers  arbitre,  a  déclaré  expres- 
sément se  rallier  à  l'avis  de  l'arbitre  Hébert  quant  au  chiffre  du  dom- 
mage, mais  qu'il  a  décidé,  en  môme  temps,  que  Thomas  devait  en  sup- 
porter les  trois  quarts;  que  l'opposition  formée  par  Goponet  contre 
l'ordonnance  d^exequatur  délivrée  par  le  président  du  tribunal  était 
fondée  uniquement  sur  ce  que  Colfaux  ne  se  serait  pas  exactement  con- 
formé à  l'un  des  avis  exprimés  par  les  autres  arbitres; 

M  Mais  attendu  que  la  seule  modification  apportée  par  le  tiers  arbitre 
à  l'avis  qu'il  adoptait  étant  avantageuse  au  demandeur,  celui-ci  était 
sans  intérêt  et  par  suite  sans  qualité  pour  s'en  prévaloir  comme  moyen 
de  nullité  de  la  sentence;  qu'en  présence  des  conclusions  prises  sur  ce 
point  par  le  défendeur,  tant  en  première  instance  qu'en  appel,  il  appar- 
tient à  la  Cour  de  cassation  de  tirer  les  conséquences  juridiques  des 
faits  constatés  par  l'arrùl,  et  que,  la  décision  qui  déclare  l'opposition  de 
Goponet  non  recevable  étant  ainsi  justifiée,  il  n'y  a  lieu  d'examiner  la 
valeur  des  motifs  donnés  par  la  Cour  d'appel,  dont  l'erreur,  même  dé- 
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montrée,  ne  pourrait  entraîner  la  cassation  du  disf>03itif  qui  est  seul  en 
cause  ; 

«  Pau  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  forme  par  Coponet-Jouanne 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  30  novembre  4895.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  li  février  1824  et  29  mars  1827;  Paris,  5  dé- 
cembre  1831. 

y.  aussi  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procédure,  question 
3347  bis;  Bioche,  Dictionnaire  de  procédure,  ¥•  Arbitrage,  n*883; 
Pandectes  françaises  (Rép,  alph.),  y"  Arbitrage  civil,  n»  1339. 


14180.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  ACTION 
EN  DÉTAXE.  — DEMANDE  RECONVENTIONNBLLE.  — TAUX  DU  RESSORT. 

(5  JUILLET  4897.  —  Présidence  de  M.  QUESNAY  de  BEAUREPAIRB.) 

Ijorsque,  sur  une  demande  en  détaxe  inférieure  au  taux  du  der- 
nier ressort,  la  Compagnie  défenderesse  conclut  reconventionnelle- 
ment  au  payement  de  2,000 /ranc*  à  titre  de  dommages-intérêts,  le 
juge  ne  saurait  déclarer  V appel  non  recevable  et  dire  que  la  demande 
endommages-intérêts  est  exclusivement  fondée  sur  l'action  princi- 
pale, en  se  saisissant  du  fond  du  litige. 

Compagnie  de  l'Ouest  c.  Leclerg. 

Du  5  juillet  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  QuESNAY  DE  Beaurepaire,  président;  Chévrïer,  conseiller 
rapporteur;  Sarrut,  avocat  général;  MM"  Pérouse  et  D£  Rambl, 
avocats. 

u  LA  COUR  :  —  Sur  la  seconde  branche  du  premier  moyen  : 

«  Vu  l'article  639  du  Code  de  commerce; 

u  Attendu  qu'en  réponse  à  une  demande  en  détaxe  formée  contre  elle 
par  Leclerc  et  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  la  Compagnie  de 
rOuesl  a  conclu  reconventionnellement  au  payement  de  3,000  francs  à 
titre  de  dotnmages^intérôts; 

«Attendu  qu'elle  a,  notamment,  articulé,  à  Tappui  de  sa  démande, 
que  «  par  ses  agissements  antérieurs  au  procès,  Leclerc  lui  avait  causé 
a  préjudice  pour  avoir  porté  une  grave  atteinte  à  son  honorabilité  et  à 
(t  son  crédit  par  les  démarches  et  fausses  imputations  de  son  agent 
«  Tou7.inaud.  qui,  sur  les  places  do  Saint-Malo,  de  Nanles  et  de  Sainl- 
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«  Nazaire,  l'a  représentée  comme  percevant  habituellement  et  sciemment 
«  des  taxes  illégitimes  »; 

«  Attendu  que,  pour  déclarer  ladite  demande  en  dommages-intérêts 
exclusivement  fondée  sur  la  demande  principale  elle-même,  et,  par  suite, 
rappel  de  la  Compagnie  non  recevable,  la  Cour  de  Rennes  a  dit  que 
Touzinaud  n'était  pas  l'agent  de  Leclerc,  que  celui-ci  ne  saurait  donr 
être  responsable  des  propos  que  Touzinaud  a  pu  tenir  ;  qu'en  statuan 
ainsi  sur  la  qualité  d'un  mandataire  et  en  se  saisissant  du  fond  du  litige, 
elle  a  faussement  appliqué,  partant  violé,  le  texte  ci-dessus  visé; 

(I  Pab  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  la  première 
branche  du  premier  moyen  et  le  second  moyen,  casse  et  annule  Tarrét 
rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Rennes,  le  H  ifovembre  4894.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pandectes  françaises  {Réph.alph.),  v»  Chemins  dejer,  n»'670i 
et  suiv. 


14181.    FAILLITE.    —    FRANÇAIS.    —    PRINCIPAL    ÉTABLISSEMENT    A 
l'bTRANGEA.  —  ETABLISSEMENT  EN  FRANGE. 

(5  JUILLET  4897.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

Le  Français  qui  a  son  principal  établissement  à  l'étranger,  mais 
qui  a  un  établissement  commercial  à  Paris,  peut  être  déclaré  en 
faillite  en  France. 

Dasnibrbs. 

Du  5  juillet  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  présideat;  Fochier,  conseiller  rapporteur; 
DuYAL,  avocat  général  ;  M*  Morillot,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  ar* 
ticles  i38  du  Gode  de  commerce,  g  7  du  Gode  de  procédure  civile  et 
7  de  la  loi  du  20  avril  4840  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  Dasnières  a  un  établisse- 
ment commercial  à  Paris,  54,  rue  de  la  Victoire,  lequel  a  été  géré  par  le 
défendeur  éventuel  jusqu'en  avril  4893;  qu'il  en  a  conclu,  à  bon  droit, 
que  Dasnières  avait  pu,  quoique  ayant  son  principal  établissement  à 
l'étranger,  être  déclaré  en  faillite  en  France,  puisqu'il  avait  exercé  son 
industrie  dans  les  deux  pays  ;  et  que  l'arrêt  a  ainsi  suffisamment  répondu 
aux  divers  chefs  des  conclusions  du  demandeur  ; 
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a  Pae  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  Tarrét  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris  du  24  janvier  4  896.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  19  juin  1891. 

V.  aussi  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
v°  Faillite,  n»"  27  et  suiv. 


14182-  VENTE.  —  ACTION  RÉDHIBITOIRE.    —   DÉLAI.  —    POUVOIR  DO 

JUGE. 

(45  JUILLET  4897.'  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

Le  juge  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  d'après  les 
faits  et  les  circonstances  de  la  cause  la  durée  et  le  point  de  départ  de 
l'action  rédhihitoire. 

Sucrerie  de  Villers-Outréaux  c.  Gauyin. 

Du  13  juillet  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Gborgb-Lbmairb,  conseiller  rap- 
porteur; LouBERs,  avocat  général;  M«  Morillot, avocat. 

a  LÀ  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  ar* 
ticles  4648  du  Gode  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  : 

a  Attendu  que  Gauvin  reprochait  à  la  sucrerie  de  Villers-Outréaux  de 
lui  avoir  fourni  pour  ses  ensemencements  des  graines  de  betteraves  ren« 
fermant  une  forte  proportion  de  graines  étrangères  comme  provenance 
et  inférieures  comme  qualité  à  celles  convenues  et  lui  réclamait  des 
dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  résultant  de  ce  mélange,  qui 
aurait  eu  pour  conséquence  une  diminution  dans  le  degré  de  densité  de 
ses  betteraves;  que  la  sucrerie  prétendait  que  cette  demande  devait  être 
repoussée  comme  irrecevable,  parce  que  Gauvin  ne  l'aurait  pas  intenté^ 
dans  le  bref  délai  prescrit  par  l'article  4648  du  Gode  civil; 

a  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'au  moment  où  les  graines 
sont  livrées  par  la  sucrerie  au  cultivateur  qui  doit  les  semer,  il  n'est  pas 
possible  de  distinguer  si  elles  contiennent  un  mélange  ;  que  ce  mélange 
commence  à  devenir  apparent  au  moment  où  la  betterave  a  pris  crois- 
sance, mais  ne  peut  être  apprécié  comme  un  vice  avant  que  le  rende- 
ment en  densité  soit  connu;  que  Gauvin  devait  donc  attendre,  pour 
intenter  l'action,  que  sa  récolte  eût  subi  l'épreuve  du  dosage,  qui  s'opère 
au  moment  de  la  livraison;  que  les  livraisons,  commencées  le  28- sep- 
tembre 4894,  se  sont  continuées  jusqu'au  4*"  décembre  suivant;  que 
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Cauvin  ayant,  dès  le  7  décembre  4894,  présenté  requête  pour  être  auto- 
risé à  assigner  à  bref  délai  et,  dès  le  43  du  même  mois,  délivré  son 
exploit  introductif  d'instance,  ne  peut  être  déclaré  irrecevable  comme 
ayant  agi  tardivement; 

c  Attendu  qu'en  statuant  de  la  sorte  l'arrêt  attaqué,  d'ailleurs  régu- 
lièrement motivé,  n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  a  été 
conféré  par  l'article  1648  du  Code  civil  pour  apprécier,  d'après  les  faits 
et  circonstances  de  la  cause,  la  durée  et  le  point  de  départ  de  l'action 
rédhibitoire  ; 

a  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  7  de  la  loi 
du  40  avril  4840  et  4  382  et  suivants  du  Code  civil  : 

«  Attendu  que  la  demanderesse  prétend  que  Tarrêt  aurait  rejeté,  sans 
donner  de  motifs,  des  conclusions  prises  par  elle  et  tendant  à  établir  que 
le  préjudice  éprouvé  par  Cauvin  résulterait  de  la  mauvaise  culture  de 
ses  terres  ; 

tt  Attendu,  d'une  part,  que  ces  prétendues  conclusions  ne  sont  pas 
relatées  aux  qualités»  et  que  rien  n'établit  qu'elles  aient  frappé  l'oreille 
du  juge; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'en  supposant  qu'elles  aient  été  réellement 
prises,  la  Cour  d'appel  les  aurait  implicitement  admises»  puisque  le  juge- 
ment qu'elle  conGrmail  autorisait  Cauvin  à  prouver  que  ses  terres  avaient 
été  bien  cultivées  et  réservait  à  la  demanderesse  en  cassation  la  preuve 
contraire;  qu'ainsi  le  moyen  n'est  pas  fondé; 

«  Par  CB8  MOTIFS  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  d'appel  d'Amiens  du  25  juillet  4895.  d 

OBSERVATION. 

V.  CassaUon,  30  novembre  1858,  23  août  1865,  7  février  1872 
et  25  octobre  1886. 

y.  aussi  Aubry  et  Rau,  Droit  civil,  t.  IV,  §  355  bis;  Laurent, 
Principes  de  droit  civil,  t.  XXIV,  n»  301. 


14183.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  —  CONVOCA- 
TION. —  CONSEIL  d'administration  INCOMPLET.  —  LIQUIDATION.  — 
COMPTE.  —  RAPPORT  DES  COMMISSAIRES. 

(20  JUILLET  4897.  —Présidence  de  M.MAZEAU,  premier  président.) 

En  admettant  que  la  convocation  des  actionnaires  dune  Société 
anonyme  en  assemblée  générale  soit  irrégulière  lorsque  ladite  convo- 
cation a  eu  lieu  par  un  conseil  d'administration  réduit  par  décès  ou 
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démission  à  quatre  membres,  alors  qu'il  devait  en  comprendre  six, 
celle  irrégularité  ne  sawaU  constituer  une  nullité  tordre  publie  : 
elle  peut  être  couverte  par  les  votes  d'une  assemblée  régulièrement 
composée  et  délibérant  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi. 

La  disposition  de  l'article  32  de  la  loi  du  H  juillet  1867,  d'après 
laquelle  l'approbation  du  bilan  ou  des  comptes  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  précédée  du  rapport  des  commissaires,  est  spéciale  aux 
assemblées  générales  annuelles  d'une  Société  fonctionnant  dans  les 
conditions  ordinaires  de  ses  statiUs  et  ne  peut  être  étendue  par  ana- 
logie à  la  reddition  des  comptes  définitifs  par  les  administrateurs 
d'une  Société  en  liquicUition. 

PiCQ  et  ViRBY  c.  Liquidateurs  des  Magasins  GÉNâaAux  de  France 
BT  d'Algérib. 

MM.  Picq  et'  Virey  se  sont  pourvus  en  cassation  de  Tarrèt  rendu 
par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  28  juin  1895,  et  rapporté  dans  le 
Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XLV,  p.  431,  n**  134o0. 

Du  20  juillet  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazeau,  premier  président;  Crépon,  conseiller  rapporteur; 
Desjardins,  avocat  général;  MM**  Lesage  etSABATiBR,  avocats. 

<f  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Atlendu,  en  admettant  irrëgulière  la  convocation  faite  par  un  con- 
seil de  liquidation  devant  comprendre  six  membres  et  réduit  à  quatre 
par  décès  et  démission,  que  cette  irrégularité  no  saurait  constituer  une 
nullité  d'ordre  public  ;  qu'elle  peut  être  couverte  par  les  votes  d'une 
assemblée  régulièrement  composée  et  délibérant  dans  les  conditions  pres- 
crites par  la  loi;  qu'il  en  a  été  ainsi,  dans  l'espèce,  relativement  à  ras- 
semblée du  4  novembre  1892,  la  composition  de  cette  assemblée  ayant 
toujours  été  recx)nnue  régulière,  el  les  contestations  élevées  sur  les  condi- 
tions dans  lesquelles  elle  a  délibéré  ayant  été  déclarées  sans  fondement; 
que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  Tarrét  attaqué  s'est  refusé  à  déclarer 
nulle  l'assemblée  du  4  novembre  4  892  pour  défaut  de  convocation; 

«  Sur  le  second  moyen  : 

«  Attendu  que  l'article  32  de  la  loi  du  24  juillet  4867,  d'après  lequel 
l'approbation  du  bilan  et  des  comptes  doit,  à  peine  de  nullité,  être  pré- 
cédée du  rapport  des  commissaires,  est  spécial  aux  assemblées  générales 
annuelles  d'une  Société  fonctionnant  dans  les  conditions  ordinaires  de 
ses  statuts,  mais  que,  les  nullités  devant  être  rigoureusement  restreintes 
aux  cas  pour  lesquels  elles  ont  été  édictées,  l'article  32  ne  peut  être 
étendu,  par  analogie,  à  la  reddition  des  comptes  déGnitifs  par  les  admi- 
nistrateurs d'une  Société  en  liquidation  ;  que  cette  application  ne  sau- 
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rait  avoir  lieu  qu'en  verlu  d'une  clause  formelle  des  slaluts  et  que  des 
constatations  de  Tarrét  attaqué  il  résulte  qu'en  l'espèce  cette  clause 
n'existe  pas  ; 

<k  Sur  le  troisième  moyen,  additionnel  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  par  une  appréciation  souveraine  de  sta- 
tuts prêtant  à  interprétation,  déclare  :  que  la  Société  des  Magasins  géné- 
raux de  France  et  d'Algérie  était  une  Société  régie  par  la  loi  du  24  juil- 
let 4  867  ;  que  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  qui  avait,  aux  termes 
des  statuts,  le  droit  de  nommer  des  liquidateurs,  devait,  malgré  la  dis- 
solution de  la  Société,  continuer  à  fonctionner  pour  les  besoins  de  la 
liquidation;  qu'il  en  résultait  qu'à  moins  de  dispositions  contraires  dans 
les  statuts,  elle  ne  pouvait  être  modiQée  dans  sa  composition  môme,  et 
qu'elle  devait  être  constituée  comme  elle  l'était  pendant  l'existence  de 
la  Société  ; 

«  Attendu  qu'en  Tétai  de  ces  déclarations,  l'arrêt,  qui  d'ailleurs  a  ré- 
pondu à  toutes  les  conclusions  prises,  a  justement  considéré  comme 
régulièrement  composée  l'assemblée  du  4  novembre  489S  à  laquelle 
avaient  été  appelés  tous  les  actionnaires  se  trouvant  dans  les  conditions 
prévues  par  les  statuts; 

« 
a  Par  ces  uotips  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  les  sieurs  Picq  et 

Virey  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28  juin  4895.  » 


14184.  OBUGAÏION.  —  DEÎklANDE  EN  PAYEMENT  AVANT  l'ÉGHÊANGE 
DU  TERME.  —  JUGEMENT  POSTÉRIEUR  A  l'ÉGHBANGE.  —  NON  IlEGE- 
VABILITÉ. 

(it  JUILLET  4897.  —Présidence  de  M.  QUESNAY  de  BEAUREPAIRE.) 

Le  créancier  ne  peut  former  en  justice  une  demande  en  payement 
de  sa  créance  avant  l'échéance  du  terme,  et  cette  demande  doit  être 
déclarée  irrecevable,  quand  bien  même  cette  échéance  serait  arrivée 
avant  U  jugement  à  intervenir, 

Champeau  c.  Pierrot. 

Du  22  juillet  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  QuESNAY  DE  Beaurepaire,  président;  Fauconneau-Dufresne. 
conseiller  rapporteur;  Desjardins,  avocat  général;  MM*'  Boivix- 
Champeaux  et  Gault,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  la  première  branche  du  moyen  unique  du  pour- 
voi : 
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«  Vu  l'article  4186  du  Code  civil; 

«  Attendu  que  le  créancier  ne  peut  former  en  justice  une  demande  en 
payement  de  sa  créance  avant  l'échéance  du  terme; 

<f  Attendu  qu*il  est  constaté  en  fait  par  Tarrèt  attaqué  que  la  somme 
de  5,683  Tr.  86  réclamée  par  Pierrot  à  Champeau,  pour  prix  de  travaux 
supplémentaires  qu'il  avait  exécutés  pour  le  compte  de  ce  dernier,  n'était 
exigible  que  le  4^  mai  4892  et  que,  néanmoins,  Pierrot  a  fait  donner 
assignation  à  Champeau  aux  fins  de  condamnation  au  payement  de 
ladite  somme  dès  le  42  novembre  4891  ;  d'où  il  suit  que  Champeau  était 
en  droit  d'opposer  à  la  demande  une  exception  de  non-recevabilité;  qu'en 
déclarant  la  demande  de  Pierrot  recevable  sous  le  prétexte  quelle  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  n'avait  rendu  son  jugement  qu'à  la  date 
du  2  novembre  4892,  postérieurement  à  l'échéance  du  terme,  l'arrêt 
attaqué  a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  le  texte  de  loi  susvisé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu*il  soit  besoin  de  statuer  sur  la 
seconde  branche  du  moyen  du  pourvoi; 
«  Casse  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Paris  le  4  juillet  4893.  • 

observation. 

V.  PandecUs françaises  {Rép.  alph,),  v*  Obligations,  nv  1377  et 
suiv. 


14185.  FAILLITE.  —  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  ACTE  À  TITRE 
ONEREUX.  —  ANNULATION.  —  POUVOIR  DISCRÉTIONNAIRE.  —  USAGE 
OBLIGATOIRE. 

(28  JUILLET  4897.  —  Présidence  de  M.  QUESNAY  de  BEAUREPAIRB.) 

Les  actes  à  titre  onéreux  passés  par  le  failli  après  la  cessation  de 
ses  payements  ne  sont  pas  nuls  par  cela  seul  que  ceux  qui  ont  traité 
avec  lui  avaient  connaissance  de  son  état  de  cessation  de  payements  : 
les  juges  ont  le  pouvoir  d'annuler  ou  de  maintenir  ces  actes  suivant 
les  circonstances, 

SiMONNOT  ET  C»  c.  syndic  Morelli  et  C'«. 

Du  28  juillet  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Quesnay  de  Beaurepaire,  président;  Ruben  de  Couder, 
conseiller  rapporteur;  Sarrut,  avocat  général;  M*  Gauthier, 
avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  la  seconde  branche  du  premier  moyen  :     . 
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«  Vu  rarlicle  447  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu  que  du  rapprochement  des  articles  446  et  447  du  Gode  d& 
commerce  il  résulte  que,  si  l'annulation  des  actes  ënumérés  par  le  pre- 
mier de  ces  articles  est  obligatoire  pour  les  tribunaux,  cette  annulation 
est  simplement  facultative  quant  aux  actes  dont  s'occupe  le  second; 
qu'en  déclarant  que  ces  derniers  actes  pourront  être  annulés  si,  de  la 
part  de  ceux  qui  ont  traité  avec  le  débiteur,  ils  ont. eu  lieu  avec  connais- 
sance de  la  cessation  de  ses  payements,  la  loi  a  voulu  laisser  au  juge  le 
pouvoir  de  les  annuler  ou  de  les  maintenir  suivant  les  circonstances; 

<i  Attendu  que,  sans  faire  usage  du  pouvoir  discrétionnaire  qui  leur 
était  attribué,  les  juges  du  fond  ont  fait  résulter  de  la  seule  connaissance 
de  la  cessation  do  payements  du  débiteur  une  cause  légale  et  nécessaire 
de  nullité;  qu'en  le  décidant  ainsi  Tarrôt  attaqué  a  violé  l'article  de  loi 
susvisé;  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  première  branche  du 
premier  moyen  et  sur  le  second  moyen  ; 

«  Par  CE9  MOTIFS  :  —  Casse  Tarrét  de  la  Cour  d'Aix  du  6  mars  4895  ; 
0  Renvoie  devant  la  Cour  de  Nîmes.  i> 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  24  décembre  1860,  28  juin  1875  et  30  avril 
1883. 


14186.  LOUAGE  DB   SERVICES.  —  PATRON.    —    OUVRIER.   —  BRUSQUE 
RENVOI.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(Î8  JUILLET  4897.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

Le  brusque  renvoi  d'un  ouvrier  de  l'atelier  où  il  était  employé  à 
l'heure  depuis  plusieurs  mois,  sans  autre  motif  qu'une  courte  absence 
d'une  journée  ou  deux,  justifiée  (tailleurs  par  une  cause  de  maladie 
réelle  et  sérieuse,  constitue  une  faute  à  la  charge  du  patron,  qui 
peut,  en  ce  cas,  être  condamné  à  des  dommages -intérêts  envers  le- 
dit ouvrier,  en  l'absence  même  de  toute  convention  particulière  ou 
d'un  usage  accordant  un  délai-congé. 

Renault  c.  Salatghé. 

Du  28  juillet  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Voisin,  conseiller  rapporteur; 
Mblcot,  avocat  général;  M'  Patissibr-Bardoux,  avocat. 

«  LA  COUR  >  — Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  de  l'ar- 
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ticle  1780  du  Code  civii,  modifié  par  la  loi  du  27  novembre  1890,  de 
l'arlicle  4382  môme  Code  et  de  rarlicle  7  de  la  loi  du  tO  avril  4810  : 

(t  ÀUendu  que  le  louage  de  services  fail  sans  délern^ination  de  durëe 
peul  toujours  cesser  par  la  volontë  d'une  des  parties  contractantes,  mais 
que  celte  résiliation  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  lorsque 
la  partie  qui  en  est  l'auteur  a  fait  de  son  droit  un  usage  abusif  et  préju- 
diciable; que  ie  juge  du  fond  doit  relever  les  circonstances  desquelles  il 
Tait  résulter  soit  Texistence,  soit  la  non-existence  de  cette  faute,  pour 
que  la  Cour  de  cassation  puisse  exercer  son  contrôle  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate,  d'une  part,  que  Salal- 
ché,  ouvrier  payé  à  l'heure,  était  employé  depuis  plus  de  onze  mois 
dans  la  fabrique  de  Renault;  qu'il  ne  s'est  absenté  pendant  une  journée 
que  pour  cause  de  maladie  réelle  et  sérieuse;  que  s'il  ne  s'eH  pas  pré- 
senté le  lendemain  à  son  travail,  c'est  qu'il  était  dans  l'impossibilité  de 
le  faire;  que  cette  courte  absence,  causée  par  son  é^at  de  santé,  pe  peut 
être  considérée  comme  une  preuve  que  Salatché  avait  l'intention  de 
rompre  le  contrat  de  louage  qui  le  liait  à  son  patron  ;  qu'il  déclare, 
d'autre  part,  que  Renault,  en  congédiant  son  ouvrier,  a  fait  de  son  droit 
de  résiliation  un  usage  abusif  et  préjudiciabfe  ; 

((  Attendu  qu'en  relevant  ainsi  les  circonstances  spéciales  de  la  cause, 
desquelles  il  a  pu  faire  résulter  Texistence  d'une  faute  &  la  charge  de 
Renault,  le  jugement  attaqué,  qui  satisfait  d'ailleurs  aux  prescriptions 
de  l'article?  de  la  loi  du  20  avril  1810,  a  pu  le  condamner  au  payement 
d'une  indemnité  de  33  francs  pour  brusque  renvoi  sans  qu'il  fût  néces- 
saire de  préciser  la  stipulation  d'une  convention  particulière  ou  l'exis- 
tence d'un  usage  accordant  un  délai-congé,  et  n'a  pas  violé  l'article  visé 
au  pourvoi,  mais  a  fait  une  juste  application  des  principes  de  la  matière; 

«  Par  ces  motifs  :  ^  Rejette  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Renault 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  date  du 
13  octobre  1896.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  20  mars  1895,  22  juillet  1896  et  19  juin  1897. 


14187.  CASSATION.  —  EFFETS.  —  DÉCISION  JUDICIAIRE.  —  ACTES 
d'exécution.  —  ANNULATION.  —  NOUVEAU  JUGEMENT.  —  CONSÉ- 
QUENCE. —  NULLITÉ. 

(2  AOUT  1897.  -  Présidence  de  M.  QUESNAY  de  BEAUREPAIRE.) 

L'tffti  nécessaire  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  annulent 
une  décision  judiciaire  étant  de  remettre  les  parties  au  même  et 
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semblable  état  où  elles  étaient  auparavant  et  d'annuler  tous  les  actes 
d'exécution  de  cette  décision,  il  en  résulte  que  tout  jugement  ou 
arrêt  nouveau  intervenu  par  suite  de  la  décision  qui  a  été  cassée,  et 
qui  en  est  une  conséquence,  doit  être  considéré  comme  non  avenu, 

SCHULMANN,  CSILLAG  ET  C"  C.  BLANG. 

Du  â  aoiit  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
iMM.  QuBSNAYDE  Beaurbpairb,  président  ;  Reynaud,  conseiller  rap- 
porteur; Dbsjardins,  avocat  général;  MM**  Bernier  et  Lbfort, 
avocats. 

M  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  additionnel  : 

«  Vu  l'arrêt  rendu  le  4"  mars  4897  entre  les  parties  par  ia  Cour  de 
cassation,  chambre  civile; 

«  Vn  l'article  3  du  décret  du  17  novembre-4*'  décembre  4  790  ; 

«  Attendu,  en  droit,  que  l'effet  nécessaire  des  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  qui  annulent  une  décision  judiciaire  est  de  remettre  les  parties 
au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient  auparavant  et  d'annuler  tous 
les  actes  d'exécution  de  cette  décision;  qu'il  en  résulte  que  tout  juge* 
ment  ou  arrêt  nouveau,  intervenu  par  suite  de  la  décision  qui  a  été  cas* 
sée  et  qui  en  est  une  conséquence,  doit  être  considéré  comme  non  avenu  ; 

c<  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué,  pour  attribuer  à  Blanc  la  somme 
de  16,080  fr.  68,  versée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  par 
Schulmann,  Csillag  et  C,  et  condamner  ces  derniers  à  300  francs  de 
dommages-intérêts,  s'appuie  uniquement  sur  l'arrêt  rendu  entre  les 
mêmes  parties,  le  5  mai  1894,  arrêt  cassé  le  l***  mars  4897  {Journal  des 
tribunaux  de  commerce,  t.  XLV,  p.  584,  n*"  4  3860);  qu'il  suit  de  là  que 
ledit  arrêt  doit,  par  voie  de  conséquence,  être  annulé  comme  l'arrêt  dont 
il  dérive; 

c  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  deux 
premiers  moyens  du  pourvoi  ; 
«  Casse  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Paris  le  3  juin  4896.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  18  février  1891. 

V.  aussi  Pandectes  Jrançaises  {Rép,  alph.),  ¥•  Cassation  civile, 
n*'  1847  et  suiv. 
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14188.  COMPTE.  —  REDDITION.    —    REDRESSEMENT.  —  PRODUCTION. 
—  ARTICLE  541  DU  CODE  DB  PROCÉDURE  CIVILE. 

(2  AOOT  4897.  —Présidence  de  M.  QUESNAY  de  BEAUREPAIRE.) 

Si  V article  541  du  Code  de  procédure  civile  réserve  aux  parties 
intéressées  le  droit  défaire  redresser,  même  dans  les  comptes  défini- 
tivement réglés,  les  erreurs,  omissions,  Jaux  ou  doubles  emplois, 
V exercice  de  ce  droit  suppose  nécessairement  la  production  du  compte 
à  redresser,  et,  si  ce  compte  a  été  amiable  et  verbal,  la  production 
des  éléments  dudit  compte.  A  défaut  de  cette  production,  la  demande 
en  redressement  doit  être  déclarée  irrecevable. 

Spont  c.  Cornet-Bouzom. 

Du  iil  aoftt  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  chile. 
MM.  Quesnay  de  Bbaukepaire,  président;  Ruben  de  Couder,  con- 
seiller rapporteur  ;  Desjardins,  avocat  général;  MM*«  Devin  et  Pa- 
tissier-Bardoux,  avocats. 

<c  LA  COUR  :  —  Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi,  lire  de  la  violation 
des  articles  4356  du  Code  civil,  544  du  Code  de  prëoédure  civile  et  7  de 
la  loi  du  20  avril  4840  : 

«  Attendu  que  l'arlicle  544  du  Code  de  procédure  civil  interdit  de 
procéder  à  la  revision  d'aucun  compte  ;  que  s'il  réserve  aux  parties  inté- 
ressées le  droit  de  faire  redresser,  même  dans  les  comptes  déânitivement 
réglés,  les  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois  qu'elles  vien-* 
draient  à  y  signaler,  l'exercice  de  ce  droit  suppose  nécessairement  la 
production  du  compte  à  redresser,  el,  si  le  compte  a  été  amiable  et  ver- 
bal, la  production  des  éléments  de  ce  compte; 

c(  Attendu  que  des  constatations  de  l'àrrôt  attaqué  il  résulte  que 
Spont,  pour  demander  le  redressement  du  compte  de  mandat,  rendu  en 
4877  par  Cornet-Bouzom,  s'est  borné  à  produire  uniquement  des  agen- 
das ou  carnets  tenus  par  celui-ci  et  contenant  des  mentions  ou  inscrip- 
tions relatives  aux  recettes  el  aux  dépenses  de  gestion;  que^  quoique 
bien  tenus,  ces  agendas  ou  carnets  ne  renferment  pas  tous  les  éléments 
de  compte;  que  Spont  n'a  pas  représent(^  les  autres  titres  justificatifs, 
tels  que  les  baux,  factures,  mémoires,  (juillances,  élals  de  situation  sur 
feuilles  volanles,  remis  par  CorneL-Bouzom  en  4877  à  l'appui  du  règle- 
ment définilif;  que  Cornet-Bouzom,  étant  désarmé  par  la  remise  de  ces 
pièces,  se  trouverait  à  la  merci  de  Spont; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant,  dans  l'état  des  faits  par 
lui  souverainement  constatés,  que  la  demande  en  redressement  était 
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irrecevable,  loin  de  violer  l'article  541  du  Code  de  procédure  civile,  en  a 
fait,  au  contraire,  une  exacte  application  ; 

a  Attendu,  il  est  vrai,  que  le  pourvoi  soutient  qu'en  déclarant  que  le 
compte  verbal  de  4877  n'avait  pas  été  rendu  seulement  sur  la  produc- 
tion des  agendas  ou  carnets,  mais  encore  sur  celle  d'autres  pièces  ci- 
dessus  énumérées,  l'arrôt  attaqué  aurait  méconnu  l'autorité  de  la  chose 
jugée  résultant  d'un  jugement  du  1 1  septembre  4887,  confirmé  par  arrêt 
du  44  avril  4888; 

<  Mais  attendu  que  la  justification  de  ce  moyen  ne  résulte  pas  des 
pièces  produites;  que,  par  suite,  il  manque  en  fait; 

u  Attendu  que  le  pourvoi  soutient  enfin  que  Tarrét  attaqué  aurait 
violé  les  règles  de  l'aveu  judiciaire,  parce  qu'il  aurait  déclaré  irrecevable 
une  action  en  redressement  d'un  compte  malgré  l'existence  d'omissions 
reconnues  et  constatées  ; 

«  Mais  attendu  que,  sur  les  onze  articles  formant  l'objet  de  la  demande 
en  redressement,  Cornet- Bouzom  a  reconnu  que  deux  articles  seulement, 
relatifs  à  une  certaine  vente  dont  le  prix  n'a  été-payé  qu'après  la  reddi- 
tion du  compte,  étaient  restés  en  dehors  du  règlement;  que  Spont  a 
demandé  et  que  la  Cour  lui  adonné  acte  de  cet  aveu,  qui  ne  saurait  être 
étendu  au  delà  de  ses  termes  et  rendre  l'action  en  redressement  rece- 
vable  pour  les  articles  auxquels  il  est  étranger;  d'où  il  suit  que  l'arrêt, 
d'ailleurs  motivé,  n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi  visés  par  le  pour- 
voi; 

a  Par  ces  motips  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  leur  sieur  Spont 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  2  mars  4895.  » 

OBSERVATION» 

V.  Cassation,  22  avril  1837,  21  décembre  1874  et  22  novembre 
1881. 


14189.  FAILLITE.  —  PRIVILÈGE.  —  FRAIS  DE  DERNIÈRE  MALADIE.  — 
ARTICLE  2101  DU  CODE  CIVIL.  —  LOI  DU  30  NOVEMBRE  1892. 

(3  AOUT  4897.  —  Présidence  de  M.  QUESNAY  de  BEAUREPAÏRE.) 

Si  la  loi  du  30  novembre  1892,  modifiant  l'article  2101  du  Code 
civil^  déclare  privilégiés  les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie, 
quelle  qu'en  ait  été  la  terminaison,  elle  n'a  considéré  que  la  maladie 
du  débiteur,  sans  s^occuper  de  celle  des  membres  de  sa  famille. 

Il  appartient  au  créancier  réclamant  un  privilège  de  justifier  que 
sa  créance  est  réellement  privilégiée,  les  privilèges  ne  pouvant  être 
étendus  par  voie  d'analogie. 

T.  XL VII.  39 
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Lhopitallier  c.  Gouraire. 

Du  3  août  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  QuESNÂY  DE  Bbaurepaire,  président;  RAYN.iUD,  conseiller  rap- 
porteur; Desjardins,  avocat  général;  M*  Devin,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Âltendu  que  le  jugement  attaque  constate  que  les  fournitures  de 
médicaments  faites  par  le  demandeur  en  cassation  au  failli  et  dont  il 
réclamait  le  payement  par  privilège  ont  subi  une  interruption  de  no- 
vembre 4894  à  mai  4895;  qu'en  concluant  de  cette  constatation  que  la 
dernière  maladie,  dont  les  frais  seraient  privilégiés,  ne  pouvait  être  que 
celle  pour  laquelle  des  médicaments  avaient  été  livrés  depuis  mai  4895, 
ledit  jugement,  d'ailleurs  motivé,  n'a  violé  aucun  des  articles  visés  au 
moyen  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  pris  dans  ses  deux  branches  : 

«  Attendu,  d'une  part,  que  si  la  loi  du  30  novembre  4892,  modiQant 
l'article  2404  du  Code  civile  déclare  privilégiés  les  frais  quelconques  de 
la  dernière  maladie,  quelle  qu'en  ait  été  la  terminaison,  elle  n'a  consi- 
déré  que  la  maladie  du  débiteur,  sans  s'occuper  de  celle  des  membres  de 
sa  famille  ; 

c<  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  appartient  au  créancier  réclamant  un 
privilège  de  justiûer  que  sa  créance  est  réellement  privilégiée;  que  les 
privilèges,  en  effet,  ne  peuvent  être  étendus  par  voie  d'analogie; 

«  D'où  il  suit  qu'en  refusant  d'admettre  par  privilège  la  créance  du 
demandeur  en  cassation,  qui  ne  jusliGait  pas  que  la  dernière  maladie 
pour  laquelle  il  avait  fourni  des  médicaments  commandés  par  le  failli 
fût  celle  du  failli  lui-môme  plutôt  que  celle  de  l'un  des  membres  de  sa 
famille,  le  jugement  attaqué,  d'ailleurs  motivé,  n'a  violé  aucun  des 
articles  de  loi  visés  au  moyen; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Tours  à  la  date  du  45  novembre 
4895.  » 

OBSERVATION. 

V.  Aubry  et  Rau,  Droit  civil,  t.  HI,  §  460;  Golmet  de  Santerre, 
ibidem,  t.  ÏX,  n°  17  bis;  Martou,  Privilèges  et  hypothèques,  t.  H, 
n"  365;  Guillouard,  ibidem,  t.  II,  n»  416. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


«•  I4td0.  —  COUR   DE    CASSATION.  611 


14190.  FAILLITE.  —  CKSSATION  DE  PAYEMENTS.  —  ARTICLE  447  DU 
GODE  DE  COMMERCE.  —  PAYEMENT  POSTÉRIEUR.  —  ANNULATION.  — 
POUVOIR  DU  JUGE. 

(48  OCTOBRE  4897.—  Présidence  de  M.  TANON.) 

Les  juges  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  pour  annuler, 
en  vertu  de  l'article  447  du  Code  de  commerce,  les  payements  feUts 
par  le  failli  postérieurement  à  la  cessation  des  payements. 

Ils  font  usage  de  ce  pouvoir  d'appréciation  en  déclarant  a  qu'étant 
données  Us  circonstances  de  la  cause,  les  payements  litigieux  peuvent 
être  annulés  en  vertu  de  V article  447  du  Code  de  commerce, 

Wertheim  ET  C*  c.  syndic  Oranger. 

Du  18  octobre  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président  ;  Marignan,  conseiller  rapporteur  ; 
Gruppi,  avocat  général;  M"  Gault,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  moyens  réunis  et  pris  k\ù  la  violation 
des  articles  i46,  447  et  suivants  du  Code  de  commerce,  7  de  la  loi  du 
20  avril  4840  et  de  la  règle  que  les  jugements  doivent  se  suffire  à  eux- 
mêmes  et  réunir  en  eux-mêmes  toutes  les  conditions  légales  de  régula- 
rité et  de  validité,  en  ce  que  la  décision  attaquée  n'a  pas  fait  connaître 
la  date  précise  de  la  cessation  de  payements  du  failli  : 

«  Attendu  qu*il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  les  payements  liti- 
gieux ont  commencé  à  une  époque  postérieure  à  celle  à  laquelle  le  tri- 
bunal avait  fait  remonter  la  cessation  des  payements  de  Granger;  que 
Wertheim  et  G'*  connaissaient  à  cette  époque  l'état  de  faillite  de  leur 
débiteur;  et  qu'en  outre,  pour  prononcer,  en  vertu  de  l'article  447  du 
Code  de  commerce^  la  nullité  des  payements  faits  par  Granger  à  Wer- 
theim et  C*  à  partir  du  30  septembre  4892  et  en  ordonner  le  rembour- 
sement à  la  masse,  la  Cour  s'est  fondée  sur  les  faits  et  circonstances  de 
la  cause  qu'elle  a  rappelés,  notamment  sur  Tordre  donné  par  Wertheim 
et  C  au  banquier,  dernier  porteur  des  traites  souscrites  à  leur  profil 
par  Granger,  de  les  faire  protester,  et  sur  les  poursuites  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  exercées  contre  leur  débiteur;  qu'ainsi  elle  a  fait  usage  du  pou- 
voir d'appréciation  quo  lui  attribuait  l'article  précité,  et  qu'elle  déclare 
elle-même  qu'elle  a  exercé  ledit  pouvoir  d'appréciation,  puisque,  dans 
les  motifs  des  premiers  juges  qu'elle  a  adoptés,  il  est  dit  qu'étant  don- 
nées les  circonstances  de  la  cause,  les  payements  litigieux  «  peuvent 
«  être  annulés  en  vertu  de  l'article  447  du  Code  de  commerce;  »  d'où 
i  suit  que  le  pourvoi  manque  en  fait  dans  ses  deux  moyens; 
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a  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  Wertheim  et  C" 
contre  Tarrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  en  date  du  8  juillet  4  895.  •> 

OBSERVATION. 

y.  CassatioD,  24  décembre  1860,  14  avril  1863,  9  décembre 
1868,  28  juin  1875,  30  avril  1883  et  28  juillet  1897,  suprà, 
p.  604,  n»  4185. 


14191.  OBLIGATION.  —  INEXÉCUTION.  —  FORGE  MAJEURE.  — ACTION 
EN  RÉSOLUTION.  —  DÉLAI.  —  POUVOIR  DU  JUGE. 

(49  OCTOBRE  4897.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

L'action  en  résolution  d'un  contrat  pour  défaut  d'exécution  est 
recevahh,  quel  que  soit  le  motif  qui  a  empêché  l'autre  partie  de 
remplir  ses  engagements  et  alors  même  qu'elle  se  serait  trouvée  dans 
un  cas  de  force  majeure. 

L'octroi  d'un  délai,  à  l'expiration  duquel  le  contrat  sera  réputé 
non  avenu,  n'excède  pas  le  pouvoir  des  juges  du  fond. 

Mallet  c.  Galmet. 

Du  19  octobre  1897,  arrôt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Alphandéry,  conseiller  rappor- 
teur; Gruppi,  avocat  général;  M«  Sabatibr,  avocat. 

«  LA  GOUR  :  —  Sur  Tunique  moyen,  pris  de  la  violation  des  ar- 
ticles 4434,  4439,  4446,  4147,  4448  et  4484  du  Gode  civil,  ainsi  que  de 
l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  : 

«  Attendu  que  Taction  en  résolution  d'un  contrat  pour  défaut  d'exé- 
cution est  recevable,  quel  que  soit  le  motif  qui  a  empêché  l'autre  partie 
de  remplir  ses  engagements  et  alors  môme  qu'elle  se  serait  trouvée  dans 
un  cas  de  force  majeure  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  du  S5  novembre  4895, 
que  si  Mallet  n'a  pas  exécuté  les  travaux  de  canalisation  ayant  pour  but 
d'alimenter  le  moteur  à  gaz  du  moulin  du  sieur  Galmet,  c'est  parce  qu'il 
s'est  heurté  à  un  refus  d'autorisation  aussi  injusliQé  qu'impossible  à  pré- 
voir de  la  part  de  l'autorité  municipale  de  la  commune  de  Graulhet;  que 
la  Gour  de  Toulouse  a  vu  dans  cette  circonstance  un  événement  de  force 
majeure  exclusif  de  toute  responsabilité  pour  le  sieur  Mallet;  mais  que, 
tout  en  faisant  bénéficier  ce  dernier  des  dispositions  de  l'article  4484  du 
Gode  civil,  elle  a  cru  devoir  laisser  au  sieur  Galmet  un  délai  de  trente 
jours  pour  faire  connaître  s'il  entendait  réaliser  la  convention  du  %  mai 
4894,  délai  à  l'expiration  duquel  le  contrat  serait  réputé  non  avenu; 
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«  Attendu  que  Toctroi  de  ce  délai,  résultant  de  l'interprétation  des 
conventions  des  parties  aussi  bien  que  d'une  appréciation  souveraine 
des  faits  de  la  cause,  n'excédait  pas  le  pouvoir  des  juges  du  Tond  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que,  sur  la  demande  du  sieur  Mallet,  la  Cour 
de  Toulouse  a  rendu,  à  la  date  du  SI2  mars  4896,  un  nouvel  arrêt  par 
lequel  elle  déclare  «  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  interpréter  Parrôt  du  25  no- 
a  vembre  4895,  et  que  Calmet,  en  vertu  de  la  chose  jugée,  a  été  fondé  à 
«  répudier  dans  le, délai  imparti  la  convention  verbale  passée  entre  lui 
«  et  Mallet  »  ; 

«  Attendu  que  cette  décision,  comme  la  précédente,  est  régulièrement 
motivée;  que,  dès  lors,  en  statuant  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  la  Cour  de  Tou- 
loiiso  n'a  violé  aucune  des  dispositions  légales  visées  par  le  pourvoi  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  Toulouse  des  25  novembre  1895  et  23  mars  4896.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  30  avril  1878. 

V.  aussi  Aubry  et  Rau,  Droit  civil,  t.  IV,  |  302;  Larombière, 
Obligations,  art.  118i,  n»  6;  Deraolombe,  Obligations,  t.  II, 
II*  497;  Pandectes  françaises  {Rép.  alph,),  v  Obligations,  n»  924. 


14192.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  OBLIGATAIRES.  —  HYPOTHÈQUE.  —  IN- 
SCRIPTION, —  RÉQUISITION.  —  GÉRANT  d'APFAIRES.  —  TITRES  AU 
PORTEUR.  —  DÉSIGNATION. 

(20  OCTOBRE  4897.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

L'hypothèque  consentie  au  profit  d'un  groupe  d'obligataires  d'une 
Sociélé  anonyme  peut  être  valablement  inscrite  à  la  requête  d'un 
gérant  d'affaires. 

Et  s' agissant,  en  pareil  cas,  de  bénéficiaires  dont  le  droit  réside 
dans  la  détention  d*un  titre  au  porteur,  ta  désignation  du  créancier 
^exigée  par  l'article  2148  du  Code  civil  peut  consister  dans  la  seule 
désignation  du  titre  en  vue  duquel  l'hypothèque  a  été  consentie,  c'est- 
à-dire  que  l'inscription  peut-être  prise  au  profit  du  porteur  actuel 
ou  futur  de  ce  titre. 

Par  suite,  ladite  hypothèque  est  valablement  inscrite  à  la  requête 
du  banquier  qui  avait  souscrit  lesdites  obligations  lors  de  démission 
et  qui  a  déclaré  qu'il  agissait,  en  l'inscrivant,  pour  celles  desdites 
obligations  restées  sa  propriété,  en  son  nom,  et  pour  les  autres 
obligations  par  lui  aliénées  comme  gérant  d^ affaires  des  propriétaires 
actuels  et  futurs. 
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Office  des  Rentiers  c.  Société  générale. 

Du  20  octobre  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Crépon,  conseiller  rap- 
porteur;  Sarrot,  avocat  général;  MM"  Dareste  et  Sabatikr,  avo- 
cats. 

<y  LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  moyens  du  pourvoi  : 

«  Vu  les  articles  4372  et  2U8  du  Code  civil; 

«  Attendu  que  l'hypothèque  conseolie  au  proBt  d'un  groupe  d'obli- 
gataires d'une  Société  anonyme  peut  être  valablement  inscrite  à  la 
requête  d'un  gérant  d'atfaires;  que,  s'agissant  de  bénéficiaires  dont  le 
droit  réside  dans  la  détention  d'un  titre  au  porteur,  la  désignation  du 
créancier,  exigée  par  l'article  2148  du  Code  civil,  peut  consister  dans  la 
seule  désignation  du  titre  en  vue  duquel  l'hypothèque  a  été  consentie, 
c'est-à-dire  que  l'inscription  peut  être  prise  au  profit  du  porteur  actuel 
ou  futur  de  ce  titre; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué, 
que  l'hypothèque  litigieuse  a  été  requise  par  la  Société  l'Office  des  ren- 
tiers pour  le  compte  des  propriétaires  actuels  et  futurs  des  trois  mille 
obligations  par  elle  souscrites  lors  de  l'émission  faite  par  la  Société  des 
mines  du  Dadou,  et,  en  outre,  au  profit  des  trois  cent  cinquante-cinq 
obligations  souscrites  par  Mlle  Desplas,  avec  indication  des  numéros 
des  titres;  qu'en  dehors  des  cent  trente-neuf  obligations  dont  elle  était 
demeurée  elle-même  propriétaire,  la  Société  l'Office  des  rentiers  a  dé- 
claré agir,  en  ce  qui  concernait  le  reste  des  obligataires,  comme  gérant 
d'affaires  ; 

a  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  lui  dénie  cette  qualité,  parce  que  TOfiice 
des  rentiers  s'était  constitué,  de  son  autorité  privée,  le  représentant 
légal,  nécessaire  et  irrévocable  de  porteurs  successifs  qui  ne  se  ratta- 
chaient à  lui  par  aucun  lien,  et  parce  qu'il  s'attribuait  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire opposable  à  ceux  dont  il  prétendait  vouloir  sauvegarder  les 
intérêts; 

a  Mais  attendu  que  le  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  ne  peut 
exister  qu'autant  que  celui  qui  entend  gérer  l'affaire  d'autrui  se  con-^ 
stitue,  de  son  autorité  privée,  le  représentant  du  tiers  dans  l'intérêt 
duquel  il  agit;  que,  d'autre  part,  étant  donné  que  l'affaire  gérée  par 
l'Office  des  rentiers  concernait  une  collectivité,  on  peut  considérer 
comme  dictées  par  les  conditions  mêmes  dans  lesquelles  se  présentait 
l'affaire,  les  clauses  insérées  dans  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  et 
reproduites  dans  l'inscription,  telles  que  le  droit  exclusif  de  prendre  et 
renouveler  les  inscriptions  de  l'hypothèque  consentie,  de  recevoir  toutes 
notifications  et  significations,  de  poursuivre  en  délaissement  les  tiers 
détenteurs,  d'exercer  toutes  poursuites,  actions  judiciaires  et  autres  qui 
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auraient  lieu  dans  l'intërôl  des  ayants  droit  contre  la  Compagnie  des 
mines  du  Dadou  ou  tous  autres  qu'il  appartiendrait,  de  se  désister,  au 
nom  de  tous  les  ayants  droit,  de  Thypothèque  et  de  donner  mainlevée 
des  inscriptions  ; 

«  Attendu  que  ces  clauses  n'empêchent  pas  l'Office  des  rentiers  d'avoir 
fait  l'affaire  des  deux  mille  huit  cent  soixante  et  un  obligataires,  au  pro6t 
desquels  il  a  pris  inscription,  et  que,  d'un  autre  côté,  elles  n'enlèvent 
pas  aux  intéressés,  restés  étrangers  à^  l'acte,  les  droits  qui  leur  appar- 
tiennent soit  vis-à-vis  de  leur  débiteur,  soit  vis-à-vis  du  gérant  d'affaires 
lui-même;  que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  a 
refusé  à  l'Office  des  rentiers  la  qualité  de  gérant  d'alTaires  et  déclaré 
nulle  l'inscription  d'hypothèque  prise  les  15  et  46  janvier  1892  pour  le 
compte  des  porteurs  des  deux  mille  huit  cent  soixante  et  une  obligations 
souscrites  à  l'émission  faite  par  les  Mines  du  Dadou  et  des  trois  cent  cin- 
quante-cinq obligations  souscrites  par  Mlle  Desplas;  qu'en  statuant 
comme  il  l'a  fait,  il  a  violé  les  articles  de  loi  susvisés; 

'*  u  PAa  CES  MOTIFS  :  -^  Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
24  juillet  4895,  en  ce  qu'il  a  déclaré  nulle  l'hypothèque  prise  par  l'Office 
des  rentiers  au  profit  des  détenteurs  de  deux  mille  huit  cent  soixante  et 
une  obligations  par  lui  cédées  et  de  trois  cent  cinquante-cinq  obligations 
souscrites  par  Mlle  Desplas; 
«  Renvoie  devant  la  Cour  de  Rouen.  » 

OBSERVATION. 

V.  aussi  Aubry  et  Rau,  Droit  civil,  t.  III,  §  270;  Paul  Pont, 
Privilèges  el  hypothèques,  t.  If,  n»  936;  Troplong,  ibidem,  t.  IIF, 
n*  674;  Lyoïi-Caeii  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial^  t.  Il, 
n«  591;  Wahl,  Titres  au  porteur,  n»»  548  et  suiv. 


14193.  SOCIÉTÉ  d'assurances  mutuelles.  —  DÉCRET  DU  22  JANVIER 
1868.  —  RETRAITE  D*UN  SOCIÉTAIRE,  —  DÉTERMINATION  DE  SES 
DROITS. 

(ÎO  OCTOBRE  4897.  —  Présidence  de  M.  MAZËAU,  premier  président.) 

La  faculté  qui  appartient  à  tout  sociétaire  de  se  retirer  d'une  So- 
ciété d'assurances  mutuelles  dans  les  conditions  que  lui  reconnaissent 
les  articles  25  et  2(5  du  décret  du  H  janvier  1868,  n'entraîne  ni  fa 
résolution  ni  l'annulation  des  engagements  réciproquement  con- 
tractés. 

Si  donc,  par  suite  des  combinaisons  financières  sur  lesquelles  re- 
pose l'assurance,  Vassocié  qui  se  retire  a  des  restitutions  à  deman- 
der,  son  seul  droit,  en  l'absence  de  stipulations  statutaires,   est 
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d'exiger  qu'elles  soient  calculées  en  prenant  pour  base  la  part  ç\ii 
lui  serait  survenue  si  f  actif  social  eût  été  liquidé  au  jour  de  la  rési- 
liation. 

Société  l'Avenir  des  Familles  c.  Mërmillon. 

Du  20  octobre  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Reynaud,  conseiller  rap- 
porteur; Sarrut,  avocat  général;  M*  Devin,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Vu  rarticle  4483  du  Code  civil; 

0  Attendu  que  la  faculté  qui  appartient  à  tout  sociétaire  de  se  retirer 
d'une  Société  d'assurances  mutuelles  dans  les  conditions  prévues  par 
les  articles  25  et  26  du  décrei  du  22  janvier  4868,  n'entraîne  ni  la  réso- 
lution ni  l'annulation  des  engagements  réciproquement  contractés; 

«  Que  si,  par  suite  de  la  nature  de  l'assurance  et  des  combinaisons 
financières  adoptées  pour  réaliser  le  but  poursuivi,  le  sociétaire  qui  se 
retire  a  des  restitutions  à  demander  à  la  Société,  Timportance  en  doit 
être  déterminée,  en  l'absence  de  stipulations  statutaires,  par  la  part  qui 
lui  serait  revenue  dans  l'actif  social  liquidé  au  jour  de  la  résiliation  ; 

«  Attendu  qiie  le  jugement  attaqué  constate  que  Mermillon,  porteur 
de  deux  cent  quatre  polices  de  la  Société  mutuelle  d'assurances  l'Avenir 
des  familles  lui  donnant  droit  chacune  par  voie  de  tirage  au  sort,  dans 
un  délai  du  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  un  capital  de  400  francs,  a  dé- 
claré, par  acte  extrajudiciaire,  vouloir  se  retirer  de  la  Société  à  la  suite 
du  vote  d'une  assemblée  générale  extraordinaire  qui  avait  réduit  à 
50  francs  le  taux  du  remboursement  des  polices; 

<x  Attendu  que,  pour  condamner  la  Société  à  rembourser  à  Mermillon 
la  somme  de  4,020  francs,  montant  intégral  des  versements  qu'il  avait 
effectués  à  raison  de  5  francs  par  police,  ledit  jugement  se  fonde  9  sur 
«  ce  que  les  choses  doivent  être  remises  au  même  point  que  si  le  con- 
«  trat  n'eût  pas  existé  »;  qu'en  statuant  ainsi,  ledit  jugement  a  fausse- 
ment appliqué  et,  par  suite,  violé  l'article  susvisé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon  du 
31  janvier  4896.  » 

OBSERVATION. 

V.  Clément,  Des  assurances  mutuelles;  Pandecles  françaises 
(Rép.  alph.),  v  Assurance  mutuelle,  n"  491. 
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14194.  COMPÉTBNGB.  —  CONTRATS  COMMERCIAUX.  —  UBU  DU  PAYE- 
MENT. —  ARTICLES  59,  60  et  420  du  gode  de  procédure  civile. 

—  ALGÉRIE.  —  ORDONNANCE  DU  16  AOUT  1843. 

(25  OCTOBRE  4897.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

Si,  pour  les  Uiiges  auxquels  donne  lieu  l'exécution  des  contrats 
commerciaux,  l'assignation  peut  être  donnée  devant  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  le  payement  devait  être  effectué  {arti- 
cle 420,  %  3,  du  Code  de  procédure  civile),  c'est  à  la  condition  que 
C existence  de  la  convention  invoquée  par  le  demandeur  ne  soit  pas 
sérieusement  contestée  par  le  défendeur. 

^Et  l'affirmation  des  juges  du  fait,  sur  le  point  de  savoir  si  la  con- 
testation est  sérieuse,  est  souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation. 

Si  les  tribunaux  algériens,  aux  termes  de  V article  t  de  V ordon- 
nance du  16  avril  1843^  ont  une  compétence  exceptionnelle  lors- 
qu'il  s'agit  de  droits  ou  actions  ayant  pris  naissance  en  Algérie,  ils 
cessent  (itétre  compétents  lorsque  la  convention  alléguée  se  serait 
formée  en  France, 

MusTON  c.  Agence  Ha  vas. 

M.  Muston  s'est  pourvu  en  cassation  de  Tarrèt  rendu  le  i  mars 
1896  par  la  Cour  d'appel  d'Alger  et  rapporté  dans  le  Journal  des 
tribunaux  de  commerce,  t.  XLVI,  p.  637,  n°  13882. 

Du  25  octobre  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Gotellb,  conseiller  rapporteur; 
DuvAL,  avocat  général;  M*  Sabatier,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  des  ar- 
ticles itOy  $  3,  du  Code  de  procédure  civile  et  7  de  la  loi  du  20  avril 
4810  : 

«  Attendu  que  si,  pour  les  litiges  auxquels  donne  lieu  l'éxecution  des 
contrats  commerciaux,  l'article  itO,  S  3,  du  Code  de  procédure  civile 
permet  de  donner  assignation  devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  le  payement  devait  être  effectué,  c'est  à  la  condition  que  l'exis- 
tence môme  de  la  convention  invoquée  par  le  demandeur  ne  soit  pas 
sérieusement  contestée  par  le  défendeur  ;  que,  dans  l'espèce,  l'Agence 
Havas,  en  confiant  à  Muston  la  direction  de  sa  succursale  d'Alger,  s'était 
formellement  réservé,  par  la  lettre  du  8  octobre  1880,  la  faculté  de  le 
congédier,  en  lui  allouant  comme  indemnité  les  deux  mois  de  ses  appoin- 
tements fixes  dont  l'offre  lui  a  été  faite;  que,  pour  réclamer,  à  raison  de 
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son  renvoi,  des  dommages-intérêts  plus  élevés,  le  demandeur  s'est  basé 
sur  de  nouveaux  accords  que  l'arrêt  attaqué  déclare  avoir  été  sérieuse- 
ment contestés  par  TAgenpe  Havas;  que  cette  appréciation  est  souve- 
raine, et  qu'en  décidant  que,  dans  cet  état,  la  Société,  qui  a  son  siège  à 
Paris,  n'était  point  justiciable  du  tribunal  de  commerce  d'Alger,  la  Cour 
d'appel  n'a  nullement  violé  les  dispositions  de  loi  invoquées  par  le  pour- 
voi; 

«  Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation  de  rarlicle  2  de  l'ordon- 
nance du  46  avril  4843  et  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  : 

«  Attendu  que  la  créance  prétendue  du  demandeur  serait  née  d'une 
convention  que  l'Agence  Havas  aurait  violée,  en  lui  retirant  ses  fonc- 
tions avant  Tannée  4902;  que,  d'après  les  constatations  faites  par  l'arrêt 
attaqué,  l'existence  de  cette  convention  n'a  pas  été  établie,  mais  que, 
telle  qu'elle  était  alléguée,  elle  se  serait  formée  en  France,  puisque  c'est 
de  Paris  qu'aurait  été  expédié,  par  lettre  missive,  l'engagement  de  l'Agence 
Havas,  d'où  il  résulte  que  les  tribunaux  algériens  ne  puisaient  dans  l'or- 
donnance du  46  avril  4843  aucune  compétence  exceptionnelle  pour  con- 
naître du  litige  auquel  donnait  lieu  son  exécution;  qu'en  le  décidant, 
l'arrêt,  d'ailleurs  suffisamment  motivé,  n'a  violé  aucune  loi; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Miiston 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Alger  du  2  mars  4896.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  14  décembre  1861,  M  mars  1867,  17  décembre 
1889,  1"  août  189i  et  18  janvier  1897, 

V.  aussi  Pandecles  françaises  (Rép.  alph.),  v»  Compétence, 
n^  953. 


14195.  SOCIÊTK  ANONYME.  —  FAILLITE.  —  ACTIONNAIRE.  —  APPEL 
DE  FONDS.  —  LIQUIDATEUR.  —  INTÉRÊTS.  —  MISE  EN  DEMEURE.  — 
DEMANDE  EN  JUSTICE. 

(26  OCTOBRE  4897.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

La  déclaration  de  faillite  d'une  Société  anonyme  rend  exigibles 
les  versements  restant  à  faire  par  les  actionnaires  et  permet  au  syn- 
die  de  les  leur  réclamer  soit  par  une  demande,  en  justice,  soit  par  un 
appel  de  fonds  à  eux  adressé  dans  les  conditions  prescrites  par  les 
statuts;  mais  cette  déclaration  de  faillite  n* entraine  pas  une  mise 
en  demeure  imposant  à  l'actionnaire  l'obligation  d'effectuer  les  ver- 
sements avant  qu'ils  lui  aient  été  réclamés. 

L'article  1846  du  Code  civil,  qui  fait  courir  les  intérêts  de  plein 
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droit  à  partir  du  jour  où  l'associé  aurait  dû  verser,  suppose  que  cet 
associé  a  été  préalablement  mis  en  demeure  et  ne  s'est  pas  exécuté. 

Bourgeois,  liquidateur  de  la  Compagnie  la  Provinciale,  c.  Bout, 

M.  Bourgeois  es  noms  s'est  pourvu  en  cassation  de  l'arrêt  rendu 
par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  H  décembre  1895  et  rapporté 
dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XLV,  p.  486, 
\v>  13466. 

Du  25  octobre  i897,  arrêt  de  la  Ck)ur  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Lepelletier,  conseiller  rappor- 
teur; DuvAL,  avocat  général;  M*  Sabatier,  avocat. 

«  LA  (iOUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 1Si6  du  Code  civil,  444  du  Code  de  commerce  el  7  de  la  loi  du 
20avrill810: 

a  Attendu  que  si  la  déclaration  de  faillite  d*une  Société  anonyme  rend 
exigibles  les  versements  restant  à  faire  par  les  actionnaires  et  permet  au 
syndic  de  les  leur  réclamer  soit  par  une  demande  en  justice,  soit  par 
un  ap()el  de  fonds  à  eux  adressé  dans  les  conditions  prescrites  par  les 
statuls,  il  ne  résulte  pas  de  cette  déclaration  de  faillite  une  mise  en 
demeure  pour  Tactionnaire  d'effectuer  ces  versements  avant  qu'ils  lui 
aient  été  réciamés;  que  le  pourvoi  invoque  vainement  la  disposition  de 
l'article  4846  du  Code  civil,  aux  termes  de  laquelle  l'associé  qui  devait 
apporter  une  somme  dans  la  Société  et  qui  ne  Ta  pas  fait  devient  de 
plein  droit  et  sans  demande  débiteur  des  intérêts  à  partir  du  jour  où 
cette  somme  devait  être  payée;  que  cet  article  n'a  eu  en  vue  que  le  cas 
où  Tassocié,  interpellé  et  mis  en  demeure  par  Téchéance  du  terme  Gxé 
par  le  pacte  social  pour  les  versements  de  son  apport,  ne  les  a  pas  effec- 
tués à  cette  échéance  ; 

«  Sur  la  deuxième  branche  : 

«  Attendu  que,  tout  en  reconnaissant  qu'un  appel  de  fonds  régulier 
constitue  une  mise  en  demeure  qui  fait  courir  les  intérêts,  Tarrêt  attaqué 
déclare  que  la  circulaire  adressée  par  le  syndic  Barbol  aux  actionnaires 
de  la  Provinciale,  après  la  faillite  de  cette  Société,  n'était  pas  un 
appel  de  fonds  régulier,  mais  un  simple  avertissement  leur  annonçant 
que,  faute  par  eux  de  libérer  leurs  actions  dans  le  délai  de  quinzaine,  il 
se  verrait  obligé  de  les  poursuivre;  que  cette  appréciation,  fondée  sur 
les  termes  de  cette  circulaire,  sur  l'inaccomplissement  des  formalités 
prescrites  par  les  statuts  pour  les  appels  de  fonds  et  sur  l'interprétation 
que  lui  ont  donnée  le  syndic  Barbot  lui-même  et  le  syndic  Maillard  qui 
lui  a  succédé,  n'a  ni  dénaturé  les  termes  ni  méconnu  le  caractère  légal 
de  ladite  circulaire;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  que  le  défendeur  éven- 
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tuel  ne  devait  les  intërôts  des  versements  qui  lui  étaient  réclamés  par  le 
liquidateur  de  la  Société  qu'à  partir  de  la  demande  en  justice,  Tarrèt 
attaqué,  dont  la  décision  est  expressément  motivée,  n'a  violé  ni  les 
statuts  sociaux,  ni  les  articles  visés  par  le  pourvoi; 

«  Par  gbs  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  Bourgeois,  liqui- 
dateur de  la  Société  la  Provinciale,  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
Il  décembre  4895.  » 

V.  Paris,  !•'  août  la^O,  11  août  1851,  23  juin  1859. 

V.  aussi  Vavasseur,  Sociétés  civiles  et  commerciales,  n*  523; 
Alauzet^  Commentaire  du  Code  de  commerce,  t.  VII,  n^  2489;  Ru- 
ben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  ¥•  Société  eh 
commandite,  n'»  422;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  com- 
mercial, t.  II,  n*»  3123;  Boistel,  ibidem,  n»  933;  Pic,  Faillite  des 
Sociétés,^.  117;  Thaller,  Revue  critique,  année  1885,  p.  295. 


14196.  FAILLITE.  —  CRÉANCIER  CONTESTÉ.  —  ADMISSION  DÉFINI- 
TIVE. —  SOMME  RÉSERVÉE.  —  ATTRIBUTION.  —  INTÉRÊTS.  —  AR- 
TIGLGS  565  ET  568  DU  CODE  DE  COMMERCE. 

(26  OCTOBRE  4897«  —  Présidence  de  M.  MÂZEÂU,  premier  président.) 

En  cas  de  rejet  de  la  contestation  sur  l'admission  d'une  créance  à 
une  faillite,  les  intérêts  produits  à  la  Caisse  des  dépots  et  consigna- 
tions par  les  sommes  mises  en  réserve  par  le  syndic  et  déposées  par 
lui  à  ladite  Caisse,  conformément  à  l'article  568  du  Code  de  com- 
merce, pour  la  part  correspondante  à  celte  créance  dans  chaque  ré- 
partition  de  dividendes,  appartiennent  en  totalité  au  créancier  dont 
les  droits  sont  reconnus  avoir  à  tort  été  contestés. 

Faillite  Vallet  et  G*»  c.  Pierfort, 

Le  syndic  de  la  faillite  Vallet  et  G'"  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  en  date  du  28  février  1895,  rap- 
porté dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  LXIV^,  p.  598, 
n«  13186. 

Du  26  octobre  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  M.  Mazeau,  premier  président  ;  Rijben  de  Couder,  conseiller 
rapporteur;  Dbsjardins,  avocat  général;  MM"  Sabatier  et  Devin, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi 
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«  AttGDdu  que,  d'aprèd  Tarlicle  568  du  Gode  de  commerce^  lorsque 
l'admission  d'une  créance  à  la  faillite  est  con lestée,  la  part  correspondante 
à  cette  créance  dans  chaque  répartition  de  dividendes  est  mise  en  réserve 
et  demeure  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  définitivement  sur  le  contredit  ; 

<f  Attendu  que,  si  cette  mise  en  réserve  n'implique  pas  l'obligation 
d'une  consignation  spéciale  au  nom  du  créancier  contesté,  et  si  cette 
part  reste  confondue  avec  les  autres  sommes  dépendant  de  l'actif  de  la 
faillite,  cet  actif  doit,  en  réalité,  être  diminué  de  la  somme  nécessaire 
pour  faire  face  au  dividende;  que  le  créancier  contesté  acquiert,  du  jour 
de  la  répartition,  un  droit  sur  la  somme  demeurée  en  dépôt  sous  la  con- 
dition que  le  contredit  sera  repoussé;  que,  cette  condition  se  réalisant, 
la  somme  consignée  lui  est  acquise,  et  avec  elle  ses  accessoires,  et  spé- 
cialement les  intérêts  qu'elle  a  produits  depuis  qu'elle  a  été  mise  en 
réserve  ;  que  ces  intérêts  ne  constituent  pas  une  charge  pour  la  massé, 
puisqu'ils  ne  sont  pas  prélevés  sur  l'actif  commun;  qu'ils  sont  produits 
par  une  somme  qui,  à  défaut  de  contestation,  eût  été  comprise  dans  la 
répartition  et  eût,  par  là  même,  cessé  de  faire  partie  de  l'actif  de  la  fail- 
lite pour  entrer  dans  le  patrimoine  du  créancier; 

tt  Attendu  que  l'article  445  du  Gode  de  commerce,  en  arrêtant  le  cours 
des  intérêts  des  créances  cbirographaires  à  compter  du  jugement  décla- 
ratif, et  l'article  565  du  même  Gode,  en  ordonnant  la  répartition  de  l'actif 
de  la  faillite  entre  tous  les  créanciers  au  marc  le  franc  de  leurs  créances 
vérifiées  et  affirmées,  ont  eu  surtout  pour  but  de  maintenir  l'égalité 
entre  les  créanciers,  et  que  cette  égalité,  loin  d'être  compromise,  est,  au 
contraire,  rétablie  par  l'attribution  au  créancier  contesté  des  intérêts  de 
sa  part  réservée;  d'où  il  suit  qu'en  attribuant  au  défendeur  en  cassation 
les  intérêts  produits  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  par  les 
sommes  mises  en  réserve  pour  le  payement  de  sa  créance,  et  ce  à  partir 
des  différentes  époques  auxquelles  ces  sommes  auraient  dû  lui  être  ver- 
sées dans  les  répartitions  faites  aux  créanciers  de  la  faillite,  l'arrêt  atta- 
qué, qui  est  d'ailleurs  motivé,  loin  de  violer  les  textes  de  loi  précités 
visés  par  le  pourvoi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  et  saine  applica- 
tion; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  28  février  4895.  » 

OBSERVATION. 

V.  Lyon,  10  novembre  1888. 

V.  aussi  Renouard,  Traité  des  JaiUUes  et  banqueroutes,  t.  H, 
p.  \\t±\  Boulay-Paly,  ibidem,  t.  II,  p.  ^55;  Gadrat,  ibidem, 
p.  510;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât.  Traité  de  droit  commer- 
cial, t.  V,  n'  1394;  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce. 
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t.  VIII,  n*  2809;  Laroque-Sayssînel  et  Du  truc.  Formulaire  des 
faillites  et  banqueroutes,  t.  II,  n»  1507;  Ruben  de  Couder,  Diction- 
naire de  droit  commercial,  y  Faillite,  n«  1012. 


14197.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  NOTAIRE  SOUSCRIPTEUR.  —  CONSTITU- 
TION. —  NULLITÉ.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  COMPETENCE.  — 
APPORTS.  —  VÉRIFICATION.  —  MANOEUVRES  DOLOSIVES.  —  FONDA' 
TEUR.  —  QUALITÉ.  —  ADMINISTRATEURS.  —  RESPONSABILITE.  —  LOI 
DU  1"  AOUT  1893. 

(40  NOVEMBRE  4897.  —  Présidence  de  M.  MÂZEAU,  premier  présidenl.) 

Le  fait  par  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  constitutif  d'une  Société 
d'être  souscripteur  d'actions  entraine  la  nullité  de  la  Société. 

Et  le  tribunal  de  commerce  n'en  demeure  pas  moins  compétent 
pour  statuer  sur  t action  en  nullité  introduite  par  le  syndic,  alors 
que  celte  action  est  en  outre  basée  sur  d'autres  moyens. 

L'existence  des  apports  étant  de  V essence  de  la  Société,  les  ma- 
fUBUvres  ayant  eu  pour  objet  d'en  empêcher  une  vérification  utile  en- 
(rainent  la  nullité  de  la  S  ciété. 

Celle  nullité  peut  être  demandée  par  les  créanciers  sociaux,  puis- 
que les  apports  constituent  leur  gage. 

Le  juge  du  fait  a  un  pouvoir  souverain  pour  attribuer  à  une  par- 
tie la  qualité  de  fondateur. 

L'article  1  de  la  loi  du  1«^  août  1893  est  applicable  aux  actions 
en  responsabilité  introduites  antérieurement,  mais  non  encore  solu- 
tionnées, contre  les  fondateurs  et  administrateurs  de  Sociétés  consti- 
tuées sous  l'empire  de  la  loi  du  "i^  juillet  1867. 

Jacquand  et  consorts  c.  syndic  de  la  Société  des  mines  de  cuivre. 

Un  pourvoi  en  cassation  a  été  formé  contre  l'arrêt  rendu  par  la 
Cour  d'appel  de  Lyon,  le  14  juin  1895  et  rapporté  dans  le  Jour- 
nal des  tribunaux  de  commerce,  t.  XLV,  p.  764.  ir  13587. 

Du  10  novembre  1897,  arrêt  de  la  Cour  do  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazkat,  premier  président;  (iiŒPON,  conseiller  rappor- 
teur; Dksjarihns,  avocat  j^cnéral:  M\l«  Piîrousb,  Morillot, 
Barrv,  Cordokn,  Dkvin  et  Frknoy,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  la  connexilé,  joinl  les  pourvois,  et  statuant  par 
un  seul  el  môme  arrôl; 

w  Sur  le  moyen  spécialement  invoqué  par  le  sieur  Messimy  el  tiré  de 
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ce  que  la  nullité  de  la  Sociëlë  aurait  ëtë  indûment  prononcée  par  appli- 
cation de  l'article  8  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  : 

M  Attendu  que  Farrét  attaqué  constate  que  Messimy,  notaire  à  Lyon, 
était  réellement  souscripteur  de  cinquante  aclions  de  la  Société  fran- 
çaise des  mines  de  cuivre  qu'il  avait  eu  soin  de  faire  inscrire  sous  un 
préte-nom;  que,  malgré  cette  qualité  d'intéressé  dans  la  Société  des 
mines  de  cuivre,  il  avait  rédigé  l'acte  de  constitution  de  cette  Société; 
qu'en  l'état  de  ces  constatations,  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  a  déclaré 
nulle  ladite  Société,  par  application  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  ^5  ventôse 
an  XI; 

«  Sur  le  premier  des  moyens  communs  aux  autres  parties  : 

«  Attendu  que  l'action  en  nullité  de  la  Société  des  mines  de  cuivre 
introduite  parle  syndic  de  la  faillite  de  cette  Société  contre  les  fonda- 
teurs, apporleurs  et  administrateurs,  avait  un  caractère  essentiellement 
commercial  qui  la  faisait  rentrer  dans  les  attributions  de  la  juridiction 
consulaire;  qu'il  importail  peu  que,  parmi  les  moyens  invoqués  à  l'appui 
de  celle  demande,  s'en  trouvât  un  tiré  de  l'application  d'une  loi  spéciale 
sur  le  notariat;  que  ce  moyen  ne  changeait  pas  le  caractère  de  la  de- 
mande et,  par  suite,  la  compétence  du  juge; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  ie  demandeur  s'étant  borné,  dans  le  dis- 
positif de  ses  conclusions  d'appel,  à  contester  la  compétence  de  la  juri- 
diction commerciale,  sans  donner  aucune  raison  à  l'appui,  l'arrêt  atta- 
qué n'était  pas  tenu  de  donner  des  motifs  spéciaux  pour  con6rmer  la 
compétence  des  premiers  juges; 

a  Sur  le  deuxième  moyen  : 

ce  Attendu  que  l'existence  d'apports  étant  de  l'essence  de  la  Société,  la 
vériGcation  de  ceux  qui  ont  été  faits  doit,  sous  peine  de  la  nullité  édic- 
tée par  l'article?  de  la  loi  du  24  juillet  4867,  être  sérieuse,  sincère  et 
effective; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'il  n'y  a  eu  que  la  fiction 
d'une  vérification  des  apports  destinée  à  tromper  les  actionnaires  et  à 
les  amener  à  approuver  les  statuts  de  la  Société;  que  les  apports  ont 
été  sciemment  dénaturés  par  une  majoration  telle  qu'on  peut  dire  que  le 
capital  annoncé  et  promis  était  fictif  et  illusoire;  que,  si  les  actionnaires 
ont  approuvé  ces  apports,  ce  n'est  que  par  suite  des  manœuvres  dolo- 
sives  pratiquées  vis-à-vis  d'eux  par  les  apporleurs,  les  fondateurs  et  les 
vérificateurs,  qui  leur  affirmaient  des  faits  qu'ils  savaient  inexacts  et  leur 
cachaient  des  faits  connus  d'eux,  faits  qui,  s'ils  avaient  été  révélés  aux 
actionnaires,  les  auraient  certainement  empochés  de  donner  leur  appro- 
bation aux  apports; 

«  Attendu  qu'en  l'étal  de  ces  consUlations,  c'est  à  bon  droit  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  nulle  la  Société  des  mines  de  cuivre; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  nullité  pouvait  être  demandée  au  nom 
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des  crëaaciers  sociaux  intéressés  à  ce  que  les  apports,  gage  de  leurs 
créances,  ne  soient  pas  une  fiction,  ce  qui  les  fait  rentrer  dans  les  termes 
généraux  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  %i  juillet  4867; 

a  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  ce  que  les  sieurs  Jacquand,  Pignatei, 
Manhès,  Ghambeyron,  Durandy,  de  Loriol,  auraient  été  à  tort  et  sans 
motifs  condamnés  comme  fondateurs  et  premiers  administrateurs  de  la 
Société  : 

«  Attendu,  d'une  part,  que  Tarrôt  attaqué,  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  qui  faisaient  résulter  la  qualité  de  fondateurs  attribuée 
aux  demandeurs  susnommés,  soit  de  leurs  propres  déclarations,  soit  de 
leurs  actes,  a  répondu  aux  conclusions  prises  de  ce  chef  en  appel  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  la  décision  attaquée  repose  sur  des  appré- 
ciations de  faits  rentrant  dans  les  pouvoirs  souverains  des  juges  du  fond  ; 

a  Rejette  ces  différents  moyens; 

«  Mais  sur  les  quatrième  et  cinquième  moyens  des  pourvois  Uessimy, 
Manhès,  Chambeyron,  Jacquand,  Pignatel,  de  Loriol  et  Durand  y  : 

a  Vu  les  articles  5  et  7,  g  3,  de  la  loi  du  4"  août  1893  ; 

et  Attendu  que  l'article  7  de  la  loi  du  4«'  août  4893  soumet  les  Sociétés 
constituées  sous  l'empire  de  la  loi  du  %i  juillet  4867  à  l'application  de 
l'article  42»  modifié  par  ladite  loi  du  4«>'  août  4893;  que  cette  disposition 
est  absolue  et  doit  s'appliquer  aussi  bien  aux  instances  déjà  introduites 
au  1*"  août  4893  qu'à  celles  qui  n'ont  pris  naissance  que  postérieure- 
ment, dès  lors  que  les  Sociétés  ont  été  constituées  sous  l'empire  de  la 
loi  de  4  867; 

<c  Attendu  que,  cependant,  l'arrôt  attaqué,  sous  le  prétexte  que  la  loi 
du  4«^  août  4893  ne  pouvait  avoir  d'effet  rétroactif,  a  condamné  les  fon- 
dateurs et  administrateurs  de  la  Société  française  des  mines  de  cuivre, 
par  suite  de  leur  seule  qualité,  à  supporter  tout  le  passif  social,  sans 
rechercher  quel  effet  pouvait  avoir  eu  la  nullité  de  la  Société  sur  le 
dommage  dont  on  demandait  la  réparation  ;  qu'en  statuant  ainsi  l'arrêt 
attaqué  a  violé  la  loi; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse  l'arrêt  de  la  Gour  de  Lyon  du  44  juin 
4895,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  la  condamnation  des  fonda- 
teurs et  administrateurs  à  la  réparation  de  tout  le  passif  social,  sans 
dire  si  le  dommage  à  réparer  résultait  de  Tannulalion  de  la  Société,  et, 
par  voie  de  conséquence,  la  partie  qui  a  Irait  à  la  répartition  de  la  res- 
ponsabilité ; 

u  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour  de  Dijon.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  30  juillet  1834,  10  janvier  1881,  14  juin  1887, 
9  avril  et  H  décembre  1888,  U  juillet  1890,  9  novembre  1892, 
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17  février  1896;  Paris,  ii  mai  18i8,  36  novembre  1885;  Douai, 
3  février  1876,  8  juillet  1895;  Rouen,  14  décembre  1875. 

V.  aussi  Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial, 
t.  II,  n«*  226,  717,  780  et  796;  Paul  Pont,  Sociétés  civiles  et  com^ 
merciales,  t.  !•';  n»  59,  et  t,  II,  n*  1018. 


141 98.  CHBMIN  DB  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  RETARD. 
—  RESPONSABILITÉ.  —  TARIF,  —  REPUS.  —  VENTE. 

(15  NOVEMBRE  1897.  —  Présidence  de  M.  MAZBAU,  premier  président.) 

Lorsque  des  marchandises  ont  voyagé  aux  conditions  d^un  tarij 
d'après  lequel  c  les  retards  inférieurs  à  trois  heures  ne  donneront 
lieu  à  aucune  retenue  3,  un  tribunal  ne  peut  condamner  la  Compa- 
gnie à  des  dommages-'intéréts  à  raison  d'un  retard  moindre. 

Il  ne  peut  davantage  baser  une  condamnation  sur  la  prétendue 
faute  qu'aurait  commise  le  transporteur  en  ne  faisant  pas  vendre  im- 
médiatement les  marchandises  refusées  par  le  destinataire,  cette 
vente  n'étant  imposée  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  par  aucune 
disposition  légale  ni  réglementaire. 

Compagnie  de  l'Ouest  c.  Guillon. 

Du  15  novembre  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazbau,  premier  président;  Ghbvribr,  conseiller  rap- 
porteur; Sarrut,  avocat  général;  M*  Pérouse,  avocat. 

a  LA  GOUK  :  —  Vu  lo  tarif  spécial  G.  V.  4  4  Ouest  dûment  homologué 
et  Tarticie  4382  du  Gode  civil,  ainsi  conçus  :  Tarif  G.  Y.  44  :  a  Les 
a  retards  inférieurs  à  trois  heures  ne  donnent  lieu  à  aucune  retenue.  »  — 
Article  4382  du  Gode  civil  :  a  Tout  fait  quelconque  de  Thonmie  qui 
«  cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé 
à  le  réparer  »  ; 

a  Attendu  que  pour  déclarer  la  Gompagnie  responsable,  le  jugement 
attaqué  s*est  fondé  sur  la  double  faute  qu'elle  aurait  commise  en  offrant 
livraison  des  marchandises  au  destinataire  avec  un  retard  de  vingt-cinq 
minutes  et  en  ne  les  faisant  pas  vendre  sur  Theure  après  le  refus  dudit 
destinataire; 

cMais  attendu  que,  d'une  part,  les  marchandises  voyageaient  aux  con- 
ditions du  tarif  spécial  G.  Y.  44^  d'après  lequel  les  retards  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucune  indemnité  s'ils  sont  de  moins  de  trois  heures;  que, 
d'autre  part,  aucune  disposition  légale  ni  réglementaire  n'obligeait  la 
Gompagnie  à  faire  vendre  les  marchandises  refusées  par  le  destinataire; 

T.  XLVIl.  -40 
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<i  Attendu  qu'en  statuant  comme  il  a  fait  le  jugement  attaque  a  done 
violé  le  tarif  spécial  G.  V.  4  4  et  faussement  appliqué,  par  suite  violé 
Tarticle  4382  du  Gode  civil  ; 

Cl  Par  CBS  motifs  :  — -  Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Dieppe  du  29  novembre  4  895.  » 

observation. 

*    V.  Cassation,  ^  mai  1877,  31  juillet  1888,  12  aiars  et  6  mai 
1890  ;  Lyon,  15  février  1882. 

Y.  aussi  Féraud-Giraud,  Code  des  traruporU,  t.  II,  n''  619;  Pan- 
dectes  françaises  (Rép.  alpk.),  v«  Chemins  de  fer,  n"  4100  et  suiv., 
6229  et  suiv. 


141 9&.  CHEMIN  DE  FEB.  —  AVARIE  ANTÉBIBURB  A  LA  PRISE  EN  CHABGK. 
—  RESPONSABILFTÉ.  —  EXONÉRATION.  —  BÉSEBVES. 

(45  NOVEMBRE  4897.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Si,  en  principe,  le  voiturier  répond  des  objets  qu'il  transporte,  sa 
responsabilUé  cesse  lorsqu'il  prouve  que  l'avarie  eûcistait  antérieure- 
ment à  sa  prise  en  charge. 

N'est  pas  déchue  du  droit  de  faire  cette  preuve  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  qui  a  reçu,  sans  observations  ni  réserves,  le  colis  à 
transporter. 

Compagnie  de  chemin  de  fer  franco-algérienne  c.  Raymond. 

Ou  15  novembre  18^7,' arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
cîvilei  MM.  Mazeau,  premier  président;  Rau,  conseiller  rappor- 
teur ;  Sarrut,  avocat  général  ;  MM**  ^batier  et  de  Ramel,  avo- 
cats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  second  moyen  : 

«  Vu  l'article  403  du  Gode  de  commerce; 

c  Attendu  que  si,  en  principe,  le  voiturier  répond  des  objets  qu1l 
transporte,  sa  responsabilité  cesse  lorsqu'il  prouve  que  Tavarie  existait 
antérieurement  à  sa  prise  en  charge;  et  qu'il  n'est  nullement  déchu  du 
droit  de  faire  cette  preuve  lorsqu'il  a  reçu  sans  observations  ni  réserves 
le  colis  à  transporter; 

«Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  et  des  constatations  du  jugement 
attaqué  que,  pour  résister  à  la  demande  d'indemnité  formée  par  le  sieur 
.  Raymond,  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  franco-algérienne  se  fondait 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


«•  J4200.  —  COUR  DE   CASSATION.  627 

sur  ce  que  Tavarie  de  la  bicyclette  litigieuse  existait  au  moment  où  cette 
machine  lui  avait  été  remise  par  le  défendeur  en  cassation  ;  que  les  juges 
du  second  degré,  après  avoir  annulé  Penquéte  à  laquelle  il  avait  éië  pnv* 
cédé  sur  ce  point  en  première  instance,  se  sont  refusés  à  prescrire  aucune 
vérification  nouvelle,  et  ont  fait  droit  à  la  réclamation  du  sieur  Raymond 
sous  le  prétexte  que  le  défaut  de  réserves  de  la  part  de  la  Compagnie, 
lors  de  la  réception  de  la  bicyclette,  engagerait  nécessairement  sa  res- 
ponsabilité et  rendrait  toute  constatation  actuelle  inopérante;  qu'en  sta- 
tuant ainsi  le  jugement  entrepris  a  violé  la  disposition  légale  susénoncée  ; 
c  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu*il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  pre- 
mier et  troisième  moyens,  casse  le  jugement  du  tribunal  de  Mostaganem 
du  40  avril  4895.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  9  juiUel  1872,  25  juin  1873,  10  décembre  1878 
et  6  août  1879;  Lyon,  22  août  1873. 

V.  aussi  Duverdy,  Contrai  de  transport,  n<*  123;  Sarrut,  TVan^- 
port  des  marchandises,  n«  735  ;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de 
droit  commercial,  v*  Commissionnaire  de  transports,  n*  255  ;  Panr- 
dectes  françaises  {Rép.  alph.),  v®  Chemins  de  fer,  ii^»7141  et  suiv., 
et  y^  Commissionnaire  de  transports,  n*  237. 


14200.  RENTES  SUR  l'ÉTAT.  —   INSAISISSABILITÉ .   —   PORTÉE  BT  LI- 
MITE DE  CE  PRINCIPE. 

(%Z  NOVEMBRE  4897.  —Présidence  de  M.  MAZBAU,  premier  président.) 

Le  principe  de  PinsaisissabUité  des  rentes  sur  fEtat  français  n'a 
pas  (foutre  pcriêe  que  tf interdire  toute  saisie-arrêt  desdites  rentes 
entre  les  mains  du  Trésor  public. 

Il  n'empêche  pas  les  créanciers,  usant  du  droit  de  gage  qui  leur 
appartient,  en  principe,  sur  tous  Us  biens  de  leur  débiteur,  défaire 
ordonner  par  justice  la  réalisation  à  leur  profit  des  rentes  sur  FEtat 
que  ce  débiteur  est  appelé  à  recueillir  dans  une  succession,  du  mo- 
ment qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  saisie  aux  mains  du  Trésor. 

PoNGELiN  et  autres  c.  Bourgoin-Klein. 

Ou  23  novembre  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Durand,  conseiller  rap- 
porteur; Desjardins,  avocat  général;  MM**  Sabatibr  et  Le  Marois, 
avocats. 
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a  LA  COUR  :  *-  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

«  Vu  Tartide  882  du  Gode  civil,  rarlicFe  4  de  la  loi  du  8  nivôse,  an  VI 
et  Tarticle  7  de  la  loi  du  t%  floréal  an  VU; 

«  Attendu  que,  dans  leurs  conclusions  d'appel,  les  époux  Bourgoin- 
Maréchal  et  les  consorts  Poncelin,  Bernhard  et  G'*,  demandaient  à  la 
Gour  de  Paris  de  commettre  telle  personne  qu'il  lui  plairait  avec  mis- 
sion de  se  faire  remettre  par  tout  tiers  détenteur  les  titres  de  rentes 
mis  dans  le  lot  de  la  dame  Bourgoin,  par  l'acte  liquidatif  de  la  succes- 
sion de  Mme  veuve  Klein,  dressé  par  M.  Guyot,  notaire  à  Brie,  le  4  jan- 
vier 1893,  de  transférer,  vendre  et  réaliser  lesdileâ  rentes  sans  le  con- 
cours de  la  dame  Bourgoin  ou  autres,  et  d'en  distribuer  le  prix  aux 
créanciers  opposants  ou  de  le  déposer  à  la  Gaisse  des  consignations  avec 
affectation  aux  créanciers  de  la  défenderesse;  que  les  demandeurs  ne 
prétendaient  donc  pas,  dans  le  partage  des  biens  délaissés  héréditaire- 
ment par  la  dame  Klein,  A  une  attribution  personnelle  des  rentes  reve- 
nant à  la  dame  Bourgoin;  qu'après  avoir,  en  vertu  de  l'article  882  du 
Gode  civil,  form^  opposition  à  ce  qu'il  fût  procédé  audit  partage  et  y 
être  intervenus  par  la  conservation  de  leur  créance,  ils  ne  faisaient 
qu'exçiper  du  droit  de  gage  qui  appartient,  en  principe,  aux  créanciers 
sur  tous  les  biens  de  leur  débiteur,  et  réclamer  payement  de  ce  qui  leur 
était  dû,  sur  le  procluit  de  la  vente  des  rentes  échues  à  la  dame  Bour- 
goin; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  du  texte  des  articles  4  de  la  loi  du  8  ni- 
vôse an  VI  et  7  de  la  loi  du  22  floréal  an  Vil,  dont  les  dispositions  ont 
été  confirmées  par  les  lois  des  44  juin  4878,  27  avril  4883  et  47  janvier 
4894,  il  résulte  que  ces  articles,  en  déclarant  insaisissables  les  rentes 
sur  l'Etat  français,  ont  eu  seulement  pour  objet  d'interdire  les  saisies- 
arrêts  de  ces  rentes  pratiquées  entre  les  mains  du  Trésor  public,  mais 
qu'ils  n'empêchent  pas  les  créanciers,  conformément  au  principe  fonda- 
mental écritdans  les  articles  209i  et  2093  du  Gode  civil,  de  faire  ordonner 
par  justice  la  réalisation  à  leur  profit  des  rentes  sur  l'Etat  que  leur  débi- 
teur est  appelé  à  recueillir  dans  une  succession,  du  moment  que,  comme 
dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  lieu  à  saisie  aux  mains  du  Trésor;  que,  dès 
lors,  en  déclarant  les  époux  Bourgoin-Marécbal  et  les  consorts  Ponce- 
Un,  Bernhard  et  G'*  mal  fondés  dans  leurs  conclusions  et  en  les  débou- 
tant, l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  de  loi  ci-dessus  visés; 

a  Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  deuxième 
moyen  : 

«  Gasse  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  46  décembre  4895.  » 

OBSERVATION. 

V.  GassatioD,  11  juin  1846,  8  mars  1859,  13  février  1862  et 
2  juillet  1894;  Paris,  22  novembre  1855, 13  juin  1856, 18  janvier 
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1886,  n  mars  et  19  décembre  1889, 19  décembre  1895  et  13  jan- 
vier 1897;  Rouen,  6  mars  1888;  Rennes,  31  janvier  1889. 

y.  aussi  Liaurent,  Prinàpei  de  droU  civil,  t.  X,  p.  581  ;  Démo- 
lombe,  SueceaUms,  t.  Y,  p.  238,  et  les  rapports  de  MM.  les  con- 
seiOersMonod  et  Durand,  Gazette  du  PakUt,  94,  II,  268  et  97,  IL 


14201^  CONSEIL  DES  PRUD'HOMMES.  —  PATRON.  —  DEMANDA  REGON- 
VENTIONNBLLK.  —  COMPÉTENCE. —  APPEL.  —  ÉVOCATION. 

(24  NOVEMBRE  4897.  ~  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Le  Canêeil  des  prud'hommes,  régulièrement  saisi  de  l'instance  en- 
gagée par  un  ouvrier  contre  un  patron  et  tendant  au  payement  de 
dommages^intérêts  pour  inexécution  de  contrat,  est  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  reconventionnelle  du  patron  tendant  à  la 
résiliation  dudit  contrat  et  au  remboursement  de  ses  avances. 

Le  juge  d^ appel  qui  infirme  un  jugement  é^incompétence  ne  peut 
évoquer  et  juger  le  fond  qu'à  la  triple  condition  :  1«  que  là  matière 
soit  disposée  à  recevoir  une  solution  définitive;  i"*  qu'il  statue  en 
mime  temps  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  jugement  ;  3*  que  le 
jugement  de  première  instance  soit  informé. 

BouROBY  c.  Pelletier. 

Du  24  novembre  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Retnaud,  conseiller  rap- 
porteur; Desjardins,  avocat  général;  MM*^  Mimerel  et  Maurice 
Bonnet,  avocats. 

«  LA  COUR  ;. —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  pris  dans  sa  pre- 
mière branche  : 

.  «  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  Bourgey  s*est  engagé 
yis-à-vis  de  Pelletier  à  fabriquer  pour  le  compte  de  ce  dernier  à  des  prix 
de  façon  déterminés»  et  qu'il  devait  le  rembourser  des  avances  qu'il  lui 
avait  consenties  moyennant  la  retenue  d'un  sixième  de  ces  prix  ;  qu'enfin 
Pelletier  s'était  obligé  à  fournir  à  Bourgey  une  certaine  quantité  de  tra* 
vail  annuel;  que  do  ces  constatations  il  résulte  qu'il  n'est  intervenu 
entre  les  parties  qu'un  seul  contrat  de  louage  d'ouvrage  et  que  les 
avances  faites  par  Pelletier  à  Bourgey  n'ont  eu  pour  but  que  d'en  assurer 
l'exécution;  d'où  il  suit  que  Bourgey  ayant  demandé  que  Pelletier  soit 
condamné  à  lui  pajer  des  dommages-intérêts  pour  inexécution  de  con- 
trat, le  conseil  des  prud'hommes,  régulièrement  saisi  de  l'instance,  était 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande  reconventionnelle  de  Pelletier^ 
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tendant  à  la  résiliation  dudit  contrat  et  au  rembouroement  de  ses  avancée; 
qu'en  je  décidant  ainsi  le  jugement  attaqué  n*a  commis  ni  un  excès  de 
pouvoir,  ni  violé  les  articles  visés  au  moyen; 
«  Rejettç  le  premier  moyen  du  pourvoi  pris  dans  sa  première  branche; 

M  Mais  sur  le  second  moyen  : 

«  Vu  Tarticle  473  du  Gode  de  procédure  civile; 

u  Attendu  que  le  juge  d*appei  qui  infirme  un  jugement  d'incompé- 
tence AO  peut  évoquer  et  juger  le  fond  qu'à  la  triple  condition  : 

«  4"*  Que  la  matière  soit  disposée  à  recevoir  une  solution  définitive; 

a  2«  Qu'il  statue  en  même  temps  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  juge- 
gemenl; 

M  3«Que  le  jugement  de  première  instance  soit  infirmé;  que  la  faculté 
exceptionnelle  d'évocation  attribuée  en  pareil  cas  au  juge  d'appel  par 
dérogation  à  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  ne  saurait  s'exercer 
en  dehors  de  ces  trois  conditions  essentielles  ; 

a  Attendu  que  la  première  de  ces  conditions  manquait  dans  l'espèce  ; 
qu'en  effet  la  matière  n'était  pas  disposée  à  recevoir  une  solution  défi- 
nitive puisque,  sur  la  demande  reconventionnelle  de  Pelletier,  il  n'y 
avait  eu  de  défense  aii  fond  ni  devant  les  premiers  juges,  ni  devant  ks 
juges  d'appel;  d'où  il  suit  qu'en  prononçant  par  voie  d'évocation,  le 
jugement  attaqué  a  faussement  attaqué  et,  par  suite,  violé  l'article  sus- 
visé; 

a  Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  seconde  et 
la  troisième  branche  du  premier  moyen  non  plus  que  sur  te  troisième 
moyen  : 

a  Casse,  en  ce  chef  seulement,  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Lyon  du  tl  juin  4  896.  » 

OBSERVATION* 

V.  Cassation,  14  novembre  1865,  28  avril  1883,  jiS  ayril  1893 
et  9  avril  1895. 

V.  aussi  Parukctes  françaises  (Rép.  alph.),  v»  ConseUs de  prud'- 
hommes, n«*  438  et  saiv.,  et  v*  Appel  civil,  n*  5907  et  suiv. 


14202.  NAVIRE.  — ARMATEUR.  —  CAPITAINE.  —  ÉTRANGER.  — RES- 
PONSABILITÉ CIVILE.  —  FACULTÉ  d'abandon. 

(24  NOVEMBRE  4897.—  Présidence  de  M.  TANON.) 

La  faculté  ^abandon  peut  être  exercée  en  tout  état  de  cause,  tmsU 
que  f  armateur  n'a  fait  aucun  acte  impliquant  son  intention  de 
s^obliger  sur  sa  fortune  de  terre. 
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L'armateur  déclaré  responsable  cmlemeni  du  délit  commis  par  un 
capitaine  étranger  dans  les  eaux  territoriales  françaises  peut  s'en 
affranchir  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

Préfet  DE  la  Gironde  et  Société  Steam  Ship  Tancarvillb 
Limited  c.  Stuart  et  C'". 

.  Du  24  novembre  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  reqaétes.  M  M.  Tanon,  président;  Lbteluer,  conseiller  rappor- 
teur; Melcot,  avocat  général;  MM**  Gossbt  et  Bernier,  avocats. 

.  «  LA  GÔUR  :  —  Attendu  que  le  pourvoi  formé  par  le  préfet  de  la 
Gironde,  représentant  l'Etat,  et  celui  formé  par  la  Compagnie  Steam 
Ship  Tancarville  sont  dirigés  contre  le  même  arrêt;  qu'il  convient  de  les 
joindre; 

«  Au  fond  : 

«  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  de  l'Etat,  tiré  de  la  violation  de 
l'article  4354  du  Gode  civil,  de  la  fausse  application  de  l'article  246  du 
Code  de  commerce  et  de  la  violation  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril 
4810: 

«  Attendu  qu'à  la  suite  de  l'explosion  du  vapeur  anglais  Petrolea  dans 
le  port  de  Blaye,  le  44  juin  4892,  Hubback,  capitaine  de  ce  navire,  et 
Stuart  et  C*,  ses  armateurs,  ont  été  traduits  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Gironde  pour  contravention  de  grande  voirie  ;  qu'un  arrêté 
de  ce  conseil,  rendu  par  défaut  le  9  juin  4893,  a  condamné  le  capitaine 
Hubback  à  46  francs  d'amende,  a  dit  qu'il  serait  tenu  d'enlever  l'épave 
du  navire,  faute  de  quoi  il  y  serait  procédé  d'office  à  ses  frais,  et  a  dé- 
claré Stuart  et  C^  civilement  responsables;  que  cetle  décision  n'a  rien 
statué  quant  au  mode  suivant  lequel  le  capitaine  ou  les  armateurs  pour- 
raient se  libérer  ; 

«  Attendu  que  si,  à  cette  époque,  l'abandon  du  Petrolea  avait  été 
offert  dès  le  23  septembre  4892,  cet  abandon  avait  été  refusé  par  l'Etat, 
le  24  décembre  suivant,  et  que  sa  validité  n'a  été  prononcée  que  par 
l'arrêt  attaqué,  le  24  juin  4896;  que  la  question  soumise  à  la  Cour  de 
Bordeaux  avait  donc  un  objet  autre  que  celle  tranchée  par  le  conseil  de 
préfecture,  et  que  la  décision  de  ce  conseil  n'a  pu  acquérir  l'autorité  de 
la  chose  jugée  au  point  de  vue  de  l'exécution  des  condamnations  qu'elle 
portait; 

<c  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  seconde  branche  du  moyen,  que  la 
faculté  d'abandon  peut  être  exercée  en  tout  état  de  cause,  tant  qu'il  n'est 
intervenu  de  la  part  de  l'armateur  aucun  acte  impliquant  son  intention 
de  s'obliger  sur  sa  fortune  de  terre  ;  qu'en  déclarant  qu'aucune  renon- 
ciation ni  explicite  ni  implicite  au  droit  d'abandon  ne  s'était  produite» 
Ta  Cour  a  nécessairement  visé  tous  les  faits  d'où  l'Etat  entendait  faire 
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découler  cette  renonciation,  et  qu'elle  a  obéi  sous  ce  rapport  aux  pres- 
criptions de  la  loi  de  4840; 

a  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  3,  4434, 
4247, 4384  du  Code  civil  et  240  du  Gode  de  commerce  : 

«.  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  3  du  Code  civil,  les  lois  de  police 
et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire;  que  si  le  capi- 
taine qui  commet  un  acte  délictueux  dans  les  eaux  territoriales  fran- 
çaises est  pënalement  responsable  en  vertu  de  la  loi  française,  les  con- 
séquences pécuniaires  de  cette  infraction  tombent  au  même  titre  sous 
l'application  de  la  même  loi;  qu'on  distinguerait  vainement . entre  les 
conséquences  directes,  c'est-à-dire  la  réparation  du  dommage,  et  les  con- 
séquences indirectes,  notamment  la  responsabilité  civile  de  l'armateur; 
que  cette  responsabilité  dérive  de  l'article  240  du  Code  de  commerce, 
applicable  aux  étrangers  comme  aux  nationaux,  et  que,  poursuivi  en 
vertu  du  premier  alinéa  de  cet  article,  qui  le  déclare  responsable  des  faits 
de  son  capitaine,  l'armateur  doit  nécessairenient  être  admis  à  invoquer 
le  deuxième  alinéa  du  même  article,  qui  lui  permet  de  s'affranchir  «  dans 
«t  tons  les  cas  »>  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret;  que  c'est  donc  à  bon 
droit  que,  conformément  à  l'avant-dernier  paragraphe  de  l'article  240 
raodiOé  par  la  loi  du  42  août  4885,  l'arrêt  attaqué  a  validé  l'abandon 
fait  par  l'armateur  du  PetroUa  pour  se  libérer  envers  l'Etat  des  dépenses 
d'extraction  de  son  navire  ; 

«  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  formé  par  la  Compagnie  Sleam 
Ship  Tancarville  et  pris  de  la  violation  des  articles  4  382  et  suivants  du 
Code  de  procédure  civile,  294  et  295  du  Code  de  commerce,  430  du  Code 
de  procédure  civile,  ainsi  que  delà  fausse  application  de  l'article  4440 
du  Code  civil  : 

,  ce  Attendu  qu'en  déclarant  valable  l'abandon  du  Petrolea  et  en  ouvrant 
du  même  coup  à  l'armateur  du  Tancarville  le  droit  à  des  dommages- 
intérêts  pour  la  saisie  de  son  navire,  les  juges  du  fond  sont  restés  maîtres 
de  fixer  souverainement  le  chiffre  de  ces  dommages-intérêts;  qu'ils  ont 
constaté,  d'une  part,  que  la  saisie  n'avait  pas  sensiblement  retardé  le 
départ  du  navire;  d'autre  part,  que  la  Compagnie  Tancarville  s'était 
livrée  à  des  agissements  dolosifs  pour  éluder  des  risques  exceptionnels 
et  tromper  la  bonne  foi  des  tiers;  que,  s'appuyant  sur  ces  deux  ordres 
de  faits,  ils  ont  pu,  par  suite,  dans  une  instance  où  les  parties  succom* 
baient  respectivement,  restreindre  l'indemnité  à  une  partie  seulement 
des  dépens; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a,  en  conséquence,  violé  ni  fausse- 
ment appliqué  aucun  des  textes  susvisés; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Joint  les  pourvois  formés  par  le  préfet  de  la 
Çrironde  et  la  Compagnie  Tancarville  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
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deaus  do  24  juin  4896,  et  sUtuaat  par  un  seul  arrôt,  rejette  les  requêtes 
et  condamne  la  Compagnie  Tancarvilie  à  l'amende.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  31  décembre  1856,  4  décembre  1866  et  18  juillet 
1895;  Paris,  9  juiUet  1872;  Rennes,  28  mars  1873,  11  juin  1884 
et  21  décembre  1887;  Caen,  8  juillet  1848  et  15  février  1888; 
Poitiers,  3  juillet  1876;  Bordeaux,  28  juillet  1885;  Aix,  2  mars 
1865. 

y.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  y» 
n''  254;  Desjardins,  Droit  maritime,  t.  II,  n""  293;  Pandectes  fran- 
çaises {Rép,  alph.)^  V*  Armateur,  n*»  979  et  suiv. 


14203.  SOCIÉTÉ.  —  ABSBNCE  OB  BÉNÉPIGES.  —  DONS  ET  LEGS.  —  IN- 
CAPACITÉ DE  BEGEVOIR. 

(29  NOVEMBRE  4  897.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

Une  association  qui  n'a  pas  peur  but  la  réalisation  de  bénéfices  à 
partager  entre  les  associés  West  pas  une  Société  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 1832  du  Code  civil.  Dès  lors,  à  moins  d^étre  reconnue,  elle  est 
incapable  de  recevoir  à  titre  gratuit. 

Société  libre  d'enseignement  frimaire  de  Boulogne-sur-Mbr 
c.  Mallet. 

Du  29  novembre  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Lardenois,  conseiller  rappor- 
teur; Cruppi,  avocat  général;  M*  Sabatieb,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  de  cassation,  pris  de  la  viola- 
tion des  articles  900,  902,  940,  4344, 4382  du  Code  civil  et  7  de  la  loi 
da20avriH840: 

«  Attendu  que,  par  acte  notarié  du  43  mai  4894,  sept  personnes 
avaient  déclaré  former  une  Société  civile  ayant  pour  objet  la  fondation 
et  l'entretien  d*écoles  libres  d'enseignement  primaire  dans  Farrondisse- 
ment  de  Boulogne-sur-Mer;  que  ladite  Société  ayant  été  instituée  léga- 
taire universelle  par  testament  de  la  demoiselle  Mallet,  le  frère  de  la 
testatrice  assigna  le  directeur  de  la  Société  à  l'effet  de  voir  déclarer  la 
nullité  du  legs  fait  à  son  profit,  la  Société  dont  il  s'agit  ne  s'élant  consti- 
tuée sous  l'apparence  d'une  Société  civile  qu'en  violation  de  la  loi  et  ne 
possédant  pas  la  personnalité  morale; 

a  Attendu,  d'une  part,  qu'une  association  qui  n'a  pas  pour  but  la  réa- 
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liâalion  de  bénéfices  à  partager  entre  tous  les  associés  n*est  pas  une 
Société  dans  le  sens  de  l'article  4832  du  Gode  civil  et  que,  dès  lors,  à 
moins  d'être  reconnue  par  le  gouvernement,  elle  ne  constitue  pas  une 
personne  morale  capable  de  recevoir  des  libéralités  ; 

c«  Attendu,  d'autre  part,  que  celui  qui  attaque  comme  frauduleux  ou 
simulé  un  acte  juridique  est  admis  à  prouver  par  témoins  ou  par  pré* 
sompttons  la  fraude  ou  la  simulation  qu'il  articule,  d'où  la  conséquence 
qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  se  baser  sur  des  présomptions  pour 
dépouiller  l'acte  argué  de  simulation  de  l'apparence  mensongère  qui  lui 
a  été  imprimée  et  lui  restituer  le  caractère  qu'il  devait  avoir  dans  la 
pensée  intime  des  contractants  ; 

o  Attendu,  par  suite,  qu'en  décidant,  en  vertu  des  présomptions  qu'il 
relève,  que  l'acte  du  43  mai  4894  n'avait  eu  pour  objet  que  de  déguiser, 
sous  la  forme  empruntée  d'un  contrat  de  Société  civile,  une  association 
qui  n'avait  nullement  pour  but  la  réalisation  et  le  partage  de  bénéfices 
et  qui,  n'étant  pas  autorisée,  était  incapable  de  recueilKr  le  legs  fait  à 
son  profit,  l'arrêt  attaqué,  basé  sur  une  appréciation  d'actes  et  de  faits 
qui  ne  saurait  être  re visée,  n'a  pu  contrevenir  à  aucune  loi; 

M  Par  ces  motifs  :  »  Rejette.  x> 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  23  février  1891,  2  janvier  et  29  octobre  1894. 

V.  aussi  Paul  Pont,  Sociétii  civiles  et  eomvMreiales,  t.  I*%  n«  68; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  II,  n^  34  et 
suiv.,  118  etsuiv. 


14204.  LETTRE  DE  CHANGE.  —  ACCEPTATION.  —  PROVISION.  —  PRB- 
SOMPTIOÎî.  —  TIREUR.  —  TIRÉ.  —  PREUVE  CONTRAIRE. 

(30  NOVEMBRE  4 897. —Présidence  de  M.  QUBSNAY  de  BBAUREPAIRE.) 

Si  faeceplation  donnée  par  le  tiré  f  oblige  vis-à-vis  des  endosseurs 
sans  qu'il  puisse  opposer  f  absence  de  provision,  il  n^en  est  pas  de 
même  viS'â-vis  du  tireur,  et  au  regard  de  celui-ci  le  tiré  conserve  le 
droit  d'établir  qu'il  n'a  pas  reçu  la  provision. 

Bruouière  c.  Delaporte. 

Du  30  novembre  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Quesnay  de Bbaurepaire,  président;  Crépon,  conseiller 
rapporteur;  Sarrut,  avocat  général;  M*  Passez,  avocat* 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  Je  deuxième  : 
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M  Vu  l'article  4 17  du  Code  de  commerce  ; 

«  Atlei^du  que,  si  Facceptatioii  doDoéepar  le  tiré  l'oblige  vi»-à->vis  des 
endosseurs  sans  qu'il  puisse  opposer  Tat^nce  de  provision  il  n'en  est 
pas  de  même  vis-à-vis  du  tireur;  qu'au  regard  de  ce  dernier  le  tiré 
conserve  le  droit  d'établir  qu'il  n'a  pas  reçu  de  provision; 

«  Attendu  que  des  constatations  du  jugement  attaqué  il  résulte  que 
Delaporte,  tireur  de  l'effet  litigieux,  en  réclamait  le  montant  à  Bruguière, 
tiré  acceptant;  que  ce  dernier  démandait  à  prouver  qu'il  n'avait  reçu  du 
tireur  aucune  provision  ;  que  cette  faculté  lui  a  été  refusée  par  le  motif 
que  son  acceptation  l'obligeait,  d'une  façon  absolue,  au  payennent  de  l'ef- 
fet ;  qu'en  statuant  ainsi  le  jugement  attaqué  a  violé  l'article  de  loi  sus- 
visé; 

(c  Par  ces  motifs  :  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Louviers  du  4  octobre  4  895.  » 

observation. 

V.  Cassation,  13  mars  1889  et  11  novembre  1891. 

V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial, 
t.  i«%  n«  1115;  fioistel,  ibidem,  n«*  829  et  834;  firavard-Veyrières 
et  Démangeât,  Coun  de  droit  commercial,  t.  iil,  p.  272  ;  Pardes- 
sus, ibidem,  t.  Il,  p.  201  ;  Bédarride,  Lettre  de  change,  t.  I*% 
n""  157;  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  t.  IV, 
n«  1291;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
v«  Lettre  de  change,  W"  28. 


14205.  COMPÉTENCE.  —  COMMERÇANT.  —  ACTE  Dfl  COMMERCE.  — 
PATRON.  —  OUVRIER.  —  DOMESTIQUE.  —  GENS  DE  TRAVAIL.  —  GENS 
DE  SERVICE  A  GAGES.  —  JUGE  DE  PAIX. 

(30  NOVEMBRE  1 897. — Présidonco  do  M.QUESNAYdb  BEAURBPAIRE.) 

Lorsqu'un  débat  judiciaire  s'engage  entre  deux  parties  dont  fune 
seulement  est  commerçante,  ou  à  propos  d'un  acte  qui  n'est  commer- 
cial que  pour  l'une  belles,  la  partie  qui  n'est  pas  commerçante  et 
qui  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  ne  perd  pas,  en  se  constituant  de- 
manderesse,  le  droit  (T être  Jugée  par  la  juridiction  civile  compétente 
à  son  égard  et  peut,  à  son  choix,  actionner  le  défendeur  commerçant 
soit  devant  cette  juridiction,  soit  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Par  suite,  la  qualité  de  commerçant  du  défendeur  n'exclut  donc 
pas  la  compétence  du  juge  de  paix  pour  connaStre  d'une  action  en 
payement  d'appointeme,nts  dirigée  contre  ledit  défendeur  par  un 
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demandeur  appartenant  à  l'une  des  eatégorief  de  personnes  visées 
par  rariick  5,  §  3,  (fe  &i  loi  du  2K  mai  1838. 

Picard  c.  Bughbt  et  C'\ 

Du  30  ûOYembre  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Qubsnay  de  Beaurepairb,  président;  Monod,  conseiller 
rapporteur;  Sarrut,  avocat  général;  M*  Durnbrin,  avocat. 

«  LA  COUR  :  *  Sur  le  moyen  unique  : 

u  Vu  l'article  5,  S  3,  de  la  loi  du  25  mai  4838  ; 

CI  Attendu  que,  lorsqu'un  débat  judiciaire  s'élève  entre  deux  parties 
dont  Tune  seulement  est  commerçante  ou  à  propos  d'un  acte  qui  n'est 
commercial  que  pour  l'une  d'elles,  la  partie  qui  n'est  pas  commerçante 
ou  qui  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  ne  perd  pas,  en  se  constituant 
demanderesse,  le  droit  d'être  jugée  par  la  juridiction  civile,  compétente 
à  son  égard,  et  peut,  à  son  choix,  actionner  le  défendeur  conunerçant  soit 
devant  cette  juridiction,  soit  devant  le  tribunal  de  commerce; 

«  Attendu  que  l'article  5,  S  3,  de  la  loi  du  25  mai  4  838  attribue  expres- 
sément compétence  aux  juges  de  paix  pour  connaître  des  contestations 
relatives  aux  engagements  irespectifs  des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers  et 
apprentis,  ainsi  qu'à  ceux  des  gens  de  travail  au  jour,  au  mois  et  à  Tannée 
et  de  ceux  qui  les  emploient,  et  des  domestiques  et  gens  de  service  à 
gage; 

«  Attendu  que  Picard  a  cité  Charles  Buchet  et  C**  devant  le  juge  do 
paix  du  IV«  arrondissement  de  Paris  en  payement  d'une  somme  de 
4  60  francs  qu'il  soutenait  lui  être  due  par  cette  Société  pour  un  mois 
d'appointements; 

«  Attendu  que,  pour  décider  que  le  juge  de  paix  n'était  pascompétent, 
le  jugement  attaqué,  après  avoir  refusé  d'admettre  le  principe  du  droit 
d'option  prérappelé,  s'appuie  sur  ce  que  le  texte  susvisé  concerne  seule- 
ment une  catégorie  de  personnes  dont,  dit-il,  le  demandeur  en  cassation 
ne  fait  pas  partie; 

c  Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  s'explique  pas  sur  la  nature  des 
services  auxquels  Picard  était  employé  par  Gh.  Buchet  et  C^;  qu'il  n'est 
dont  pas  possible  à  la  Cour  de  contrôler  l'exactitude  de  la  solution  donnée 
parle  jugement  attaqué  à  la  question  de  droit  qu'il  a  ainsi  tranchée;  qu'il 
suit  de  là  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  donné  de  base  légale  A  sa 
décision  et  a  violé  le  texte  de  loi  susvisé  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
du  257  février  4  896; 
«  Renvoie  devant  le  tribunal  civil  de  Meaux.  » 
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OBSERVATION. 

V.  Cassation,  4  novembre  1863, 12  janvier  1869, 4  juUIet  1873, 
ii  mai  1882,  30  juillet  1884  et  5  février  1896;  Limoges,  3  mars 


V«  aussi  Lyon-Gaen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial, 
n*  1229;  PandectesJrançaisei{Rép.  alph.),  y  Compétence,  n*  d&H. 


14206.  BFPETS  DE  COMMERCE.  —  PRESCRIPTION  QUINQUENNALE.  — 
RECONNAISSANCE  DE  DETTE  PAR  ACTE  SÉPARÉ. —rNOVATION.  —  PRES- 
CRIPTION TRENTENAIRE. 

(30  NOVEMBRE  4  897.— Prësidence  de  M.  QUESNAY  de  BEAUREPAIRE.) 

L'acte  sous  seings  privés  dans  lequel  le  débiteur,  après  avoir  énu- 
méré  les  effets  impayés  portant  sa  signature  et  se  trouvant  entre  les 
mains  de  son  créancier,  prend  vis-à-vis  de  celui-ci  l'engagement  de 
les  acquitter  dès  qu'il  le  pourra,  forme  un  titre  complet  qui  se  suffit 
à  lui-même  sans  qu'il  soit  besoin,  pour  le  ramener  à  eùsécution,  d'en 
rapprocher  les  billets  à  ordre  qu'il  vise. 

Cet  acte  opère  novation  et  a  pour  effet  de  substituer  la  prescrip- 
tion  trentenaire  à  la  prescription  quinquennale  applicable  au  billet 
originaire, 

SOULIÉ-GOTTINEAU  C.  BALDT. 

Du  30  novembre  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Quesnay  de  Beaurepairb,  président;  Reynaud,  con- 
seiller rapporteur;  Sarrut,  avocat  général;  BIM*«  Devin  et  de 
Ramel,  avocats. 

«  LÀ  COUR  :  —  Sur  le  second  moyen  pris  dans  sa  première  branche  : 
«  Va  l'article  4  S74  du  Gode  civil  ; 

«  Attendu  que,  dans  un  acte  sous  signatures  privées  du  15  avril  4875, 
E.  Baldy,  après  avoir  énumérë  les  effets  impayés  portant  sa  signature  et 
se  trouvant  entre  les  mains  de  Soulié-Gottineau,  prend  vis-à*vis  de  celui- 
ci  rengagement  de  les  acquitter  dès  qu'il  le  pourra;  que  cet  acte  intitulé 
«  reconnaissance  de  dette  »  forme  un  titre  complet  qui  se  suffit  à  lui- 
même  sans  qu*il  soit  besoin,  pour  le  ramener  à  exécution,  d'en  rappro- 
cher  les  billets  à  ordre  qu'il  vise;  que  le  débiteur,  en  le  remettant  à  son 
créancier,  a  contracté  vis-à-vis  de  lui  une  nouvelle  dette  qui  s'est  sub- 
stituée à  Tancienne;  qu'une  novation  s'est  ainsi  opérée  aux  termes  de 
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l'arlicle  1274  du  Gode  civil,  et  que  la  nouvelle  dette  n'est  prescriptible 
que  par  trente  ans; 

«  Attendu  cependant  que  Tarrèt  attaqué  déclare  que  l'acte  du  4  5  avril 
4875  n'a  pas  opéré  novation,  qu'il  n*a  eu  d'autre  effet  que  celai  d'in- 
terrompre la  prescription  et  que,  par  suite;  il  n'en  a  pas  modlBé  la 
nature;  qu'elle  demeure  quinquennale  comme  elle  Tétait  auparavant  en 
vertu  de  l'article  489  du  Code  de  commerce;  qu'il  fonde  sa  décision  sur 
les  déductions  qu'il  tire  de  l'acte  du  45  avril  4875,  mais  qu'il  en  a  ainsi 
méconnu  le  caractère  juridique  et  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  cassation 
de  le  lui  restituer;  d'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  Fa  fait,  l'arrêt 
attaqué  a  violé  l'article  ci-dessus  visé; 

«  Par  gbs  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  seconde 
branche  et  les  autres  moyens  du  pourvoi  ; 
a  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  34  décembre  4  895.  » 

OBSERVATION. 

V.  Lyon-Caen  et  Benaoll,  TrmUé  de  droit  commercial,  t.  IV, 
II»  440;  Bravard-Veyrières  et  Demaugetl^  ibidem,  t.  III,  p.  563; 
Boistel,  Précis  de  droit  commercial j  nf*  351  ;  Patukeies  françaisee 
(Réf.  alph.),  ¥•  EffelB  de  commerce,  n»'  2829  et  suîv. 


14207.  FAILLITE.  —  SAISIE-ARRÊT  ANTÉRIEURE.  —  JUGEMENT  DE 
VALIDITÉ.  —  DÉFAUT  DE  SIGNIFICATION.  —  TRANSPORT  INOPPOSABLB 
A  LA  MASSE. 

(30  NOVEMBRE  4897.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

Une  saisie-arrêt  validée  par  jugement  rendu  entre  le  saisissant  et 
le  saisi  n'a  que  la  valeur  d'un  transport  ordinaire  qui,  pour  être 
opposable  aux  tiers,  doit,  aux  termes  de  l'article  1690  du  Code  civil, 
être  signifié  au  débiteur  cédé. 

.  Et  l'on  doit,  en  cas  de  faillite  du  saisi,  considérer  comme  tiers 
auxquels  le  jugement  qui  a  validé  ladite  saisie-arrêt  n*est  pas  oppo- 
sable, fixute  d'avoir  été  signifié  au  tiers  saisi,  la  masse  des  créanciers 
du  saisi,  auxquels  le  dessaisissement  résultant  du  jugement  décla- 
ratif de  faillite  a  créé  un  droit  propre  et  personnel  sur  l'ensemble 
des  biens  de  leur  débiteur. 

Beauvois  c.  faillite  Helbecque. 

Le  sieur  Beauvois  s'est  pourvu  en  cassation  contre  Tarrét  de  la 
Cour  de  Douai  en  date  du  16  mars  1896,  rapporté  dans  le  Journal 
des  tribunaux  de  commerce,  t.  XLVI,  p.  669,  n»  13890. 
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Ou  30  novembre  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Letëllier,  conseiller  rappor- 
teur; Cruppi,  avocat  général;  M*  Morillot,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  moyens  réunis,  pris  de  la  violation  de 
Tarlicle  2402  du  Code  civil  par  fausse  application  de  Tarticle  550  du 
Code  de  commerce,  et  delà  violation  des  articles  4350  et  1351  du  Code 
civil  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  méconnu  le  droit  de  Beauvois 
d'avoir,  par  Texercice  qu'il  en  avait  fait  avant  la  faillite  d'Helbecque,  con- 
servé son  privilège  de  vendeur  sur  les  sommes  ayant  fait  l'objet  de  la 
sftisie-arrét  du  34  août  1892;  que,  statuant  seulement  sur  la  demande  en 
mainlevée  de  cette  saisie-arrêt,  il  s'est  borné  à  décider  que,  faute  d'avoir 
été  signiOé  au  tiers  saisi,  le  jugement  de  validité  du  21  décembre  4892 
était  inopposable  à  la  masse;  que  cette  solution  est  juridique  ;  qu'en  effet 
la  saisie-arrêt  validée  par  jugement  rendu  entre  le  saisissant  et  le  saisi 
n'a  que  la  valeur  d'un  transport  ordinaire  qui,  pour  être  opposable  aux 
tiers,  doit,  aux  termes  de  l'article  4690,  être  signifié  ao  cÛtritear  cédé, 
que  les  créanciers  du  saisi  sont  des  tiers  par  rapport  à  ce  dernier,  le  des- 
saisissement résultant  du  jugement  déclaratif  de  faillite  leur  ayant  créé 
un  droit  propre  et  pereonoel  à  l'ensemble  des  biens  de  leur  débiteur; 

a  Attendu  que  la  Cour  de  Douai  n'a  pas  davantage  violé  la  chose 
jugée  par  le  jugement  du  24  décembre  4  892  puisque,  sans  contester  à 
Beauvois  sa  qualité  de  créancier  privilégié,  elle  a  seulement  repoussé  sa 
prétention  d'être  dès  à  présent  propriétaire  de  sommes  qui,  tombant 
dans  la  masse  active,  devront  ensuite  être  réparties  entre  le  saisissant 
et  les  autres  créanciers,  suivant  la  nature  de  leur  créance  ;  que,  par  con- 
séquent, les  deux  moyens  manquent  en  fait; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Beauvois 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  46  mars  4896.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  5  août  1856,  iO  novembre  1860,  26  janvier  1863, 
13  février  1865,  28  décembre  1880,  20  juin  1887,  2  juillet  1890, 
2  février  1891,  17  février  et  27  juin  1892;  Paris,  11  juin  1836  et 
20  mai  1858;  Agen,  20  décembre  1853  ;  Alger,  11  mai*s  1885. 

Y.  aussi  Chauveau  et  Carré,  Lois  de  la  procédure,  t.  iV,  ques- 
tions 1972  bis  et  1972  ter;  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de 
procédure,  y*  Saisie^arrêt,  iv**  610  et  suiv.;  Guiliouard,  Vente, 
t.  Il,  n*  785. 
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14208.    FAILLITE.    —   LIQUIDATION  JUDICIAIRE.    —   CRÉANCIER    GA« 
GISTE.  —  DISPENSE  DE  PRODUCTION. 

{\"  DÉCEMBRE  4897.  -—  Prësideoce  de  M.  BIAZBâU,  premier  président.) 

Le  créancier  gagUle  qui  se  borne  à  poursuivre  son  payement  sur 
la  valeur  même  de  son  gage  est  en  dehors  de  la  liquidation  judiciaire 
comme  de  la  faillite  de  son  débiteur  et  ne  saurait  être  astreint  à  ta 
prodtiction,  à  la  vérification  et  à  ^affirmation  préalable  de  sa 
eréance, 

SiBBND  c.  liquidation  Odbybr. 

Du  i*'  décembre  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassatioa,  chambre 
civile.  MM.  Mazbau,  premier  président;  Rbynaud,  conseiller  rap- 
porteur; Sarrut,  avocat  général;  MM*«  Sabatier  et  Morillot,  avo- 
cats. 

«  LA  COUR  :  ~  Sur  le  troisième  moyen  du  pourvoi  : 

€<  Vu  rarticle  546  du  Gode  de  commerce  ; 

«  Attendu  que  le  créancier,  valablement  nanti  d'un  gage  et  investi  par 
la  loi  d*un  droit  exclusif  sur  la  valeur  de  ce  gage  est,  en  réalité,  eu 
dehors  de  la  faillite;  que  ce  créancier,  qui  ne  doit  être  inscrit  dans  la 
masse  que  pour  mémoire,  ne  saurait  être  astreint  à  faire  vérifier  ei  à 
affirmer  sa  créance  préalablement  à  tout  exercice  de  son  droit  de  créan- 
cier gagiste;  que  cette  interprétation  est  confirmée  par  Tarticle  547  du 
Code  de  commerce,  qui  donne  au  syndic,  à  toute  époque  et,  par  consé* 
quant,  avant  toute  vérification,  le  droit  de  retirer  le  gage  en  rembour- 
sant la  dette;  que  ces  règles  sont  applicables  à  la  liquidation  judiciaire; 

a  Attendu,  cependant,  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  ordonné  que  la 
somme  déposée  sera  versée  au  liquidateur  judiciaire,  donne  acte  à  celui- 
ci  u  de  son  offre  de  prélever,-  sur  les  fonds  qui  lui  seront  mis  entre  les 
M  mains,  somme  suffisante  pour  payer  à  Sibend  le  montant  de  sa  créance 
ce  contre  Odeyer,  ladite  créance  produite,  affirmée  et  vérifiée,  et  pour 
«  laquelle  il  justifierait  avoir  valablement  un  privilège  ou  un  droit  de 
«  gage  régulier  et  opposable  aux  tier&  d  ; 


£«  6/rMt:  A.  CHBVALIER. 
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(I  Qu'en  subordonnant  ainsi  Texercice  du  droit  de  Sibend,  qu'il  avait 
dëdaré  créancier  gagiste,  à  la  justiûcalion  de  son  droit  de  gage,  ainsi 
qu*à  l'affirmation  et  à  la  vérification  de  sa  créance,  conformémeirt  à  la 
loi  de  la  faillite,  ledit  arrêt  a  violé  l'article  susvisé; 

M  Par  ces  motifs  :  —  Casse,  en  ce  qui  concerne  Texercice  du  droit  de 
gage  qui  garantit  la  créance  de  Sibend.  » 

OBSERYATIOX. 

V.  Cassation,  19  juin  1889;  Paris,  21  nîars  1863;  Rouen, 
llîjuiUel  163;  Bordeaux,  19  mars  1860  et  2  juin  1871;  Nîmes, 
4  avril  1865;  Lyon,  16  février  1881  ;  Agen,  20  février  1866;  Poi- 
tiers, 28  janvier  1878. 

V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault',  Précis  de  droit  commercial,  t.  Il, 
n«  2688;  Boistel,î^iVfem,n»988;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 
t.  V,  p.  342;  Alauzet,  t.  VI,  n»  2606;  Laroque-Sayssinel,  t.  !•% 
p.  239;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
y  Faillite,  n^i6i. 


14209.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  RE- 
TARD. —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  LIVRAISON.  —  JOUR  ET  HEURE. 
—  NON-INDICATION.  —  NULLITE. 

(4*  DECEMBRE  4897.  —  Présldenoo  de  M.  MÂZEAU,  premier  président.) 

Doit  être  annulé  le  jugement  qui,  tout  en  condamnant  une  Corn- 
p€Lgnie  de  chemin  de  fer  à  des  dommages-intérêts  pour  retard  dans 
la  livraison  de  marchandises  transportées,  s'abstient  cependant  de 
constater  et  le  jour  et  P heure  de  la  remise  desdites  marchandises  en 
gare,  et  le  jour  et  l'heure  de  leur  arrivée  à  destination. 

Compagnie  de  l'Ouest  c.  Boudart* 

DU  1*'  décembre  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazbau,  premier  président;  Chévrier,  conseiller  rap 
porteur;  Sarrut,  avocat  général;  M«  Pérouse,  avocat* 

o  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Vu  Tarticle  97  du  Code  de  commerce  ; 

'  «  Attendu  que,  pour  condamner  la  Compagnie  de  TOuest  à  rembourser 
au  sieur  Boudard,  expéditeur,  la  valeur  d'un  colis  refusé  par  les  desti- 
nataires, le  jugement  attaqué,  se  fondant  sur  un  prétendu  retard  de 
livraison,  ne  constate  ni  le  jour  et  l'heure  de  la  remise  en  gare,  ni  le 

t.  xlvii.  ^^  r^ 
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,  jour  et  l'heure  de  Tarrivée  à  destination  ;  que,  dès  lors,  la  Cour  de  cas- 
sation se  trouve  dans  Timpossibilitë  d'exercer  son  contrôle  en  vérifiant 
si  la  Compagnie  s'est  conformée  aux  dispositions  qui  règlent  son  ser- 
vice; d'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  a  fait,  le  jugement  attaqué  a 
violé  le  texte  de  loi  ci-<lessus  visé; 

<i  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  second 
moyen  : 

M  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Joigny  du  28  avril 
4896.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  6  août  1888,  4  août  1891. 
V.  aussi  Pandeetes  françaises  (Rép.  alph.),  v»  Chemins  de  fer, 
n«6953. 


14210.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  AVA- 
RIE. —  CLAUSE  DE  NON-RESPONSABILITÉ.  —  EFFETS.  —  FARDEAU  DE 
LA  PREUVE. 

i^*'  DECEMBRE  4897.  —  Présidenco  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Si  (a  clause  de  non-garantie  des  déchets  et  avaries  de  route,  tn- 
sérée  dans  les  tarifs  d^une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  n'exonère 
pas  cette  Compagnie  de  toute  responsabilité  pour  ses  fautes  ou  celles 
de  ses  agents,  elle  a  du  moins  pour  effet  de  mettre,  contrairement 
aux  règles  ordinaires,  la  preuve  à  la  charge  de  l'expéditeur  ou  du 
destinataire. 

Compagnie  d'Orléans  c.  Salmon. 

Du  1"  décembre  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Chévrier,  conseiller  rap- 
porteur; Sarrut,  avocat  général;  M»  Devin,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  l'article  3  des  conditions  d'application  commune 
aux  tarifs  spéciaux  ; 

c<  Attendu  que  le  wagon  de  paille  objet  du  litige  a  voyagé  sous  l'em- 
pire des  tarifs  les  plus  réduits,  conformément  aux  réquisitions  de  l'expé- 
diteur; qu'aux  termes  de  ces  tarifs,  combinés  avec  les  conditions  com- 
munes d'application,  le  transporteur  n'était  respon^ble  ni  des  déchets 
ni  des  avaries  de  route  ; 

«  Attendu  que,  si  la  clause  de  non- garantie  insérée  dans  les  tarifs 
d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  n'exonère  pas  cette  Compagnie  de 
toute  responsabilité  pour  ses  fautes  ou  celles  de  ses  agents,  elle  a  du 
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moins  pour  effet  d'en  metlre,  conlrairement  aux  règles  ordinaires,  la 
preuve  à  la  charge  de  Texpëditeur  ou  du  destinataire; 

«  Attendu  que  pour  accueillir  la  demande  en  payement  de  Tavarie  le 
jugement  attaqué,  loin  de  constater  aucun  fait  précis  constituant  une 
faute  déterminée,  s*est  uniquement  fondé  sur  ce  que,  «  dans  l'espèce, 
M  le  mouillage  de  la  marchandise  ne  pouvait  résulter  que  d'une  négli- 
a  gence  de  la  Compagnie  »,  et  qu'en  statuant  ainsi  il  a  violé  le  texte  ci- 
dessus  visé; 

c  Par  CES  motifs  :  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Lorient,  du  4  juin  4895.  x> 

OBSERVATION. 

Y.  Cassation,  29  février  1892,  29  janvier  et  30  juin  1896, 
11  janvier  1897. 

V.  aussi  Pandectet -françaises  (Rép.  alph,).  v^*  Chemins  de  fer, 
n<»  7177. 


14211.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORTEURS  SUCCESSIFS.  —  EMPRUNT 
DE  PLUSIEURS  RÉSEAUX.  —  RETARD.  —  INDEMNITÉ.  —  TARIF.  — 
RfBGLEMBNT. 

(4*'  DÉCEMBRE  4897.  —  Présidonce  de  M.  MAZEAU^  premier  président.) 

Lorsque  plusieurs  Compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  successive- 
ment coopérer  à  un  même  transport,  l'expéditeur,  en  traitant  avec 
la  première,  se  soumet  implicitement  et  de  plein  droit  aux  tarifs  de 
toutes  celtes  qui  prendront  en  charge  la  marchandise. 

Dès  lors,  en  cas  de  retard,  l'indemnité  doit  être  réglée  d'après  les 
tarifs  de  celle  desdUes  Compagnies  sur  le  réseau  et  par  la  faute  de 
laquelle  ce  retard  s'est  produit. 

Compagnies  de  l'Ouest,  du  Nord  et  de  l'État  c.  Baron. 

Dû  1*'  décembre  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Chévrier,  conseiller  rap- 
porteur; Sarrut,  avocat  général;  M*  Devin,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  le  tarif  P.  V.  30  Nord; 

a  Attendu  que  les  tarifs  dûment  homologués  des  chemins  de  fer  sont 
seuls  applicables  sur  le  réseau  de  chacune  d'elles;  que,  dans  le  cas  où 
plusieurs  Compagnies  coopèrent  à  un  môme  transport,  Texpéditeur,  en 
traitant  avec  la  première  se  soumet  implicitement  aux  tarifs  de  toutes 
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celles  qui  preanent  succeâsivemeot  en  charge  la  marchandise;  que,  par 
suite,  dans  ses  relations  avec  la  Compagnie  originaire,  les  larifsdesCom- 
pagnies  subséquentes  lui  sont  opposables  quant  au  parcours  effectué 
sur  Jours  réseaux  ; 

«  Attendu  que  les  consorts  Baron  ont  remis  à  radminislration  des 
chemins  de  fer  de  l'État,  pour  ôtre  expédié  de  La  Rochelle  à  Haubourdin, 
un  wagon-réservoir  qui  devait  parcourir,  du  point  de  départ  au  lieu  de 
destination,  les  réseaux  de  l'État,  de  FOuesl  et  du  Nord  ; 

«  Attendu  qu'il  ressort  du  jugement  attaqué  que  le  retard  dont  les 
expéditeurs  se  sont  prévalus  pour  assigner  l'administration  en  payement 
d'une  indemnité  s*est  produit  sur  le  réseau  et  par  la  faute  de  la  Com- 
pagnie du  Nord  ; 

«  Attendu  que  la  réparation  du  dommage  résultant  de  ce  retard  devait 
être  déterminée,  conformément  aux  dispositions  du  tarif  P.  Y.  30  de  la 
Compagnie  du  Nord,  sous  l'empire  duquel  l'objet  expédié  parcourt  son 
réseau;  que^  néanmoins,  le  jugement  attaqué,  après  avoir  écarté Fappli- 
cation  du  tarif  P.  V.  30,  a  condamné  l'administration  de  l'État,  et 
comme  garantes  les  Compagnies  de  l'Ouest  et  du  Nord,  à  payer  aux  con- 
sorts Baron  une  indemnité  supérieure  à  celle  qui  était  fixée  par  ledit 
tarif,  et  qu'en  statuant  ainsi  il  a  violé  le  texte  ci-dessus  visé; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
La  Rochelle  du  31  mai  4895.  n 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  27  mars  et  7  août  1878  et  12  juin  1883;  Paris, 
4  décembre  1877. 

V.  aussi  Carpentier  et  Maury,  Chemins  de  Jtr,  t.  II,  n«  4407; 
Picard,  ibidem,  t.  IV,  p.  817;  Duverdy,  Contrat  de  transport, 
p.  121;  Féraud-Giraud,  Code  des  transports,  n»816;  Pandectes 
françaises  (Rép.  alph,]^  v»  Chemins  dejer,  n«"  9416,  9473  et  suiv. 


14212.  FAILLITE.  —  FEMME  DU  FAILLI.  —  IMMEUBLES  ACQUIS  DE- 
PUIS LE  MARIAGE.  —  HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  ARTICLE  563  DU  CODE 
DE  COMMERCE. 

(8  DÉCEMBRE  1897.  —  PrésIdencc  de  M.  QUESNAY  de  BEAUREPAIRE.) 

Si  l'article  563  du  Code  de  commerce,  qui  affranchit  de  l'hypo- 
thèque légale  de  lajemme  les  immeubles  acquis  depuis  le  mariage  par 
le  mari  commerçant,  nest  applicable  qu'au  cas  de  faillite,  la  gêné" 
ralité  de  ses  termes  ne  permet  pas  d*en  restreindre  l'application  au 
seul  cas  où  elle  est  demandée  par  le  syndic  au  nom  de  la  masse;  le 
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bénéfice  de  ceiie  dUpoiiUon  peut  être  réclamé  par  tous  ceux  qui  y 
ont  intérêt,  et  notamment  par  les  créanciers  hypothécaires. 

Aux  termes  de  l'article  563  du  Code  de  commerce,  la  femme  ne 
pouvant  faire  produire  effet  à  son  hypothèque  légale  sur  les  biens 
acquis  depuis  le  mariage  par  son  mari  commerçant  lorsque  celui-ci 
est  en  état  de  faillite,  c'est  au  moment  où  ladite  femme  se  présente 
dans  tordre  ouvert  sur  le  prix  desdils  biens,  qu'il  faut  se  placer 
pour  apprécier  son  droit. 

Et  celle-ci,  pour  faire  valoir  son  hypothèque  légale  dans  l'ordre 
ouvert  postérieurement  à  l'époque  fixée  par  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  comme  celle  de  la  cessation  des  payements,  ne  peut  opposer 
aux  créanciers  du  mari,  ni  des  jugements  antérieurs  de  séparation 
de  biens  ou  de  liquidation  de  reprises  qui  n'ont  fait  que  fixer  le 
chiffre  de  sa  créance  contre  son  mari,  ni  le  fait  de  l'inscription  de 
son  hypothèque  légale,  lequel  ne  constitue  qu'une  mesure  conserva- 
toire. 

Durand  c.  Compagnie  d'assurance  le  Monde. 

Du  8  décembre  1897,  arrêt  de  la  Coui  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Quesnay  de  Beaurepaire,  président;  Faye,  conseiller 
rapporteur;  Desjardins,  avocat  général;  MM*'  Devin  et  Morillot, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  ; 

«  Attendu  que,  si  l'arlicle  563  du  Code  de  commerce,  qui  affranchit 
de  rhypolhèque  légale  de  la  femme  les  immeubles  acquis  depuis  le 
mariage  par  le  mari  commerçant,  n*est  applicable  qu'au  cas  de  faillite, 
la  généralité  de  ses  termes  ne  permet  pas  d'en  restreindre  Tapplication 
au  seul  cas  où  elle  est  demandée  par  le  syndic  au  nom  de  la  masse  ;  que 
le  bénéfice  de  cette  disposition  peut  donc  être  réclamé  par  tous  ceux 
qui  y  ont  intérêt,  et  notamment  par  les  créanciers  hypothécaires;  que, 
par  suite,  en  décidant  que  la  Compagnie  le  Monde,  créancière  inscrite 
sur  les  immeubles  de  Durand,  commerçant  failli,  avait  qualité  pour 
demander  rinefficacité  de  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Durand,  l'arrêt 
attaqué  a  fait  une  exacte  application  de  Tarticle  563  du  Code  de  cona- 
merce  et  n'a  violé  aucun  des  articles  visés  au  moyen; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

a  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  l'article  563  du  Code  de  com- 
merce que  la  femme  ne  peut  faire  produire  effet  à  son  hypothèque  légale 
sur  les  biens  acquis  depuis  le  mariage  par  son  mari  commerçant,  lorsque 
celui-ci  est  en  état  de  faillite;  que  c'est  donc  au  moment  où  elle  se  pré- 
sente dans  Tordre  qu'il  faut  se  placer  pour  apprécier  son  droit; 

u  Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrét  attaqué  que  Tordre  n'a  été  ouvert 
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sur  le  prix  des  terrains  acquis  par  Durand  depuis  son  mariage  que  pos- 
térieurement au  40  juin  4883,  époque  à  laquelle  Tarrôt  qui  a  déclaré  la 
faillite  a  fixé  l'époque  de  la  cessation  des  payements;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que  la  Cour  d'appel  a  déclaré  que  ces  terrains  n'étaient  pas 
soumis  à  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Durand,  à  l'égard  des  créanciers, 
sans  que  celle-ci  pût  leur  opposer  ni  les  jugements  antérieurs  qui 
avaient  prononcé  la  séparation  de  biens  et  liquidé  les  reprises,  jugements 
qui  n'avaient  fait  que  déterminer  le  chiffre  de  la  créance  de  la  femme 
contré  son  mari,  ni  le  fait  de  l'inscription  de  l'hypothèque  légale,~qui  ne 
constituait  qu'une  mesure  conservatoire; 

«  Sur  le  troisième  moyen  : 

«  Attendu  qu'au  cas  de  plusieurs  ventes  successives  du  même  immeuble 
qui  n'ont  pas  été  suivies  d'une  purge,  c'est  le  prix  de  la  dernière  vente 
qui  forme  le  gage  des  créanciers; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'il  n'est  pas  môme  allégué  que  la  dame  Durand, 
après  avoir  acquis  de  son  mari  les  terrains  dont  il  s'agit,  ait  rempli,  à 
l'égard  des  créanciers  inscrits  et  notamment  de  la  Compagnie  défende- 
resse, les  formalités  prescrites  par  Tarlicle  2483  du  Code  civil,  pour 
arriver  à  la  purge  des  hypothèques;  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  avec 
raison  d'admettre  qu'il  y  eût,  quant  à  la  détermination  du  prix  à  distri- 
buer, chose  jugée  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  qui  n'a  statué  que 
sur  la  validité  de  la  vente  de  4883  ;  et  que,  par  une  appréciation  souve- 
raine des  faits  de  la  cause,  il  déclare  que  l'intervention  de  la  Compagnie 
défenderesse  à  l'instance  en  licitation  et  à  l'adjudication  qui  a  suivi  n'im- 
pliquait pas  de  sa  pari  l'acceptation  du  prix  de  la  vente  antérieurement 
consentie  à  la  dame  Durand  par  son  mari;  qu'en  décidant,  en  consé- 
quence, que  le  prix  à  distribuer  dans  l'ordre  ouvert  après  l'adjudication 
de  4889  était  celui  de  cette  adjudication  et  non  celui  delà  vente  de  4  883, 
l'arrêt  attaqué  s'est  exactement  conformé  à  la  loi  ; 

«  Attendu,  en  second  lieu,  qu'il  est  constaté  par  la  Cour  d'appel  que 
la  plus-value  de  5,658  francs  acquise  par  les  terrains  entre  les  deux 
ventes  n'était  pas  due  à  des  impenses  faites  et  à  des  améliorations 
apportées  par  le  tiers  détenteur,  mais  qu'elle  provenait  de  l'accroisse- 
ment progressif  de  la  valeur  de  tous  les  terrains  du  quartier;  qu'elle  a 
ainsi  justifié  la  décision  par  laquelle  elle  refuse  la  distraction  de  cette 
plus-value  au  profit  des  consorts  Durand  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé  aucun  des  textes  de  loi  visés  au  pourvoi; 

«t  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen,  du  26  juin  4895.  » 

OBSERVATION, 

V.  Cassation,  26  octobre  1887, 21  décembre  1891;  Paris,  29  dé- 
cembre 1887;  Nancy,  27  mai  1865;  Nîmes,  17  juillet  1867;  Gre- 
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noble,  13  novembre  1888;  Lyon,  4  août  1887;  Agen,  22  juillet 


V.  aussi  Lyon-Gaen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial, 
t.  II,  n«  3059  ;  Boistel,  ibidem,  n*  1084  ;  Massé,  Droit  commercial, 
t.  II,  n»  1350;  Aubry  et  Rau,  Droit  civil,  t.  III,  |  264  ter;  Bédar- 
ride.  Faillites,  t.  III,  n«  966. 


14213.  TRIBUNAUX  DE  GOMMERGB.   —   ÉLECTIONS    CONSULAIRES.   — 
LISTES  ÉLECTORALES.  —  ARCHITECTE. 

(14  DÉCEMBRE  1897.  —  Prësidence  de  M.  MAZBAU,  premier  président.) 

Les  architectes,  bien  qu'ils  soient  en  cette  qualité  assujettis  à  ^im- 
pôt de  la  patente,  ne  font  pas  profession  de  commerçants  et  n'ont 
point  droit,  dès  lors,  d'être  inscrits  sur  les  listes  des  électeurs  consu- 
laires, 

AZAM. 

Du  14  décembre  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Falcimaigne,  conseiller 
rapporteur;  Sarrut,  avocat  général. 

€  LA  COUR  :  —  Vu  Tarticle  4*' de  la  loi  du  8  décembre  4883; 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  le  droit  d'élire  les  membres 
des  tribunaux  de  commerce  n'appartient  qu'aux  citoyens  français  com- 
merçants patentés  depuis  cinq  ans  au  moins  ; 

(I  Attendu  que  les  architectes,  bien  qu'ils  soient  en  cette  qualité 
assujettis  à  l'impôt  de  la  patente,  ne  font  pas  profession  de  commerçants; 
que  dés  lors,  en  ordonnant  que  le  sieur  Azam,  architecte  expert,  serait 
inscrit  sur  la  liste  électorale  consulaire  de  la  commune  de  Draguignan, 
le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  l'article  de 
loi  ci-dessus  visé; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Casse  la  décision  du  juge  de  paix  de  Draguignan 
en  date  du  40  novembre  4  897.  » 

observation. 

V.  Cassation,  14  janvier  et  25  août  1884,  20  avril  1885,  15  dé- 
cembre 1886;  Nancy,  15  jaillet  1876. 
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14214.  FAILLITE.  —  SYNDIC.  —  FRAIS  DE  JUSTICE.  —  PRIVILKOE.  — 
CRÉANCIERS  CHIROGRAPHAIBBS.  —  CRÉANCIERS  HYPOTHÉCAIRES. 

(15  DÉCEMBRE  4897.  —  Prësidenco  do  M.  TANON.) 

Let  frais  de  justice,  notamment  les  frais  faits  en  vertu  d'un  man- 
dat du  syndic  pour  la  conservation  de  la  chose  du  failli,  qui  n'ont  été 
faits  que  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers  chirographaires, 
ne  peuvent  être  payés  par  privilège  au  préjudice  des  créanciers 
hypothécaires, 

Brunet  c.  syndic  de  la  faillite  de  la  Compagnie  parisienne 

DR  navigation.  • 

Du  15  décembre  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Marignan,  conseiller  rappor- 
teur; Gruppi,  avocat  général;  M"  André  Morillot,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  ia  violation  des  arti- 
cles 2404,  2404,  2405  du  Code  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  : 

«t  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait,  par  rarrôt  attaqué,  que  les  frais 
faits  ensuite  de  Texécution  du  mandat  de  justice  donné  à  Verdeau  etC^ 
par  le  syndic  de  la  faillite  de  la  Compagnie  parisienne  de  navigation  à 
vapeur  n'ont  pas  profité  aux  créanciers  hypothécaires;  d*où  il  suit  qu'en 
refusant  à  la  créance  de  Brunet^  subrogé  aux  droits  de  Verdeau  et  C^, 
le  bénéfice  du  privilège  des  frais  de  justice,  Tarrôt  attaqué  n'a  violé  aucun 
des  textes  de  loi  visés  au  moyen; 

t  Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  94  et  92  du 
Code  de  commerce,  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  et  par  fausse  applica* 
tion  de  Tartidle  494  du  Code  de  commerce  : 

a  Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  de  Tarrôt  attaqué  que  la  con- 
vention du  2i  janvier  4894  n'avait  d'autre  objet  que  de  substituer  Ver- 
deau et  C  à  la  Compagnie  parisienne  de  navigation  à  vapeur,  pour 
l'exécution  des  engagements  contractés  par  celle-ci  envers  sa  clientèle, 
et  que  cette  convention  ne  présente  pas  les  conditions  exigées  par  la  loi 
pour  la  validité  du  contrat  de  nantissement;  qu'en  refusant,  en  consé- 
quence, de  reconnaître  au  profit  de  Brunet  le  privilège  du  créancier 
gagiste  sur  les  navires  que  Verdeau  et  C'"*  avaient  reçu  mandat  de  ramener 
à  Paris,  la  Cour  de  Paris,  dont  la  décision  est  régulièrement  motivée, 
n'a  violé  aucun  des  textes  de  loi  visés  au  moyen  ; 

«  Siè*  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  494,  4434, 
4256,  4294  du  Code  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  : 
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«  Àltendu  qu*inlerprélaDt,  sans  la  dénaturer,  la  convention  du  24  jan- 
vier 189i,  Tarrèt  attaqué  déclare  qu'aux  termes  de  cette  convention 
Verdeau  et  C*  devaient,  d-une  part,  faire  toutes  les  avances  nécessaires 
pour  l'exécution  des  engagements  contractés  par  la  Compagnie  parisienne 
envers  sa  clientèle,  et,  d'autre  part,  encaisser  tous  les  produits  des 
opérations  entreprises;  qu'à  cet  effet  l'acte  prévoyait  l'ouverture  d'un 
compte  de  mandat  dans  lequel  viendrait  s'incorporer  chaque  article  porté 
en  recette  ou  en  dépense,  perdant  ainsi  son  individualité  propre  pour 
devenir  un  simple  élément  de  la  balance  finale  et  ne  laissant  subsister 
d'autre  créance  que  celle  qui  résulterait  de  l'apurement  du  compte;  et 
qu'en  outre,  en  l'état,  il  est  impossible  de  discerner  ceux  des  éléments 
du  compte  qui,  avant  leur  incorporation,  étaient  ou  non  pourvus  d'un 
privilège  ;  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que  le  solde  du  compte, 
qui,  seul,  constituait  la  créance  de  Verdeau  et  C*  contre  la  Compagnie 
parisienne  de  navigation  à  vapeur,  n'était  couvert  par  aucun  des  pri- 
vilèges inscrits  dans  l'article  4 91  du  Code  de  commerce,  et  en  repoussant 
par  ce  motif  la  demande  de  firunet,  la  Cour  de  Paris,  dont  la  décision  a 
d'ailleurs  satisfait  aux  prescriptions  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril 
4840,  n'a  violé  aucun  des  textes  de  loi  visés  au  moyen  ; 

u  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  27  avril  1836;  Alger,  26  décembre  1888;  Bordeaux, 
20  août  1836;  Colnnar,  8  décembre  1868;  Orléans,  13  mai  1851; 
Riom,  24  août  1863;  Rouen,  2  décembre  1841. 


14215.  CONSEIL  DE  prud'hommes.  —  DEGRE  DE  JURIDICTION.  —  DE- 
MANDE REGONVENTIONNELLE.  —   DERNIER  ÉTAT  DES  CONCLUSIONS. 

(82  DECEMBRE  4897.  —  Présidence  de  M.  MAZBAU,  premier  président.) 

Les  dispositions  de  C article  i  de  la  loi  du  H  avril  1838,  relatives 
à  Vinftuence  que  peut  exercer  une  demande  reconventionnelle  sur  la 
détermination  du  ressort  dans  les  litiges  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils  ou  des  tribunaux  de  commerce,  sont  également  appli- 
cables aux  instances  rentrant  dans  la  juridiction  des  conseils  de 


Moulin  c.  demoiselle  Pbyrard  et  autres. 

Du  22  décembre  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazbau,  premier  président;  Reynaud»  conseiller  rap- 
porteur ;Desjârduns,  avocat  général;  MM**  Besson  et Rigot,  avocats. 
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«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Vu  Tarticle  2  de  la  loi  du  44  avril  4838  ; 

a  Attendu  que  les  dispositions  de  cet  article  règlent  la  compétence  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  civils  et  des  tribunaux  de  commerce,  et 
que  les  lois  sur  la  juridiction  des  conseils  de  prud'hommes  n'y  dërogent 
pas  en  ce  qui  concerne  Tinfluence  que  peut  exercer  une  demande  recon- 
ventionnelle sur  la  détermination  du  ressort; 

<c  Et  attendu,  d'une  part,  qu'une  demande  reconventionnelle  en  dom- 
mages-inléréts  n'est  pas  uniquement  fondée  sur  la  demande  principale 
et  doit  être  par  suite  prise  en  considération  pour  la  détermination  du 
taux  du  ressort,  lorsqu'elle  relève  une  cause  de  préjudice  résultant  d'un 
fait  antérieur  à  l'assignation  ; 

a  Attendu,  d'autre  part,  que  c'est  le  dernier  état  des  conclusions  qui 
fixe  la  demande  et  détermine  la  limite  du  premier  et  du  dernier  ressort, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  le  chiffre  de  la  réclamation  est  ou  non 
exagéré; 

a  Attendu  qu'assigné  devant  le  conseil  des  prud'hommes  en  payement 
de  salaires  inférieurs  à  200  francs  par  plusieurs  ouvrières  qui  avaient 
abandonné  ses  ateliers.  Moulin,  sans  méconnaître  la  légitimité  de  leurs 
réclamations,  a  demandé  reconventionnellement  contre  chacune  d'elles 
une  somme  de  525  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts,  en  réparation 
du  préjudice  que  son  départ  lui  avait  causé;  que  le  jugement  attaqué, 
pour  déclarer  l'appel  irrecevable,  s'appuie  non  sur  ce  que  les  conclusions 
de  Moulin  auraient  pour  fondement  l'action  de  ses  ouvrières  et  ne  seraient 
qu'un  moyen  de  défense  à  cette  action,  mais  bien  sur  ce  qu'elles  ne 
seraient  justifiées  que  jusqu'à  concurrence  de  25  francs;  qu'en  statuant 
ainsi  le  jugement  attaqué  a  violé  l'article  ci-dessus  visé; 

n  Par  CBS  motifs  :  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  civil  d'Yssin- 
geaux  du  30  décembre  1895.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  4  Janvier  1887,  30  avril  et  12  août  1889,  31  oc- 
tobre 1893, 17  février  et  5  juillet  1897;  Dijon,  25  février  1891. 

V.  aussi  Pandectes  françaises  (Rép,  alph.),  v*  Conseil  de  prud'^ 
hommes,  n<»  528. 

14216.  FAILLITE.  —  ESCROQUERIE.  —  INSTRUCTION.  —  RESTITUTION 
DE  LA  SOMME  ESCROQUÉE.  —  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  AAPPORT 
A  LA  MASSE. 

(45  DÉCEMBRE  4897.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

Celui  à  qui  une  somme  (^argent  a  été  escroquée  et  qui,  au  coutê 
de  Vinslruetion,  en  obtient  la  restilution  partielle,  postérieuremeni  à 
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la  date  fixée  par  un  jugement  qui  déclare  la  faillite  du  prévenu 
comme  étant  celle  de  la  cessation  des  payements,  doit  le  rapport  à 
la  masse  des  sommes  restituées,  si  d'une  part  il  n'établit  pas  l'iden- 
tité des  espèces  ainsi  remboursées  avec  celles  qui  lui  ont  été  sous- 
traites,  et  si,  d'autre  part,  au  moment  où  il  les  a  reçues,  il  connais- 
sait tétat  de  cessation  de  payements  des  prévenus. 

La  délivrance  de  cette  somme  par  le  greffier  correctionnel,  du  con- 
sentement du  prévenu  et  avec  l'autorisation  du  juge  d'instruction, 
n'a  pas  les  caractères  d'une  décision  de  justice  ayant  autorité  de  chose 
jugée  et  ne  peut  préjudicier  aux  droits  des  autres  créanciers. 

DuPARGHY  c.  OzERé,  syiidic  Mougeolle. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait,  à  la  date  du  24  avril 
1895,  rendu  le  jugement  suivant  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

«  Va  la  connexité,  le  tribunal  joint  les  causes,  et  statuant  par  un  seul 
et  même  jugement,  tant  sur  la  demande  principale  introduite  par  exploit 
du  30  octobre  1894  que  sur  la  demande  en  intervention  introduite  par 
exploit  du  i  mars  suivant; 

<c  Sur  la  demande  en  intervention  : 

«  Attendu  que  Mougeolle  ne  comparaît  pas  ni  personne  pour  lui; 

a  Mais  attendu  qu'il  est  suffisamment  représenté  par  son  syndic; 

a  Et  attendu  que  la  demande  en  intervention  introduite  par  Humblot 
et  Mauborgne  tend  aux  mômes  fins  que  celle  introduite  par  Ozeré,  syn-. 
die  de  la  faillite  Mougeolle;  que  dès  lors,  sans  rechercher  si  cette  demande 
serait  ou  non  recevable,  ainsi  que  le  soutient  Duparchy,  il  n'y  a  lieu  de 
s'y  arrêter; 

«  Sur  la  demande  d'Ozeré  es  qualités  : 

u  Attendu  que  Duparchy  soutient  qu'une  somme  de  270,000  francs 
déposée  par  lui  au  Crédit  industriel  et  commercial  aurait  été  soustraite 
par  Mougeolle  à  la  date  du  25  mai  4893,  et  que  ce  dernier  aurait  pris  la 
fuite  dès  le  26  du  même  mois,  nanti  de  la  somme  ainsi  dérobée; 

<c  Que  ledit  Mougeolle  ayant  été  arrêté  à  la  suite  d'une  plainte  dé- 
posée contre  lui  et  alors  qu'il  était  encore  porteur  d'une  somme  de 
256,000  francs,  le  défendeur  n'aurait  fait  qu'user  de  son  droit  en  exi- 
geant la  restitution  de  ladite  somme,  restitution  faite  d'ailleurs  non  par 
le  débiteur  lui-même,  mais  par  le  juge  chargé  de  l'instruction; 

M  Attendu  que  Duparchy  soutient  encore  que  cette  restitution  à  lui 
faite  de  la  somme  dérobée  par  Mougeolle  ne  saurait  être  annulée  en 
vertu  des  articles  446  et  447  du  Gode  de  commerce; 

«  Que  si  Mougeolle  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  et  si  la  date  de  la 
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cessation  des  payemenls  a  élë  fixée  au  26  mai  4892,  la  remise  qui  lui  a 
été  faite  les  8  juillet  et  5  août  4892  d'une  somme  de  256,000  francs  ne 
constituerait  pas  le  payement  d'une  dette  non  échue,  prévu  en  l'arli- 
cle  446  ; 

«  Qu'en  effet,  si  la  formation  d'une  Société  entre  lui  et  Mougeolle  a  pu 
ôlre  projetée,  cette  Société  n'aurait  jamais  été  effectivement  constituée  ; 

o  Que  par  suite  le  versement  en  espèces  fait  par  lui,  en  admettant  l'hy- 
pothèse d'un  versement,  ne  saurait  en  tout  état  de  cause  être  considéré 
que  comme  un  prôl  sans  échéance  fixée  et  remboursable  à  toute  réqui- 
sition ; 

«  Que  les  dispositions  de  l'article  447  ne  sauraient  davantage  trouver 
leur  application  en  l'espèce,  alors  que  l'état  de  cessation  de  payements 
de  Mougeolle  ne  lui  aurait  pas  été  révélé  ; 

«  Que  ce  serait  donc  à  bon  droit  qu*il  a  repris  sur  la  personne  du 
voleur  la  chose  môme  qui  lui  avait  été  dérobée  et  que,  par  suite,  la 
demande  en  rapport  introduite  contre  lui  devrait  à  tous  égards  être 
repoussée  ; 

u  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  débats  et  des  faits  de  la  cause  que, 
dans  le  but  d'exploiter  un  procédé  découvert  par  Mougeolle,  Duparchy 
s'était  engagé  sous  certaines  conditions  à  fournir  à  ce  dernier  une  somme 
de  300,000  francs  ; 

«  Qu'à  cet  effet  il  a,  dès  le  28  avril  4892,  mis  à  la  disposition  de  Mou- 
geolle, sous  forme  d'une  ouverture  de  crédit  dans  la  Société  le  Crédit 
industriel,  une  somme  de  270,000  francs; 

a  Que  Mougeolle,  usant  de  la  faculté  à  lui  donnée  de  disposer  de  cette 

somme,  a  successivement  retiré,  d'abord   une  première  somme  de 

,  47,000  francs,  puis  à  la  date  du  25  mai  une  deuxième  somme  de 

250,000  francs,  lesquelles  lui  ont  été  versées  sur  sa  seule  quittance,  sous 

réserves  et  en  exécution  des  instructions  données  par  Duparchy; 

«  Qu'il  est  donc  inexact  déqualifier  de  vol,  soustraction  ou  escroque- 
rie le  fait  par  Mougeolle  d'avoir  retiré  du  Crédit  industriel  les  sommes 
qui  y  étaient  tenues  à  sa  disposition  et  que,  par  suite,  il  était  en  droit  de 
recevoir; 

a  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Mougeolle  a  abusé  de  la  confiance  que 
Duparchy  avait  mise  en  lui  et  s'il  n'a  pas  fait  des  sommes  à  lui  versées 
l'usage  auquel  elles  étaient  destinées,  il  n'en  est  pas  moins  constant 
que  lesdites  sommes  sont  entrées  dans  son  patrimoine,  et  ce,  du  consen- 
tement de  Duparchy,  au  moment  même  où,  de  par  la  volonté  de  ce  der- 
nier, Mougeolle  en  avait  la  disposition  ; 

«  Qu'il  échet  de  constater  que  le  jour  de  sa  fuite  Mougeolle  emportait 
une  somme,  non  de  267,000  francs,  mais  de  376,000  francs, .  provenant 
tant  du  retrait  au  Crédit  commercial  que  d'autres  sources; 

a  Que  Duparchy  ne  peut  donc  valablement  soutenir  qu'en  recevant  le 
5  août  de  Mougeolle,  par  l'entremise  du  juge  d'instruction,  une  somme 
de  256,000  francs,  il  n'a  fait  que  rentrer  en  possession  de  la  chose  même 
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à  lui  dérobée  le  S5  mai,  alors  qu'il  ne  saurait  justifier  que  les  espèces 
trouvées  en  la  possession  de  Mougeolle  provenaient  seules  du  retrait  au 
Crédit  industriel,  tandis  que  le  surplus  dudit  retrait,  soit  44,000  francs, 
et  les  sommes  provenant  d'autres  sources,  soit  409,000  francs,  ensemble 
420,000  francs,  auraient  été  exclusivement  dissipées; 

«  Que  les  espèces  sont  de  leur  nature  choses  fongibles  et  privées  d'un 
caractère  propre,  non  susceptibles  d'une  constatation  d'identité; 

«  Attendu  qu'en  admettant  pour  un  instant,  et  ce,  contrairement  aux 
dépositions  faites  par  Duparchy  lui-môme  au  cours  do  l'instruction  cor- 
rectionnelle, que  la  Société  en  commandite  projetée  entre  Duparchy  et 
Mougeolle  n'ait  pasjélé  effectivement  constituée,  et  si  par  suite  la  créance 
du  défendeur  pouvait,  au  5  août  489S,  être  considérée  comme  échue,  il 
n'en  est  pas  moins  certain  que  co  dernier  n'ignorait  pas  l'état  de  cessation 
de  payements  dans  lequel  se  trouvait  Mougeolle; 

€  Que  la  preuve  en  résulte  tout  d'abord  de  la  plainte  déposée  par 
Duparchy  lui-même  contre  son  débiteur  en  fuite,  et  surtout  de  celte  cir- 
constance qu'antérieurement  à  la  remise  à  lui  faite  de  la  somrfie  dont 
s  agit,  Duparchy  s'est  trouvé  chez  le  juge  d'instruction  en  présence  de 
divers  créanciers  et  qu'il  a  même  désintéressé  l'un  d'entre  eux  dans  le 
but  d'obtenir  mainlevée  d'une  opposition  mise  par  ce  dernier  sur  les 
sommes  saisies; 

«  Attendu  que  l'état  d'insolvabilité  est  un  fait  caractérisé  par  le  défaut 
de  payement,  et  qu'il  n'importe  que  la  créance  soit  en  souffrance  par  la 
volonté  du  débiteur  qui  dissimule  ce  qu'il  possède  ou  par  l'impossibilité 
où  il  se  trouve  de  satisfaire  ses  créanciers; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  Duparchy  n'ignorait  pas  qu'en  réclamant  et  en 
recevant  la  totalité  des  sommes  trouvées  en  la  possession  de  Mougeolle 
il  sauvegardait  ses  propres  intérêts  au  détriment  des  autres  créanciers; 

M  Qu'il  a  ainsi  violé  le  principe  d'égalité  qui  doit  régner  entre  tous  les 
créanciers  et  qui  est  la  loi  de  la  faillite; 

«  Et  attendu  qu'il  n'existe  pas  d'autres  privilèges  que  ceux  qui  sont 
inscrits  dans  la  loi  ; 

«  Que  Duparchy  n'est  qu'un  créancier  comme  les  autres  et  qu'il  lui 
appartient  de  produire  au  passif  pour  le  montant  de  sa  créance,  ainsi 
qu'il  avisera  ; 

«  Qu'il  convient  dès  lors,  par  application  des  dispositions  de  l'arti- 
cle 447  du  Gode  de  commerce  et  conformément  à  la  demande  d'Ozeré 
es  qualités,  d'obliger  le  défendeur  à  rapporter  à  la  masse  la  somme 
indûment  reçue  par  lui,  soit  250,000  francs; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Oui  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  la  demande  en  intervention  introduite  par  Humblot  et  Mauborgne, 
laquelle  tend  d'ailleurs  aux  mômes  fins  que  la  demande  du  syndic; 

«  Condamne  Duparchy  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Ozeré  es  qua- 
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litës,  et  ce  à  tilre  de  rapport  à  la  niasse,  la  somme  de  256,000  francs; 
M  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

M.  Duparchy  ayant  interjeté  appel,  ce  'jugement  a  été  confirmé 
par  adoption  de  motifs,  suivant  arrêt  de  la  3*  chambre  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  en  date  du  10  juillet  1896. 

Pourvoi  en  cassation  par  M.  Duparchy. 

Du  15  décembre  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Alphandérv,  conseiller  rap- 
porteur; Cruppi,  avocat  général;  M*  Pérousb,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  moyens  réunis,  tirés  de  la  violation  des 
articles  405  du  Gode  pénal,  4345, 4350, 4354  du  Code  civil,  U7  du  Gode 
de  commerce  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4840: 

a  Attendu  que  Duparchy,  actionné  par  le  syndic  de  la  faillite  Mou- 
geolle  à.  l'effet  de  rapporter  à  la  masse  des  créanciers  une  somme  de 
256,000  francs  qu'il  avait  touchée  depuis  Tépoque  ûxée  comme  étant 
celle  de  la  cessation  des  payements,  soutenait,  en  défense  à  cette  action, 
que  le  versement  effectué  entre  ses  mains  n'était  que  la  restitution  d'une 
somme  qui  lui  avait  été  escroquée  par  ledit  Mougeolle  et  ne  pouvait  être 
annulé  en  vertu  des  articles  446  et  447  du  Gode  de  commerce; 

«  Mais  attendu  que  Duparchy  n'a  nullement  établi  que  les  deniers 
ou  valeurs  qui  lui  avaient  été  ainsi  rerais,  postérieurement  à  la  cessation 
des  payements,  fussent  identiquement  les  deniers  et  valeurs  qui  lui 
avaient  été  escroqués  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  la  délivrance  de  la  somme  litigieuse  par 
le  grefTier  correctionnel,  du  consentement  de  Mougeolle  et  avec  Tautori- 
sation  du  magistrat  instructeur,  ne  saurait  revêtir  le  caractère  d'une  déci- 
sion de  justice  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ni  préjudicier  aux 
droits  des  autres  créanciers  ; 

a  Attendu,  enfin,  que  l'arrôt  déclare  que  Duparchy  n'ignorait  pas 
l'étal  de  cessation  de  payements  de  Mougeolle  lorsqu'il  a  reçu  de  celui- 
ci  la  somme  dont  il  s'agit  :  que,  par  suite,  en  condamnant  Duparchy  à 
rapporter  à  la  faillite  de  Mougeolle  la  somme  qui  lui  était  réclamée  par 
le  syndic,  la  Gour  de  Paris,  dont  la  décision  est  régulièrement  motivée, 
n'a  violé  aucune  dos  dispositions  légales  invoquées  par  le  pourvoi; 

«  Pau  gks  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  Duparchy  contre 
l'arrôt  de  la  Cour  de  Paris  du  40  juillet  4896.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  o  février  l<Si)8,  suprà,  p.  r)47,  iv  14157, 
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14217.  ASSURANCE  CONTRB  LBS  ACCIDENTS.  —  OUVRIER. —  PATRON. 
—  ASSUREUR.  —  ACTION.  —  RECOURS.  —  GARANTIE.  —  COMPÉ- 
TENCE • 

(22  DÉCEMBRE  4  897. —Présidence  de  M.  QDESNAY  de  BEAUREPAIRE.) 

//  n*y  a  pas  de  conneociU  entre  l'action  dirigée^  par  un  ouvrier 
victime  d'un  accident  contre  son  patron  et  celle  du  patron  contre  la 
Compagnie  à  laquelle  il  s'est  assuré.  Chacune  de  ces  deux  actions 
est  directe  et  principale.  Dès  lors,  en  principe,  le  patron  assigné 
par  son  ouvrier  ne  peut  mettre  la  Compagnie  en  cause  par  voie  de 
recours  en  garantie. 

Lorsque  la  police  interdit  à  tassuré  de  défendre  lui-même  aux 
actions  formées  contre  lui  par  son  ouvrier,  qu'elle  l'oblige  à  donner 
pour  le  représenter,  en  pareil  cas,  tous  pouvoirs  à  la  Compagnie  et 
lui  défend  de  procéder  contre  celle-ci  par  voie  de  recours  en  garantie, 
la  faculté  que  la  Compagnie  s'est  ainsi  réservée  de  se  substituer  à 
son  assuré  pour  prendre  la  direction  d'un  procès  à  l'issue  duquel 
elle  est  intéressée  n'implique  point,  de  sa  part,  renonciation  aux 
règles  du  droit  commun  en  matière  de  compétence. 

Compagnie  l'Union  industrielle  c.  Michelin  et  C. 

Du  22  décembre  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Quesnay  de  Beaurepaire,  président;  Faugonneau-Du- 
FRESNE,  conseiller  rapporteur  ;  Desjardins,  avocat  général  ;  MM**  PÉ- 
ROUSE  et  Le  Cointe,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Vu  les  articles  59,  §  l»',  du  Code  de  procédure  civile^  4434  du  Code 
civil  ; 

a  Attendu  qu'en  principe  il  n'y  a  pas  de  connexitë  entre  l'action  en 
payement  d'indemnité  intentée  par  un  ouvrier  contre  son  patron,  à  rai- 
son d'un  accident  dont  il  a  été  victime,  et  Faction  intentée  par  le  patron 
à  la  Compagnie  à  laquelle  il  est  assuré  ;  que  chacune  de  ces  actions 
est  directe  et  principale;  que,  dès  lors,  le  patron  ne  peut,  sur  l'action 
dirigée  contre  lui  par  son  ouvrier,  mettre  en  cause  la  Compagnie  d'assu- 
rance par  voie  de  recours  en  garantie; 

a  Attendu,  en  fait,  que  la  police  d'assurance  consentie  aux  sieurs 
Michelin  et  C"  par  la  Société  d'assurances  mutuelles  T Union  industrielle, 
à  la  date  du  20  mars  4880,  énonce  (article  27  des  statuts  auxquels  les 
assurés  ont  expressément  adhéré)  qu'en  cas  d'accident  pouvant  donner 
Heu  à  un  procès,  il  est  interdit  à  l'assuré  de  défendre  lui-même  à  l'action 
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qui  lui  serait  intentée;  qu*il  devra  donner  tous  pouvoirs  à  la  Compagnie 
âe,  pour  lui  et  en  son  nom,  défendre  contre  qui  de  droit  et  qu'il  ne  devra 
jamais  procéder  par  voie  de  recours  en  garantie; 

a  Attendu  que  la  faculté  que  la  Société  s'est  réservée  de  se  substituer 
à  ses  assurés  pour  prendre  la  direclion  d'un  procès  à  Tissue  duquel  elle 
est  intéressée  n'implique  nullement  une  renonciation  de  sa  part  à  son 
droit  de  se  prévaloir  des  règles  de  compétence  de  droit  commun  et  de 
réclamer  la  juridiction  du  tribunal  du  lieu  de  son  siège  social  au  cas  où 
une  action  serait  dirigée  conlre  elle  par  ses  assurés;  qu'en  statuant 
comme  il  l'a  fait  et  en  refusant  d'appliquer  la  clause  formelle  du  contrat, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  les  dispositions  de  loi  susvisées; 

n  Par  ces  motifs  :  ^  Casse  l'arrôt  de  la  Cour  de  Riom  du  46  juillet 
4894.» 

OBSBEVATION. 

V.  Cassation,  3  janvier  1882,  18  mars  1890,  25  janvier  et 
18  octobre  1892,  27  juillet  1896;  Amiens,  2  août  1894;  Dijon, 
2  juillet  et  17  décembre  1885;  Limoges,  11  novembre  1884  et 
4  mai  1886;  Lyon,  16  février  1888;  Poitiers,  25  janvier  1892; 
Toulouse,  3  mai  1888. 

V.  aussi  Pandecles  françaises  (Rép.  alph,),  y  Assurance  contre 
les  accidents,  n««  173  et  suiv. 


14218.  OUVRIER.  —  JOURNÉE.  —  FOURNITURES.  —  SALAIRES.  —  EN- 
TREPRENEUR.  —  PRESCRIPTION. 

(27  DÉCEMBRE  4897.  —  Présidence  de  M.MAZEAU,  premier  président.) 

La  prescription  de  six  mois,  édictée  par  t article  tHi  dû  Code 
civil  contre  les  ouvriers  ou  gens  de  travail  pour  le  payement  de  leurs 
journées,  Jbumitures  ou  salaires,  n'est  pas  applicable  aux  entrepre- 
neurs. 

L'entrepreneur  ne  perd  point,  d'ailleurs,  sa  qualité  lorsque  le 
travail  dont  il  s'est  chargé  n'a  pas  eu  lieu  à  prix  fait,  et  quil  con- 
siste seulement  en  menus  ouvrages. 

Consorts  Bertout  c.  Groussin. 

Du  27  décembre  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Falcimaigne,  conseiller 
rapporteur;  Sarrut,  avocat  général;  M'  de  Ségogne,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 
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«  Vu  Tarticle  2274 ,  §  3,  du  Code  civil  ; 

<c  Attendu  que  la  prescription  de  six  mois  édictée  par  ledit  article 
contre  les  ouvrierâ  ou  gens  de  travail  pour  le  payement  de  leurs  journées, 
fournitures  et  salaires,  n'est  pas  applicable  aux  entrepreneurs; 

a  Attendu  cependant  que  le  jugement  attaqué,  tout  en  reconnais- 
sant à  Groussin  la  qualité  d'entrepreneur,  a  déclaré  prescrite  l'action  en 
payement  de  travaux  intentée  par  lui  contre  les  consorLs  Bertout,  par  le 
double  motif  que  les  mémoires  ne  concernaient  que  des  travaux  peu 
importants  n'ayant  fait  l'objet  d'aucun  marché  préalable  et  qu'ils  men- 
tionnaient le  nombre  d'heures  employées  par  les  ouvriers; 

«  Mais  attendu,  d'une  part,  que  l'entrepreneur  ne  perd  pas  sa  qualité 
lorsque  le  travail  dont  il  s'est  chargé  n'a  pas  a  eu  lieu  à  prix  fait  et  qu'il 
consiste  seulement  en  menus  ouvrages; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  importe  peu  que  le  montant  de  certains 
travaux,  non  susceptibles  d'un  autre  genre  d'évaluation,  ait  été  calculé 
d'après  le  temps  que  les  ouvriers  de  Groussin  ont  employé  pour  les 
exécuter;  d*où  il  suit  qu'en  déclarant  prescrite  par  le  laps  de  temps  de 
six  mois  l'action  du  demandeur,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appli- 
qué et,  par  suite,  violé  l'article  de  loi  ci-dessus  visé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Versailles 
du  \\  décembre  4 896 ;  renvoie  devant  le  tribunal  civil  de  Mantes.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  i9  juillet  1882,  13  juillet  1885  et  7  juin  1887; 
Paris,  4  mars  1885  ;  Amiens,  27  octobre  1886  ;  Marcadé,  article  2271, 
n*  3;  Aubryet  Rau,  t.  VIII,  p.  379  W*;  Laurent,  t.  XXXII,  p.  507; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  droit  civil,  t.  III,  p.  970;  Troplong, 
Prescription,  t.  II,  n*»  952. 


14219.  FAILLITE. —  DATE  DE  LA  CESSATION  DES  PAYEMENTS.  — 
REPORTS  SUCCESSIFS. 

(3  JANVIER  4898.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

Le  tribunal  de  commerce  qui  a  déclaré  la  faillite  peut,  durant 
'  tout  le  cours  de  la  période  fixée  par  l'article  581  du  Code  de  commerce 
et  sur  la  demande  des  créanciers,  changer  par  des  décisions  succes- 
sives la  date  de  la  cessation  des  payements. 

Syndics  Baylac  c.  Raghon  et  C*. 

Du  3  janvier  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.Tanon,  président;  Lardenois,  conseiller  rapporteur; 
Cauppi,  avocat  général;  M*  Le  Sueur,  avocat. 

T.   XLVII.  42 
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a  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  de  cassation,  pris  de  la  viola- 
tion du  principe  de  la  chose  jugée,  des  articles  3  du  Code  d'instruction 
criminelle  et  4351  du  Code  civil  : 

«  Attendu  que,  d'après  l'article  584  du  Code  de  commerce,  le  tribunal 
de  commerce  qui  a  déclaré  la  faillite  peut,  durant  tout  le  cours  de  la 
période  fixée  par  cet  article  et  sur  la  demande  des  créanciers,  changer 
par  des  décisions  successives  la  date  de  la  cessation  des  payements; 
qu'ainsi,  en  cette  matière  et  jusqu'à  l'expiration  des  délais  légaux,  il  ne 
saurait  y  avoir  chose  jugée  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'en  décidant  qu'il  n'y  avait  pas  chose  ji^<ée 
quant  à  la  date  de  la  cessation  de  payements  des  frères  Baylac  par  l'arrêt 
correctionnel  du  \''  août  4895,  qui  les  avait  condamnés  notamment  à 
raison  du  délit  prévu  par  l'article  586,  n^  4,  du  Code  de  commerce,  l'arrél 
attaqué  n'a  violé  ni  les  articles  de  loi  ni  le  principe  de  droit  invoqués  à 
l'appui  du  pourvoi; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  les  syndics  des 
faillites  B.  Baylac  et  A.  Baylac,  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du 
20  juin  4896.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Cassation,  21  décembre  1858,  12  décembre  1868,  14  dé- 
cembre 1875,  1"  avril  1879,  10  décembre  1890,  11  novembre 
1891  et  5  juin  1893. 

y.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  t.  II, 
n<»  2637. 


14220.  FEMME  MARIÉE.  —  AUTORISATION.  —  COMPTE  DE  BANQUE. — 
GÉNÉRALITÉ. —  NULLITÉ. 

(3  JANVIER  4898.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

La  femme  mariée  ne  peut  aliéner  ou  s'obliger  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  spéciale  de  son  mari  ou  de  justice;  elle  ne  peut  donc 
pas  cautionner  son  mari  et  s'obliger,  même  avec  l'autorisation  de 
celui-ci,  à  payer  a  tout  ce  qu'il  peut  ou  pourra  devoir  9  à  un  banquier, 
a  conformément  à  son  compte  courant  et  à  tous  comptes  de  banque  » . 

Yadon  c.  Berthelier. 

Du  3  janvier  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Alphandéry,  conseiller  rappor- 
teur; Cruppi,  avocat  général;  M*  Besson,  avocat 
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«  LA  COUR  :  —  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  ar- 
ticles 323  et  1109  du  Gode  civil  ainsi  que  de  l'article  7  de  la  loi  du 
20  avril  4840  : 

«  Attendu  que  d'après  les  dispositions  combinées  des  articles  247, 
223  et  4538  du  Gode  civil,  la  femme  mariée  ne  peut  aliéner  et  s'obliger 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  de  son  mari  ou  de  justice; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  qu'aux  termes  d'un  acte 
sous  seings  privés  du  25  janvier  4893,  la  dame  Berthelier  s'est  engagée  à 
payer  conjointement  et  solidairement  les  sommes  que  son  mari  «  peut 
«  ou  pourra  devoir  »  au  sieur  Paul  Vadon,  banquier  à  Roanne,  confor- 
mément à  son  compte  courant  ou  à  tous  comptes  de  banque,  en  capi- 
tal, intérêts  et  frais;  qu'un  tel  cautionnement,  quoique  ayant  eu  lieu 
avec  l'assistance  et  l'autorisation  du  sieur  Berthelier,  manque  du  carac- 
tère de  spécialité  exigé  par  l'article  283  précité,  parce  que  le  montant 
de  l'engagement,  portant  à  la  fois  sur  le  compte  courant  et  sur  tous 
autres  comptes  de  banque,  sur  ce  que  peut  ou  pourra  devoir  Berthelier, 
n'avait  pas  été  suffisamment  spécifié  et  limité;  que,  par  suite,  en  déci- 
dant, en  l'état  de  ces  constatations  souveraines  de  fait,  que  l'engage- 
ment souscrit  par  la  dame  Berthelier  au  profit  du  sieur  Vadon  est  nul 
et  de  nul  effet,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  visés  au 
moyen  ; 

«  Par  gbs  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Vadon 
contre  l'arrêt  de  la  Gour  de  Lyon  du  5  juin  4896.  » 

OBSERVATION. 

V.  Gasstlion,  13  mars  1883  et  16  novembre  1886;  Metz,  31  jan- 
vier 1880;  Hoatpellier,  Î9  novembre  1878. 

V.  aussi  Pothier,  Traité  de  la  puissance  du  mari,  W  67;  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  !•%  n*  306  bis;  Demolombe,  t.  IV, 
n*  207;  Aubry  et  Rau,  t.  V,  p.  153,  %  472;  Gide,  Contmion privée 
de  la  femme,  p.  479;  Laurent,  t.  III,  nMl3  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  l-',  n»  619. 


14221  •  FAILIITB.  —  UNION.  —  DISSOLUTION.  —  BRRBUR.  — LIQUIDA- 
TION INCOMPLÈTE.  —  SURVIVANGB  DU  DBSSAISISSBMBNT. 

(4  JANVIER  4898.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

Lorsque  la  liquidation  d'une  fiûlliie  n'a  été  considérée  comme 
terminée  que  par  suite  d'une  erreur,  l'union  n'est  réellement  pas 
dissoute  et  le  dessaisissement  du  failli  subsiste  quant  aux  valeurs 
qui,  à  tort,  n'ont  pas  été  comprises  dans  la  liquidation. 
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Kreintz  c.  Krbintz. 

Un  pourvoi  en  cassation  a  été  formé  contre  l'arréft  de  la  Cour 
d'appel  de  Nancy,  du  27  juin  1896,  rapporté  dans  le  Journal  des 
tribunaux  de  commerce,  t.  XLVI,  p.  748,  w  13912. 

Du  4  janvier  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président  ;  Lardisnois,  conseiller  rapporteur; 
Gruppi,  avocat  général;  M«  Lb  Soudibr,  avocat. 

»  Là  cour  :  —  Sur  le  moyen  unique  de  cassation,  pris  de  la  viola* 
lion  des  articles  7  de  la  loi  du  20  avril  4810,  537,  §  i,  du  Code  de  com- 
merce el  de  la  fausse  application  des  articles  443  et  597  du  môme  Code  : 

«  Attendu,  en  fait,  qiril  ressort  du  jugement  du  tribunal  do  commerce 
de  Gharleville,  en  date  du  9  décembre  1885,  que  la  faillite  de  Gustave 
Kreintz,  déclarée  le  19  avril  1884,  a  été  close  dans  les  conditions  pré* 
vues  par  rarlicle  537  du  Code  de  commerce;  que,  par  exploit  du  7  juin 
1 895,  Gustave  Kreintz  a  intenté  contre  son  frère  une  demande  tendant 
au  payement  de  diverses  sommes  qui  auraient  été  détenues  par  ce  der- 
nier à  la  suite  du  décès  de  leurs  père  et  mère  et  subsidiairement  à  la 
liquidation  et  au  partage  des  successions  ;  que  Tarrôt  attaqué,  on  con« 
statant  que  le  droit  sur  lequel  était  fondée  celte  demande  aurait  pris 
naissance  antérieurement  à  la  déclaration  de  faillite,  a  décidé  que  la 
demande  était  non-rccevable; 

u  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  rarlicle  443  du  Gode  de  com- 
merce, le  failli  est,  à  partir  de  la  déclaration  de  faillite,  dessaisi  de  Pad- 
miaislralion  de  ses  biens,  el  qu'à  dater  de  celte  époque  toute  action 
mobilière  ou  immobilière  doit  élre  intentée  par  ses  syndics  ou  contre 
eux; 

u  Attendu,  d'aulre  part,  que  là  où  la  liquidation  de  la  faillite  n*est 
considérée  comme  terminée  que  par  suite  d'une  erreur,  Tunion  n'est 
réellement  pas  dissoute,  el  le  dessaisissement  du  failli  subsiste  quant 
aux  valeurs  qui,  à  lorl,  n'ont  pas  été  comprises  dans  la  liquidation  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  Gustave  Kreintz  ne  pouvait  intenter  là 
demande  donl  il  s'agit  sans  l'assistance  du  syndic  de  sa  faillite,  et  qu'en 
rejetant  celle  demande  comme  non  recevable,  l'arrôt  allaqué  n*a  ni 
violé  ni  faussement  appliqué  les  articles  de  loi  ci-dessus  visés; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  G.  Kreintz  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  27  juin  1896.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  20  décembre  1886;  Paris,  10  août  1885  et 
27  juillet  1889;  Caen,  31  août  1870. 
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V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  l.  Il, 
n<»  2967;  Rousseau  et  Defert,  Code  annoté  des  faillites,  art.  539, 
m  10. 


14222.   NAVIRE.   —  RBMOBQUEUR.    —   DESTINATION.   —  NAVIGATION 
INTéRIKDRB.  —  BATIMENT  DE  MER. 

(4  JANVIER  4898.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

Un  remorqueur  exclusivement  affecté  à  la  navigation  intérieure 
ne  peut  être  qualifié  «  bâtiment  de  mer  »  alors  même  que  son  outillage 
lui  permettrait  au  besoin  d^êlre  employé  à  un  service  maritime. 

Flornoy  c.  Masy  fils  et  C"  et  autres. 

Du  4  janvier  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambue  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Gotelle,  conseiller  rapporteur; 
Cruppi,  avocat  général;  M*  Boivin-Ghampeaux,  avocat. 

u  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  vioialion  des  articles  47  de  la 
loi  du  S7  vendémiaire  an  \\y  490, 493,  494,  495  du  Code  de  commerce 
el  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  : 

<t  Altendu  que  i'arrèt  attaqué  constate  en  fait  que  les  trois  remor- 
queurs en  litige,  jaugeant  environ  trenle-siz  tonneaux,  ont  été  con- 
struits en  4894  pour  le  compte  de  la  Société  de  batellerie  Masy,  qui  les 
destinait  à  la  traction  des  bateaux  en  rivière,  et  que  depuis  leur  livrai- 
son, remontant  à  plusieurs  années,  ils  n'ont  jamais  servi  à  un  autre 
usage  ;  qu'en  cet  état,  encore  que  Toutillage  propre  desdits  bâtiments 
pût  leur  permettre  au  besoin  d*étre  employés  sur  mer,  il  appartenait  à 
la  Cour  d'appel  de  leur  refuser  la  qualité  légale  de  navires,  en  se  basant 
sur  la  nature  de  la  navigation  intérieure  à  laquelle  ils  ont  été  affectés 
d'une  manière  constante  et  conforme  d'ailleurs  à  leur  destination  pri- 
mitive; que  cette  appréciation,  suffisamment  motivée,  ne  viole  aucun 
des  articles  de  loi  invoqués  par  la  requête; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Rennes  du  49  juin  4896.  o 

observation. 

V.  Cassation,  7  avril  1874  et  22  juillet  1896;  Rennes,  18  février 
1887  et  12  avril  1894;  Bordeaux,  23  août  1869  et  5  juillet  1870; 
Montpellier,  12  février  1891. 

V.  aussi  Desjardins,  Droit  maritime,  t.  I",  n"  9;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  V,  n*"  88. 
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14223.  COURTIERS  DE  COMMERCE.  —  G0MMIS8AIRES-PRISBURS.  — 
VENTE  PUBLIQdE  DE  MEUBLES  ET  DE  MARCHANDISES.  —  WARRANTS. 
—  GAGES  COMMERCIAUX.  —  VENTE  AU  DÉTAIL. 

(5  JANVIER  4898.  — Prëàidence  de  M.  MAZBAU,  premier  président.) 

La  compétence  reconnue  aux  courtiers  de  commerce  par  l'article  7 
de  la  loi  du  28  mai  1863  et  l'article  93  du  Code  de  commerce  pour 
la  vente  des  marchandises  warrantées  et  des  objets  donnés  en  gage  à 
titre  commercial  ne  saurait  être  étendue  aux  ventes  de  marchan- 
dises warrantées  ou  de  gages  commerciaux  faites  au  détail. 

Ces  dernières  ventes  restent  soumises  aux  formes  prescrites  par 
VarticU  2078  du  Code  civil  et  continuent  (F appartenir  aux  commis- 
saires-priseurs,  qui  ont  seuls  mission,  dans  les  villes  où  ils  sont  éta- 
blis, (topérer  les  ventes  forcées,  aux  enchères  publiques  et  en  détail, 
des  objets  mobiliers  et  marchandises. 

Compagnie  des  courtiers  de  commerce  a  Paris  c.  Compagnie 

DES  GOMMISSAIRES-PRISEURS  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SeLVE. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  en  date  du  9  mai  1894^  rendu  entre 
la  Compagnie  des  commissaires-priseurs  du  département  de  la 
Seine  et  celle  des  courtiers  de  commerce  de  Paris,  à  propos  de 
certains  faits  de  concurrence  incriminés  de  part  et  d'autre,  et  rap- 
porté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XLIV,  p.  415, 
n*  13125,  a  été  frappé  d'un  double  pourvoi  :  1*  par  les  commis- 
saires-priseurs;  ce  pourvoi  a  été  rejeté  par  la  chambre  des  re- 
quêtes de  la  Cour  de  cassation  à  la  date  du  10  mars  1896,  suivant 
arrêt  rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XLV, 
p.  647,  n*  13551  ;  2"*  par  les  courtiers  de  commerce. 

Du  5  janvier  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Falgimaigne,  conseiller 
rapporteur;  Desjaroiks,  avocat  général;  MM«*  Devin,  Sabatier  et 
Gault,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  moyens  du  pourvoi  réunis  : 

u  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  28  mai  4858  sur 
les  magasins  généraux,  le  porteur  d'un  warrant  peut,  à  défaut  de  paye- 
ment à  l'échéance,  et  huit  jours  après  le  protêt,  faire  procéder  sans 
aucune  formalité  de  justice  à  la  vente  aux  enchères  de  la  marchandise 
engagée; 

«  Attendu  qu'en  vertu  de  l'article  93  du  Code  de  commerce,  modifié 
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par  la  loi  du  43  mai  4863>  le  crëaocier  gagiste  peut,  de  même,  s'il  n'est 
pas  payé  à  rëchéance  et  huit  jours  après  une  simple  signification  au 
débiteur  et  au  tiers,  bailleur  de  gages  s'il  y  en  a  un,  faire  procéder  à  là 
vente  publique  des  objets  donnés  en  gage; 

«  Attendu  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  vente,  bien  qu'elle  soit 
affranchie  de  la  nécessité  d'un  ordre  de  justice  par  dérogation  aux  règles 
de  l'article  2078  du  Gode  civil,  n'en  présente  pas  moins  les  caractères 
d'une  vente  forcée  ; 

M  Attendu  que  les  courtiers,  agents  spéciaux  du  commerce,  inter- 
médiaires chargés  par  la  loi  du  28  ventôse  an  IX  d'en  faciliter  ou  d'en 
constater  les  transactions,  investis  par  diverses  lois  du  droit  de  faire 
aux  enchères  publiques  ut  en  gros  les  ventes  volontaires  de  certaines 
marchandises,  sont,  en  principe,  sans  qualité  pour  procéder  à  la  vente 
forcée  des  meubles  et  marchandises  ; 

«  Attendu  que  l'article  7  précité  de  la  loi  du  28  mai  4858  et  l'ar- 
ticle  93  du  Code  de  commerce  leur  attribuent,  il  est  vrai,  compétence 
pour  la  vente  des  marchandises  warrantées  et  des  objets  donnés  en  gage* 
soit  par  un  commerçant,  soit  par  un  individu  non  commerçant  pour  un 
acte  de  commerce; 

«  Mais  attendu  que  cette  attribution  exceptionnelle  doit  être  renfermée 
strictement  dans  les  termes  des  lois  qui  l'ont  créée  ; 

«  Attendu,  à  cet  égard,  que  l'article  7  de  la  loi  du  28  mai  4858  spé- 
cifie que  la  vente  aura  lieu  en  gros,  dans  les  formes  prescrites  par  une 
autre  loi  du  môme  jour,  spéciale  aux  ventes  publiques  de  marchan- 
dises en  gros,  c'est-à-dire  sur  un  catalogue  préalablement  dressé  et  par 
lots  et  dont  l'importance  minima  est  déterminée  par  les  décrets  des 
42  mars  4859  et  30  mai  4863,  rendus  pour  l'exécution  de  ladite  loi; 

u  Attendu  que  l'article  93  du  Gode  de  commerce  dispose  de  même 
que  les  articles  2  à  7  de  la  loi  du  28  mai  4  858,  sur  les  ventes  publiques 
de  marchandises  en  gros,  sont  applicables  aux  ventes  qu'il  prévoit; 

M  Attendu,  dès  lors,  que  la  compétence  reconnue  aux  courtiers  par 
les  dispositions  législatives  précitées  ne  saurait  être  étendue  aux  ventes 
de  marchandises  warrantées  ou  de  gages  commerciaux  faites  au  détail  ; 
que  ces  dernières  ventes,  auxquelles  ne  s'appliquent  ni  l'article  7  de  la 
loi  du  28  mai  4858  sur  les  magasins  généraux,  ni  l'article  93  du  Code  de 
commerce,  restent  soumises  aux  formes  prescrites  par  l'article  2078  du 
Gode  civil  et  continuent  d'appartenir  aux  commissaires-priseurs,  qui  ont 
seuls  mission,  dans  les  villes  où  ils  sont  établis,  d'opérer  les  ventes  for- 
cées, aux  enchères  publiques  et  en  détail,  des  objets  mobiliers  et  mar- 
chandises en  vertu  des  articles  4'^  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  89  de 
la  loi  du  28  avril  4816,  625  du  Code  de  procédure  civile  et  3  de  la  loi  du 
25  juin  4844  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  constaté,  en 
fait,  que  les  courtiers  Baoux  et  Ferry  avaient,  à  plusieurs  reprises,  a 
Paris,  de  4885  à  4888,  procédé  à  des  ventes  en  détail  de  marchandises 
et  effets  mobiliers  warrantés  ou  donnée  en  gage  comme  garanties  de 
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créances  commerciales,  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  décider  qu'en 
agissant  ainsi  ils  avaient  causé  à  (a  Compagnie  des  commissaires-pri- 
seurs  du  département  de  la  Seine  un  préjudice  dont  ils  lui  devaient  répa- 
ration ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  les  courtiers  de 
commerce  de  Paris  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  9  mai  4894.  b 

OBSERVATION. 

V.  Rubeii  de  Couder,  Supplément  au  Dictionnaire  de  droit  corn-' 
mercial,  y^  Courtiers,  section  III,  |  2,  et  les  conclusions  de  M.  Tavo- 
cat  général  Desjardins,  publiées  dans  la  Loi,  numéros  des  23  et 
2'i  janvier  1898. 

V.  amsi  Pandectes  françaises  (Rép.  alph.),  v»  Commissaire-pri" 
seur,  n""  134  et  suiv. 


14224.  BILLET  A  ORDRE.  —  GAOSE  EXPRIMÉE.  —  FAUSSETÉ.  — EXIS- 
TENCE d'une  CAUSE  RÉELLE.  —  VALIDITÉ. 

(1 0  JANVIER  4  898.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

La  fausseté  démontrée  de  la  cause  valeur  reçue  en  marchandises, 
exprimée  dans  des  billets  à  ordre,  n'entraîne  pas  la  nullité  desdits 
billets,  lorsqu'il  est  d'autre  part  également  démontré  que  ces  billets 
représentaient,  dans  l'intention  des  parties,  une  convention  réelle  et 
sérieuse  de  cautionnement,  accordé  par  le  bénéficiaire  au  souscrip- 
teur. 

Liquidation  A.  Bargy  et  C'"  c.  Bouhey. 

Du  10  janvier  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Alphandéry,  conseiller  rap- 
porteur; Melcot,  avocat  général;  M«  Frénoy,  avocat. 

»  Là  cour  :  — 'Sur  Tunique  moyen,  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 4431  et  4  432  du  Code  civil,  487  et  488  du  Code  de  commerce  : 

«  Attendu,  en  droit,  que  Tobligation  dont  la  cause  exprimée  est  fausse, 
mais  qui  a  pour  cause  véritable  une  opération  réelle  et  licite,  est  valable; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constatations  de  Tarrét  attaqué 
que  les  billets  à  ordre  souscrits  au  mois  de  janvier  4894  par  la  dame 
Bargy  au  profit  du  sieur  Bouhey  et  causés  «  valeur  reçue  en  marchan- 
«  dises  »  représentaient,  dans  l'intention  des  parties,  une  convention 
réelle  et  sérieuse  de  cautionnement;  que  ces  billets  ont  été  négociés,  le 
même  mois,  à  la  Banque  de  Bourgogne,  qui,  sur  l'autorisation  expresse 
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de  Bouhey,  remit  les  fonds  à  la  Société  Bargy  et  G'*,  dont  la  dame  Bargy 
était  gérante;  qu*à  la  date  correspondante  il  a  été  ouvert  à  la  Société 
Bargy  et  G**  un  compte  au  sieur  Boahey  au  crédit  duquel  le  montant  de 
la  n^ociation  a  été  régulièrement  porté,  tandis  que,  d'autre  part,  les 
livres  de  caisse  de  ladite  Société  mentionnent  que  les  sommes  résultant 
de  cette  opération  sont  entrées  dans  son  actif  et  ont  été  utilisées  pour 
ses  besoins  ; 

a  Attendu  que  l'arrêt  constate,  en  outre,  que,  pour  dégager  sa  signa- 
ture, Bouhey  a  dû  rembourser  les  billets  dont  la  Société  Bargy  n'avait 
pu  faire  les  fonds  et  a  versé  effectivenfient  la  somme  pour  laquelle  il  a 
été  crédité  sur  les  livres  de  caisse  de  cette  Société;  d'où  il  suit  qu'en 
admettant  la  créance  de  Boubey  au  passif  chirograpbaire  de  la  liquida- 
tion judiciaire  Bargy  et  G'*,  la  Gour  de  Dijon  n'a  violé  aucun  des  textes 
de  loi  visés  au  moyen  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  le  liquidateur  judi- 
ciaire de  la  Société  A.  Bargy  et  G**  contre  l'arrêt  de  la  Gour  de  Douai  du 
43  juillet  4896.  » 

ODSBaVATION. 

V.  Gassation,  13  mai  1854,  16  mars  et  20  avril  1878,  12  mai 
1883  et  30  novembre  1886;  Paris,  23  mars  1892;  Angers,  5  dé- 
cembre  1883;  Bordeaux,  18  décembre  1885. 

V.  aussi  Demolombe,  Obligations,  t.  1",  n«  370;  Aubry  et  Rau, 
t.  VI,  §  345,  n»  19;  Golmet  de  Santerre,  t.  V,  n»  47  bU  II;  Lau- 
rent, Précis  de  droU  civil,  t.  XVI,  n»  122;  Larombière,  Traité  des 
obligations,  sur  l'art.  1132,  n*  8;  Pandectes  françaises  (Rép.  alph,), 
V  Obligations,  W  7744. 


14225.  MARCHÉ  COMMERCIAL.  —  ACTE  SOOS-SBINGS  PRIVÉS.  —  ENRE- 
GISTREMENT. —  DROIT  FIXE.  —  JUGEMENT.  —  RECONNAISSANCE.  — 
DROIT  PROPORTIONNEL. 

(4  \  JANVIER  4 898.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

.  Si  les  marchés  et  traités  sous  signatures  privées,  réputés  actes  de 
commerce  et  donnant  lieu  au  droit  proportionnel  suivant  la  loi  du 
a  frimaire  an  VU  sont,  depuis  la  loi  du  ii  juin  1859,  désormais 
enregistrés  provisoirement  moyennant  un  droit  fixe,  le  droit  propor- 
tionnel n'en  doit  pas  moins  être  perçu  lorsque  la  reconnaissance  de 
ces  marchés  et  traités  résulte  ou  d*un  jugement  ou  d'un  acte  authen^ 
tique. 
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Compagnie  des  ports  de  Bizbrtb  c.  Administration  db  l'Enre- 
gistrement. 

Du  11  janvier  1898,  arrêt  de  la  Coar  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Voisin,  conseiller  rapporteur; 
Mblgot,  avocat  général  ;  M*  Sabatier,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  lire  de  la  violation  de  Tar- 
ticle  22  de  la  loi  du  44  juin  4859,  des  articles  69,  §  5,  n*  4,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  YII,  4*'  de  la  loi  du  23  août  4874,  2  de  la  loi  du  30  dé- 
cembre 4873  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  : 

«  Sur  les  deux  branches  réunies  : 

«  Attendu,  en  droit,  que  si  les  marchés  et  traités  sous  signatures  pri- 
vées, réputés  actes  de  commerce  et  donnant  lieu  au  droit  proportionnel 
suivant  la  loi  du  22  frimaire  an  VU,  sont  désormais  enregistrés  provi- 
soirement moyennant  un  droit  6xe,  le  droit  proportionnel  n'en  doit  pas 
moins  être  perçu  lorsque  la  reconnaissance  de  ces  marchés  et  traités 
résulte  ou  d'un  jugement  ou  d'un  acte  authentique,  et  qu'en  ce  cas  le 
droit  proportionnel  n'est  même  perçu  que  sur  la  partie  du  prix  ou  des 
sommes  qui  font  l'objet  de  cette  reconnaissance  ;  que  tel  est  l'objet  et  que 
telle  est  aussi  la  limite  de  la  modification  apportée  au  régime  6scal  anté- 
rieur par  l'article  22  de  la  loi  du  44  juin  4859; 

«  Attendu  que,  pour  débouler  la  Compagnie  exposante  de  son  oppo- 
silion  à  la  contrainte  décernée  contre  elle  par  l'Administration  de  l'En- 
registrement, le  tribunal  civil  de  Lyon  s'est  fondé,  en  fait,  sur  ce  que  le 
marché  sur  lequel  n'avait  été  d'abord  perçu  que  le  droit  fixe,  avait  été 
reconnu  comme  existant  dans  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  du 
49  janvier  4892,  sur  ce  que  ledit  jugement,  après  examen  des  divers 
articles  du  marché^  avait  déclaré  que  le  sieur  Satre,  constructeur  des 
bateaux,  était  autorisé  à  sous-traiter;  que  le  cas  môme  du  retard  dans 
leur  livraison  était  prévu  avec  clause  pénale  par  l'article  4  3  et  que,  dès 
lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  la  résiliation  dudit  marché,  mais 
d'en  ordonner  la  complète  exécution  dans  le  délai  de  six  semaines;  d'où 
il  suit,  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon  ayant  déclaré  le 
marché  obligatoire  pour  le  tout,  que  c'est  à  juste  titre  que  le  jugement 
attaqué,  qui  satisfait  d'ailleurs  aux  prescriptions  de  l'article  7  de  la  loi 
du  20  avril  4840,  a  validé  la  perception  du  droit  proportionnel  sur  la 
totalité  du  prix  du  marché  ainsi  reconnu  ;  que  les  articles  visés  au  pour- 
voi n'ont  point  été  violés,  mais  qu'il  en  a  été  fait  au  contraire  une  saine 
application  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  la  Compagnie  du 
port  de  Bizerte  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon  du  7  no- 
vembre 4895. » 
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OBSERVATION. 

V.  Cassation,  29  mai  1868,  25  mars  1867,  12  janvier 
26  mars  et  3  décembre  1872. 


14226.  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  MENTION  DE  RETOUR  SANS  FRAIS. 
—  ENDOSSEUR.  —  ABSENCE  DE  FAUTE.  — ^  CONDAMNATION  NON  JUS- 
TIFIEE. 

(42  JUIN  4898.  —  Présidence  de  M.  MAZBÂU,  premier  président.) 

Uendotieur  d'un  effet  de  commerce  portant  la  mention  c  retour 
sansfraii  s  ne  saurait,  en  cas  de  non-payement,  être  condamné  à  en 
verser  le  montant  au  porteur,  alors  que  le  juge  du  fait  constate  qu'aux 
cune  faute  ne  peut  lui  être  imputée. 

Robin,  Rondel  et  G**  c.  Jullien  et  fils. 

Du  12  janvier  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  ci- 
vile. MM.  Mazeau,  premier  président;  Crépon,  conseiller  rappor- 
teur; Sarrut,  avocat  général;  M*  deSégogne,  avocat. 

«  Là  cour  :  ^  Vu  les  articles  4382  du  Code  civil  et  7  de  la  loi  du 
90  avril  4840; 

«  Sur  les  deux  moyens  du  pourvoi  : 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  qu*ancune  faute  ne  peut 
être  reprochée  à  Robin,  Rondel  et  C^,  qui,  le  jour  même  où  l'effet  non 
payé  par  Novella,  effet  portant  la  mention  «  retour  sans  frais  »,  leur 
était  retourné  par  Savelli,  porteur,  Tavaient  adressé  à  Jullien  et  fils,  pré- 
cédents endosseurs;  que,  cependant,  il  condamne  Robin,'  Rondel  et  C'« 
à  payer  à  Jullien  et  fils  le  montant  de  l'effet;  qu'en  statuant  ainsi,  le 
jugement  attaqué  a  violé  l'article  4382  du  Code  civil,  la  mention  «  retour 
«  sans  frais  »  rendant  nécessaire  la  constatation  d'une  faute  à  la  charge 
de  la  partie  condamnée,  et,  en  même  temps,  l'article  7  de  la  loi  du 
20  avril  4840,  le  motif  invoqué  devant  entraîner  une  décision  contraire 
à  celle  adoptée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse,  tant  en  ce  qui  concerne  Robin,  Rondel 
et  C*  que,  par  voie  de  conséquence,  en  ce  qui  concerne  Savelli,  ce  der- 
nier n'ayant  été  condamné  qu'au  regard  de  Robin,  Rondel  et  C*  et 
comme  leur  garant.  » 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


668         JURISPRUDENCE   COMMERCIAI/E.  —  N'  14227. 


OBSERVATION. 

V.  Cassation,  6  juin  1853,  2  juiUet  1856  et  5  janvier  1864. 

V.  aussi  Lyon-Gaen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial, 
n*«1063et  1249  ;  Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  n*  818;  Alau- 
zet,  t.  IV,  n*  1450;  Pandectes  françaises  (Rép.  alph.),  v»  Effets  de 
commerce,  n»«  2706  et  suiv. 


14227.  LETTRE  DE  CHANGE.  —  ACCEPTATION  LIMITÉE.  —  DROITS  DU 
TIERS  PORTEUR  CONTRE  LE  TIRA  ET  CONTRE  LE  TIREUR. 

(47  JANVIER  4898.  —  Présidence  de  M.  MAZBAU,  premier  président.) 

Le  porteur  if  une  lettre  de  change  ne  devient  le  créancier  person» 
nel  du  tiré  que  par  ^acceptation  de  ce  dernier  et  dans  les  limites  de 
celte  acceptation;  en  dehors  d'elle,  il  ne  peut  exercer  contre  le  tiré 
que  les  droits  du  tireur,  en  vertu  de  la  cession  qui  résulte  de  la  créa- 
tion de  teffet. 

MuNROË  ET  C*  c.  Wallkr  ffères. 

Du  17  janvier  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Retnaud,  conseiller  rap- 
porteur; Desjardins,  avocat  général;  MM**  Sabatier  et  Bigkart, 
avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  ar- 
ticles 445,  446, 447^  436,  284  du  Gode  de  commerce  et  de  rarticle  7  de 
la  loi  du  20  avril  4840  : 

(f  Attendu,  en  droit,  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  devient 
le  créancier  personnel  du  tiré  que  par  Taccepladon  de  ce  dernier  et  dans 
les  limites  de  cette  acceptation;  qu'en  dehors  d'elle  il  ne  peut  exercer 
contre  le  tiré  que  les  droits  du  tireur  en  vertu  de  la  cession  qui  résulte 
de  la  création  de  l'effet;  qu'il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  la  lettre  de 
change  soit  documentaire;  que,  par  l'endossement  du  connaissemenl, 
les  marchandises  auxquelles  il  s'applique  sont  sans  doute  mises  en  la 
possession  du  porteur,  mais  que  le  privilège  que  la  loi  lui  accorde  ne 
subsiste  qu'autant  qu'il  ne  s'est  pas  dessaisi  de  son  gage; 

«  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  Munroë  et  C^ 
porteurs  de  trois  traites  documentaires  d'ensemble  76,499  fr.  25  tirées 
sur  Waller  frères  et  G**  de  Paris  par  la  maison  Olcott  et  G**  de  New- 
York,  les  ont  présentées  aux  tirés,  qui  ont  restreint  leur  acceptation  à  la 
somme  de  70,442  fr.  20,  dont  ils  se  reconnaissaient  débiteurs  vis-à-vis 
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des  tireurs;  que  Munroë  et  C*  ont  consenti  à  recevoir  ce  payement  par- 
tiel et  remis  aux  tirés,  en  môme  temps  que  les  traites,  les  connaisse- 
ments dont  ils  étaient  nantis,  sous  réserve  de  leurs  droits  sur  la  somme 
impayée  de  5,849  fr.  35;  qu'il  constate,  en  outre,  d'une  part,  que  Mun- 
roë et  C'%  qui  poursuivaient  Waller  frères  en  payement  de  ladite  somme, 
n'ont  pas  établi  qu*01cott  et  C  fussent  créanciers  de  Waller  frères  d'une 
somme  supérieure  à  celle  de  70,442  fr.  20  et,  d'autre  part,  que  le  char- 
gement du  navire  BriUmnia,  dont  il  s'agissait  au  procès,  avait  été  expé- 
dié par  les  tireurs  aux  tirés,  non  à  titre  de  provision  spéciale  des  traites 
endossées  à  Munroë  et  C",  mais  bien  en  aliment  du  compte  courant 
existant  entre  eux  ;  que,  dans  ces  circonstances,  ledit  arrêt,  d'ailleurs 
motivé,  en  rejetant,  faute  de  justification,  la  demande  de  Mutiroë  et  G'% 
n'a  violé  aucun  des  articles  visés  au  premier  moyen  ; 

M  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  premier  moyen  du  pourvoi  ; 

Cl  Mais  sur  le  second  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  des  ar- 
ticles 23  et  34  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Yll^  4382  du  Code  civil,  430  du 
Gode  de  procédure  civile  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  : 

«  Vu  l'article  430  du  Code  de  procédure  civile; 

«  Attendu  que  les  droits  d'enregistrement  dus  sur  des  actes  dont  les 
énonciations  d'un  jugement  ont  révélé  l'existence  à  l'administration  et 
de  la  perception  desquels  il  est  seulement  la  cause  occasionnelle,  ne 
peuvent  être  mis  à  la  charge  d'une  partie  autre  que  celle  qui  en  est 
débitrice  aux  termes  de  la  loi  Gscaie  qu'à  titre  de  dommages-intérêts,  et 
à  la  condition  que  la  condamnation  précise  la  faute  commise  et  le  dom- 
mage éprouvé  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  condamne  Munroë  et  C  aux  dépens, 
«  dans  lesquels  seront  compris  tous  droits  d'enregtstrement  perçus  ou  à 
c  percevoir  »,  sans  spécifier,  dans  aucune  de  ses  parties,  la  faute  qu'ils 
auraient  commise  et  le  préjudice  qui  en  serait  résulté;  d'où  il  suit  que, 
dans  cette  disposition,  ledit  arrêt  a  faussement  appliqué  et,  par  suite, 
violé  l'article  susvisé  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse,  mais  seulement  au  chef  qui  a  compris 
dans  les  dépens  «  les  droits  d'enregistrement  perçus  ou  à  percevoir  »..., 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  45  novembre  4895.  » 

OBSERVATION, 

V.  Cassation,  i  décembre  1873,5  avril  1876,  ii  juillet  eii  août 
1897. 

y.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  1. 1*', 
n»  1162;  Boistel,  ibidem,  n*  785;  Alauzet,  n«  1305;  Nouguier, 
t.  !•%  n"  440;  Pandectes  françaises  {Rép.  aiph,),  v»  Effets  de  corn-- 
merce,  n»*  1477  et  suiv. 
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14228.  LIBERTÉ  ou  GOMMBRGE  ET   DE   l'iNDUSTRIE.   —   RSSTRIGTIOlf 
LIMITÉE  QUANT  AUX  LIEUX.  —  CONVENTION  VALABLE. 

(47  JANVIER  4898.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

*  Le  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  t industrie  nejait 
point  ebitmele  à  ce  que  la  parties  sHmposent  conventionnellement 
certaines  resirieikms  dans  t exercice  de  cette  liberté  :  de  semblables 
stipulations  ne  sauraient  être  considérées  comme  iUkUes  qu'autant 
qu'elles  seraient  générales  et  oàsohtfBS  quant  au  temps  et  quant  au» 
lieux. 

Ville  de  Roubaix  c.  Compagnie  des  Entrepôts  et  Magasins 
généraux  de  paris. 

Du  17  janvier  1898,  arrêt  de  la  Gour  de  cassation,  chambre  ifes 
requêtes.  MM.  Tanon,  président  ;  Alphanoéry,  conseiller  rappor- 
teur; Gruppi,  avocat  général;  M*  Mimerel,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  T  unique  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  violation 
des  articles  6,  686, 4403, 4433  du  Gode  civil  et  7  de  la  loi  des  2-47  mars 
4794  : 

M  Attendu  que  le  principe  de  la  liberté  du  travail  et  de  Tindustrie  ne 
fait  point  obstacle  à  ce  que  les  parties  s'imposent  conventionnellement 
certaines  restrictions  dans  l'exercice  de  cette  liberté;  que  de  semblables 
stipulations  ne  sauraient  être  considérées  comme  illicites  qu'autant 
qu'elles  seraient  générales  et  absolues  quant  au  temps  et  quant  aux 
lieux; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que,  par  convention  en  date 
du  44  février  4880,  la  ville  de  Roubaix  s'était  engagée  à  établir  une  con- 
dition publique  de  matières  textiles  et  qu'elle  s'était  interdit,  en  même 
temps,  de  créer  d'autres  conditionnements  partout  ailleurs; 

8  Attendu  que  cette  interdiction  n'était  que  la  condition  d'une  con- 
vention qui  lui  avait  permis  de  construire  un  établissement  de  ce  genre 
et  qu'elle  laissait  à  la  ville  liberté  entière  de  donner  à  son  établissement 
dans  le  lieu  convenu  tout  te  développement  qu'elle  jugerait  nécessaire  à 
ses  intérêts;  que,  d'autre  part,  l'arrêt  attaqué,  interprétant  le  contrat 
dont  s'agit,  déclare  qu'on  n'y  trouve  ni  service  imposé  à  une  personne 
en  faveur  d'une  propriété,  ni  à  une  propriété  en  faveur  d'une  personne, 
mais  qu'il  contient  seulement  l'affectation  de  certains  biens  à  un  emploi 
déterminé  comme  condition  d'une  cession  immobilière,  et  que  ses  dis- 
positions sont  exclusives  de  toutes  idées  de  servitude  personnelle;  d'où 
il  suit  qu'en  décidant  que  la  clause  litigieuse  n'a  rien  d'illicite  et  en  lui 
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doDoant  ^^et,  la  Cour  de  Douai  n*a  violé  aucun  des  textes  invoqués  au 
pourvoi  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Douai  en  date  du  40  août  4896.  i» 

OBSBRYATTOlf. 

V.  Cassation,  30  mars  1883  et  16  mars  1886;  Paris,  12  janvier 


14229.  FAILLITE.  —  GRÉÂNGB  NÉE  POSTÉRIEUREMENT  A  LA  FAILLITE. 
—  QUASI-DÉLIT  ANTÉRIEUR.  —  CONCORDAT  INOPPOSABLB. 

(49  JANVIER 4 898.  —Présidence  de  M.  TANON.) 

Pour  qu'un  créancier  soit  soumis  à  la  loi  du  concordai  qu*a  obtenu 
son  débiteur  failli,  il  ne  suffit  pas  que  le  fait  qui  donne  naissance  à 
sa  créance  soit  antérieur  à  la  faillite,  mais  il  faut,  en  outre,  que  la 
créance  soit  née  à  cette  époque. 

Ainsi  le  concordat  n'est  pas  opposable  à  un  créancier  dont  la 
créance  de  dommages-intérêts  à  raison  d*un  quasi-délit  commis  par 
le  failli  antérieurement  à  la  faillite  n'a  été  judiciairement  reconnue 
que  postérieurement  au  concordat  obtenu  par  celui-^» 

Bellonie  c.  Compagnie  générale  transatlantique. 

Du  19  janvier  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Marignan,  conseiller  rapporteur; 
Bernard,  avocat  général;  M*  Sabatieb,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  ar- 
ticles 546  et  suivants  du  Code  de  commerce,  fausse  application  des 
articles  498,  499  et  500  même  Gode,  du  principe  général  que  les  juge- 
ments sont  déclaratif  de  droit,  et  de  rarlicle  7  de  la  loi  du  20  avril 
4840: 

«  Attendu,  en  droit,  que  pour  qu'un  créancier  soit  soumis  à  la  loi  du 
concordat,  il  ne  suffit  pas  que  le  fait  qui  donne  naissance  à  sa  créance 
soit  antérieur  à  la  faillite,  mais  qu'il  faut  en  outre  que  cette  créance 
soit  née  à  cette  époque; 

c  Attendu,  en  fait,  que  bien  que  le  quasi-délit  qui  servait  de  base  à 
l'action  de  la  Compagnie  transatlantique  contre  Bellonie  fût  antérieur  à 
la  faillite  de  ce  dernier,  il  est  certain  que,  si  ladite  Compagnie  n'avait 
formé  sa  demande  en  justice  ca*^«*^  lui  que  postérieurement  au  con- 
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cordât  qu'il  avait  obtenu,  elle  avait  cependant  demandé  quMI  fut  sursis 
au  concordat  jusqu'au  moment  où  elle  aurait  fait  reconnaître  sa  créance 
contre  Bellonie,  mais  que  les  syndics  Hronl  repousser  sa  demande,  en 
soutenant  que  la  créance  qu'elle  prétendait  avoir  contre  ledit  Bellonie, 
était  purement  hypothétique,  et  que  c'est  Parrôt  attaqué  qui  à  constaté 
sa  créance;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  dans  ces  circonstances  que  ledit 
concordat  n'était  pas  opposable  à  la  Compagnie  transatlantique,  et  en 
condamnant,  par  suile,  Bellonie  à  lui  payer  la  somme  de  55,361  fr.  63, 
la  Cour  de  la  Martinique,  dont  la  décision  est  régulièrement  motivée, 
n'a  violé  aucun  des  textes  de  loi  visés  au  moyen; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  ia 
Cour  d'appel  de  la  Marlinique  du  43  mars  4896.  >» 

OBSI^AVATION. 

V.  Cassation,  6  juillet  1857  et  26  octobre  1896. 

V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault»  IVaiié  de  droit  commercial, 
t.  Yll,  IV*  629,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Marignan  publié 
dans  la  Gazette  du  Palais,  n"*  du  25  mars  1898. 


14230.  VENTE  d'animaux  domestiques.  —  ESPÈCE  BOVINE.  —  TU- 
BERCULOSE. —  LOI  DU  31  JUILLET  1895.  —  SÉQUESTRATION.  —  ACTION. 
—  CONDITIONS  DE  RECEVABILITÉ. 

(24  JANVIER  4898.  —  Présidence  de  M.  QUE  SNA  Y  de  BEAUREPAIRE.) 

L'article  l*'  de  la  loi  du  Zl  juillet  1895,  relative  aux  ventes  d'ani- 
maux atteints  ou  soupçonnés  d'être  atteints  de  maladies  contagieuses, 
dispose,  dans  son  paragraphe  k,  que  dans  le  cas  spécial  de  la  tuber- 
culose bovine  la  vente  ne  sera  nulle  que  lorsqu'il  s'agira  d'un  animal 
soumis  à  la  séquestration  ordonnée  par  les  autorités  compétentes. 

Ce  paragraphe  doit  cire  entendu  en  ce  sens  qu'il  vise  non  la  nul" 
lité  de  la  vente,  qui  dans  ce  cas  est  de  droit,  conformément  au  prin- 
cipe posé  dans  le  paragraphe  1"'  du  même  article,  mais  seulement 
l'exercice  de  l'action  en  nullité,  et  il  suffit,  pour  que  l'acheteur  puisse 
exercer  celte  action,  qu'il  ait,  avant  l'introduction  de  l'instance,  dé- 
claré la  maladie  de  l'animal  et  provoqué  sa  séquestration» 

Bellocq  c.  Clos. 

Du  24  janvier  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Quesnay  de  Beaurepaire,  président  ;  Calary,  conseiller 
rapporteur;  Sarrut,  avocat  général;  MM"  Frénov  et  Bonnet, 
avocats. 
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a  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

et  Attendu,  en  droit,  que  Tarlicle  i^  de  la  loi  du  31  julllet-2  août 
4895,  relative  aux  ventes  d'animaux  atteints  ou  soupçonnes  d'être 
atteints  de  maladies  contagieuses,  dispose  dans  son  paragraphe  4  que, 
dans  le  cas  spécial  de  la  tuberculose  bovine,  la  vente  ne  sera  nulle  que 
lorsqu'il  s'agira  d'un  animal  soumis  à  la  séquestration  ordonnée  par  les 
autorités  compétentes  ;  que  ce  paragraphe  doit  ôtre  entendu  en  ce  sens 
qu'il  vise  non  la  nullité  de  la  vente,  qui  dans  ce  cas  est  de  droit,  con- 
formément au  principe  posé  dans  le  paragraphe  1*'  du  même  article  4«', 
mais  seulement  l'exercice  de  l'action  en  nullité,  et  qu'il  suffit,  pour  quo 
l'acheteur  puisse  exercer  cette  action,  qu'il  ait,  avant  l'introduction  do 
rinstance,  déclaré  la  maladie  de  l'animal  et  provoqué  sa  séquestration; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  atta- 
qué, que  la  vache  vendue  le  30  décembre  4896  par  Bellocq  à  Clos  était, 
dès  ce  moment,  atteinte  ou  soupçonnée  d*ôtre  atteinte  de  tuberculose; 
qu'elle  a  été,  à  la  date  du  3  février  4897,  séquestrée  par  arrêté  préfec* 
loral,  mise  sous  la  surveillance  du  vétérinaire  Foret,  et  qu'ainsi  1  action 
en  nullité  introduite  par  Clos,  le  5  février,  a  visé  un  animal  soumis  à  la 
séquestration  ordonnée  par  les  autorités  compétentes  ;  que,  dans  cet  état 
des  faits,  en  décidant  que  la  vente  était  nulle,  quoique  la  vache  n'eût 
pas  été  séquestrée  antérieurement  à  la  vente,  le  jugement  attaqué  n'a 
violé  ni  faussement  appliqué  aucune  des  dispositions  légales  invoquées 
par  le  pourvoi; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  Bellocq  contre  le 
jugement  du  tribunal  de  Pau  du  25  juin  4896.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  2  avril  1896  et  16  février  1898;  Pau,  24  mars 
1896;  Toulouse,  15  février  1898;  Bordeaux,  22  octobre  1896. 

V.  aussi  Léon  Lesage,  De  la  vente  des  animaux  de  l'espèce  bovine 
atteints  de  tuberculose,  p.  52  et  suiv. 


14231.  CHEMIN  DE  FER.  —  MARCHANDISES.  —VINS  EN  FUTS.  —  DROITS 
DE  MANUTENTION.  —  TAUX. 

(25  JANVIER  4898.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

L'article  14  des  conditions  d application  des  tarifs  généraux  d'une 
Compagnie  qui,  après  avoir  fixé  à  1/r.  50  par  tonne  les  droits  de 
manutention  en  général,  fixe  ces  mêmes  droits  à  1  franc  seulement 
c  pour  les  marchandises  désignées  dans  les  tarifs  spéciaux  comme 
étant  transportées  par  wagon  complet  de  quatre  mille  kilogrammes 
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et  au-deisus  ou  par  eœpédîtian  ^un  poids  équivalent  » ,  est  applicable 
aux  mns  en  fats  transportés  aux  conditions  des  tari/s  généraux  en 
wagon  complet  de  plus  de  quatre  mille  kilogrammes. 

Garbonnb  bt  C*  c.  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi. 

Du  S5  janyier  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazbau,  premier  président;  Chbvrier,  conseiller  rap- 
porteur; Sarrdt,  avocat  général;  M*  Devin,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  rarticle  14  (<",  «•  et  3«  alinéas)  des  conditions 
d'application  des  tarifs  généraux  (petite  vitesse)  de  la  Compagnie  du 
Midi; 

a  Attendu  que,  d'après  la  rubrique  même  sous  laquelle  il  est  placé, 
cet  article  s'applique  aux  conditions  des  tarifs  généraux  de  la  Com- 
pagnie du  Midi  ;  qu'après  avoir  fixé  à  1  fr.  50  par  tonne  les  droits  de 
manutention  en  général,  il  fixe  ces  mômes  droits  à  4  franc  seulement 
«  pour  les  marchandises  désignées,  dans  les  tarifs  spéciaux,  comme 
«  étant  transportées  par  wagon  complet  de  quatre  mille  kilos  et  au« 
<i  dessus  ou  par  expédition  d'un  poids  équivalent  »; 

«  Attendu  que  les  tarifs  de  chemins  de  fer  doivent  être  appliqués  à  la 
lettre  ;  , 

u  Attendu  que  les  vins  en  fûts  sont  compris  parmi  les  marchandises 
désignées  dans  les  tarifs  spéciaux  de  la  Compagnie  du  Midi  comme 
étant  transportées  par  wagons  complets  de  quatre  mille  kilos  et  au- 
dessus;  qu'il  n'est  pas  contesté,  d'autre  part,  que  les  vins  qui  ont  donné 
lieu  au  litige  ont  voyagé,  aux  conditions  des  tarifs  généraux,  en  wagons 
complets  de  plus  de  quatre  mille  kilos;  que,  dès  lors,  en  déclarant  que 
le  droit  de  4  fr.  50  par  tonne,  réclamé  par  la  Compagnie  du  Midi,  avait 
été  légalement  perçu  et  en  déboutant  Carbonne  et  C*  de  leur  demande 
en  détaxe,  par  le  motif  que  la  perception  du  droit  de  4  franc  était  sabor- 
donnée  à  l'application  effective  des  tarifs  spéciaux  aux  marchandises 
transportées,  l'arrôt  attaqué  a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé 
l'article  ci-dessus  visé; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  6  août 
4895.  » 

observation. 

V.  Pandectes françaises  {Rép,  alph.),  v*  Chemins  de  fer,  n»'  414o 
et  suiv.,  4157  et  suiv. 
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14232.  CHEMIN  de  per.  —  tarif.  —  voyageur.  —  bagage.  — 

BICYCLETTE.  —  EMBALLAGE  NON  OBLIGATOIRE.   —  DÉCLARATION  J)B 
NON-GARANTIE.  —  NULLITÉ. 

(25  JANVIER  4898.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Isei  tarifs  homologués,  appliqués  aux  voyageurs  et  aux  bagages 
qu'Us  font  enregistrer,  ne  contiennent  aucune  clause  qui  permette  à 
,la  Compagnie  de  chemin  de  fer  chargée  du  transport  cT exiger  que 
les  bagages  —  une  bicyclette  et  une  triplette,  dans  l'espèce  —  soient 
emballés,  ou  qui  l'autorise  à  se  décharger  de  l'obligation  de  garantie 
que  le  droit  commun  met  à  sa  charge  aux  termes  de  Carticle  103 
du  Code  de  commerce. 

Et  l'acceptation  par  le  voyageur  d'une  déclaration  de  non-garan- 
tie inscrite  par  la  Compagnie  sur  le  bulletin  de  bagages  est  nulle. 

Bonne  c.  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est. 

Du  25  janvier  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Reynaud,  conseiller  rap- 
porteur; Sarrut,  avocat  général;  MM*«  Defert  et  Devin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

a  Vu  l'article  441  de  l'ordono^oca  du  45  novembre  4846; 

«  Attendu  que  les  tarifs  homologués  appliqués  aux  voyageurs  et  aux 
bagages  qu'ils  font  enregistrer  ne  contiennent  aucune  clause  qui  per- 
mette k  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  chargée  du  transport  d'exiger 
que  les  bagages  soient  emballés,  ou  qui  l'autorise,  faute  d'emballage,  à 
se  décharger  de  l'obligation  de  garantie  que  le  droit  commun  met  à  sa 
charge  aux  termes  de  l'article  403  du  Code  de  commerce;  que  Taccep- 
tation  par  le  voyageur  d'une  déclaration  de  non^garantie,  inscrite  par 
la  Compagnie  sur  le  bulletin  de  bagages,  est  inefficace;  qu'en  effet,  les 
arrêtés  ministériels  qui  fixent  les  conditions  des  expéditions  par  chemins 
de  fer  ont  force  de  loi  et  qu'il  n'est  permis  d'y  déroger  par  aucune  con- 
vention particulière;  que  ce  serait  modifier  le  tarif  que  de  valifier  une 
convention  qui  déchargerait  l'une  des  parties  de  la  responsabilité  qu'il 
laisse  peser  sur  elle; 

«  Attendu  en  fait  que,  pour  décharger  la  Compagnie  des  chemins  de 
itr  de  l'Est  de  la  responsabilité  des  avaries  survenues  en  cours  de  route 
à  une  bicyclette  et  à  une  triplette  enregistrées  comme  bagages  par 
Bonne,  le  jugement  attaqué  s'est  uniquement  appuyé  sur  la  clause  de 
non-garantie  inscrite  par  la  Compagnie  sur  le  bulletin  de  bagages  remis 
au  voyageur  et  acceptée  par  lui,  clause  «  qui  le  rendait  non  recevable  à 
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u  demander  la  réparation  d'un  préjudice  qu'il  s'était  interdit  de  ré- 
«  clamer  »  ;  qu'en  statuant  ainsi,  ledit  jugement  a  violé  l'article  ci-dessus 
visé; 

«Par  ces  motifs  :  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  Laon  du 
3  décembre  1896.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  3  janvier,  9  avril,  9  mai,  5  et  19  novembre  1883, 
3  novembre  1886,  13  août  1888, 22  mai  et  26  juin  1889,  30  avril 
et  2  juillet  1890,  29  février  et  11  juillet  1892. 

V.  aussi  Féraud-Giraud,  t.  Il,  n»  796;  Sarrut,  n«  748  bis;  Car- 
pentier  et  Maury,t.  II,  n»3785;  Pandectes  françaises (Rép.  alph.), 
v«  Chemins  dejer,  n"  4145  et  sulv. 


14233.  CHEMIN  DB  FER.  —  TARIF.  —  APPLICATION.   —  ERREUR.  — 
DOMMAGBS-lNTBRâTS. 

(26  JANVIER  4S98.  «-  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  pr^ident.) 

Les  tarifs  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  dûment  homologués 
ayant  force  de  loi  et  étant  réputés  connus,  les  expéditeurs  et  les  des- 
tinataires ne  peuvent,  pour  réclamer  des  dommages-intérêts  à  la 
Compagnie,  exciper  de  la  préU$ndue  erreur  en  laquelle  ils  auraient 
été  induits  par  l'habitude  prise  par  celle-ci  de  consentir  sur  le  prix 
de  ses  tarifs  certaines  réductions  irrégulières. 

Compagnie  d'Orléans  c.  Noble. 

Du  26  janvier  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  pi'ésidenl;  Chévrier,  conseiller  rap- 
porteur; Sarrut,  avocat  général;  M*  Devin,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Vu  l'arlicle  4382 du  Code  civil; 

«  Attendu  que  pour  condamner  la  Compagnie  d'Orléans  aux  dépens 
de  rinstance  et  à  des  dommages-intérêts,  le  jugement  attaqué  s*est  fondé 
sur  ce  double  motif  que  «  par  sa  résistance  à  la  demande  elle  avait 
«  obligé  Noble  à  faire  de  nombreuses  démarches  et  certains  débourses  », 
et  qu'en  percevant  des  taxes  inférieures  à  celles  du  tarif  «  elle  avait 
«  induit  Noble  en  erreur  et  lui  avait  occasionné  un  préjudice  dont  elle 
(X  lui  devait  réparation,  puisque  Noble  avait  à  établir  ses  prix  de  vente 
o  sur  les  prix  antérieurement  réclamés  »  ; 

a  Attendu  que,  d'une  part,  le  jugement  n'a  relevé  à  la  charge  de  la 
Compagnie  aucun  fait  de  vexation,  de  malice  ou  de  fraude,  ni  qu'elle 
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ait  excédé  les  droits  litigieux  de  la  défense;  que,  d'autre  part,  les  tarifs 
de  chemins  de  fer  dûment  homologués  et  ayant  force  de  loi  sont  réputés 
connus  des  expéditeurs  et  destinataires;  que  si  la  Compagnie  d'Orléans 
n'a  pas  toujours  appliqué  ses  tarifs  aussi  rigoureusement  qu'ils  devaient 
l'être,  l'erreur  où  Noble  prétend  qu'il  aurait  été  induit  par  des  réduc- 
tions irrégulières  ne  saurait  être  considérée  comme  juridiquement  excu- 
sable, ni  comme  pouvant  servir  de  base  à  une  indemnité;  d'où  il  suit 
qu'en  statuant  comme  il  a  fait,  le  tribunal  a  faussement  appliqué,  par- 
tant violé  le  te^te  de  loi  ci-dessus  visé; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Casse,  sur  le  chef  relatif  à  la  condamnation  de 
la  Compagnie  d'Orléans  aux  dépens  de  l'instance  et  à  des  dommages- 
intérêts,  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Villeneuve-sur-Lot 
du  H  février  4896.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  25  mars  1885,  25  mai  1887,  20  novembre  1888, 
6  mars  et  11  décembre  1889,  21  janvier,  12  mars  et  5  novembre 
1890. 

V.  aussi  PandecUs  françaises  (Rép.  alph.),  y  Chemins  de  fer, 
n«- 4145  et  4 156. 


14234.  COMPÉTENCE!.  —  LIBU  DE  LA  PROMESSE  BT  DE  LA  LIVRAISON. 
—  ARTICLE  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  LETTRE  DE 
CHANGE.  —  NÉGOCIATION.  —  RÈGLEMENT  DE  JUGES. 

(26  JANVIER  4898.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

L'article  ^iO,  |  2,  du  Code  de  procédure  civile,  attributif  de  com- 
pétence au  tribunal  du  Heu  oit  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchan- 
dise livrée,  embrasse,  par  sa  généralité,  les  contrats  relatifs  atout  ce 
qui  est  l'objet  d*un  trafic,  d'un  négoce,  à  tout  ce  qui  tient  au  com- 
merce ou  à  la  spéculation. 

Syndic  Perret,  Dannaud  et  C"  c.  syndic  Maignb,  Ranson  et  C*«. 

Du  26  janvier  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Bernard,  conseiller  rapporteur; 
Melgot,  avocat  général  ;  MM*'  Dbfeht  et  Brugnon,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  la  recevabilité  : 

«  Attendu  que  la  demande  en  règlement  de  juges  est  recevable  par 
application  de  l'article  49,  titre  11,  de  l'ordonnance  de  1737; 
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«  Au  fond  : 

«  Altendu,  en  droit,  que  rarticle  490,  §  2,  du  Code  de  procédure  civile 
allribue  compëlence  au  tribunal  du  lieu  où  la  promesse  a  élë  faite  et  la 
marchandise  livrée  ;  que  cet  article,  par  sa  généralité,  embrasse  les  con- 
trais relatifs  à  tout  ce  qui  est  l'objet  d*un  trafic,  d'un  négoce,  à  tout  ce 
qui  tient  au  commerce  et  à  la  spéculation  ; 

a  Attendu  qu'il  s'applique  donc  aux  négociations  des  lettres  de  change, 
qui  forment  un  contrat  essentiellemenl  commercial;  qu'en  fait  c'est  à 
Limoges  que  le  contrat  de  change  a  été  formé  et  exécuté,  puisque  c'est 
à  leur  banque  de  Limoges  que  Maigne,  Ranson  et  C  s'étaient  mis  d'accord 
avec  Dannaud  et  C*  sur  les  conditions  du  contrat  de  change  intervenu 
entre  les  parties  et  qui  fut  suivi,  au  guichet  de  la  Banque  de  Limoges, 
de  la  remise  des  valeurs  et  des  fonds;  d'où  suit  qu'il  y  avait  lieu  d'ap- 
pliquer à  la  cause  l'article  420,  §  2,  du  Gode  de  procédure  civile,  et  que 
c'est  avec  raison  que  le  tribunal  de  commerce  de  Limoges  s'est  déclaré 
compétent; 

«  Pau  ces  motifs  :  —  Réglant  de  juges; 

«  Déclare  recevable  la  demande  en  règlement  de  juges,  mais  la  déclare 
mal  fondée  et  ^it  que  le  tribunal  de  commerce  de  Limoges  restera  saisi 
de  la  demande  qui  lui  a  été  soumise.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  21  février  1887,  25  avril  1888,  21  mars  et  24  oc- 
tobre 1892,  9  mai  1894  et  i7  janvier  1898. 

Y.  aussi  Lyon-Caeu  et  Renault,  TraUé  de  droit  commercialj  1. 1*% 
n»  392;  Garsonnet,  TraUé  de  procédure,  t.  I",  §  179,  p.  734;  Boi- 
tard  et  Glasson,  t.  I*',  n<*  648;  Pandecles  françaises  {Rép.  alph.), 
V»  Compétence,  n*»»  950  et  suiv. 


14235.  CHEMIN  DE  FER.  —  PROLONGEMENT.  —  PORT.  —  DÉCHARGE- 
MENT DES  NAVIRES.  —  MARCHANDISES.  — OCTROI.  —  EXEMPTION  DBS 
DROITS. 

(26  JANVIER  1898.  --  Présidence  de  M.  TANON.) 

Les  voies  ferrées  établies  dans  les  ports  pour  transporter  les  mar- 
chandises directement  des  navires  où  elles  étaient  chargées  aux 
gares  des  chemins  de  fer  situées  en  dehors  du  périmètre  asstyettiaux 
droits  d'octroi,  bénéficient  des  mêmes  immunités  que  ces  chemins  de 
fer,  dont  elles  constituent  le  prolongement  et  dont,  à  raison  même 
de  leur  affectation,  elles  présentent  aussi  le  caractère  d'appliêaHon 
au  commerce  général. 
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Dblgorso  c.  Gompaonib  des  ghbmins  de  fer  départementaux. 

Du  26  janvier  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Petit,  conseiller  rapporteur; 
Melgot,  avocat  général. 

M  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  des  ar-> 
iicles  43,  U,  45, 46, 48,  24,  22  et  23  du  règlement  d*octroi  de  la  ville 
de  Bastia,  43  du  décret  du  4  S  février  4870  et  7  de  la  loi  du  20  avril 
4840: 

«  Attendu  que  les  voies  ferrées  établies  dans  les  ports  pour  trans- 
porter les  marchandises  directement  des  navires  où  elles  étaient  char- 
gées aux  gares  des  chemins  de  fer  situées  en  dehors  du  périmètre  assu- 
jetti aux  droits  d'octroi  bénéficient  des  mêmes  immunités  que  ces 
chemins  de  fer,  dont  elles  constituent  le  prolongement  et  dont,  à  raison 
même  de  leur  affectation,  elles  présentent  aussi  le  caractère  d'applica* 
tion  au  commerce  général; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  le 
vapeur  le  Boiieau  est  arrivé  à  Bastia  avec  un  chargement  de  deux  mil- 
lions cent  quatre-vingt-treize  mille  quatre  cent  quinze  kilogrammes  de 
charbon  de  terre  destinés  à  Texploitation  des  chemins  de  fer  départe- 
mentaux de  la  Corse,  et  que  cette  cargaison  a  été  transportée  en  entier 
par  cinquante-six  trains  maritimes  du  quai  de  débarquement  à  la  gare 
des  cheinins  de  fer  départementaux,  qui  se  trouve  en  dehors  des  limites 
de  Toclroi  ;  qu'en  décidant  que  les  charbons  dont  il  s'agit  ont  pu  tra- 
verser, dans  ces  circonstances,  le  lieu  sujet  sans  payement  préalable 
des  droits,  ni  admission  à  l'entrepôt,  ni  déclaration  d'entrée,  ni  justifi- 
catioD  de  sortie,  ledit  jugement,  qui  est  dûment  motivé,  n'a  violé  ni  le 
règlement  d'octroi,  ni  le  décret  du  42  février  4879; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  Delcorso  contre 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  Baslia  du  4  décembre  4896.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  12  décembre  1883  et  30  décembre  1890. 

V.  aussi  Pandectes  françaises  {Rép.  alph.),  ¥•  Octrois,  n»  524. 


14236.   ARBITRAGE.  —  COMPROMIS.  —  DURÉE.  —  PROROGATION. 

(2  FÉVRIER  4898.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

En  matière  d'arbitrage,  les  parties  peuvent  valablement  convenir 
de  proroger  la  durée  du  compromis;  cette  prorogation  peut  être  ta- 
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cite  et  résulter  défaits  et  de  circonstances  constatés  par  écrit  et  ÇHi 
manifestent  rintenlion  réciproque  des  parties. 

Gassan  c.  Calmbttes. 

Du  2  février  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  cliambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Alphandbrt,  conseiller  rappor- 
teur ;  Cauppi,  avocat  général;  M*  de  Lalande,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  l'unique  moyen,  lire  de  la  violation  des  ar- 
ticles 40^2, 4005  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile,  4345, 4344  du 
Code  civil,  7  de  la  loi  du  20  avril  4840,  et  de  la  fausse  application  de 
Tarlicle  4338  du  Code  civil  : 

«  Attendu,  en  droit,  que  les  parties  peuvent  valablement  convenir  de 
proroger  la  durée  du  compromis;  que  celte  prorogation  peut  être  tacite 
et  résulter  de  faits  et  de  circonstances  constatés  par  écrit  et  qui  mani* 
restent  Tintention  réciproque  des  parties  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  que  la  date  du  compromis  en  vertu 
duquel  les  consorts  Cassan  et  le  sieur  Calmeltes  ont  désigné  des  arbitres 
à  Teffet  de  procéder  au  partage  de  diverses  successions  qui  leur  étaient 
échues,  a  été  Gxée  d'un  commun  accord  constaté  par  acte  sous  seings 
privés  du  26  janvier  4889;  qu'à  la  suiie  de  ce  compromis  il  est  inter- 
venu une  première  prorogation  de  délai  le  25  avril  4889  et  une  autre 
prorogation  le  24  mai  suivant,  également  constatées  Tune  et  l'autre  par 
acte  sous  seings  privés; 

«  Attendu  que  le  demandeur  au  pourvoi  a  prétendu,  il  est  vrai, 
qu'après  avoir  signé  celte  dernière  prorogation  en  blanc,  avec  les  mots  : 
«  Bon  pour  prorogation  d'un  mois  »,  on  aurait,  une  fois  sa  signature 
donnée  et  sans  son  autorisation ,  ajouté  ces  mots  :  c<  et  quinze  jours  », 
et  que,  par  suite,  la  sentence  arbitrale  du  8  juillet  4  889  aurait  été  rendue 
après  l'expiration  du  délai  imparti  aux  arbitres; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  toutes  les  parties 
ont  été  convoquées  pour  assister  à  la  lecture  de  la  sentence  arbitrale, 
qu'elles  ont  toutes  comparu  et  qu'elles  ont  pris  possession  des  lots  à 
elles  attribués  par  ladite  sentence,  ce  qui  implique  une  ratiGcation 
tacile  et  en  connaissance  de  cause  de  la  décision  des  arbitres  par  chacun 
des  intéressés; 

«  Attendu  qu'en  déclarant,  en  l'état  de  ces  constatations  et  appré- 
ciations souveraines  de  fait,  que  la  sentence  arbitrale  rendue  le  8  juillet 
4889  sortirait  son  plein  el  entier  effet,  et  en  déboutant  le  sieur  Cassan 
de  son  opposition  à  l'ordonnance  à'exequatur  et  au  commandement  qui 
l'avait  suivie,  la  Cour  de  Montpellier,  dont  l'arrêt  est  régulièrement 
motivé,  n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqué  les  dispositions  légales  invo- 
quées par  le  pourvoi  ; 
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<i  Pa*r  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  Farrèt  de  la 
Cour  de  Montpellier  du  42  marsr  4895.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  31  mars  1884,  27  juillet  1887,  8  février  1888, 
20  janvier  1890,  24  octobre  1892  et  23  mars  1897. 

y.  aussi  Pandectes  françaises  {Rép.  alph.),  V"  Arbitrage  civil, 
n**  845  et  suiv. 


14237.  LOUAGE  DE  SERVICES.  —  DUR1ÊB  INDÉTBUMINÉB.  —  RUPTURE. 
—  DÉLAI  DE  PRÉVENANCE.  —  SANCTION.   —  VALIDITÉ. 

(t  FEVRIER  4898.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

L'interdiction  aux  parties,  que  lie  un  contrat  de  louage  de  services 
fait  sans  détermination  de  durée,  de  renoncer  à  l'avance  au  droit 
.  éventuel  de  demander  des  dommages-intérêts  ou  d'en  fixer  à  l'avance 
le  montant,  ne  s'applique  qu'aux  dommages-intérêts  qui,  aux  termes 
du  paragraphe  3  de  l^ article  1780  du  Code  civil,  peuvent  être  dus  par 
la  partie  qui  a  commis  une  faute  en  abusant  du  droit  de  résiliation. 

Moulin  c.  Samuel. 

Du  2  février  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Retnaud,  conseiller  rap- 
porteur; Desjardins,  avocat  général;  M*  Bssson,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«Tu  l'article  4780  du  Code  civil  ; 

«Attendu  que  la  loi  du  27  décembre  4890^  qui  a  complété  Tar- 
ticle  4780  du  Code  civil,  n'a  pas  interdit  aux  parties,  que  lie  un  contrat 
de  louage  de  services  fait  sans  détermination  de  durée,  de  convenir  du 
moment  auquel  celle  des  parties  qui  voudra  résilier  devra  prévenir  l'autre 
partie  et  d'assurer  par  une  clause  pénale  l'exécution  de  cette  stipulation  ; 
que  l'interdiction  de  renoncer  à  l'avance  au  droit  éventuel  de  demander 
des  dommages-intérêts  ou  d'en  fixer  à  l'avance  le  montant  ne  s'applique 
qu'à  ceux  qui,  aux  termes  du  paragraphe  3  de  l'article  4780  du  Code 
civil,  peuvent  être  dus  par  la  partie  qui  a  commis  une  faute  en  abusant 
du  droit  de  résiliation; 

«  Attendu  que  le  règlement  d'atelier  de  Moulin,  imprimé  en  tète  du 
carnet  remis  à  chaque  ouvrière  à  son  entrée  dans  l'usine,  porte  «  que 
«  l'ouvrière  qui  met  un  chargement  s'oblige  par  cela  même  à  le  finir 
«  et  que,  si  elle  veut  quitter  l'usine  à  la  fin  dudit  chargement,  elle  doit 
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u  prévenir  à  la  moitié...;  que  son  silence  équivaut  à  rengageaient  de 
«  faire  un  autre  chargement  (article  4)  ;  que  toute  ouvrière  qui,  pour 
«  une  raison  quelconque,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  quitterait  Tusine 
a  sans  avoir  satisfait  à  ses  engagements,  donnerait  par  là  môme  au 
«  magasin  le  droit  de  lui  retenir  25  francs  à  litre  d!indemnité...  »; 

a  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  sans  contester  que  Maria  Samuel, 
mineure  en  puissance  paternelle,  dûment  autorisée,'  ait  accepté  ces  con- 
ditions qu'il  relate,  et  que  celle-ci  ne  s'y  soit  pas  conformée  en  quittant 
Tusine,  a  refusé  cependant  de  lui  en  faire  l'application  par  ce  motif 
qu'elles  seraient  frappées  de  nullité  par  la  loi  du  tl  décembre  4890; 
qu'en  statuant  ainsi  il  a  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  l'article 
susvisé  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse  le  jugement  du  conseil  des  prud'hommes 
de  Saint-Didier-la-Seauve  du  26  février  4896; 
«  Renvoie  devant  le  conseil  des  prud'hommes  du  Puy.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  20  mars  1895,  6  novembre  1895,  9  juin  1896. 


14238.  MARGHANDAGB.  —   DECRET   ET  ARRÊTÉ   DES   i  ET   21    MARS 
1848.  —  ENTREPRENEUR.  —  SODS-BNTRBPRENBUR.   —   COMPLICITÉ. 

(4  FÉVRIER  4898.  —  Présidence  de  M.  LŒW.) 

Les  décret  et  arrêté  des  let  il  mars  1848  qui  abolissent  et  ré- 
priment le  marchandage  sont  encore  en  vigueur  comme  n'ayant  été 
abrogés  par  aucun  texte  de  loi. 

Ces  dispositions  s'appliquent  uniquement  au  sous-entrepreneur 
lorsqu'il  est  ouvrier  lui-même  et  lorsqu'il  fait  travailler  des  ouvriers 
à  l'heure  ou  à  la  journée. 

L entrepreneur  ne  peut  être  légalement  l'auteur  principal  ou  le 
coauteur  d'un  délit  de  marchandage;  mais  il  peut  en  être  le  com- 
plice, conformément  aux  articles  59  et  60  du  Code  pénal. 

Loup  c.  Ministère  public  et  Boeuf  et  autres. 

Du  4  février  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  cri- 
minelle. MM.  LoEW,  président;  Roulier,  conseiller  rapporteur; 
PuECH,  avocat  général;  MM**  Devin  et  Gauthier,  avocats. 

c<  LA  COUR  :  —  Vu  te  décret  des  2-4  mars  4848  ainsi  conçu  :  «  Sur 
«  le  rapport  de  la  commission  de  gouvernement  pour  les  travailleurs, 
a  considérant  que  l'exploitation  des  ouvriers  par  les  sous-entrepre- 
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«  neure  ouvriers,  dits  marchandeurs  ou  tâcherons,  est  essentiellement 
«  injuste,  vexatoire  et  contraire  au  principe  de  la  fraternité,  le  gou- 
«  vernement  provisoire  de  la  République  décrète  :  L'exploitation  des 
«  ouvriers  par  des  sous-entrepreneurs  ou  marchandage  est  abolie;  il 
<i  est  bien  entendu  que  les  associations  d'ouvriers  qui  n'ont  point 
0  pour  objet  l'exploitation  des  ouvriers  les  uns  par  les  autres  ne  sont 
«  pas  considérées  co(nme  marchandage  »  ; 

«  Vu  l'arrêté  des  24-24  mars  4848,  ainsi  conçu  :  «  Sur  le  rapport  de 
«  la  commission  de  gouvernement  pour  les  travailleurs,  considérant 
«  que  le  décret  du  2  mars  qui  détermine  la  durée  du  travail  effectif  et 
«  qui  supprime  l'exploitation  de  l'ouvrier  par  voie  de  marchandage 
«  n'est  pas  universellement  exécuté  en  ce  qui  touche  à  cette  dernière 
M  disposition;  considérant  que  les  deux  dispositions  contenues  dans  le 
«  décret  précité  sont  d'une  égale  importance  et  doivent  avoir  force  de 
a  loi,  le  gouvernement  provisoire  de  la  République,  tout  en  réservant 
«  la  question  du  travail  à  la  tâche,  arrête  :  Toute  exploitation  de  l'ou- 
«  vrier  par  voie  de  marchandage  sera  punie  d'une  amende  de  50  à 
«  4  00  francs  pour  la  première  fois  ;  de  4  00  à  200  francs  en  cas  de  réel- 
«  dive,  et,  s'il  y  avait  double  récidive,  d'un  emprisonnement  [qui  pour- 
«  rait  aller  d'un  à  six  mois.  Le  produit  des  amendes  sera  destiné  à 
«  secourir  les  invalides  du  travail  o  ; 

«  Vu  l'article  43,  §  4*^,  de  la  Constitution  de  4848,  ainsi  conçu  :  «  La 
a  Constitution  garantit  aux  citoyens  la  liberté  du  travail  et  de  Tin- 
«  duslrie  »  ; 

«  Vu  l'article  6  du  décret  du  9  septembre  4848,  ainsi  conçu  :  «i  Le 
«  décret  du  2  mars,  en  ce  qui  concerne  la  limitation  des  heures  du  tra- 
«  vail,  est  abrogé  »  ; 

«  Vu  également  les  articles  4",  §  2,  59  et  60  du  Gode  pénal; 

«  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  fausse  application  du 
décret  du  2  mars  et  de  l'arrêté  du  21  mars  4848,  de  la  violation  de 
l'article  13  de  la  Constitution  de  4848  et  du  principe  de  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  préjugeant  le  fond, 
a  ordonné  une  mesure  d'instruction  pour  vérifier  des  faits  propres  à 
établir  l'existence  d'un  prétendu  délit  de  marchandage,  alors  que  les 
décret  et  arrêté  du  gouvernement  provisoire  qui  ont  créé  ce  délit  ont 
été  implicitement  abrogés  par  les  lois  postérieures  : 

«  Attendu  que  le  paragraphe  2  du  décret  du  2  mars  4848,  qui  abolit 
l'exploitation  des  ouvriers  par  des  sous-entrepreneurs,  et  l'arrêté  du 
24  mars,  qui  réprime  le  délit  de  marchandage,  sont  encore  en  vigueur 
comme  n'ayant  été  abrogés,  soit  expressément,  soit  implicitement,  par 
aucun  texte  de  loi  ; 

«  Attendu  que  leur  abrogation  ne  saurait  notamment  s'induire  de 
l'article  43  de  la  Constitution  de  4848,  aux  termes  duquel  «  la  Consti- 
(«  tution  garantit  aux  citoyens  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie  »  ; 
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que  cet  article  4  3  formule  seulement  une  doctrine  générale  empruntée 
à  la  loi  du  2  mars  4794,  mais  qu'il  n'a  pas  eu  pour  effet  d'abroger  des 
dispositions  législatives  spéciales  telles  que  les  décret  et  arrêté  de  mars 
4848  réglementant,  dans  l'intérêt  de  l'ouvrier,  l'exercice  de  la  liberté 
du  travail  ; 

(X  Attendu,  au  surplus,  que  l'article  6  du  décret  du  9  septembre  4848 
porte  que  le  décret  du  %  mars,  en  ce  qui  concerne  la  limitation  des 
heures  de  travail,  est  abrogé,  et  qu'il  résulte,  tant  des  travaux  prépa- 
ratoires et  de  la  discussion  de  ce  décret  du  9  septembre  que  des  termes 
de  son  article  6,  que  le  décret  du  3  mars,  dans  la  partie  qui  abolit  le 
marchandage,  a  été  au  contraire  expressément  maiatenu  ; 

a  D*où  il  suit  que  ce  premier  moyen  du  pourvoi  doit  être  rejeté; 

i^^  Sur  le  second  moyen,  pris,  dans  ses  deux  branches,  de  la  fausse 
application  des  décret  et  arrêté  de  mars  4848,  des  articles  4«',  59  et  60 
du  Code  pénal,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  interlocutoiremenl 
ces  textes  de  loi  applicables  au  demandeur  soit  comme  coauteur  éven- 
tuel du  délit,  alors  qu'ils  ne  visent  que  les  sous-entrepreneurs,  soit 
comme  complice  éventuel  du  même  déliL  alors  que  les  règles  de  la  com- 
plicité ne  peuvent  pas  s'appliquer  dans  celte  matière  : 

«Attendu  que,  suivant  le  décret  du  t  mars  4848,  l'exploitation  des 
ouvriers  par  des  sous-entrepreneurs  ou  marchandage  est  abolie; 

«  Attendu  que  cette  disposition  vise  exclusivement  le  sous-entrepre- 
neur, ouvrier  ou  tâcheron  comme  pouvant  être  l'auteur  du  marchan- 
dage lorsqu'il  emploie  des  ouvriers  travaillant  à  l'heure  ou  à  la  journée, 
mais  qu'elle  ne  s'applique  ni  au  sous-entrepreneur  qui  n'est  pas  ouvrier, 
ni  au  travail  à  la  tâche,  ni  aux  associations  d'ouvriers  qui  n'ont  point 
pour  objet  Texploitation  des  ouvriers  les  uns  par  les  autres;  que  cela 
résulte  notamment  du  considérant  qui  motive  le  décret  du  2  mars,  da 
second  paragraphe  de  ce  décret  et  du  préambule  de  l'arrêté  du  S4  mars, 
qui  réserve  formellement  la  question  du  travail  à  la  lâche; 

«  Attendu  que  le  décret  du  2  mars  ne  prévoit  pas  non  plus  la  partici- 
pation directe  de  l'entrepreneur,  soit  comme  coauteur,  soit  comme 
auteur  principal,  à  l'accomplissement  de  ce  délit;  que  cela  résulte  éga- 
lement des  termes  du  considérant  qui  précède  ce  décret,  où  il  est  dit 
que  l'exploitation  des  ouvriers  par  les  sous-enlrepreneurs  ouvriers  dits 
marchandeurs  ou  tâcherons  est  essentiellement  injuste,  vexaloire  et  con- 
traire au  principe  de  la  fraternité,  sans  aucune  mention  des  entrepreneurs  ; 

a  Attendu  que  Tarrét  attaqué  allègue  vainement  qu'à  défaut  du 
décret  du  2  mars  l'arrôté  du  24  mars,  aux  termes  duquel  toute  exploi- 
tation de  l'ouvrier  par  voie  de  marchandage  est  réprimée,  comprendrait 
l'entrepreneur  principal  ;  que  la  légère  différence  de  rédaction  qui  existe 
entre  le  décret  du  2  et  l'aiTèié  du  21  est  sans  aucune  portée  juridique; 
qu'il  est  constant,  en  effet,  que  l'arréié  n'a  pas  eu  d'autre  but  que  de 
donner  au  décret  la  sanction  pénale  qui  lui  manquait; 
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«  Attendu,  enfin,  qu'il  est  de  principe  qu'en  matière  pénale  tout  esl 
de  droit  étroit^  et  qu'on  ne  saurait,  ainsi  que  ledit  à  tort  le  jugement 
dont  l'arrêt  entrepris  s'est  approprié  les  motifs,  «  entendre  dans  un  sens 
«  large  »  une  disposition  de  loi  qui  prononce  une  peine,  et  «  englober  » 
dans  celte  disposition  des  individus  et  des  actes  qu'elle  ne  vise  pas 
expressément;  que  cette  manière  de  comprendre  et  d'interpréter  les 
décret  et  arrêté  de  mars  4848  est  contraire  à  toutes  les  règles  qui  gou- 
vernent rapplication  des  lois  pénales,  lesquelles  doivent  toujours  être 
entendues  non  dans  un  sens  extensif,  mais  dans  un  sens  restrictif; 

a  Attendu  que  le  demandeur  soutient  vainement,  d'autre  part,  que  les 
relations  directes  de  l'entrepreneur  avec  l'ouvrier  étant  protégées  par 
l'immunité  absolue  qui  résulte  du  principe  de  la  liberté  des  conventions, 
Tentrepreneur  ne  peut  devenir  le  complice  d'un  délit  de  marchandage, 
et  que  ce  délit,  étant  un  délit  contra ventionnel,  ne  comporte  pas  l'appli- 
cation des  règles  ordinaires  de  la  complicité; 

«  Attendu  qu'il  s'agit  d'apprécier  et  de  qualifier  non  pas  les  relations 
directes  de  l'entrepreneur  avec  l'ouvrier,  mais  l'assistance  prêtée  par 
l'entrepreneur  au  tâcheron,  auteur  principal  éventuel  d'un  acte  délic- 
tueux vis-à-vis  de  l'ouvrier  ; 

«  Attendu,  tout  d'abord,  que  le  délit  de  marchandage  ne  saurait  être 
classé  dans  la  catégorie  des  délits  que  le  pourvoi  appelle  contravention- 
nels; 

u  Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'article  V  du  Gode  pénal,  l'in- 
fraction que  les  lois  punissent  de  peines  correctionnelles  est  un  délit,  et 
que  celte  règle  générale  régit  les  matières  spéciales  à  moins  d'une  déro- 
gation expresse  de  la  loi  ; 

a  Attendu  que  l'intention  coupable  doit  accompagner  le  fait  incriminé 
comme  délit  pour  le  rendre  passible  de  la  peine,  et  que  ce  principe  ne 
souffre  exception  que  dans  le  cas  où  la  loi  en  a  autrement  ordonné,  ou 
lorsque,  par  la  nature  des  choses,  ce  fait  rentre  nécessairement  dans  la 
classe  des  délits  matériels  qui  existent  par  cela  seul  que  l'acte  punis- 
sable a  été  accompli  et  auxquels,  pour  celle  raison,  le  législateur  donne 
souvent  lui-même  le  nom  de  contraventions; 

«  Attendu  que  l'infraction  réprimée  par  l'arrêté  du  24  mars  4848  est 
punie  d'une  amende  de  50  à  400  francs  pour  la  première  fois,  de  400  à 
200  francs  en  cas  de  récidive,  et,  en  cas  de  double  récidive,  d'un  empri- 
sonnement d'un  à  six  mois;  qu'elle  constitue  donc  un  délit; 

«  Attendu  que  Texploitalion  de  l'ouvrier  par  le  sous- entrepreneur 
ouvrier  comporte,  par  sa  nature,  au  sens  des  décret  et  arrêté  de  mars 
4848,  l'appréciation  d'un  acte  frauduleux  aboutissant  au  profit  abusif 
que  le  tâcheron  lire  du  travail  de  l'ouvrier  ;  que  cet  acte  nécessite  donc, 
pour  devenir  délictueux,  la  réunion  de  trois  éléments  :  un  fait  matériel, 
une  intention  de  nuire  et  un  préjudice  pour  l'ouvrier; 

o  Attendu,  d'ailleurs,  que  lo  marchandage  n'exclurait  pas  l'applica- 
tion des  règles  ordinaires  de  la  complicité,  même  en  admettant  la  doc- 
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trine  erronée  du  demandeur,  suivant  laquelle  il  pourrait  ôtre  commis 
par  un  tâcheron  de  bonne  foi  ; 

fc  Attendu  que  tout  individu  qui  commet  un  délit  peut  être  aidé  dans 
cet  acte  coupable,  et  que  cette  assistance  est  frappée  de  la  même  peine 
que  la  perpétration  de  l'acte,  sauf  les  cas  où  la  loi  en  aurait  disposé 
autrement;  que  le  principe  ainsi  posé  par  les  articles  59  et  60  du  Code 
pénal  étant  général,  l'eiception,  pour  être  admise,  doit  être  formelle- 
ment écrite  dans  la  loi  ;  que  cette  exception  n'existe  pas  dans  les  décret 
et  arrêté  de  mars  4848  ; 

<c  D'où  il  suit  :  4<»  que  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  les  décret 
et  arrêté  précités  en  considérant  l'entrepreneur  comme  pouvant  être  le 
coauteur  du  délit  de  marchandage;  t^  que  cet  arrêt  ^,  au  contraire, 
sainement  interprété  lesdits  décret  et  arrêté  en  retenant  la  fraude  et  le 
dol  comme  devant  être  les  éléments  substantiels  du  marchandage  ré- 
primé par  la  loi,  et  que  l'entrepreneur,  complice  de  ce  délit,  tombe 
enfin,  suivant  le  droit  commun,  sous  le  coup  des  dispositions  générales 
des  articles  59  et  60  du  Code  pénal  ; 

«  Sur  le  moyen  additionnel  pris  de  la  violation  de  l'article  7  de  la  loi 
du  20  avril  4840,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  éventuellement  retenu  à  la 
charge  du  demandeur  un  délit  de  marchandage  qui,  en  l'état  des  faits 
constatés,  ne  pouvait  lui  incomber  ni  comme  coauteur,  ni  comme  com- 
plice: 

«  Attendu  que  la  citation  incriminait  une  combinaison  entre  l'entre- 
preneur et  le  tâcheron  ayant  eu  pour  résultat  de  faire  exécuter  les  tra- 
vaux de  l'entreprise  à  prix  réduits,  sous  le  couvert  du  tâcheron  insolvable 
au  détriment  des  ouvriers; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  expressément  qu'il  n'est  pas 
exact  que  les  faits  allégués  par  les  ouvriers  soient  d'ores  et  déjà  démentis 
par  les  documents  produits  à  la  Cour  au  nom  de  l'entrepreneur;  que 
cette  appréciation  de  fait  est  souveraine  et  qu'elle  justifie,  à  ce  point  de 
vue,  la  mesure  d'instruction  qui  a  été  ordonnée; 

«  Mais,  attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de 
casser  l'arrêt  attaqué  pour  ce  motif  seulement  que  le  dispositif  du  juge- 
ment, que  cet  arrêt  s'est  approprié,  a  prescrit  une  expertise  dont  l'objet 
essentiel  est,  suivant  les  termes  de  la  mission  donnée  à  l'expert,  de 
rechercher  les  éléments  de  la  culpabilité  de  l'entrepreneur  considéré  par 
l'arrêt  comme  l'auteur  principal  ou  le  coauteur  d'un  délit  de  marchan- 
dage, alors  que  cet  entrepreneur  ne  peut  être  légalement  que  le  complice 
éventuel  de  ce  délit  ; 

d  Par  ces  motifs  :  —  Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  le  9  juillet  4897; 

<«  Et,  pour  être  statué  à  nouveau  conformément  à  la  loi,  renvoie  la 
cause  et  les  parties  en  Tétat  devant  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  à  ce  déter- 
minée par  délibération  spéciale  en  la  chambre  du  conseil.  » 
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OBSERVATION. 

V.  Cassation,  20  décembre  imi  et  12  décembre  1853. 

V.  aussi  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Roulier,  publié  dans  la 
Gazette  des  tribunaux  du  i  mars  1898  et  dans  le  Recueil  des  Pan- 
dectes françaises,  98.  1.  244. 


14239.  FAILLITE. —  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  VENTE  d'iMMEUBLE, 
—  TRANSCRIPTION.  —  PRIVILÈGE.  —  INSCRIPTION  d'oFFICE.  — 
ACTION  RÉSOLUTOIRE. 

(7  fAvribr  4898.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

L'inscription  ioffice  du  privilège  étun  vendeur  ^immeubles,  sur 
la  transcription  du  contrat  de  vente,  n'est  pas  opposable  à  la  masse 
des  créanciers  de  la  faillite  de  V acquéreur,  lorsque  ladite  transcrip- 
tion n'a  eu  lieu  que  postérieurement  à  la  déclaration  de  faillite  de  ce 
dernier  et  à  P inscription  prise  par  le  syndic  sur  Us  biens  du  failli 
conformément  à  V article  490  du  Code  de  commerce  (article  448  du 
Code  de  commerce). 

Par  suite,  en  pareil  cas,  Inaction  en  résolution  pour  défaut  de 
payement  du  prix  cesse  également  de  pouvoir  être  exercée  par  le  ven- 
deur, le  sort  de  ladite  action  étant  intimement  lié  à  celui  du  privi- 
lège. 

Et  il  en  est  ainsi  en  cas  de  liquidation  judiciaire  comme  en  cas  de 
faillite  de  l'acquéreur. 

Mignon  c.  liquidation  judiciaire  Juranville. 

Les  consorts  Mignon  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  d'appel  d'Orléans  en  date  du  22  mai  1896,  rapporté 
dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XLVI,  p.  701, 
n«  13901. 

Du  7  février  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Marignan,  conseiller  rapporteur; 
Cruppi,  avocat  général;  M"  Morillot,  avocat. 

M  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  ar- 
ticles 4654  et  suivants  du  Code  civil,  et  de  la  fausse  application  des 
articles  448  du  Code  de  commerce,  5  de  la  loi  du  4  mars  4  889  el  7  de  la 
loi  du  23  mars  4855  : 

»  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que,  par  acte  sous 
seings  privés  du  ^5  mars  1895,  les  consorts  Mignon  ont  vendu  aux  époux 
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Juranville  une  maison  dont  le  prix  ne  devait  ôlre  paye  que  le  jour  où  la 
vente  serait  réalisée  par  un  acte  authentique;  que,  par  jugement  du 
45  mai  4895,  Juranville  fut  mis  en  état  de  liquidation  judiciaire;  que, 
le  20  juin  suivant,  le  liquidateur  prit  inscription  hypothécaire  au  profit 
de  la  masse  des  créanciers  sur  la  maison  objet  de  la  vente  précitée; 
que  la  transcription  de  celle  vente  ne  fut  opérée  que  le  26  du  même 
mois,  et  que  c'est  seulement  le  24  dudit  mois  de  juin  que  les  consorts 
Mignon  ont  formé  leur  demande  en  résolution  de  la  vente  du  S3  mars 
4895,  pour  défaut  de  payement  du  prix; 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  23  mars  4855, 
-if  Faction  résolutoire  ne  peut  plus  être  exercée  après  Textinction  du 
o  privilège  du  vendeur^  au  préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits 
«  sur  l'immeuble  du  chef  de  l'acquéreur  et  qui  les  ont  conservés  en  se 
(I  conformant  aux  lois  »  ;  qu'il  résulte  de  ce  texte  que  l'action  résolu- 
toire est  intimement  liée  à  celui  du  privilège  du  vendeur;  qu'il  est  géné- 
ral et  s'applique  aussi  bien  aux  créanciers  du  liquidé  qu'aux  sous- 
acquéreurs,  et  qu'à  partir  du  jour  ou  le  liquidateur  a  pris  inscription  en 
leur  nom  sur  les  immeubles  de  leur  débiteur  mis  en  liquidation  en  vertu 
de  l'article  490  du  Gode  de  commerce  et  de  l'article  4  de  la  loi  du  4  mars 
4889,  les  créanciers  possèdent  sur  les  biens  de  leur  débiteur  les  droits 
visés  par  l'article  7  précité; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que,  d'après  l'arlicle  448  du  Code  de  com- 
merce^ les  droits  de  privilège  ne  peuvent  être  valablement  inscrits  que 
jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  faillite  ou  de  mise  en  liquida- 
lion;  qu'il  s'ensuit  que  l'inscription  du  privilège  faite  postérieurement 
à  cette  époque  est  sans  effet,  et  que  le  privilège  doit  être  considéré  comme 
éteint  dans  le  sens  de  l'article  7  de  la  loi  du  23  mars  4855  au  regard  de 
la  masse  des  créanciers  du  liquidé,  lorsque  le  liquidateur  a,  conformé- 
ment à  la  loi,  pris  inscription  au  profit  de  ladite  masse; 

a  Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que  le  privilège 
des  consorts  Mignon  était  éteint  au  regard  de  la  masse  des  créanciers 
de  Juranville,  et  que,  par  suite,  lesdits  consorts  Mignon  ne  pouvaient 
plus  exercer  l'action  résolutoire,  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  dont  la  déci- 
sion est  régulièrement  motivée,  loin  d'avoir  violé  les  textes  de  loi  visés 
au  moyen,  en  a  fait,  au  contraire,  une  exacte  application  ; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  les  consorts  Mi- 
gnon contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans  du  tl  mai  4896.  » 

OnSKnVATION. 

V.  Cassation,  29  décembre  1858, 1"  mai  1860,  13  janvier  1874 
et  24  mars  1891;  Bordeaux,  15  juillet  1857;  Grenoble,  13  mars 
1858  et  24  mai  1860;  Dijon,  13  juin  1864;  Lyon,  5  avril  1865; 
Riom,  l"juin  1859  et  16  décembre  1891. 
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V.  aussi  Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial, 
t.  VII,  n"  295  et  suiv.;  Troplong,  Transcription,  u"»»  282  et  suiv.; 
Bravard-Veyrièreset  Démangeât,  t.  V,  p.  291  ;  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
p.  539;  Guillouard,  Vente,  t.  II,  n*"  596;  Paul  Pont,  Privilèges  et 
hypothèques,  t.  II,  n*»  904;  Mourlon,  Transcription,  t.  II,  n«*817 
et  suiv.;  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Marignan  dans  la  Gazette 
des  tribunaux  du  26  mai  1898. 


14240.  SOCIÉTÉ  ANONYMB.  —  ADMINISTRATBDR.  —  ÉMISSION  FRAU- 
DULEUSE. —  DÉMISSION  ANTÉRIEURE.  —  RÉPARATION.  —  RESPON- 
SABILITÉ. 

(44  FÉVRIER  4898.  —Présidence  de  M.  tfAZEAU,  premier  président.) 

V administrateur  qui  a  donné  sa  démission  antérieurement  à  une 
Jmission  d'obligations  reconnue  frauduleuse  peut  néanmoins  en  être 
déclaré  responsable  s'il  a  préparé  l'émission  et  s'il  y  a  entre  les  actes 
préparatoires  et  les  actes  (Fexécution  une  connexité  étroite. 

Consorts  Sellier  c.  Société  nouvelle  du  canal  du  Verdon. 

Du  14  février  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  Mlil.  Mazeau,  premier  président;  Rau,  conseiller  rappor- 
teur ;  Desjardins,  avocat  général  ;  MM"  Mornard,'  Lksubur  et  de 
Ramel,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

a  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  :  que  Sellier,  auteur  des  de- 
mandeurs en  cassation,  avait  été  au  nombre  des  administrateurs  impo- 
sés par  le  Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs  à  la  Compagnie  générale  des 
Canaux;  qu'il  avait  préparé,  en  toute  connaissance  de  cause,  le  traité 
passé  avec  de  Lamonta,  ainsi  que  rémission  frauduleuse  d'obligations 
qui  en  avait  été  la  suite  et  dont  le  produit  avait  servi  à  désintéresser  le 
Sous-Comptoir;  qu'il  avait,'  pendant  de  longues  années,  coopéré  aux 
pratiques  destinées  à  entretenir  les  tiers  dans  une  conûance  trompeuse 
sur  la  situation  de  la  Compagnie  des  Canaux,  et  qu'avant  de  donner  sa 
démission,  dont  l'envoi  constituait  un  acte  d'habileté,  il  avait  présenté  ù 
l'Assemblée  générale  des  actionnaires  un  rapport  volontairement  inexact, 
contenant  sur  l'achèvement  des  travaux  une  allégation  «  aussi  menson- 
«  gère  qu'autorisée  en  la  forme  »,  qu'il  savait  devoir  être  immédiate- 
ment portée  à  la  connaissance  du  public;  que,  s'il  n'avait  point  parti- 
cipé matériellement  à  la  rédaction  dolosive  des  prospectus,  il  avait 
contribué  à  leur  donner,  par  son  silence,  une  autorité  plus  grande  ; 

a  Attendu  que  la  Cour  d'appel  constate,  enfin,  que  les  actes  prépara - 

T.  XLVII.  44^  I 
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toires  de  rémission  formaient,  avec  les  actes  d'exécution  de  cette  opé- 
ration, un  tout  indivisible  dans  l'organisation  duquel  Sellier  était  com- 
plice du  Sous-Comptoir  et  de  de  Lamonta,  et  que  le  préjudice  souffert 
par  les  obligataires  dérivait  de  cette  fraude  commune; 

«  Attendu  que  ces  diverses  constatations,  rentrant  dans  les  pouvoirs 
souverains  d'appréciation  des  juges  du  fond,  établissent,  tout  à  la  fois, 
Texistence  du  quasi-délit  commis  par  Sellier  et  la  relation  de  cause  à 
effet  rattachant  cette  faute  au  dommage  éprouvé  par  les  souscripteurs 
ou  acheteurs  de  titres;  que,  par  suite,  Tarrét  attaqué,  en  condamnant 
les  demandeurs  en  cassation,  avec  les  autres  parties  responsables,  à  la 
réparation  de  ce  préjudice,  loin  de  violer  les  articles  de  loi  visés  dans  le 
premier  moyen,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  que  Tarrôt  attaqué  constate  qu'un  concert  et  une  étroite 
complicité  avaient  existé  entre  Sellier  et  les  autres  défendeurs  assignés 
avec  lui  en  responsabilité  ;  que  les  actes  accomplis  par  les  uns  et  les 
autres  formaient  un  ensemble  unique  et  indivisible,  et  que  le  préjudice 
subi  par  les  obligataires  était  le  résultat  de  cette  œuvre  commune  ; 

«  Attendu  qu*en  présence  des  faits  ainsi  constatés,  les  juges  du  fond 
ont,  à  bon  droit,  condamné  solidairement  tous  les  auteurs  de  la  faute  à 
réparer  le  préjudice  qu'elle  avait  causé  ;  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  que, 
dans  cette  condamnation,  la  gravité  respective  des  fautes  de  chacun  fût 
prise  en  considération  et  qu'une  répartition  inégale  de  la  somme  à  payer 
fût  opérée  entre  les  divers  débiteurs  ;  qu'un  semblable  règlement,  n'affec- 
tant que  les  codébiteurs  entre  eux  et  ne  fractionnant  pas  la  dette  au 
regard  du  créancier,  n'avait  rien  de  contraire  aux  principes  de  la  soli- 
darité ; 

u  D'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
aucun  des  textes  de  loi  invoqués  dans  le  deuxième  moyen; 

a  Sur  le  troisième  moyen  : 

«  Attendu  que  les  appels  principaux  et  incidents  formés  tant  par 
Sellier  et  consorts  que  par  la  Société  du  Yerdon  et  le  liquidateur  Imbert, 
avaient  remis  en  question  le  litige  tout  entier  devant  les  juges  du  second 
degré;  qu'il  résulte,  notamment,  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué,  que 
Sellier,  le  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs  et  de  Lamonta,  prétendant 
n'avoir  encouru  aucune  responsabilité,  avalent,  en  cause  d'appel,  de- 
mandé chacun  à  être  déchargés  de  toute  condamnation  à^des  dommages- 
intérêts;  que  ni  Sellier,  ni  les  autres  parties  n'avaient  conclu  subsidiai- 
rement,  pour  le  cas  où  une  condamnation  solidaire  serait  maintenue,  à 
ce  que  la  répartition  de  l'indemnité  entre  les  codébiteurs,  adoptée  par 
les  premiers  juges,  fiU  respectée; 

tt  Qu'en  cet  état  de  la  procédure,  les  juges  d'appel  étaient  libres  de 
modifier  aussi  bien  cette  répartition  que  la  condamnation  principale  aux 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


N""  14240.  —  COUR  DE   CASSATION.  601 

dommagea-intérôts;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  que  Sellier  et  consorts 
seraient  tenus  des  deux  dixièmes  de  rinderonitë  totale,  et  non  pas  seu- 
lement d'un  dixième,  ainsi  que  l'avait  juge  le  tribunal,  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé  aucun  des  textes  de  loi  visés  dans  le  troisième  moyen  ; 

«  Sur  la  première  branche  du  quatrième  moyen  : 

a  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Simon,  qu'il  résulte  des  qualités  de 
l'arrêt  attaqué  que  cet  intervenant  s'était  désisté  de  son  action,  et  que 
ce  désistement  avait  été  régulièrement  accepté  par  tous  les  défendeurs 
à  l'intervention;  que  Tarrôt  ne  contient  aucune  disposition  condamnant 
les  consorts  Sellier  à  supporter,  de  ce  chef,  des  dépens  quelconques; 

M  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  frères  Chibeaux,  que  l'arrôt  entre- 
pris, loin  d'avoir  mis  une  portion  des  frais  de  l'intervention  de  ces  par* 
ties  à  la  charge  des  demandeurs  en  cassation,  a  condamné  de  Lamenta 
et  le  Sous-(!k)mptoir  des  entrepreneurs,  seuls,  au  payement  intégrai 
desdits  dépens;  que,  par  suite,  la  première  branche  manque  en  fait; 

«  Sur  la  troisième  branche  du  même  moyen  : 

«  Attendu  que  si,  en  principe,  les  droits  perçus  pour  l'enregistrement 
d'une  pièce  produite  en  justice  doivent  rester  à  la  charge  de  la  partie 
qui  en  est  redevable  d'après  les  lois  fiscales,  aucun  texte  de  loi  ne 
s'oppose  à  ce  que  le  juge  alloue  à  cette  partie  le  montant  desdits  droits 
à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  condamné  Sellier  et  autres 
à  des  dommages-intérêts  à  raison  de  fautes  graves  par  eux  commises,  a 
décidé  qu'ils  sefaient  tenus  du  payement  de  tous  les  droits  d'enregistre- 
ment, notamment  de  ceux  afférents  aux  pièces  produites  par  les  parties 
adverses,  mais  qu'il  a  soin  de  spécifier  que  cotte  condamnation  était 
prononcée  à  titre  de  supplément  de  dommages-intérêts;  que  cette  déci- 
sion, ayant  suffisamment  précisé  les  fautes  pour  lesquelles  ce  supplé- 
ment de  dommages-intérêts  était  accordé,  se  trouve  justifiée  et  ne  viole 
aucun  des  textes  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

«  Sur  le  cinquième  moyen  : 

«  Attendu  que  les  intérêts  dont  le  pourvoi  conteste  le  point  de  départ 
avaient  été  alloués  à  titre  de  réparation  complémentaire  du  préjudice 
causé  par  les  fautes  de  l'auteur  des  demandeurs  en  cassation,  ainsi  que 
parcelles  d'autres  parties  en  cause;  que  la  fixation  de  ce  point  de  dé- 
part appartenait,  comme  la  détermination  du  préjudice  lui-même,  à 
l'appréciation  souveraine  de  la  Cour  d'appel  ;  que,  par  suite,  sa  décision, 
d'ailleurs  motivée,  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  les  premier,  deuxième,  troisième  et 
cinquième  moyens,  ainsi  que  la  première  et  la  troisième  branche  du 
quatrième  moyen; 

«  Mais,  sur  la  deuxième  branche  du  quatrième  moyen  : 
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a  Vu  Farticle  7  de  la  loi  de  20  avril  4840  ; 

«  Âllendu  que  le  jugemenl  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  avait  repoussé 
la  demande  du  liquidateur  Imbert  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité 
de  la  Compagnie  générale  des  Canaux  et  de  travaux  publics,  devenue, 
en  4877,  la  Compagnie  nationale  des  Canaux  agricoles,  et  à  faire  con- 
damner à  raison  de  celte  nullité  Sellier  et  autres  du  payement  intégral 
du  passif  social,  a  néanmoins  mis  les  dépens  de  cette  inslance'à  la  charge 
de  Sellier  et  consorts,  bien  qu'ils  eussent  obtenu  gain  de  cause  et  que 
ce  litige  ne  se  rattachât  par  aucun  lien  d'indivisibilité  à  Taction  intro- 
duite par  le  canal  de  Verdon,  sur  laquelle  ils  avaient  succombé  ; 

«  Attendu  que  devant  la  Cour  de  Paris,  les  demandeurs  en  cassation, 
incidemment  appelants,  avaient  pris  des  conclusions  formelles  à  Teffet 
d'être  déchargés  de  cette  partie  des  dépens  ; 

o  Que  i'arrôt  attaqué,  tout  en  condamnant  Imbert  aux  frais  de  son 
appel  principal,  a  rejeté  le  chef  des  conclusions  relatif  aux  dépens  de 
première  instance,  et  qu'il  n'a  donné  aucun  motif  exprès  ou  implicite  à 
l'appui  de  ce  rejet  ; 

«  Que,  par  suite,  il  a  violé  les  prescriptions  de  l'article  7  de  la  loi  de 
4840  susvisé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  49  mars 
4895,  mais  seulement  au  chef  qui  a  mis  à  la  charge  des  demandeurs  en 
cassation  et  consorts  les  dépens  de  première  instance  relatifs  à  la  de- 
mande du  liquidateur  Imbert; 

c(  Renvoie  devant  la  Cour  d'Orléans.  » 


14241.  CHEMIN  DE  FER.   —  ACCIDENT.  —   INFRACTION   AOÎ  RÈGLE- 
MENTS. —  RELATION  DE  CAUSE  A  EFFET.   —  RESPONSABILITÉ. 

(24  FÉVRIER  4898.  —  Présidencede  M.  MAZEâU,  premier  président.) 

La  responsabilité  de  la  Compagnie  ne  peut  être  la  source  de  dom" 
mages-intérêts  lorsqu'une  infraction  aux  règlements  esi  relevée  â 
sa  charge  qu'autant  que  cette  infraction  est  la  cause  essentielle  de 
l'accident. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  c.  Philippe  es  qualités. 

Du  21  février  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazkau,  premier  président;  Faure-Biguet,  conseiller 
rapporteur;  Sarrut.  avocat  général;  MM"  Bonnet  et  Devin,  avo- 
cats* 

«  LA  COUU  :  **-  Sur  le  premier  moyen  : 

(c  Allenrlu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  l'accident  dont  l'enfant 
Philippe  a  été  victime  n'a  eu  d'autre  cause  que  la  propre  imprudence 
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de  cet  enfant,  qui  est  tombé  sous  les  roues  d'un  wagon  en  deseendant 
d'un  marchepied  sur  lequel  il  ëlait  monté  pendant  la  marche  du  train  ; 
«  Attendu,  il  est  vrai,  que  l'arrêt  ne  nie  pas  que  la  Compagnie  ait 
pu  commettre  certaines  infractions  au  règlement  relatif  à  la  circulation 
des  trains  sur  le  port  de  Rouen,  mais  qu'il  affirme,  par  appréciation  des 
circonstances  de  l'espèce,  qu'il  n'existerait,  en  tout  cas,  aucune  rela 
tion  de  cause  à  effet  entre  ces  infractions  et  l'accident  susdit;  d'où 
suit  qu'en  décidant  que  la  Compagnie  n'est  pas  responsable  de  Taccl- 
dent,  l'arrêt  n'a  pas  violé  les  articles  4382  et  suivants  du  Code  civil 
visés  par  le  pourvoi  ; 

a  Sur  le  second  moyen  : 

a  Attendu  qu'entre  autres  griefs  le  demandeur  soutenait,  dans  ses 
conclusions,  que  l'absence  de  préposé  pendant  la  marche  du  train,  près 
de  l'endroit  où  s'est  produit  l'accident  et  où  commence  la  courbe  de  la 
ligne  qui  approche  de  la  petite  rivière  Aubette  pour  passer  ensuite  sur 
cette  rivière,  constituait  une  négligence  et  une  imprudence  imputables 
à  la  Compagnie,  mais  qu'il  ne  précisait  pas  comment  la  faute,  qu'il  carac- 
térisait en  ces  termes,  aurait  pu,  suivant  lui,  contribuer  à  amener]  l'ac- 
cident ci-dessus  relaté; 

«  Que,  dès  lors,  il  ne  mettait  pas  la  Cour  d'appel  en  demeure  de  donner 
sur  ce  point  des  motifs  plus  explicites  que  ceux  qui  sont  contenus  dans 
l'arrêt; 

«  D'où  il  suit  qu'en  déclarant,  comme  il  l'a  fait,  que  l'accident,  dû  à 
la  seule  faute  de  l'enfant  Philippe,  n'aurait  pu  être  évité  alors  même 
que  les  agents  chargés  de  serrer  les  freins  auraient  été  présents,  l'arrêt 
a  légalement  motivé  son  refus  de  faire  élat  du  grief  susdit  et  n'a  violé 
aucune  loi  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  Philippe  es  qua- 
lités contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  27  juillet  4895.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  6  février  1894  et  15  juillet  1896;  Alger,  28  juin 
1894;  Douai,  30  mai  1894. 

V.  aussi  Pandectes  françaises  (Rép,  alph.),  v»  Chemins  de  fer, 
n-  2408, 6866  et  suiv. 


14242.  ASSURANCE  CONTRE  l' INCENDIE.  —  DÉCLARATION  DE  SINISTRE. 
—  DÉLAI  DE  QUINZAINE.  —  DECHEANCE.  —  POUVOIR  d'APPRÉGIA- 
TION. 

(24  FEVRIER  4898.  —Présidence  de  M.  TANON.) 

Les  juges  ne  font  qu'user  de  leur  pouvoir  d'apprécialbn  en  déci- 
dant, par  interprétation  de  la  commune  intention  des  parties,  qu'un 
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HnUtré  doit  être  relevé  de  la  déchéance  encourue  pour  non-déclara- 
tion du  sinistre  dans  le  délai  de  quinzaine,  s'il  prouve  avoir  été  empê- 
ché de  le  faire  dans  le  délai  prescrit. 

Compagnie  d'assurance  la  Mutuelle  de  Valence  c.  Gasquiel. 

Du  21  février  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Ballot-Beaupré,  conseiller  rap- 
porteur ;  Cruppi,  ayocat  général  ;  M*  Lefort,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
des  articles  4434  et  4457  du  Code  civil  : 

«  Attendu  que  la  police  d'assurance  souscrite  par  Gasquiel  à  la  Mu- 
tuelle de  Valence  stipule,  dans  son  article  47,  que,  faute  par  l'assuré 
d'avoir  déclaré  te  sinistre  dans  le  délai  de  quinze  jours,  il  sera  déchu  de 
son  droit  à  indemnité,  et  que  l'article  48  décide  qu'en  cas  d'empêche- 
ment dûment  constaté,  le  conseil  d'administration  pourra  affranchir  le 
sociétaire  de  l'application  de  l'article  précédent; 

u  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  décidé,  par  interprétation  de  la 
commune  intention  des  parties,  que  la  clause  de  l'article  47  ne  devait 
pas  être  appliquée  au  sieur  Gasquiel,  et  que  celui-ci  devait  être  relevé  de 
la  déchéance  s'il  prouvait  avoir  été  empêché  de  faire,  dans  le  délai  pres- 
crit, la  déclaration  du  sinistre  qui  avait  détruit  sa  baraque  dans  un 
entrepôt  où  il  l'avait  remisée;  que  le  tribunal  Ta  autorisé  à  faire,  par 
une  enquête  sommaire,  la  preuve  des  faits  et  circonstances  établissant 
cet  empêchement; 

a  Attendu  que,  pour  interpréter  le  contrat  ainsi,  le  tribunal  s'est  fondé 
sur  les  circonstances  spéciales  de  l'assurance  contractée  par  le  sieur 
Gasquiel  en  qualité  de  marchand  forain,  pour  des  objets  qui  n'avaient 
pas  de  situation  Gxe,  et  le  caractère  particulier  de  l'assurance  qui  devait 
garantir  les  objets  assurés  sur  les  places  publiques,  dans  les  foires, 
marchés,  assemblées,  en  route  dans  toute  la  France  ou  en  remisage; 
que  le  tribunal  a  combiné  les  clauses  imprimées  et  n'a  fait  qu'user  de 
son  pourvoir  d'interprétation  ;  que  sa  décision  ne  viole  donc  pas  les 
articles  de  loi  visés  au  pourvoi  ; 

o  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

observation. 

V.  Pandectes  françaises  (Rép.  alphJ),  v*»  Assurance  contre  tin- 
cendie,  n**  1206  et  suiv. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


W  14243.   —  COOR    DE    CASSATION.  695 


14243.  CHEMIN  DB  FER.  —  DENBÉBS.  —  LIVRAISON.  —  RETARD.  — 
JUGEMENT.  —  CONDAMNATION.  —  DÉFAUT  DK  BASE  LIÎGALB.  —  CAS 
SATION. 

« 

(22  FÉVRIER  4898.  —  Présidence  de  M.  MâZEâU,  premier  président.) 

Unjttgement  pronançanl  une  condamnaiion]  à  des  dommageS'in- 
térêU  contre  une  Compagnie  de  chemin  de  fur  pour  prétendu  retard 
dans  la  livraison  d'une  marchandise  transportée  est  nul  lorsqu'il 
n'indique  ni  le  train  par  lequel  les  marchat^dises  ont  été  expédiées 
de  la  gare  de  départ,  ni  l'heure  de  leur  arrive  à  la  gare  de  desti- 
nation, m  celle  oiik  le  destinataire  s'est  présenté  pour  en  prendre 
livraison,  ni  la  durée  du  retard  prétendu. 

Compagnie  de  l'Ouest  c-  Pinault-Cariiez. 

Du  22  février  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président  ;  Ghbvrier,  conseiller  rap- 
porteur; Sarrut,  avocat  général;  ^*  Pérouse,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Vu  le  tarif  spécial  G.  V.  H  Ouest; 

«  Atlendu  que  les  marchandises  litigieuses,  consistant  en  fleurs,  fruits, 
comestibles  divers,  ont  été  expédiées  le  4  4  février  4896  par  Barre  à 
Pinault-Carrez  (de  Paris  à  Saînt-Malo]  en  grande  vitesse  et  aux  condi- 
tions du  tarif  le  plus  réduit;  que  le  tarif  applicable  à  cette  expédition 
était  le  tarif  G.  V.  44,  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  pour  les  denrées  des 
Halles;  qu'aux  termes  dudit  tarif,  lé  transport  s'effectue  trois  heures  au 
moins  après  la  remise  en  gare,  par  des  trains  désignés  à  cet  effet,  et  les 
marchandises  sont  livrées  au  destinataire  dans  les  deux  heures  qui 
suivent  leur  arrivée; 

«  Atlendu  que  le  jugement  attaqué  n'indique  ni  le  train  par  lequel  les 
marchandises  ont  été  expédiées  de  Paris,  oi  l'heure  de  leur  arrivée  à 
Saint-Malo,  ni  celle  où  le  destinataire  s'est  présenté  pour  prendre  livrai- 
son, ni  la  durée  du  retard  prétendu;  qu'il  déclare  que  la  Compagnie  «  a 
M  commis  une  faute  en  égarant  la  marchandise  de  Pinault  »  et  que  les 
colis  égarés  ont  été  retrouvés  a  le  soir  »,  mais  qu'il  ne  précise  pas  le 
moment  où  les  colis  ont  été  retrouvés  et  qui  pouvait  être  soit  antérieur, 
soit  postérieur  à  l'expiration  du  délai  de  livraison;  qu'ainsi  la  Cour  de 
cassation  n'a  pas  été  mise  en  mesure  de  vérifier  si  la  Compagnie  s'est 
conformée  à  ses  obligations  i-églementaires;  qu'en  condamnant,  néan- 
moins, la  Compagnie  à  payer  à  Pinault-Carrez  la  valeur  des  marchan- 
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dises  et  des  dommages-intërôts,  le  tribanal  a  omis  de  donner  une  base 
iëgale  à  sa  décision  et,  par  suite,  violé  le  texte  ci-dessus  visé; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Kt  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  second 
moyen  ; 

«  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Malo  en  date 
du  46  décembre  4896.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  6  août  1888,  4  août  1891  et  1"  décembre  1897. 


14244.  TRANSPORT  MARITIME.  —  CONNAISSEMENT.  —  CHARGEUR.  — 
TRANSPORTEUR.  —  IRRéGULARfTÉ.  —  DESTINATAIRE. 

(22  FÉVRIER  4898.  — -  Présidence  de  M.  TANON.) 

Le  connaissetmnl  intervenu  entre  le  chargeur  et  le  transporteur 
s'impose  et  profite  au  destinataire  agissant  contre  le  transporteur. 

Notamment  ^attribution  de  juridiction  stipulée  au  connaissement 
est  obligatoire  pour  le  destinataire,  et  ce  alors  même  que  le  connais^ 
sèment  ne  satisferait  pas  à,  toutes  les  dispositions  des  articles  281  ei 
28â  du  Code  de  commerce j  ces  dispositions  n'étant  pas  prescrites  à 
peine  de  nullité. 

Mariani  c.  Compagnie  Marseillaise  de  navigation. 

Du  32  février  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Lardenois,  conseiller  rappor- 
teur; Cruppi,  avocat  général;  M*  Rigot,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  recevabilité  ; 

a  Attendu  que  les  demandeurs  ont  été  déboutés  par  les  juges  de  pre- 
mière instance  et  d'appel  du  déclinatoire  d'incompétence  qu'ils  avaient 
proposé  sans  conclure  au  fond;  qu'ainsi,  aux  termes  de  Tarticle  49, 
titre  H,  de  l'ordonnance  d'août  4737,  ils  sont  recevables  à  se  pourvoir 
en  règlement  déjuges  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bastia,  du  8  mars 
4897,  qui  a  rejeté  ce  déclinatoire  ; 

u  Au  fond  : 

((  Attendu  que  les  stipulations  du  contrat  intervenu  entre  le  chargeur 
et  le  transporteur  profitent  et  s'imposent  au  destinataire,  agissant  en 
vertu  du  connaissement,  et  soumis  à  l'exécution  des  clauses  licites  qui 
y  sont  insérées  ; 
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«  Atlendu,  d'autre  part,  que  le  coanaissetnent  est  valable  et  obliga- 
toire pour  les  parties  s'il  réunit  les  conditions  substantielles  destinées  à 
assurer  leurs  droits  respectifs,  bien  qu'il  ne  satisfasse  pas  à  toutes  les 
exigences  des  articles  281  et  282  du  Code  de  commerce,  dont  les  dis- 
positions ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité; 

M  Attendu  que  le  connaissement  créé  à  Marseille,  le  24  juillet  4896, 
entre  B.  Sévère  et  la  Compagnie  Marseillaise  de  navigation  à  vapeur, 
pour  le  transport,  à  Propriano,  de  vingt-deux  fûts  de  bière  destinés  à 
être  délivrés  à  Mariani  frères,  à  Sartène,  portail  dans  son  article  22  : 
«  En  cas  de  contestation,  toutes  demandes  ou  actions  judiciaires^  môme 
«  par  voie  de  garantie,  devront  être  portées  devant  le  tribunal  de  com- 
«  merce  de  Marseille  (à  l'exclusion  de  tout  autre),  dont  les  chargeurs  et 
u  réclamateurs  acceptent  la  compétence  »  ; 

«  Atlendu  que  Mariani  frères,  ont  assigné  devant  le  tribunal  de  Sar- 
tène ladite  Compagnie  en  dommages-intérêts  en  se  basant  sur  la  livraison 
à  elle  faite  de  divers  fûts  de  bière  dont  trois  avaient  été  vidés  en  partie, 
soit  en  cours  du  voyage,  soit  au  départ  et  à  l'arrivée,  et  sur  Vengage- 
ment  qu'elle  avait  pris  de  transporter  ces  fûts  et  de  les  remettre  aux 
requérants  dans  l'état  où  elle  les  avait  reçus,  c'est-à-dire  en  invoquant  le 
contrat  intervenu  enCre  la  Compagnie  défenderesse  et  le  chargeur  qui 
représentait  les  demandeurs  ; 

«  Attendu  qu'à  tort  la  Cour  d'appel  de  Ba^lia  a  repoussé  le  déclina- 
toire  d'incompétence  proposé  par  la  Compagnie,  en  décidant  que  le 
connaissement  n'était  pas  régulier  parce  qu'il  avait  été  dressé  seulement 
en  trois  originaux  et  parce  qu'il  n'indiquait  ni  le  nom,  ni  le  domicile  du 
capitaine,  dont  la  signature  y  était  remplacée  par  une  griffe  qui  n'était 
pas  la  sienne,  et  en  constatant  que  les  intimés  affirmaient  n'avoir  pas 
reçu  l'exemplaire  qui  devait  leur  être  fourni,  comme  si,  dans  ce  dernier 
rapport,  la  Compagnie  était  en  faute; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  demande  en  règlement  de  juges  rece- 
vable  ; 

et  Et  statuant  au  fond  : 

«  Annule  la  procédure  suivie  devant  le  tribunal  de  Sartène,  l'arrêt 
rendu  par  la  Cour  de  Bastia  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ;  renvoie  Ma- 
riani frères  à  se  pourvoir,  ainsi  qu'ils  aviseront,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Marseille...  » 

OBSERVATION. 

V.  Pandectes  françaises  {Rép,  alph,),  v«  Connaissement,  n*'  13 
et  suiv. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


698        JURISPRUDENCE   GOMHERGIALB.  —  N""  14245. 


14245.  SOCIÉTÉ.  —  ACHAT  d'uN  IMMBUBLE. —  GARAGTÂRS  CIVIL.  

CONVERSION  EN  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  CONSÉQUENCES. 

(tt  FÉVRIER  4898.  —  Présideoce  de  M.  TâNON.) 

La  Société  qui  a  pour  objet  d'acheter  un  immeuble,  de  le  mettre 
en  valeur  et  de  créer  enmite  une  autre  Société  pour  y  exploiter  un 
casino  est  une  Société  civile  non  soumise,  par  suite,  à  l'application 
des  articles  ^  et^  de  la  loi  du  2i  juillet  1867  et  constituant  une 
personne  morale  capable  d'acquérir  et  de  posséder  en  propre  un  pa- 
trimoine distinct  des  biens  de  chacun  des  associés. 

En  conséquence,  quand  elle  se  convertit  en  une  Société  en  nom 
collectif  composée  des  mêmes  membres,  l'immeuble  qu'elle  avait  acheté 
devient  la  propriété  de  cette  dernière  Société,  sans  avoir  jamais 
appartenu  par  indivis  aux  membres  de  la  première  et  sans  avoir  pu 
être  frappé  d'hypothèques  légales  de  leur  chef. 

Marnet  c.  consorts  Guillet. 

Du  i'i  février  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Gotellb,  conseiller  rapporteur  ; 
Gruppi,  avocat  général;  M*  Morillot,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

«  AUendu  que  l'arrêt  allaquë  constate,  en  fait,  que  la  maison  sise  à 
Lyon,  rue  de  la  République,  79,  a  été  adjugée  en  l'audience  des  criées 
du  i^  décembre  4883,  à  une  Société  formée  le  môme  jour  entre  le  sieur 
Roger  et  trois  autres,  Société  que  la  Cour  d*appel  déclare  à  bon  droit 
civile,  puisqu'elle  avait  pour  objet,  outre  Tacbat  et  la  mise  en  valeur 
dudit  immeuble,  non  pas  d'y  exploiter  elle-même  un  casino,  mais  de 
créer  une  autre  Société  pour  l'entreprise  de  cet  établissement; 

tt  Attendu  que  ladite  Société,  non  sujette,  en  ce  qu'elle  n'était  point 
commerciale,  à  l'application  des  articles  55  et  56  de  la  loi  du  24  juillet 
4  867,  a  pris  par  le  seul  effet  de  la  convention  des  parties  le  caractère 
d'une  personne  morale,  capable  d'acquérir  et  de  posséder  en  propre  un 
patrimoine  distinct  des  biens  de  chacun  des  associés;  que  l'immeuble 
qu'elle  a  acheté  directement  de  la  succession  Guillet  est  devenu  ensuite, 
par  la  conversion  dé  la  Société  susénoncée  en  une  Société  en  nom  col- 
lectif composée  des  mêmes  membres,  la  propriété  de  cette  dernière 
Société  sans  avoir  jamais  appartenu  privativement  ni  par  indivis  à 
Roger, qui  fut  tuteur  du  demandeur  en  cassation;  qu'il  n'a  donc  pas  été 
frappé  de  l'hypothèque  légale  du  pupille  et  que  le  premier  moyen  n'est 
point  justifié; 
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«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

((  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  la  maison  sise  à 
Lyon,  rue  de  la  République,  77,  a  été  achetée  le  7  novembre  4885,  par 
la  réunion  et  sous  les  signatures  des  quatre  membres  de  la  Société  en 
nom  collectif  Verdiilet,  Roger,  Juget  et  de  la  Meiilauderie  ;  qu*tl  appar- 
tenait à  la  Cour  d'appel  d*apprécier  souverainement  que  ces  quatre  per- 
sonnes ont  entendu  traiter  l'affaire  pour  le  compte  de  leur  Société;  qu'il 
importe  peu  que  l'opération  fût  en  dehors  de  l'objet  assigné  à  celle-ci 
par  le  contrat  du  45  décembre  4884;  que  la  modification  des  statuts 
nécessaire  à  l'effet  d'étendre  à  l'immeuble  nouvellement  acquis  le  régime 
établi  pour  la  gérance  des  biens  sociaux,  ne  l'avait  pas  été  pour  per- 
mettre aux  quatre  intéressés,  d'accord  entre  eux,  d'augmenter  le  do- 
maine de  la  Société;  que  d'après  l'interprétation  licite  que  les  juges  du 
fait  ont  donnée  à  l'acte  du  7  novembre  4885,  la  maison  dont  s'agit, 
vendue  directement  par  la  veuve  Grimots  à  la  Société,  n'est  pas  plus 
que  la  précédente  entrée  pour  partie  dans  le  patrimoine  particulier  du 
sieur  Roger;  que  le  deuxième  moyen  n'est  donc  pas  justifié; 

«  Par  cks  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon  du  3  juillet  4896.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  20  et  30  janvier  1884,  12  décembre  1887,  23  fé- 
vrier et  23  décembre  1891,  2  mars  1892;  Paris,  17  février  1878, 
12  avril  1881  et  19  février  1885;  Caen,  8  mars  1887;  Bordeaux, 
20  décembre  1886;  Douai.  4  juillet  1882;  Metz,  31  décembre 
1867;  Nancy,  18  mars  1872;  OriéaQS,  26  août  1869. 

V.  aussi  Vavasseur,  Sociétés,  t.  !•',  p.  24;  Delamarre  et  Lepoîte- 
vin,  t.  !•%  p.  170;  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  546;  Laurent,  t.  XXVÏ, 
n°  181;  Guillouard,  Société,  p.  33;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité 
de  droit  commercial,  t.  Il,  n«  126;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire 
de  droit  commercial,  v»  Société,  n*  97. 


14246.  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  — DÉCÈS  d'uN  ASSOCIÉ. —  LIQUI- 
DATION. —  CESSION  AD  SURVIVANT  DE  LA  PART  DU  PRÉDÉGÉDÉ.  — 
MUTATION  A  TITRE  ONÉREUX. 

(23  FÉVRIER  4898.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

La  cession  à  un  associé  de  la  part  entière  de  son  associé  unique 
met  fin  complètement  et  de  plein  droit,  à  l'instant  même  où  elle  a  lieu, 
à  l'existence  de  la  Société  qui  aurait  existé  entre  eux,  et  l'être  moral 
qui  personnifiait  ladite  Société  disparaissant  avec  elle,  c'est  lapro- 
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priété  même  des  biens  composant  k  fonds  social  qui  se  trouve  ainsi 
directement  acquise  par  le  cessionnaire. 

Une  telle  cession  ne  constitue  donc  point,  au  point  de  vue  fiscal, 
une  cession  de  part  f  intérêt  social  passible  d'un  droit  de  Ofr.^ 
pour  100  seulement,  mais  une  transmission  à  titre  onéreux  de  la 
part  du  cédant  dans  la  propriété  même  des  biens  ayant  appartenu  à 
la  Société  dissoute,  transmission  donnant  lieu  à  la  perception  du 
droit  de  vente  sur  le  prix  augmenté  des  charges  et  eu  égard  à  la  na- 
ture des  biens  vendus. 

ADMrNISTRATION  DE  l'ENRBGISTRSMKNT  C.  ANGBR. 

Du  23  février  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Makeau,  premier  président  ;  Daj(bst£,  conseiller  rap- 
porteur; Sarrut,  avocat  général;  MM«»  Moutard-Martin  et  Boivin- 
Ghampbaux,  avocats. 

u  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Vu  les  numéros  4  et  4  du  paragraphe  7  de  Tarlicle  69  de  la  loi  du 
%l  frimaire  an  VU  ; 

ce  Vu  aussi  Tarticie  7  de  la  loi  du  28  février  4  872  ; 

a  Attendu  que  la  cession  à  un  associé  de  la  part  entière  de  son  asso- 
cié unique  à  Tinslant  même  où  elle  a  lieu  mel  un  complètement  et  do 
plein  droit  à  Tezistencç  de  la  Société  qui  avait  existé  entre  eux,  et  que, 
1  èlre  moral  qui  la  personnifiait  disparaissant  avec  elle,  c*est  la  propriété 
môme  des  biens  composant  le  fonds  social  qui  se  trouve  ainsi  directe- 
ment acquise  par  le  cessionnaire  ; 

a  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  attaqué 
qu*au  cours  de  la  liquidation  par  Anger  de  la  Société  qui  avait  été  con- 
stituée entre  lui  et  Solange,  et  qui  avait  été  dissoute  par  le  décès  de  ce 
dernier,  ses  héritiers  ont  cédé  à  Anger  toute  la  part  sociale  de  leur 
auteur  dans  Tactif  commun,  à  la  charge  par  lui  de  faire  face  à  tout  le 
passif; . 

«  Attendu  que  celte  cession  a  terminé  immédiatement  la  liquidation 
pour  les  besoins  de  laquelle  la  Société  avait  jusque-là  subsisté  et  fait 
disparaître  l'être  moral  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  mutation  qui 
s'est  opérée  au  profit  d'Anger  a  constitué,  non  point  une  cession  de  part 
d'intérêt  social  passible  d'un  droit  de  0  fr.  50  seulement,  mais  une  trans- 
mission, à  titre  onéreux,  de  la  part  du  cédant  dans  la  propriété  môme 
des  biens  et  valeurs  qui  avaient  appartenu  à  la  Société  dissoute;  que, 
dès  lors,  cette  transmission  donnait  lieu  ô.  la  perception  de  Fimpôt  sur 
le  prix  augmenté  des  charges  et  eu  égard  à  la  nature  des  biens  vendus; 
qu'en  décidant  le  contraire  le  jugement  attaqué  a  violé  les  textes  de  loi 
susvisés  ; 
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«  Par  CBS  motifs  :  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Caen  du 
13  août  4894  ;  renvoie  devant  le  tribunal  civil  de  Bayeux.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  8  novembre  1864,  7  février  1881  et  24  mai  1892. 


14247.  MARCHÉ.   —  CONTRAT   SYNALLAGMATIQUE.  —    INBXicUTlON. 
—  FAUTE  RÉCIPROQUE.  —  RÉSILIATION.  — POUVOIR  DU  JUGE. 

(23  FEVRIER  4898.  ^  Présidence  de  M.  TANON.) 

Si,  aux  termes  de  l'article  1184  du  Code  civil,  lorsqu'une  partie 
n'exécute  pas  complètement  ses  obligations,  Vautre  partie  a  le  droit 
de  demander  la  résolution  du  contrat,  la  condition  résolutoire  pré- 
vue audit  article  n'opère  pas  de,  plein  droit  etlause,  par  conséquent, 
aux  juges  une  certaine  latitude  pour  apprécier  les  faits. 

Ilappartient  notamment  aux  juges  de  refuser  de  prononcer  la  ré- 
eiliation  d'un  marché  demandé  par  tune  des  parties  en  se  fondant 
sur  ce  que,  dans  fexéeution  dudit  contrat,  des  fautes  ont  été  com- 
mises par  chacune  d'elles. 

Roussel  et  fils  c.  Riche  et  C'^ 

Du  23  février  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Louders,  conseiller  rapporteur; 
Cruppi,  avocat  général;  M«  Pbrrin,  avocat. 

«  Là  cour  :  -^  Sur  la  première  branche  du  moyen,  tirée  de  la  vio- 
lation des  articles  4484,  4653,  4654,  4434  du  Code  civil,  et  violation 
par  fausse  application  des  articles  4640  et  1642  du  môme  Code  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  en  fait  des  déclarations  de  Tarrét  attaqué  que, 
si  les  défendeurs  éventuels  ont  eu  le  tort  de  suspendre  les  livraisons  pro- 
mises, ils  l'expliquent  par  le  refus  de  leur  acheteur  d'acquitter  la  tota- 
lité du  prix  des  vingt  et  une  balles  de  laine  expédiées  le  27  juin  et  for- 
mant l'objet  de  la  première  livraison  ;  qu'à  diverses  reprises,  en  effet, 
en  août  et  septembre,  ils  ont  déclaré  aux  demandeurs  qu'ils  interrom- 
praient leurs  livraisons  si  leurs  traites  n'étaient  pas  intégralement  payées; 
d'où  la  conséquence  tirée  par  l'arrêt  attaqué  que  la  résistance  injustifiée 
desdits  demandeurs  explique  dans  une  certaine  mesure  la  prétention  du 
vendeur  de  ne  pas  livrer  à  un  acheteur  qui  lui-môme  n'exécutait  pas 
son  engagement; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  réformant  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  sur  le  chef  de  la  résiliation  qu'il  avait  prononcée  au  profit 
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des  demandeurs,  la  Cour  d'appel  n'a  ni  conteste  ni  méconnu  les  fautes 
imputables  aux  défendeurs  éventuels  dans  Texécution  du  marché,  puis- 
qu'elle a  confirmé  la  décision  des  premiers  juges  qui  a  alloué  de  ce  chef 
des  dommages-intérêts  aux  demandeurs  et  renvoyé  toutes  parties  devant 
un  juge-commissaire  pour  établir  le  compte  de  ces  dommages; 

c(  Attendu,  d'autre  part,  que  l'arrêt  attaqué  s'est  uniquement  borné  à 
dire  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  de  piano  la  résilation  du  mar- 
ché litigieux  contre  les  défendeurs  éventuels  et  à  leur  donner  acte  de 
leurs  déclaralions  qu'ils  étaient  prêts  à  continuer  leurs  livraisons  aux 
conditions  dudit  marché  ; 

«  Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  juge  d'appel  n'a,  en  aucune  façon, 
substitué  une  convention  nouvelle  à  celle  qui  avait  été  conclue  entre  les 
parties,  puisqu'il  a  décidé  seulement  que  la  résiliation  du  marché  ne 
devait  pas  être  prononcée  aux  torts  des  défendeurs  éventuels,  alors  que 
chacune  des  parties  avait  réciproquement  commis  des  fautes  dans  Texé- 
cution  du  contrat; 

«  Attendu,  en  droit»  que  si,  aux  termes  de  rarticle  4484  du  Gode 
civil,  lorsqu'une  partie  n'exécute  pas  complètement  ses  obligations, 
l'autre  partie  a  le  droit  de  demander  ta  résolution  du  contrat,  la  condi- 
tion résolutoire  prévue  audit  article  n'opère  point  de  plein  droit  et  laisse 
par  conséquent  aux  juges  une  certaine  latitude  pour  apprécier  les  faits; 
d'où  il  suit  qu'en  refusant  de  prononcer  la  résiliation  du  marché  dans 
les  circonstances  précitées,  l'arrèl  uttaqué  n'a  fait  qu'un  légitime  usage 
de  ce  droit  d'appréciation  et  n'a  violé  par  suite  aucun  des  textes  invo- 
qués; 

«  Sur  la  deuxième  branche  du  moyen,  pris  de  la  violation  do  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  20  avril  4840  : 

«  Attendu  que,  si  le  juge  du  premier  degré  avait  été  saisi  par  les  con- 
clusions des  demandeurs  de  deux  chefs  distincts  de  nature  &  entraîner 
la  résiliation  du  marché,  l'arrêt  attaqué  n'a  négligé  de  répondre  à  aucun 
de  ces  chefs;  qu'en  effet,  il  a  réformé,  en  ce  qui  concerne  la  suspension 
des  livraisons,  la  décision  des  premiers  juges,  et  il  Ta  confirmée  par 
adoption  de  motifs  en  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts;  qu'une  telle 
décision  implique  nécessairement  que  les  fautes  relevées  contre  les  dé- 
fendeurs éventuels  n'étaient  pas  de  nature  à  entraîner  la  résiliation; 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  laissé  aucun  chef  de  conclusions  sans 
répoiise  et  a  satisfait  dès  lors  aux  prescriptions  de  l'article  précité; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  Roussel  et  fils 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Douai  du  1 4  novembre  4896.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  29  novembre  1865,  26  mai  1868,  3  août  1875, 
11  avril  1881  et  14  avrU  1891. 
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V.  aussi  Demolombe,  Contrais,  t.  Il,  n*»  498  et  suiv.  ;  Laurent, 
t.  XVII,  n-  127  et  suiv.;  Marcadé,  art.  1178,  n«  557;  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  p.  80. 


14248.  PRAt.  —  BON  A  ORDBK.  —  INTÉRÊTS.  —  ÉCHÉANCE  CONVE- 
NUE. —  NON-REMBOURSEMENT.  —  CONTINUATION  DU  COURS  DBS  INTÉ- 
RÊTS, 

(2  MARS  4898.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Le  prêi  à  intétêi  continue  après  t échéance  el  sans  mise  en  demeure 
à  être  productif  d'iniérèlt,  à  défaut  par  le  débiteur  de  se  libérer  par 
la  consignation  de  la  somme  cbie,  et  il  importe  peu  que  le  prêt  ait 
affecté  la  forme  d'un  bon  à  ordre  transmissible  par  voie  ^endosse- 
ment. 

Société  généralb  c.  veure  Oufproy  de  Vbrbz. 

Du  2  mars  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazeau,  premier  président;  Galary,  conseiller  rapporteur; 
Dbsjardins,  avocat  général  ;  M*  Sabatier,  avocat. 

«  Là  cour  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  4453  du  Code  civil,  appli- 
cable en  matière  commerciale  comme  en  matière  civile,  les  intérêts  des 
obligations  tendant  au  payement  des  sommes  d'argent  ne  sont  dus  que 
du  jour  de  la  demande,  il  peut  en  être  convenu  autrement  entre  les 
parties,  soit  expressément,  soit  implicitement  ; 

«  Attendu  que  la  clause  par  laquelle  des  intérêts  sont  stipulés  jusqu'à 
l'échéance  Gxée  pour  le  remboursement,  suffit  pour  qu'ils  continuent  à 
courir  à  partir  de  ladite  échéance,  si  le  débiteur  ne  se  libère  pas  à  cette 
époque;  que  celui-ci,  en  effet,  ne  saurait,  par  le  retard  qu'il  met  à  se 
libérer,  transformer  en  prêt  gratuit  un  prêt  qui,  pendant  sa  durée 
normale,  a  été  à  intérêt;  qu'il  n'y  a  lieu,  à  cet  égard,  de  distinguer 
entre  le  prêt  consenti  dans  la  forme  ordinaire  et  le  prêt  qui  affecte  la 
forme  d'un  bon  à  ordre  transmissible  par  simple  endossement,  le  débi- 
teur pouvant,  dans  ce  second  cas,  comme  dans  le  premier,  si  le  créan- 
cier ne  réclame  point  le  payement,  se  libérer,  à  l'échéance,  par  une 
consignation  du  moulant  de  la  somme  due; 

a  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  attaqué 
que  le  bon  de  500  francs  à  Tordre  de  Besse,  créé  le  8  février  4868  à 
échéance  du  8  février  4870,  non  présenté  à  la  Société  générale,  qui  re- 
connaît en  devoir  le  montant,  et  dont  la  veuve  Ouffroy  de  Vercz  est  por- 
teur, contient  une  stipulation  d'intérêts  du  8  février  4868  au  8  février 
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4870;  que,  dans  cet  état  des  faits,  en  décidant  que  les  intérêts  dudit  bon 
ont  continué  à  courir  après  le  S  février  4870,  sans  mise  en  demeure,  et 
que  la  Société  générale  est  débitrice  des  intérêts  non  prescrits,  le  juge- 
ment n'a  point  violé  les  articles  de  loi  invoqués  par  le  moyen  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jagemeoi 
du  tribunal  de  Toulouse  du  47  juin  4896.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  10  maH837. 

V.  aussi  Guillouard,  Prêt  à  intérêt,  n»  127. 


14249.  CONSEIL  DE  prud'hommes.  —  SOCIÉTÉ.  —  REPRÉSENTATION 
EN  JUSTICE.  —  LOUAGE  DE  SERVICES.  —  DUREE  INDÉTERMINÉE.  — 
CONGÉDIEMENT.  —  OUVRIER.  —  PATRON.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(t  MARS  4898.  —  Présidence  de  M.  MÂZEiU,  premier  président.) 

^t^  lorsque  ses  statuts  n'yf  ont  pas  obstacle,  une  Société  anonyme 
peut  déléguer  à  un  ou  plusieurs  des  membres  de  son  conseil  d^ admi- 
nistration le  pouvoir  de  la  représenter  en  justice  et,  par  conséquent, 
le  droit  de  répondre  à  une  citation  donnée  devant'  le  Conseil  des 
prud'hommes,  il  appartient  à  ce  dernier  de  déclarer,  en  fait,  que  la 
délibération  du  conseil  d^ administration  déléguant  au  contentieux 
l'un  des  membres  dudit  conseil  et  dont  celui-ci  prétend  s'autoriser 
pour  le  représenter,  n*a  pas,  en  réalité,  la  portée  qu'il  lui  attribue. 

L'ouvrier  congédié  brusquement  par  le  patron  auquel  le  Hait  un 
contrat  de  louage  de  services  fait  sans  détermination  de  durée,  ne 
peut,  en  l'absence  de  conventions  ou  d'usages  contraires,  obtenir  des 
dommages-intérêts  que  s'il  prouve,  en  même  temps  que  le  préjudice 
qui  lui  aurait  été  causé,  la  faute  que  le  patron  aurait  commise  en 
abusant  du  droit  qui  lui  appartient  de  résilier  le  contrat  par  sa  seule 
volonté. 

Compagnie  générale  des  travaux  d'éclairage  et  de  forge 
c.  Lavarenne. 

Du  2  mars  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Maxeau,  premier  président;  Raïnaud,  conseiller  rapporteur; 
Desjardins,  avocat  général;  M*  Passez,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

M  Attendu,  d'une  part,  que,  pour  rejeter  la  procuration  donnée  à 
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Mayer  par  Glemençon,  directeur  de  I9  Gompagoie  générale  des  travaux 
d'éclairage  et  de  force,  le  jugement  attaqué  9'appuie  sur  ce  que  Mayer, 
ingénieur  de  la  Compagnie,  n'est  ni  négociant  pi  marchand; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  pour  repousser  l'intervention  de  Chas- 
saigne-Goyon  en  qualité  de  délégué  du  conseil  d'administration  de  ladite 
Compagnie,  conseil  dont  il  est  membre,  le  jugement  attaqué  ne  con- 
teste pas  qu'une  Société  anonyme  ne  puisse,  si  ses  statuts  n*y  font 
obstacle,  déléguer  à  un  ou  plusieurs  membres  de  son  conseil  d'adminis- 
tration le  pouvoir  de  le  représenter  en  justice  et,  par  conséquent,  le 
droit  de  répondre  à  une  citation  donnée  devant  le  conseil  des  prud'- 
hommes, qu'il  se  borne  à  déclarer  que  la  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration du  21  mai  4894,  qui  délègue  Cbassaigne-Goyon  au  conten- 
tieux, n'avait  pas  la  portée  que  celui-ci  lui  attribuait;  qu'en  statuant 
ainsi,  ledit  jugement  n'a  violé  aucun  des  articles  visés  au  pourvoi; 

tt  Rejette  le  premier  moyen  ; 

a  Mais  sur  le  second  moyen  du  pourvoi  : 

«  Vu  l'article  4780  du  Code  civil  modiûé  par  l'article  4 '^  de  la  loi  du 
27  décembre  4890; 

M  Attendu  que  l'ouvrier  congédié  brusquement  par  le  patron  auquel 
le  liait  un  contrat  de  louage  de  services  fait  sans  détermination  de 
durée,  ne  peut,  en  l'absence  de  conventions  ou  d'usages  contraires, 
obtenir  des  dommages-intérêts  que  s'il  prouve,  en  même  temps  que  le 
préjudice  qui  lui  a  été  causé,  la  faute  que  le  patron  aurait  commise  en 
abusant  du  droit  qui  lui  appartient  de  résilier  le  contrat  par  sa  seule 
volonté; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  pour  condamner  la  Compagnie 
générale  des  travaux  d'éclairage  et  de  force  à  payer  à  Lavarenne,  ouvrier 
brusquement  congédié  par  elle,  52  fr.  50  à  titre  de  dommages-intérêts, 
ne  relève  aucune  faute  à  la  charge  de  celle-ci  ;  que,  pour  motiver  sa 
décision,H  vise  uniquement  l'article  4780  du  Gode  civil,  modifié  par  l'ar- 
ticle 4*'  de  la  loi  du  27  décembre  4890;  qu'en  statuant  ainsi,  il  a  fausse- 
ment appliqué  et  par  suite  violé  lesdits  articles  susvisés; 

a  Par  ces  motifs  :  ^  Casse  le  jugement  du  conseil  des  prud'hommes 
de  la  Seine  du  45  juin  4896,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  le  chef 
du  jugement  qui  accorde  à  Lavarenne  des  dommages-intérêts  comme 
indemnité  de  brusque  renvoi,  renvoie  devant  le  conseil  des  prud'hommes 
d'Évreux.  » 

OBSERVATION. 

.  y.  Cassation,  20  mars  1894,  îi  juillet  1896, 19  juin  et  28 juillet 
1897;  Paris,  3  février  1896, 
V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  TraUé  de  droit  commercial,  t.  II, 

T.  xLvii.  JiSL^ 
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n»  819;  Houpin,  Soeiétéê,  t.  I«%  n«  432;  Paul  Pont,  ibidem,  t.  II, 
n""  163!2;  Pandeetet françaises  {Rép.  alpA.),  y""  Conseils  de  prucT- 
hommes,  n«*  546  et  suiv. 


14250.  ASSURANCE  CONTRE  l'iNCENDIB.  —  SINISTRE.  — DÉCLARATION 
INEXACTE.  —  DÉCHÉANCE.  —  AGENT. 

(7  MARS  4898.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

Une  Compagnie  d^assurance\contre  l'incendie  ne  saurait  invoquer 
la  clause  de  la  police  qui  impose  à  l'assuré  ^obligation  de  déclarer  si 
les  objets  assurés  lui  appartiennent  en  tout  ou  en  partie,  à  l'encontre 
d^une  femme  mariée  qui  a  déclaré  comme  siens  les  objets  assurés 
appartenant  à  son  mari,  mais  détenus  et  exploités  par  elle,  alors  que, 
au  moment  où  la  déclaration  a  été  formulée,  la  situation  de  l'assuré 
était  connue  et  acceptée  par  la  Compagnie,  la  police  ayant  été  écrite 
et  rédigée  par  son  agent. 

Compagnie  la  Centrale  c.  Sarrade. 

Du  7  mars  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des  re- 
quêtes. MM.  Tanon,  président;  Bernard,  conseiller  rapporteur; 
Du  VAL,  avocat  général;  M*  Le  Sueur,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  4134  du 
Code  civil  et  de  Tarticle  7,  S§  2  et  3,  de  la  police  d'assurance  du  40  jain 
4  890  et  de  la  fausse  application  de  l'article  348  du  Code  de  commerce  : 

<f  Attendu  qu'aux  termes  du  paragraphes  de  l'article  7  de  la  police 
d'assurance,  l'assuré  doit  déclarer  et  faire  mentionner  sur  sa  police, 
sous  peine  de  n'avoir  droit,  en  cas  d'incendie,  à  aucune  Indemnité,  si 
les  objets  assurés  lui  appartiennent  en  totalité  ou  en  partie...;  que  cette 
police  fut  passée  entre  la  Compagnie  la  Centrale  et  la  dame  Sarrade, 
assistée  de  son  mari  et  agissant,  ladite  dame,  pour  son  compte  comme 
propriétaire  exploitante  ; 

«  Attendu  qu'en  réponse  à  une  demande  d'indemnité  formée  par  la 
dame  Sarrade,  à  la  suite  d'un  incendie,  la  Compagnie  la  Centrale  pré- 
tendit que  les  objets  assurés  n'étant  pas  la  propriété  de  ladite  dame, 
mais  bien  celle  de  son  mari,  celle-ci  avait  fait  une  fausse  déclaration  et 
qu'elle  avait,  en  conséquence,  encouru  la  déchéance  prévue  par  Tar- 
licle7,  §  3,  susénoncé; 

a  Attendu  que  l'arrêt  constate  que  ces  biens,  tout  en  restant  la  pro- 
priété du  mari,  étaient  détenus  et  exploités  par  la  femme;  que,  dans 
l'intention  des  parties  contractantes,  an  moment  où  la  déclaration  a  été 
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formulée,  la  situatioQ  de  l'assurée  était  eotièrement  connue  et  acceptée 
par  elle; 

«  Attendu,  en  cet  état,  que  la  Centrale  ne  peat  se  prévaloir  de  rinezac^ 
titude  ou  de  l'insuffisance  de  la  déclaration  dont  il  s*agit,  alors  que  c'est 
son  agent  qui,  4*aprè6  les  déclarations  souveraines  de  l'arrêt,  a  rédigé 
el  écrit  la  police  et  qu'elle  a  eu  par  lui  pleine  et  entière  connàissance^ 
de  la  situation  de  l'assurée;  qu'en  statuant  comme  il  a  fait  l'arrôt  atta- 
qué n'a  point  dénaturé  les  conventions  des  parties  et  qu'il  n'a  violé 
aucune  des  dispositions  de  loi  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi  ; 

M  Par  gxs  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  la  Compagnie 
d'assurance  la  Centrale  contre  l'arrôt  de  la  Cour  d'appel  d'Agen,  dU' 
31  juillet  4896.  o 

OBSERVATION* 

V.  Cassation,  18  mai  1852,  19  janvier  1870,  8  juiUet  1873, 
9  juillet  1883,28  mai  1888,25  juin  1889;  Caen,  16  février  1889; 
Pau,  22  juillet  1887. 

Y.  aussi  Pandectes  françaises  {Rép.  alph.),  v«  Assurance  contre 
f  incendie,  n**  1195  el  suiv. 


14251.  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  GRÉANGIBR.   —   CONCORDAT.    — 
VOTE.  —  TRAITÉ  PARTICULIER.  —  FEMME  DU  LIQUIDÉ.  —  NULLITÉ. 

(9  MARS  1898.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

L'engagement  pris  par  un  liquidé  judiciaire  conjointement  et  soli- 
dairement avec  sa  femme  envers  un  créancier  de  la  liquidation, 
avant  le  vote  du  concordat  et  pour  obtenir  ce  vole,  de  payer  à  ce 
créancier,  auquel  ils  ont  souscrit  à  cet  effet  des  billets  â  ordre,  l'in- 
tégralité de  sa  créance,  est,  aux  termes  des  articles  597  et  598  du 
Code  de  commerce,  nul  au  regard  de  toutes  personnes,  parmi  lesquelles 
se  trouve  la  femme  du  liquidé  qui  a  souscrit  l'engagement  avec  son 
mari  et  est  fondée  comme  lui  à  en  invoquer  la  nullité, 

Galy  c.  Guichon. 

Du  9  mars  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazeau,  premier  président;  Ruben  ùe  Couder,  conseiller 
rapporteur;  Sarrut,  avocat  général;  M*  Godey,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  rarlicle  598  du  Code  de  commerce; 
«  Attendu  que  des  constatations  du  jugement  attaqué  il  résulte  que 
Galy,  liquidé  judiciaire,  et  la  dame  Galy  se  sont  tous  deux  engagés  con- 
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jointement  et  solidairement  envers  le  sieur  Guicbon,  Tun  des  créanciers 
de  Galy,  à  lui  payer  rintégralilë  de  sa  créance  au  moyen  de  la  sou* 
scription  de  billets  à  ordre  dont  lô  bénéficiaire  a  poursuivi  le  recouvre- 
ment; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  annulé  l'engagement  et  les  bil* 
lets  au  regard  de  Galy  seul,  par  application  des  articles  597  et  59S  du 
Code  de  commerce,  en  raison  de  ce  qu'ils  constituaient  l'exécution  d'une 
promesse  faite  avant  le  vote  du  concordat  et  dans  le  but  d'obtenir  ce 
vote;  mais  qu'il  les  a  maintenus  à  rencontre  de  la  dame  Galy; 

c«  Attendu  que  l'article  597  du  Gode  de  commerce  prévoit,  dans  sa 
première  partie,  le  cas  d'une  convention  par  laquelle  le  créancier,  comme 
dans  l'espèce,  aura  stipulé  soit  avec  le  failli,  soit  avec  toutes  autres  per-' 
sonnes,  des  avantages  particuliers  a  raison  de  son  vote  dans  les  délibé- 
rations de  la  faillite,  qu'il  applique  à  ce  cas  des  peines  correctionnelles; 
qu'en  outre,  l'article  59S  du  même  Code  ajoute  à  ces  pénalités  des  sanc- 
tions civiles;  qu'il  déclare  de  telles  conventions  nulles  à  l'égard  de  toutes 
personnes,  et  le  créancier  tenu  de  rapporter  à  qui  de  droit  les  sommes 
ou  valeurs  qu'il  a  reçues  en  vertu  des  conventions  annulées; 

H  Attendu,  néanmoins,  que  le  jugement  attaqué  a  maintenu,  au  regard 
de  la  dame  Galy,  l'engagement  contracté  au  mépris  de  ces  articles  et  a, 
en  conséquence,  condamné  ladite  dame  au  payement  des  billets  et  de 
partie  des  dépens,  par  le  motif  qu'elle  ne  pouvait  opposer  au  créancier 
\e^  mêmes  causes  d'annulation  que  Galy  et  que  u  l'autorisation  de  son 
a  mari  l'avait  habilitée  à  prendre  tous  les  engagements  qu'elle  croirait 
«  justes  et  utiles  d  ;  qu'en  statuant  ainsi  il  a  violé  les  textes  de  loi  sus- 
viâés; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Casse  le  jqgement  du  tribunal  de  commerce  de 
Toulouse  du  31  mars  1896.  » 

OBSKRTATION» 

V.  Paris,  5  mars  1879;  Lyon,  20  janvier  1869;  Aix,  16  juin 
1870. 

V.  aussi  Bédarride,  Faillites,  t.  III,  n»  1286  ;  Renouard,  tôiVfom, 
t.  n,  p.  106;  Laroque-Sayssinel,  ibidem,  t.  11,  art.  567,  n»  10; 
Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  t.  VI,  n*  1937. 


14252.  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  ÉLECTIONS  CONSULAIRES.  — 
ANCIEN  COMMERÇANT.  —  NOUVEAU  COMMERCE  REPRIS  DEPUIS  MOINS 
DE  CINQ  ANS.  —  ÉLIGIBILITÉ. 

(15  MARS  4898.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

L'ancien  commerçant,  éligible  à  ce  litre  aux/onctions  de  magis- 
trat consulaire,  en  vertu  de  l'article  8,  |  1*%  de  la  loi  du  S  décembre 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


H^  14252.  —  COOR  DK   CASSATION.  709 

1883,  ne  perd  ni  sa  qualité  ni  la  prérogative  qui  y  est  attachée  par 
la  loi  en  reprenant  ses  opérations  commerciales  après  les  avoir  tem- 
porairement abandonnées. 

Il  conserve  la  capacité  d'être  élu,  comme  ancien  commerçant,  jus^ 
qu'au  jour  où  la  durée  de  sa  nouvelle  inscription  au  rôle  des  patentes 
lui  permet  de  se  faire  inscrire  sur  la  liste  électorale  et  de  rentrer 
ainsi  dans  la  première  catégorie  d'éligibles  défini  par  V article  pré- 
cité. 

WlABT. 

Du  15  mars  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazbau.  premier  président;  Faloimaignb,  conseiller  rappor- 
teur; Desjardlns,  avocat  général;  M*  Bouchiédb  Belle,  avocat. 

<«  LA  COUR  :  —  Vu  l'article  8,  g  4^  de  la  loi  du  8  décembre  4883; 

«  Attendu  que  cet  article  déclare. ëligibles  aux  fonctions  de  magistrats 
consulaires,  d*une  part,  (oys  les  électeurs  inscrits  sur  la  liste  électorale, 
âgés  de  trente  ans;  de  l'autre,  les  anciens  commerçant»  français  ayant 
exercé  leur  profession  pendant  cinq  ans  au  moins  dans  l'arrondissement 
et  y  résidant; 

<i  Attendu  que  l'ancien  commerçant,  éligible  à  ce  litre,  ne  perd  ni  sa 
qualité,  ni  la  prérogative  qui  y  est  attachée  par  la  loi,  en  ireprenant  ses 
opérations  commerciales  après  les  avoir  temporairement  abandonnées  ; 

«  Qu'il  conserve  la  capacité  d*étre  élu,  comme  ancien  commerçant, 
jusqu'au  jour  où  la  durée  de  sa  nouvelle  inscription  au  rôle  des  patentes 
lui  permet  de  se  faire  inscrire  sur  la  liste  électorale  et  de  rentrer  ainsi 
dans  la  première  catégorie  d'éligibles  définie  par  l'article  précité; 

a  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que  Wiart  a 
rempli,  de  4880  à  4887,  à  Calais,  les  fonctions  de  courtier  de  commerce» 
qu'il  les  a  abandonnées  pour  diriger,  dans  la  même  ville>  un  office  de 
commissaire-priseur  de  4887  à  4897,  qu'il  les  a  reprises  à  cette  époque 
et  qu'il  les  exerçait  seulement  depuis  moins  d'un  an  lorsqu'il  a  été  élu» 
le  20  décembre  \  897,  juge  suppléant  au  tribunal  de  commerce  de  Calais; 

«  Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que  Wiart,  non 
encore  inscrit  sur  la  liste  électorale^  n'était  pas  non  plus  éligible  comme 
ancien  commerçant,  l'arrôt  attaqué  a  violé  la  disposition  de  loi  ci-dessus 
visée; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Casse  l'arrôt  de  la  Cour  de  Douai  du  3  janvier 
1898; 
«  Renvoie  devant  la  Cour  d'Amiens.  » 

OBSERVATIOX. 

y.  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Desjardins  publiées 
dans  la  Gazette  des  tribunaux,  n*  du  18  mars  1898. 
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14253.  FEMME  MARléK.  — AUTORISATION.  —  OPÉRATIONS  DE  BOURSE, 
r—  aÉNÂRAUTâ.  —  NULLlTÉé 

(4  6  MARS  4 d98. —Présidence  de  M.  QUBSNAY  de  BBAUREPAIRE.) 

L'autorisation  donnée  par  un  mari  à  ta  femme  de  cautionner  les 
opérations  de  bourse  faites  par  lui  chez  tel  banquier  désigné  est  nulle 
comme  ayant  le  caractère  d'autorisation  générale,  lorsque  ladites 
opérations,  objet  de  ce  cautionnement,  prévues  dès  t origine  de  l'enga- 
gement seulement  quant  à  leur  nature,  mais  nullement  quant  à  leurs 
quotités  particulières,  ou  quant  au  chiffre  total  auquel  elles  devaient 
s'atriter  dans  leur  ensemble,  avaient  ainsi  une  étendue  et  une  durée 
illimitées. 

Pivert  c.  Latet  et  Turc. 

Da  16  mars  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  ci* 
vUe,  MM.  QuESNAT  de  Beaurepaire,  président;  Fabrbguettbs, 
conseiller  rapporteur;  Desjardins,  arocat  général;  MM**  Mornard 
et  DE  Yalroger,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  second  moyen  : 

a  Vu  l'article  2S3  da  Code  civil; 

«  Attendu,  en  droit,  que  raotorisalion  maritale  doit  être  donnée  par 
le  mari  à  la  femme  pour  une  affaire  déterminée; 

a  Attendu  qu*il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  la  dame  Pivert  a-  sous- 
crit, le  7  octobre  4  893,  rengagement  suivant  :  c ...  Signé  :  femme  Pivert. 
«  Bon  pour  autorisation ,  Jules  Pivert  »  ; 

«  Attendu  que  si  Tarrêt  déclare  «  que  les  agissements  ordinaires 
«  de  Pivert,  lequel  se  livrait  à  des  opérations  de  bourse,  ne  pouvaient 
«  être  ignorés  de  sa  femme  »,  il  ne  constate,  en  aucune  façon,  que  ces 
opérations,  bien  que  prévues  par  celle-ci,  quant  à  leur  nature,  aient  été 
spécifiées,  dès  l'origine  de  rengagement  de  garantie,  soit  dans  leurs 
quotités  particnlières,  soit  quant  au  chiffre  total  auquel  elles  devaient 
s'arrêter  dans  leur  ensemble; 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  cautionnement  et  l'autorisa- 
tion maritale  qui  s'y  rattachait  avaient  une  étendue  et  une  durée  illimitées  ; 
qu'en  les  appliquant  au  reliquat  d'un  compte  courant  incertain  et  «  né- 
<f  cessairement  indéterminé  »,  la  Cour  de  Rennes  a  violé  l'article  de  loi 
susvisé; 

«  Par  ces  motifs  :  -—  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  pre- 
mier moyen  ; 
a  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  6  juin  4896.  » 
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OBSBBTATION. 

V.  Cassation,  3  janvier  1808  et  l'annotation,  tuprà,  p.  6((8» 
n- 14220. 


14254.  MINBUB  COMMERÇANT.    —  EMPRUNT  ÉTRANGER  AUX  BESOINS 
DE  SON  COMMERCE.  —  NULUTÉ.  —  RESTITUTION. 

(46  MARS  4898.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

Aux  termes  des  articles  487  et  1308  du  Code  civil  et  6  du  Code  de 
commerce,  le  inineur  émancipé  et  autorisé  à  faire  le  commerce  n'est 
habilité  à  s'obliger  et  à  hypothéquer  ses  immeubles  que  pour  les  be- 
soins de  son  négoce  et  demeure,  dès  lors,  restituable  contre  les  enga- 
gements qu'il  a  pris  pour  le  compte  et  dans  l'intérêt  d'aulrui, 

JOUVENTE  C.  YARENNE. 

Du  16  mars  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Cotblle,  conseiller  rapporteur; 
Sarrut,  RTOcat  général;  M«  de  Lalande,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  moyens  réunis,  pris  de  la  violation  des 
articles  487,  4344,  S424  du  Code  civil,  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  et 
des  règles  sur  le  mandat  et  la  gestion  d'affaires  : 

M  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  487  et  4308  du  Code  civil  et 
6  du  Code  de  commerce,  le  mineur  émancipé  et  autorisé  à  faire  le  com- 
merce n'est  habilité  à  s'obliger  et  i  hypothéquer  ses  immeubles  que 
pour  les  besoins  de  son  négoce;  qu'il  demeure  donc  restituable  contre 
les  engagements  qu'il  a  pris  pour  le  compte  et  dans  l'intérêt  d'aulrui, 
alors  du  moins  qu'il  est  établi  que  cette  circonstance  n'était  pas  ignorée 
des  tiers  qui  ont  consenti  à  traiter  avec  lui  ; 

M  Attendu  qu'à  la  vérité,  dans  l'acte  du  3  février  4885,  le  mineur 
Varenne  a  déclaré  que  c'était  pour  les  besoins  de  son  commerce  qu'il 
avait  précédemment  reçu  de  Jouvenle  le  prêt  de  45,000  francs  en  garan- 
tie duquel  il  affectait  ses  biens  par  hypothèque;  mais  que  par  une  appré- 
ciation souveraine  déduite  des  faits  de  la  cause,  s'agissant  d'une  fraude 
à  la  loi,  l'arrêt  attaqué  constate  que,  de  l'aveu  même  de  Jouvente,  le 
mineor  Varenne  n'avait  agi  vis-à-vis  de  lui,  c'est-à-dire  ne  s'était  pré- 
senté à  lui  qu'en  qualité  de  gérant  d'affaires  de  sa  mère  et  de  son 
oncle,  lesquels  avaient  seuls  profité  du  prêt  pour  solder  leurs  achats  de 
marchandises;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  les  agissements  dudit 
Jouvente,  relevés  dans  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  autorisaient  plus  ou 
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moins  la  déduction  que  les  juges  du  fond  en  ont  tirée;  que  de  Tensemble 
de  ces  motifs  il  résulte  suffisamment  que,  dans  la  pensée  de  la  Cour 
d'appel,  le  banquier  s'était  prêté,  en  connaissance  de  cause,  à  des  com- 
binaisons tendant  à  faire  assurer  par  le  mineur  les  risques  d'un  com- 
merce qui  n'était  pas  le  sien  propre,  et  qu'en  annulant,  dans  cet  élai  de 
faits,  tant  l'hypothèque  que  l'obligation  elle-même,  la  Cour  de  Riom  n'a 
nullement  violé  la  loi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  -7-  Rejette  le  pourvoi  formé  par  les  consorts  Joa- 
vente  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Riom  du  19  mars  1896.  » 

OBSBBVATIÔN* 

V.  Paris,  31  décembre  1896;  Douaî,  7  mars  1882. 

y.  aussi  Lyon-Caen  et  Reni^ult,  Traité  de  droit  commercial,  1. 1*% 
n«  232;  Massé,  ibidem,  t.  Il,  n«  232;  Boistel,  Précit  de  droit  com- 
mercial, n*  86;  Pandectes françaises  (Rép,  alpL),  ?•  Commerçant, 
!!••  736  et  suiv. 


14255.  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF*  —  DETTE  SOCIALE.  —  ASSOCIÉS. 
—  ACTION  PERSONNELLE.  —  HYPOTHÈQUE.  —  LIQUIDATION  JUDI- 
CIAIRE. —  CONCORDAT. 

« 

(28  MARS  4898.  >- Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Les  créanciers  d'une  Société  en  nom  collectif  doivent,  pourjusti- 
fier  leur  action  contre  les  représentants  de  ladite  Société,  pris  en 
leur  nom  personnel,  établir  d'une  part,  contradictoirement  avec 
ceux-ci,  que  les  engagements  dont  ils  poursuivent  l'exécution  contre 
eux  constituent  des  engagements  sociaux  et,  d'autre  part,  que  ta 
Société  elle-même  a  été  invitée  à  payer  par  un  acte  équivalent  à  une 
mise  en  demeure. 

Lorsque  ayant,  d'ailleurs,  ainsi  obtenu  un  jugement  de  condamna- 
tion contre  les  associés  personnellement,  un  créancier  a  fait  inscrire, 
en  vertu  dudit  jugement,  une  hypothèque  judiciaire  sur  les  biens  de 
ceux-ci,  le  concordat  ultérieurement  consenti  à  la  Société  ne  peut 
être  opposé  à  ce  créancier. 

MoYSE  et  Lhullier  c.  Lafontaine,  Martinet  et  €'•. 

Du  28  mars  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazeau,  premier  président;  Crépon,  conseiller  rapporteur; 
Desjardins,  avocat  général;  MM*»  Pérouse  et  Devin,  avocats. 

a  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : 
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M  Allepda,  en  droit,  que  pour  justifier  leur  action,  les  créanciers  d'une 
Société  en  nom  collectif  doivent  établir,  d'une  part,  contradictoirement 
avec  les  représentants  de  la  Société,  que  les  engagements jdont  ils  pour- 
suivent l'exécution  contre  les  associés  constituent  des  engagements 
sociaux,  et,  d'autre  part,  que  la  Société  elle*môme  a  été  invitée  à  payer 
par  un  acte  équivalent  à  une  mise  en  demeure; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  isonstatations  de  l'arrôt  attaqué 
qu'à  l'échéance  des  traites  souscrites  pour  une  somme  de  485,000  francs, 
au  nom  de  la  Société  Hoyse  et  LbuHier,  un  protêt,  faute  de  payement, 
a  été  dressé  à  la  requête  de  Lafontaine,  Martinet  et  C'«,  porteurs  de  ces 
traites;  que  le  protêt  a  été  suivi  d'une  assignation  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  ;  que  Moyse  et-Lhullier,  seuls  représentants  de  la 
Société  qui  porte  leur  nom,  n'ont  élevé  aucune  contestation  sur  le  chiffre 
de  la  det^te,  et  que  la  Société  s'est  reconnue  débitrice  de  la  somme  pour 
laquelle  les  valeurs  dont  on  réclamait  le  payement  avaient  été  créées; 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans  violer 
aucune  loi,  condamner  personnellement  les  associés  en  nom  collectif  au 
payement  des  effets  dont  Lafontaine,  Martinet  et  G'"  étaient  porteurs; 

«  Sur  le  second  moyen  ; 

«  Attendu  qu'une  condamnation  personnelle  étant  régulièrement  inter- 
venue contre  Moyse  et  Lhullier,  en  tant  qu'associés  en  nom  collectif, 
une  hypothèque  judiciaire  avait  pu  être  valablement  prise,  à  la  suite  de 
cette  condamnation,  sur  les  immeubles  possédés  par  eux  ; 

«  Attendu  que  la  créance  Lafontaine,  Martinet  etC*  devenant  ainsi 
hypothécaire,  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqpé  a  déclaré  que  le  con- 
cordat consenti  à  la  Société  Moyse  et  Lhullier  ne  pouvait  pas  être 
opposée  auxdits  Lafontaine,  Martinet  et  C*,  dès  lors  que  ceux-ci 
n'avaient  pas  pris  part  au  concordat  ;  que  ce  concordat,  survenu  après 
le  jugement  de  condamnation  prononcée  contre  les  associés  et  après 
l'inscription  de  l'hypothèque,  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  changer 
la  nature  de  sa  créance  et  de  la  rendre  simplement  chirographaire, 
d'hypothécaire  qu'elle  était  devenue; 

«  Rejette  ces  deux  moyens  ; 

<«  Mais  sur  le  troisième  moyen  : 

«  Vu  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  4840; 

«  Attendu  que,  saisi  de  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  fût  déclaré  que, 
vis-à-vis  de  la  Société  Moyse  et  Lhullier^  le  concordat  du  42  février  4895 
était  applicable  aux  sieurs  Lafontaine,  Martinet  et  O*,  créanciers  chiro- 
graphaires  de  ladite  Société,  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  ces  conclusions, 
sans  donner  aucun  motif  à  l'appui  de  ce  rejet;  qu'ainsi  il  a  violé  l'ar- 
ticle de  loi  susvisé  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Casse  l'arrêt  de  la  Ck)ur  de  Paris  du  27  février 
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4896,  mais  fieulemeot  en  ce  qu'il  a  rejeté,  sans  en  donner  de  motifs,  les 
coDclasioDS  de  la  Société  Moyse  et  Lbullier  tendant  à  ce  que,  vis-à-vis 
d'elle,  le  coocordat  fût  déclaré  applicable  à  la  créance  Lafontaine,  Mar- 
tinet et  C**; 
«  Renvoie  devant  la  Cour  d'Orléans.  » 

098BRVATI0K. 

V.  Cassation,  20  avril  1885;  Paris,  4  février  1886. 


14256.  SOCIÉTÉ.  -^  STATUTS.  — -  BASBS  BSSKNTIBLLBS.  —  MODIFICA- 
TIONS. —  UNANIMITÉ  DBS  AGTIONNAIBBS.  —  NULLITÉ.  —  PRBSGBIP- 
TION.  —  SIÈGB  SOCIAL.  —  TRANSLATION.  —  LOI  ÉTRANGÈBE. 

(29  MARS  4B98.  —  présidence  de  H.  TANON.) 

L'unanimité  des  aclionnaires  est  nécessaire  pour  décider  qu'une 
Société  constituée  sous  l'empire  de  la  loi  française  sera  désormais 
régie  par  une  loi  étrangère  (dans  l'espèce,  la  loi  belge), 
.   Est  prescrite  par  trente  ans  l'action  en  nullité  appartenant  aux 
actionnaires  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  délibération. 

La  translation  du  siège  d'une  Société  française  en  pays  étranger 
n'a  pas  pour  effet  implicite  l'abrogation  d'une  clause  des  statuts 
soumettant  la  Société  à  la  loi  française. 

Société  du  Poiribr  c.  Clavé  et  Mariottb. 

Un  pourvoi  a  été  formé  contre  Tarrèt  rendu  par  la  Cour  d'appel 
d'Amiens,  le  29  juin  189S,  et  rapporté  dans  le  Journal  des  tribu- 
naux de  commerce,  t.  XLV,  p.  783,  n*  13592. 

Du  29  mars  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Cotblle,  conseiller  rapporteur; 
Melcot,  avocat  général;  M*  de  Ramel,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 1434,  103,  44,  2S63  du  Code  civil,  34  de  la  loi  du  24  juillet  4867, 
des  staluis  de  la  Société  de  janvier  4838,  de  la  délibération  du  20  dé- 
cembre 4886,  de  rarlicle  426  dô  la  loi  belge  du  22  mai  4886,  des  arti- 
cles 638  du  Code  de  commerce  et  7  de  la^oi  du  20  avril  1840  :' 

«  Attendu  que  par  Tarticle  4  des  statuts  arrêtés  devant  un  notaire  de 
Valenciennes,  le  2  janvier  4838,  la  Société  du  Poirier,  (quoique  formée 
pour  Texploilation  d*une  mine  en  Belgique,  établissait  son  siège,  pour 
les  relations  entre  les  associés,  à  Valenciennes,  où  chacun  d'eux  était 
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obligé  d'élire  domicile;  qne  c^était  là  que  devaient  de  tenir  les  assem- 
blées  générales  (article  9)  et  se  conatitoer  le  tribunal  arbitral  qui  sta- 
tuerait sur  tous  différends  entre  la  Société  et  ses  membres  (article  43); 
que  celte  Société  était  donc  française  et  soumise  aux  lois  françaises 
quant  aux  effets  juridiques  du  lien  de  droit  formé  entre  les  contractants; 
que  Tadoption  du  régime  légal  français  a  fait  de  plus  Tobjet  spécial  de 
Tarticle  3  desdits  statuts,  souverainement  interprété  en  ce  sens  par  Tarrôt 
attaqué  ; 

«  Attendu  que  sii  par  une  délibération  d'assemblée  générale  du  46  fé- 
vrier 4  857,  le  siège  de  la  Société  a  été  transféré  en  Belgique,  cette  mesure, 
protégée  contre  toute  action  en  nullité  par  la  prescription  trentenaire, 
n'a  pas  eu  pour  conséquence  implicite  Fabrogalion  de  Tarticle  3  sus- 
énoncé  des  statuts  ;  qne  l'intention  de  considérer  la  Société  comme  régie 
par  les  lois  belges  s'étant  manifestée  pour  la  première  fois  lors  de  la  convoca- 
tion de  l'assemblée  générale  du  20  novembre  4886,  la  prescription  n'était 
pas  opposable  de  ce  chef  aux  défendeurs  éventuels;  qu'en  cet  état,  ia 
transformation  de  la  Société  dont  s'agit  en  Société  anonyme  ne  pouvait 
être  votée  par  la  majorité  des  intéressés  sur  le  fondement  de  la  loi  belge 
du  22  mai  4886;  qu'en  décidant  que  les  pouvoirs  de  ladite  assemblée 
générale  devaient  être  appréciés  d'après  les  principes  du  droit  français, 
lesquels  ne  permettaient  pas  à  cette  assemblée  de  porter  atteinte  aux 
bases  essentielles  du  pacte  social,  la  Cour  d'appel  n'a  violé  aucune  loi  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  14  3i  du 
Code  civil,  34  de  la  loi  du  24  juillet  4867,  des  statuts  de  4838  et  de  la 
délibération  du  20  novembre  4886  : 

M  Attendu  que,  par  rariicle  4*^  des  statuts  de  4  838,  l'objet  de  la  Société 
était  expressément  limité  à  l'exploitation  du  charbonnage  du  Poirier,  sur 
une  étendue  de  cent  quatre-vingt-douze  hectares  ;  que,  par  conséquent,  les 
achats  de  terrains  autorisés  par  l'article  3  ne  pouvaient  s'entendre  que 
de  terrains  en  surface,  utiles  à  cette  exploitation,  et  non  pas  de  nouveaux 
gisements  de  bouille;  qu'en  décidant  que  l'assemblée  générale  de  1886 
n'avait  pu,  sans  changer  l'objet  de  la  Société  et,  parsuite,  sans  excéder 
ses  pouvoirs,  étendre  l'exploitation  sociale  aux  mines  que  la  Société 
pourrait,  par  la  suite,  acquérir  par  concession,  achat,  fusion  ou  autre- 
ment, l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 

c  Sur  le  troisième  moyen,  pris  du  défaut  d'intérêt  de  la  demande  à 
laquelle  a  fait  droit  l'arrêt  attaqué  : 

«t  Attendu  que  les  tribunaux  français,  statuant  dans  les  limites  de  leur 
compétence,  n'ont  pas  à  prendre  souci  des  difficultés  d'exécution  que 
leurs  décisions  pourront  rencontrer  en  pays  étranger;  que  si  la  loi  du 
4«'  août  4893  permet  de  couper  court  à  toute  action  en  nullité  des  dé- 
libérations d'assemblées  d'actionnaires,  en  effaçant  la  cause  de  nullité 
qui  les  inffciait,  c'est  à  la  condition  que  ce  grief  ait  cessé  d'exister  avant 
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riDtroductioD  de  rinàiance,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce;  que  le 
changement  d'objet  et  de  régime  légal  de  la  Société  du  Poirier  a  vir^ 
tuellement  lésé  les  défendeurs  actuels  dans  la  propriété  de  parts  en 
remplacement  desquelles  ils  n'étaient  point  tenus  d'accepter  des  titres 
d'une  nouvelle  Société  si  différente  de  la  première;  que  toute  atteinte 
à  la  propriété  implique  par  elle-même  un  préjudice  et  donne  un  intérêt 
de  droit  à  la  réclamation  qui  en  est  la  suite; 

«  Par  g£s  uotifs  :  — r  Rejette,  n 


14257.  TRIBUNAUX  DE  COMMBRGE.  —  ÉLECTIONS  CONSULAIRES.  — 
ALGÉRIE.  — ANCIEN  DIRECTEUR  Dfi  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  1NBLI6I- 
BILITÉ. 

(5  AVRIL  4898.  —  Présidence  de  M.  DARESTE.) 

Les  élections  pour  les  tribunaux  de  commerce  sont  régies,  en  Algé- 
rie, par  la  loi  du  21  décembre  1871^  qui  y  a  été  promulguée  par  le 
décret  du  10  mai  1872  et  par  la  loi  du  5  décembre  1876  ;  cette  der- 
nière loi  est  applicable  de  plein  droit  en  Algérie,  bien  qu'elle  n'y  ait 
pas  été  spécialement  promulguée,  parce  qu'elle  n'apporte  à  la  loi  du 
21  décembre  1871  qu'une  modification  partielle. 

La  loi  du  a  décembre  1871  a  classé  en  deux  catégories  distinctes 
les  citoyens  qu'elle  déclare  éligibles  aux  fonctions  de  magistrat  con* 
sulaire. 

La  mention  des  directeurs  de  Compagnies  anonymes  dam  la  pre- 
mière  catégorie  avec  les  commerçants  et  agents  de  change,  et  leur 
omission  dans  la  seconde,  qui  comprend  seulement  les  anciens  com- 
merçants et  les  anciens  agents  de  change,  démontrent  que  la  loi  n'a 
entendu  conférer  l'éligibilité  qu'aux  directeurs  en  exercice  au  moment 
de  l'élection,  et  non  à  ceux  qui  auraient  perdu  cette  qualité  à  une 
époque  antérieure. 

Et,  sur  ce  point,  la  loi  du  5  décembre  1876  n'a  apporté  aucune 
modification  à  la  loi  du  il  décembre  1871. 

GiLLIBERT. 

Du  5  avril  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  chambre  civile. 
MM.  Dareste,  président;  Falcimaigne,  conseiller  rapporteur  ;  Sar- 
RUT,  avocat  général;  M»  Barry,  avocat. 

u  LA  COUR  :  —  Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  unique  : 
a  Vu  l'article  620  du  Code  de  commerce; 
c(  En  fait  : 
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«  Attendu  qu*il  résulte  des  constatations  de  Tarrôt  attaqué  que  le  sieur 
Gillibert  est  actuellement  le  représentent  à  Alger  de  la  Société  Pavin  de 
Lafarge,  fabricant  de  chaux  et  ciments  à  Viviers;  qu'il  n'est  pas  le  direc- 
teur de  cette  Société;  que,  d'autre  part,  il  n'exerce  personnellement 
aucun  commerce,  et  qu'il  ne  justiGe  pas  de  son  inscription  au  rôle  des 
patentes  pendant  cinq  années;  mais  que,  du  23  aoiU  4881  au  44  juin 
4887,  c'est-à-dire  pendant  plus  de  cinq  ans,  il  a  été  directeur  de  la 
Société  anonyme  des  chaux  hydrauliques  et  ciments  de  Meynes; 

M  Attendu  que  l'arrêt  déclare  que  cette  qualité  d'ancien  directeur  d'une 
Société  anonyme  suffît  pour  conférer  l'éligibiliké  au  sieur  Gillibert; 

«  En  droit  : 

«  Attendu  que  l'article  620  du  Code  de  commerce,  modiûé  par  la  loi 
du  24  décembre  4874 ,  a  classé  en  deux  catégories  distinctes  les  citoyens 
qu'il  déclare  éligibles  aux  fonctions  de  magistrat  consulaire  ; 

«  Attendu  que  la  première  catégorie  définie  par  le  4  «' paragraphe  dudit 
article  comprend  les  commerçants,  les  directeurs  de  Compagnies  ano- 
nymes, les  agents  de  change,  les  capitaines  au  long  cours  et  les  maîtres 
au  cabotage  ;  que  dans  la  seconde,  le  paragraphe  2  fait  figurer  seulement 
les  anciens  commerçants  et  les  anciens  agents  de  change  ; 

«  Attendu  que  la  mention  des  directeurs  de  Compagnies  anonymes 
dans  le  4*'  paragraphe  de  l'article  et  leur  omission  dans  le  2«  démontrent 
clairement  que  la  loi  n'a  entendu  conférer  l'éligibilité  qu'aux  directeurs 
en  exercice  au  moment  de  l'élection,  et  non  à  ceux  qui  auraient  perdu 
cette  qualité  à  une  époque  antérieure; 

a  Attendu  que,  pour  décider  le  contraire,  i'arrôt  attaqué  se  fonde  à 
tort  sur  le  texte  de  la  loi  du  5  décembre  4876  ; 

«  Attendu  que  cette  dernière  loi,  au  moins  en  tant  qu'elle  a  donné 
une  forme  nouvelle  au  paragraphe  4«*'  de  l'article  620  du  Code  de  com- 
merce, doit,  il  est  vrai,  être  considérée  comme  applicable  de  plein  droit 
en  Algérie,  bien  qu'elle  n'y  ait  pas  été  spécialement  promulguée,  puis- 
qu'elle n'apporte  qu'une  modification  partielle  à  la  loi  du  21  décembre 
4874,  rendue  exécutoire  en  Algérie  par  le  décret  du  40  mai  4872; 

c  Mais  attendu  qu'elle  n'a  rien  changé  à  la  classification  antérieure 
des  éligibles  ; 

<c  Que  si,  pour  les  directeurs  de  Compagnies  anonymes,  elle  a  modifié 
l'une  des  conditions  d'éligibilité,  en  substituant  à  l'inscription  person- 
nelle au  rôle  des  patentes  durant  cinq  ans  l'exercice  de -la  fonction  pen- 
dant une  période  de  temps  égale,  elle  les  a  maintenus  dans  la  première 
catégorie,  avec  les  commerçants  et  les  agents  de  change,  et  ne  les  a  point 
nommés  dans  la  seconde,  qui  est  demeurée  restreinte,  comme  elle  Tétait 
auparavant,  aux  anciens  commerçants  et  aux  anciens  agents  de  change; 

a  D'où  il  suit  qu'en  validant  l'élection  du  sieur  Gillibert,  en  qualité  de 
juge  suppléant  au  tribunal  de  commerce  d'Alger,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
l'article  de  loi  ci-dessus  visé; 
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f«  PAm  CES  HOTiPS  :  —  Et  sans  qu'il  soit  beBoin  de  statuer  sur  la  pre- 
mière braocbe  du  moyen  ; 

«t  Casse  et  annule  Tarrèt  de  la  Cour  d'Alger  du  27  décembre  4897, 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour  d'Aix.  » 

OBSERVATION. 

V.  PandecUs  françaises  {Rép.  alph.),  y«  Élections,  n«  5S88et 
suiv. 


14258.  NANTISSEMENT.  —  CRÉANCIER.  —  MISE  EN  POSSESSION.  — 
FORMALITÉ  ESSENTIELLE.  —  INOBSERVATION.  —  NULLITÉ.  —  DÉBI- 
TEUR. —  QUALITÉ  POUR  AGIR. 

(48  MAI  4898.  —  Présidence  de  M.  CRÉPON.) 

Le  débiteur  a  intérêt  à  contester  la  validité  du  contrat  de  gage 
par  lui  consenti,  afin  que  les  valeurs  qui  en/ont  l'objet,  au  lieu  ditre 
attribuées  exclusivement  au  créancier  gagiste,  soient  affectées  au 
payement  au  marc  le  franc  de  ses  créanciers. 

En  droit,  le  contrat  de  gage  étant  un  contrat  réel,  il  est  de  tes- 
sence  même  de  ce  contrat  que  la  chose  donnée  en  gage  soit  mise  en 
la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  ;  l'accomplissement 
de  cette  condition  est  nécessaire  entre  les  parties  elle^-mêmes  pour 
que  le  créancier  puisse  se  prévaloir  des  effets  du  contrat  à  rencontre 
de  son  débiteur. 

Picard  c.  Goisnard  et  autres. 

Du  28  mai  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Crépon,  président;  Fauconneau-Dufrbsne,  conseiller  rap- 
porteur; Sarrut,  avocat  général;  MM*'  Sabatier  et  Brugnon, 
avocats. 

a  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  contre  Tissier,  Tri- 
cheux,  liquidateur  de  la  Société  Tissier  et  C**,  et  Roucher,  en  qualité  de 
syndic  de  la  faillite  de  celte  Société: 

f<  Attendu  que  le  pourvoi  ne  formule  aucun  grief  contre  le  chef  de 
Tarrêt  qui  lésa  mis  hors  de  cause;  que,  dès  lors,  le  pourvoi  n^ayant 
point  satisfait  aux  dispositions  de  rarticle4''%  titre  IV,  4'*  partie  du  régie- 
inenl  du  28  juin  4738,  il  est  non-recevable  en  celte  partie; 

M  Déclare  le  pourvoi  non-recevable  en  ce  qui  les  concerne; 

«  En  ce  qui  concerne  les  consens  Hervé  et  Goisnard-Moussard, 

<f  El  statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  et  d'abord  sur  la  6n  de 
non-recevoir  opposée  à  ce  pourvoi  : 
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w  Attendu  que  les  demandeurs  en  cassation  ont  intérêt  à  contester  la 
validité  du  contrat  de  gage  par  eux  consenti  aux  défendeurs,  afin  que  les 
valeurs  qui  en  font  Tobjet,  au  lieu  d'être  exclusivement  attribuées  à  ces 
derniers,  soient  affectées  an  payement  au  marc  le  franc  de  leurs  créan- 
ciers; 

«  Rejette  la  fin  de  non-reoevoif  ; 

M  Et  statuant  au  fond  : 

«  Va  Tarticle  2074  du  Gode  civil; 

«  Attendu,  en  droit,  que  le  contrat  de  gage  étant  un  contrat  réel,  il 
est  de  Tessence  même  de  ce  contrat  que  la  chose  donnée  en  gage  soit 
mise  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu;  que  Taccom* 
plissement  de  cette  conditioû  est  nécessaire  entre  les  parties  elles- 
mêmes  pour  que  le  créancier  puisse  se  prévaloir  des  effets  du  contrat  à 
rencontre  de  son  débiteur; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  souveraines  de  l'arrêt  atta- 
qué que  les  valeurs  affectées  en  gage  par  Picard  fils  à  la  garantie  de 
l'obligation  par  lui  contractée,  le  27  novembre  4887,  envers  Goisnard- 
Moussard  et  autres  dénommés  audit  acte,  n'ont  été  remises  ni  aux  mains 
de  ces  derniers,  ni  aux  mains  d'un  tiers  détenteur  désigné  à  cet  effet  ; 
qu'en  l'absence  de  la  mise  en  possession  de  ces  valeurs,  le  privilège 
établi  par  l'article  2073  du  Gode  civil  n'a  pu  être  constitué;  que  cepen- 
dant l'arrêt  attaqué  a  reconnu  l'existence  de  ce  privilège  au  profit  du 
défendeur,  sous  prétexte  qu'il  ne  s'agissait,  en  l'espèce,  que  de  T inob- 
servation d'une  formalité  extrinsèque  dont  les  tiers  seuls  seraient  auto- 
risés à  se  prévaloir  à  rencontre  du  créancier  gagiste  ;  en  quoi  il  a  faus- 
sement appliqué  et  par  suite  violé  la  disposition  de  loi  susvisée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Gasse  l'arrêt  de  la  Gour  d'Orléans  du  24  décembre 
4894. » 

OBSERVATION. 

V.  Gassation,  13  juillet  1824  et  13  mai  1836;  Bordeaux,  8  juin 
1832  et  28  août  1840. 

V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  700;  Paul  Pont,  Petits  Contrats, 
t.  II,  n»  1098;  Duranton,  t.  XYIII,  n-  512. 


14259.  SOCIÉTÉ  ANOiNYME.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  —  INTRUSION 
d'actionnaires  n'ayant  PAS  LE  NOMBRE  d' ACTIONS  STATUTAIRE.  — 
ADMINISTRATEURS  n' AYANT  PAS  EFFECTUÉ  LE  DÉPÔT  DE  LEURS  ACTIONS 
DE  GARANTIE.  —  CONSÉQUENCE. 

(20  JUILLET  4898.  —  Présidence  de  M.  TANON.) 

Uintrusion,  dans  une  assemblée  générale  des  actionnaires  d'une 
Société  anonyme,  d'uncentain  nombre  d'actionnaires  ne  possédant 
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pas  le  nombre  de  titres  exigé  par  les  statuts  pour  pouvoir  y  prendre 
place,  n'est  point  par  elle-même  une  cause  de  nullité  de  la  déUbé^ 
ration  prise  par  ladite  assemblée. 

Les  solutions  prises  par  cette  assemblée  générale,  malgré  l'irrégu- 
larité de  sa  composition,  sont  valables  lorsque,  d'une  part,  elles  ont 
été  votées  à  des  majorités  telles  que,  défalcation  faite  des  suffrages 
irrégulièrement  émis,  il  subsiste  encore  un  fort  appoint  dans  le  sens 
de  leur  adoption  et  que,  d^ autre  part,  la  preuve  n'est  rapportée  d^ au- 
cunes  manœuvres  frauduleuses  ayant  eu  pour  objet  de  compromettre 
Findépendance  et  la  sincérité  des  votes. 

L'infraction  aux  dispositions  de  la  loi  et  des  statuts  sur  le  dépôt 
d'actions  de  garantie  exigé  des  administrateurs  n'a  point  pour  sanc- 
tion la  nullité  des  mesures  édictées  par  le  conseil  d'administration, 

Gachard  c.  Compagnie  l'Afrique  française. 

Du  20  juin  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Tanon,  président;  Cotelle,  conseiller  rapporteur; 
Melcot,  ayocât  général;  M'Frénoy,  avocat. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  des  arti* 
des  4434  dq  Code  civil,  27,  30,  34  de  la  loi  du  24  juillet  4867,  43,  42, 
55  des  statuts  sociaux^  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  par  défaut  de  motifs 
et  de  base  légale  : 

«  Attendu  que  si  l'arrêt  attaqué  reconnaît  qu*en  fait  240  actionnaires, 
porteurs  de  moins  de  trois  titres,  ont,  contrairement  aux  statuts,  parti- 
cipé aux  opérations  de  l'assemblée  générale  du  48  octobre  4889,  il  con- 
state en  même  temps  que,  d'après  la  feuille  de  présence  et  le  procès- 
verbal  de  la  séance,  toutes  les  résolutions  prises  par  ladite  assemblée 
ont  été  votées  par  des  majorités  telles  que,  défalcation  faite  des  240  suf- 
frages irrégulièrement  émis,  il  subsiste,  pour  chacune  de  ces  résolu- 
tions, un  fort  appoint  dans  le  sens  de  son  adoption  ;  que,  quant  au  point 
de  savoir  si  la  seule  présence  des  240  petits  actionnaires  a  suffi  pour 
compromettre  l'indépendance  et  la  sincérité  des  votes,  de  telle  manière 
qu'il  y  eût  lieu  de  tenir  ceux-ci  pour  nuls  et  non  avenus,  c'était  une 
thèse  sur  laquelle  il  ne  résulte  pas  des  qualités  de  l'arrêt  que  la  Cour 
d'appel  ait  eu  à  se  prononcer;  que  l'intrusion  dans  l'assemblée  de  per* 
sonnes  sans  qualité  pour  y  prendre  place  n'était  point,  par  elle-même, 


L«  Cirant:  A.  CHEVALIER. 
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une  cause  de  nullité  des  délibérations;  qu'il  aurait  fallu  qu'à  ce  fait 
s'iÛo^^ssent  des  manœuvres  frauduleuses  qui,  si  elles  avaient  fait  l'objet 
d'une  offre  de  preuve,  eussent  été  appréciées  souverainement  par  les 
juges  du  fond;  que  le  grief  ne  peut  donc  être  présenté  devant  la  Cour 
de  cassation  pour  la  première  fois  et  que  le  premier  moyen  du  pourvoi 
n'est  point  justifié; 

«  Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  4434  du  Gode 
civil,  26  de  la  loi  de  4867  et  27  des  statuts  de  la  Société  : 

a  Attendu  que  Tinfraclion  aux  dispositions  do  la  loi  et  des  statuts  sur 
le  dépôt  d'actions  de  garantie  exigées  des  administrateurs,  n'a  point  pour 
sanction  la  nullité  des  mesures  décidées  par  le  conseil  d'administration; 

c  Pabcbs  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Gachard 
contre  l'arrôt  de  la  Cour  d'Alger  .du  20  avril  4896.  > 

OBSBaVATION. 

y.  Cassation,  6  novembre  1894  et  17  décembre  1894;  Lyon, 
25  mars  1887. 

Y.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  II, 
n*  815  bis;  Yavasseur,  Sociétés  civiles  et  commerciales,  t.  P% 
n*  417,  et  t.  II,  n«  822;  Paul  Pont,  ibidem,  t.  II,  u?  1626;  Houpin, 
ibidem,  t.  I-%  n»  158. 


14260.  OPÉRATIONS  DB  BOURSE.  —  MARCHÉ  A  TERME.  —  PAYEMENT 
DE  DIFFÉRENCES.  —  EXCEPTION  DE  JEU.  —  ARTICLE  1965  DU  CODE 
CIVIL  ET  LOI  DU  28  MARS  1885. 

(22  JUIN  4898.  —  Présidence  de  H.  MAZBAU,  premier  président.) 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  mars  1885^  si  en  fait  les  opérations 
ont  pris  la  forme  de  marchés  à  terme  ou  de  marchés  à  livrer,  il  est 
interdit  aux  parties  d'opposer  f  exception  de  jeu  et  aux  juges  de 
rechercher  Tintention  des  parties,  alors  même  qu'il  s'agirait  de 
spéculations  devant  se  résoudre  ab  initio  par  une  simple  différence, 

Devos  c.  Main-Delapoza. 

M.  Devos  s'est  pourvu  en  cassation  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
d'appel  de  Paris  le  19  décembre  1896  et  rapporté  dans  le  Journal 
des  tribunaux  de  commerce,  t.  XLVI,  p.  425,  n*  I3780t 

T.    XLVII.  46 
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Du  a  juin  1898,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazsau,  premier  président;  Grâpon,  conseiller  rapporteur; 
Dbsjardins,  avocat  général;  MM**  Dupourmaih'ellb,  Dsfbrt,  Pé- 
RousE,  DuRNERUf  et  Sabàtibr,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  Farticie  4*'  de  la  loi  du  28  mars  4885; 

a  Attendu  qu'en  déclarant,  en  des  termes  essentiellement  impératifs, 
que  nul  ne  pourrait  se  soustraire  aux  obligations  résultant  de  «  tous  » 
marchés  à  terme  sur  effets  publics  et  autres,  de  tous  marchés  à  livrer 
sur  denrées  et  marchandises,  lors  même  qu'ils  se  résoudraient  par  le 
payement  d'une  simple  différence,  la  loi  du  88  mars  4885,  lorsque  les 
spéculations  sur  effets  et  marchandises  ont  pris  la  forme  de  marchés  à 
terme,  a  entendu  interdire  aux  parties,  d'opposer  Texception  de  jeu,  aux 
juges,  de  rechercher  l'intention  des  parties; 

(•  Qu'en  décidant  le  contraire,  lorsque  les  spéculations  sur  lesquelles 
il  avait  à  statuer  avaient  pris  la  forme  de  marchés  à  terme,  l'arrêt  atta- 
qué a  violé  l'article  de  loi  susvisé; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  en  date  du 
49  décembre  4896.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pandectes  françaises  {Rép.  alph.),  v*  Bourse  (Opérations  (fc), 
n**  296  et  suiv.  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de  droit  commer- 
cial, t.  IV,  n*  982  ;  Baudry-Lacantinerie,  4-  édit.,  t.  III,  n«  886  ter; 
Rendu,  France  judiciaire,  1885,  i'*  partie,  p.  203;  Deloison,  Traiié 
des  valeurs  mobiliaires,  n»«  476  et  suiv.;  Hayem,  Opérations  à 
terme  sur  les  marchandises,  p.  15;  Badon-Pascal,  journal  la  Loi, 
21  avril  1885;  Laurin,  Cours  élémentaire  de  droit  commercial, 
3«  édit.»  n*  128,  p.  82;  Frèrejouan  du  Saint,  Jeu  et  pari,  p.  362 
et  suiv.  ;  Guillouard,  Traité  des  contrats  aléatoires,  n<"  115  et  116; 
Buchére,  Traité  des  opérations  de  Bourse,  3*  édit.,  n**  472  et  473; 
Levé,  Code  de  la  vente  commerciale,  n*  537;  Lacoste,  Explication 
de  la  loi  du  28  mars  1885,  Revue  critique,  1889,  p.  261  et  8; 
Rapport  de  M.  le  conseiller  Crépon,  publié  dans  la  Gazette  des 
tribunaux  du  23  juin  1898. 
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14261.  FAILLITE.  —  BAIL.  —  CRÉANCE  ANTÉBIEURB.  —  CONCORDAT. 
—  LOYERS.  —  PAYEMENT  INTEGRAL  OU  PARTIEL. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 
(12  JANVIER  4897.  —  Présidence  de  M.  BEDOREZ.) 

Les  loyers  sont  dus  dès  la  signature  du  bail,  encore  bien  que  les 
échéances  soient  réparties  sur  toute  la  durée  de  la  location. 

En  cas  de  JaUUte  du  preneur,  les  délais  et  remises  stipulés  au 
concordat  obtenu  par  ce  dernier  sont  opposables  à  la  demande  en 
payement  des  loyers  courus  après  ce  concordat. 

En  ce  qui  concerne  les  loyers  courus  pendant  les  opérations  de  la 
faillite,  le  preneur  est  tenu  de  les  acquitter  intégralement. 

Maurice  c.  veuve  Bouthors. 

Du  12  janvier  1897,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 
M.  Bedorez,  président; 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Maurice  a  formé  opposition  au 
jugement  par  défaut  de  cette  Chambre  qui  Ta  condamné,  le  20  m»!  der- 
nier, à  payer  à  la  dame  veuve  Bouthors  la  somme  de  400  fr.  65,  mon- 
tant d*un  terme  de  loyer  échu  le  4*>^  avril  précédent;  que  cette  opposi- 
tion est  régulière  en  la  forme  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  la  dame  Bouthors,  cédante  du  bail  des  lieux  dont  le 
loyer  est  réclamé,  agit  comme  subrogée  aux  droits  du  propriétaire; 
qu'elle  réclame  au  même  titre  les  termes  échus  en  juillet  et  octobre 
derniers;  que  le  tribunal  est  appelé  à  se  prononcer  sur  la  validité  des 
poursuites  exercées  par  la  demanderesse  malgré  les  remises  et  délais 
accordés  à  Maurice  par  le  concordat  que  lui  ont  consenti  ses  créanciers 
à  la  date  du  49  avril  4896  et  qu'a  homologué  un  jugement  du  29  avril 
suivant; 

«  Attendu  que  Maurice  avait  été,  en  effet,  mis  en  faillite  en  janvier 
précédent,  et  qu'au  cours  des  opérations  de  la  faillite,  les  meubles  gar* 
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nissant  les  lieux  loués  avaient  été  saisis  et  vendus  pour  obtenir  le  paye- 
ment du  terme  de  janvier;  que,  néanmoins,  la  dame  Bouthors  avait, 
d'une  manière  formelle,  à  la  date  du  99  avril,  manifesté  à  Maurice  Tin- 
tention  de  maintenir  la  cession  de  bail  intervenue  au  profit  de  ce  der- 
nier; 

«  Que  la  question  se  pose  pour  le  tribunal  de  savoir,  les  meubles  qui 
formaient  le  gage  du  propriétaire  ayant  été  vendus,  quels  sont  les  droits 
du  môme  propriétaire,  considéré  comme  simple  créancier  chirogra- 
phaire,  pour  le  montant  des  loyers  à  venir  que  n'a  pas  garantis  son 
privilège  ; 

u  Attendu  que  la  créance  résultant  du  bail  a  pris  naissance  avant  le 
jugement  déclaratif  de  faillite;  que  les  échéances  de  cette  créance  sont 
réparties,  il  est  vrai,  sur  toute  la  période  faisant  Tobjet  de  la  location; 
mais  qu'elle  n'en  eiiste  pas  moins,  en  sa  qualité  de  créance  à  terme, 
dès  le  jour  des  conventions  intervenues  entre  le  bailleur  et  le  locataire, 
c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  avant  la  déclaration  de  faillite;  qu'elle  est, 
en  conséquence,  soumise  aux  mômes  règles  que  toutes  les  créances 
antérieures  à  la  faillite  et  notamment  à  la  loi  du  concordat; 

«  Attendu,  par  suite,  que  de  môme  que  la  dame  Bouthors  est  fondée  à 
soutenir  que  la  créance  afférente  aux  loyers  est  devenue  tout  entière 
exigible,  en  tant  que  créance  chirographaire,  par  l'événement  de  la  fail- 
lite, Maurice  est,  de  son  côté,  autorisé  à  se  prévaloir  des  termes,  délais 
et  remises  stipulés  par  le  concordat  qui  fait  la  loi  de  son  propriétaire, 
comme  de  tous  ses  créanciers  chirographaires; 

«  Attendu  qu'au  cas  actuel  le  concordat  obtenu  par  Maurice  lui  a 
'  fait  remise  de  ses  dettes  jusqu'à  concurrence  de  80  pour  400  ;  qu'il  a,  en 
outre,  stipulé  que  le  versement  du  surplus  serait  effectué  en  cinq  annui- 
tés, pour  chaque  payement  avoir  lieu  à  la  fin  de  chaque  année;  que  la 
dame  BQuthors  serait  donc  privée  d'une  façon  absolue  de  la  faculté 
d'agir  avant  l'expiration  de  la  première  année,  non  encore  échue,  s'il 
ne  fallait  apporter  une  réserve  dans  l'application  de  cette  règle  au  pré- 
sent litige  ; 

c  Attendu,  en  effet,  que,  pendant  la  période  écoulée  depuis  le  juge- 
ment déclaratif  de  failli  te  jusqu'au  jour  où,  aux  termes  de  l'article  450 
du  Gode  de  commerce,  le  propriétaire  a  recouvré  la  faculté  de  demander 
la  résiliation  du  bail,  et  où  la  dame  Bouthors,  subrogée  aux  droits  du 
propriétaire,  s'est  refusée  à  user  de  cette  faculté,  il  convient  d'observer 
que  c'est  dans  l'intérôt  de  la  faillite  que  la  loi  a  imposé  la  continuation 
du  bail;  que  le  bailleur,  par  l'effet  combiné  des  articles  450,  462  et  492 
du  Gode  commercial,  se  trouve,  dnrant  toute  cette  période,  dans  l'im- 
possibilité de  procéder  à  une  mesure  quelconque  qui  lui  permette  de 
résoudre  le  contrat  qui  le  lie,  et  qu'il  est  obligé  de  laisser  le  syndic  en 
possession  des  lieux  loués;  que  celte  obligation  n'a  d'autre  but  que  de 
sauvegarder  les  intérêts  de  la  masse;  qu'il  est  donc  équitable  et  con- 
forme aux  principes  juridiques  de  considérer  le  propriétaire,  pour  la 
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période  dont  8*agit,  comme  un  créancier  de  la  masse,  ayant  à  ce  titre  le 
droit  d'obtenir  le  payement  intégral  des  loyers  alors  venus  à  échéance; 

«  Attendu  que  le  failli  concordataire  est  tenu  de  remplir  les  engage- 
ments qui  ont  pu  naître  pendant  la  période  de  dessaisissement  à  la  charge 
du  syndic  qui  Ta  représenté  et  dont  les  actes  lui  sont  opposables;  que 
cette  période  comprenant  ici  la  presque  totalité  du  terme  d'avril  4896, 
il  y  a  lieu  de  décider  que  c'est  &  bon  droit  que  la  dame  Boulhors  a  agi 
en  payement  dudit  terme,  et  qu'il  échet  de  maintenir  la  décision  rendue 
par  défaut  ; 

«  Attendu,  au  contraire,  que  pour  le  temps  écoulé  ultérieurement,  il 
ne  saurait,  par  les  raisons  ci-dessus  exposées,  être  fait  droit  aux  con- 
clusions additionnelles  de  la  demanderesse; 

«(  Par  CBS  motifs  :  —  En  la  forme,  reçoit  Maurice,  opposant  au  juge- 
ment de  défaut  du  20  mai  4896; 

«Au  fond,  le  déclare  mal  fondé  dans  son  opposition;  l'en  déboute; 
en  conséquence,  ordonne  que  ledit  jugement  sortira  son  plein  effet  pour 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 

«  Déboute  la  dame  Bouthors  de  ses  conclusions  additionnelles  et  con- 
damne Maurice  aux  dépens.  » 

OBSBaVATION. 

V.  Cassation,  6  juillet  1857,  il  décembre  1877;  Bordeaux, 
3  août  1891. 

V.  Pandecles  françaises  (Rép.  alph.),  v  Bail  en  général,  n*  2130 
et  suiv. 


14262.  ASSURANCB  MAIUTIME.  —  DÉPART  DU  NAYIRB.  —  DBRNIÈRK8 
NOUVELLES.  —  ASSURANCE  POSTÉRIEURE.  —  DÉLAISSEMENT.  —  AR- 
TICLES 375  ET  376  DU  CODE  DE  COMMERCE. 

COUR  D'APPEL  DE  ROUEN. 
(43  JANVIER  4897.  —  Présidence  de  M.  LE  SÉNÉGAL) 

L'article,  376  du  Code  de  comiheree,  aux  termes  duquel  dans  le 
cas  d^une  assurance  pour  temps  limité  la  perle  du  navire,  en  cas 
de  défaut  de  nouvelles,  est  présumée  arrivée  dans  le  temps  de  l'as- 
surance, dispose  en  termes  clairs,  précis  et  formels  et  sans  aucune 
distinction;  dès  lors,  la  présomption  qu'il  édicté  est  applicable  aussi 
bien  au  cas  où  l'assurance  a  été  contractée  après  le  départ  du  navire, 
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risques  à  prendre  seulemetU  du  jour  du  contrat,  gu'au  cas  où  Passu^ 
rance  couvre  les  risques  depuis  le  commencement  du  voyage. 

En  conséquence,  le  délaissement  peut  être  fait  dans  ces  différentes 
hypothèses  à  l'expiration  des  délais  édictés  par  ^article  378  du  Code 
de  commerce  par  l* assuré,  qui  n'a  jamais  à  faire  la  preuve  que  le 
navire  existait  au  jour  oà  l'assurance  a  été  contractée. 

Celui  qui  veut  assurer  un  objet  exposé  aux  risques  de  la  mer  doit 
spontanément  révéler  à  F  assureur  tous  les  faits  à  sa  connaissance 
qui  peuvent  mettre  ce  dernier  à  même  d'apprécier  l'étendue  et  les 
conséquences  de  l'obligation  qu'il  va  contracter,  et  il  y  a  réticence 
annulant  l'assurance  aux  termes  de  Particle  398  du  Code  de  com- 
merce alors  même  qu'en  dehors  de  tout  esprit  de  dol  ou  de  fraude 
l'assuré  a,  par  négligence  ou  inadvertance,  omis  de  donner  tous  les 
renseignements  qu'il  possédait  lui-même  et  que  l'assuré  avait  intérêt 
à  connaître. 


Yves  Bré  c.  Gompaonib  la  Munich. 

La  Cour  de  cassation  ayant,  soiyant  arrêt  du  3  mars  1896,  rap- 
porté dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XLV,  p.  644, 
n*  13549,  cassé  Tarrèt  de  la  Cour  de  Paris,  du  19  décembre  1893^ 
ibidem,  t.  XLIV,  p.  329,  n«  13096,  la  cause  et  les  parties  ont  été 
renvoyées  devant  la  Cour  de  Rouen. 

Du  13  janvier  1897,  arrêt  dç  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  audience 
solennelle.  MM.  Le  Sénégal,  président;  André,  avocat  général; 
MM«*  Max  BoTTON  et  Dblarub,  du  barreau  de  Paris,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  l'application  de  l'article  376  du  Gode  de  com- 
merce : 

M  Attendu  qu'en  matière  d'assurances  maritimes,  l'article  383  du  Gode^ 
de  commerce  pose  en  principe  que  des  actes  justificatifs  du  chargement 
et  de  la  perte  sont  signifiés  à  l'assureur  avant  qu'il  puisse  être  poursuivi 
pour  payement  des  sommes  assurées; 

M  Attendu  que,  dans  les  cas  trop  fréquents  où  un  navire  disparaît  au 
milieu  des  mers  sans  qu'on  puisse  savoir  ni  où,  ni  quand,  ni  comment  il 
a  péri,  l'assuré,  placé  dans  l'impossibilité  de  produire  aucune  justifica» 
tion  à  ce  sujet,  se  serait  trouvé  privé  des  sûretés  en  vue  desquelles  il 
avait  contracté,  si  la  règle  lui  eût  été  appliquée;  que,  dans  la  prévision 
d'événements  pareils,  le  législateur  de  1807  a,  de  même  que  l'avait  déjà 
fait  l'ordonnance  de  1681,  apporté  un  tempérament  à  la  rigueur  de  l'ar- 
ticle précité,  en  disposant  dans  l'article  375  que  si,  après  six  mois  expi-^ 
rés  à  compter  du  jour  du  départ  du  navire  ou  du  jour  auquel  se  rap- 
portent les  dernières  nouvelles  reçues,  pour  les  voyages  ordinaires. 
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après  un  an  pour  les  voyages  au  long  cours,  l'assuré  déclare  n'avoir  reçu 
aucune  nouvelle  de  son  navire,  il  peut  faire  le  délaissemenl  à  l'assureur 
et  demander  payement  de  Tassurance  sans  qu'il  soit  besoin  d'attestation 
delà  perte; 

«  Attendu  que  cet  article,  qui  suppose  un  navire  assuré  au  voyage 
pour  un  temps  illimité,  se  complète  par  l'article  suivant  qui,  prévoyant 
qu'une  période  de  temps  a  été  déterminée  dans  le  contrat  dispose  que 
dans  le  cas  d'une  assurance  pour  temps  limité,  après  l'expiration  des 
délais  établis  comme  ci-dessus  pour  les  voyages  ordinaires  et  pour  ceux 
de  long  cours,  la  perte  du  navire  est  présumée  arrivée  dans  le  temps  de 
l'assurance; 

«  Attendu  que  la  présomption  de  cet  article  trouve  sans  difficulté  son 
application  au  cas  où  le  navire  parti  à  un  moment  Dû  l'assurance  avait 
déjà  commencé  à  courir  n'a  pas  reparu  depuis  son  départ  ou  depuis  la 
date  des  dernières  nouvelles,  sauf  à  l'assureur  à  faire  la  preuve  con- 
traire, ainsi  qu'il  est  de  droit  en  établissant  que  le  navire  a  péri  à  une 
époque  postérieure  au  terme  extrême  du  délai  6xé  pour  la  durée  de 
l'assurance;  mais  que  la  question  à  résoudre  dans  l'affaire  soumise  à  la 
Cour  est  celle  de  savoir  s'il  en  est  de  même  au  cas  où  l'assurance  à  temps 
limité  n'a  pris  cours  que  depuis  le  départ  du  navire;  que,  sur  cette 
question  nouvelle  dans  la  jurisprudence,  le  laconisme,  sinon  l'obscurité 
de  l'article  376  a  prêté  dans  la  doctrine  à  des  interprétations  divergentes 
sur  lesquelles  la  Cour  de  cassation  a,  pour  la  première  fois,  dans  l'affaire 
actuelle,  été  appelée  à  se  prononcer  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  remarquer,  tout  d'abord,  que  rien  dans  les 
termes  des  articles  375  et  376  ne  permet  de  supposer  qu'on  doive  tenir 
le  navire  disparu  comme  ayant  péri  le  jour  même  de  son  départ  ou  de 
ses  dernières  nouvelles;  que  le  contraire  résulte  même  de  l'article  376 
qui  porte  que,  les  délais  de  l'article  précédent  étant  expirés,  la  perte  du 
navire  est  présumée  arrivée  dans  le  temps  de  l'assurance;  que  si  le  légis- 
lateur avait  eu  la  pensée  de  fixer  la  présomption  de  perte  au  jour  du 
départ  ou  au  jour  des  dernières  nouvelles,  il  l'aurait  précisée  comme 
on  la  voit,  en  matière  d'absence,  précisée  dans  l'article  420  du  Code 
civil  qui  fixe  au  jour  de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles  le  droit 
pour  ses  héritiers  présomptifs  à  cette  date  de  se  faire  envoyer  en  pos- 
session provisoire  de  ses  biens  ;  que  tout  autre  est  la  disposition  des 
articles  375  et  376  du  Code  de  commerce  combinés  qui,  du  fait  qu'un 
long  temps  s'est  écoulé  depuis  que,  pour  la  dernière  fois,  l'existence  du 
navire  a  été  constatée,  se  bornent  à  induire  la  présomption  qu'il  a  péri, 
soit  le  jour  du  départ  ou  des  dernières  nouvelles,  sojt  dans  l'intervalle 
de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  lors  jusqu'à  l'expiration  des  délais  de 
six  ou  douze  mois; 

«  Attendu  que,  malgré  les  raisons  d'analogie  qui  peuvent  exister 
entre  l'absence  d'une  personne  et  la  disparition  d'un  navire,  il  serait 
d'autant  plus  périlleux  d'assimiler  l'une  à  l'autre  en  appliquant  les  règles 
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du  droit  civil  à  la  matière  spéciale  du  droit  maritime  que  les  mesures 
autorisées  par  suite  de  l'absence  ne  sont  que  provisoires,  tandis  que  le 
délaissement,  alors  môme  qu'il  n'est  fondé  que  sur  les  présomptions  des 
articles  375  et  376  du  Gode  de  commerce,  entraîne  des  conséquences  à 
tel  point  définitives  qu'aux  termes  de  l'article  385  du  même  Gode,  l'assu- 
reur ne  peut,  sous  prétexte  de  retour,  se  dispenser  de  payer  la  somme 
assurée  ; 

«  Attendu  qu'il  est  à  considérer  en  second  lieu  que  la  présomption  de 
perte  à  l'expiration  d'un  certain  temps  n'a  pas  plus  pour  objet,  dans 
l'article  375  précité  que  dans  l'ordonnance  de  4684,  la  validité  du  con- 
trat d'assurance  ;  que  la  dérogation  qu'il  apporte  à  rarticle  383  n'a  trait 
qu'à  la  recevabilité  de  l'action  en  délaissement  en  fixant  le  point  de 
départ  et  le  point  terminal  du  délai; 

a  Attendu,  en  conséquence  de  ce  qui  précède,  que  c'est  uniquement 
dans  l'article  376  qu'on  doit  chercher  les  éléments  de  la  décision  à 
rendre; 

«  Attendu  que  la  disposition  qu'il  édicté  n'existait  pas  dans  la  légis* 
lation  antérieure,  sous  le  régime  de  laquelle  la  question  qui  en  fait  l'objet 
était  controversée;  que  l'article  376  a  eu  pour  but  de  combler  cette 
lacune; 

«  Attendu  que,  dans  leur  concision,  ses  termes  sont  clairs,  précis  et 
formels;  qu'en  décidant  qu'après  l'expiration  des  délais  de  six  mois  ou 
d'un  an  sans  nouvelles,  depuis  le  départ,  la  perte  du  navire  est  pré- 
sumée arrivée  dans  le  temps  de  l'assurance,  la  loi  n'a  établi  aucune  dis- 
tinction entre  l'assurance  avant  ou  après  le  départ;  que  la  seule  condi- 
tion dont  elle  fasse  dépendre  son  application  est  exclusivement  que  le 
navire  ait  été  A  un  moment  quelconque  de  sa  navigation  l'objet  d'une 
assurance  à  durée  limitée;  que  cette  considération  suffirait  à  trancher  la 
question  comme  le  fait  la  Gour  suprême;  que  la  généralité  de  la  dispo- 
sition s'explique,  au  surplus,  par  les  conséquences  inadmissibles  en 
équité  qu'aurait  eues  l'exclusion  de  la  présomption,  au  cas  du  navire 
assuré  après  le  départ;  qu'il  importe,  en  effet,  de  ne  pas  perdre  de  vue 
que  la  présomption  dont  il  s'agit  n'a  été  introduite  dans  la  loi  commer- 
ciale qu'en  faveur  de  l'assuré  seul  et  contre  l'assureur;  que  si  son  assu- 
rance à  temps  limité  prenant  cours  après  le  départ  du  navire  ne  devait 
pas  lui  profiter  dans  l'éventualité  prévue  par  l'article  375,  il  en  résul- 
terait que  son  contrat  resterait  pour  lui  lettre  morte  et  tournerait  au  con- 
traire au  profit  de  l'assureur  en  présence  de  cette  alternative  évidente 
que  le  navire  reviendra  ou  ne  reviendra  pas;  que  dans  cette  dernière 
hypothèse  le  risque  serait  purement  illusoire,  puisque  l'assureur  pour- 
rait se  prévaloir  de  ce  que,  n'en  ayant  pris  la  charge  qu'à  partir  de  tel 
jour  déterminé,  alors  que  le  navire  était  déjà  en  mer  et  qu'étant  possible 
qu'il  ait  péri  avant  cette  date  il  n'a  rien  à  payer  à  moins  que  l'assuré  oe 
fasse  la  preuve  de  la  perte  depuis  le  moment  fixé  pour  la  prise  du  risque» 
preuve  qu'il  serait  impuissant  à  faire;  que  dans  l'autre  hypothèse,  celle 
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du  retour,  Tassureur  toucherait  la  prime,  de  telle  sorte,  en  définitive, 
que  le  contrat  sans  effet  pour  l'assuré  n'aurait  présenté  des  chances  de 
bénéfice  que  pour  l'assureur  sans  l'exposer  à  aucune  chance  contraire; 

a  Attendu  que  cette  considération  n'a  pu  échapper  à  Tattention  du 
législateur;  que  Ton  comprend,  dès  lors,  qu'il  ait  voulu  que  la  perte  du 
navire  fût  présumée  avoir  eu  lieu  dans  le  temps  de  l'assurance  aussi  bien 
dans  le  cas  où  le  navire  est  parti  avant  le  moment  fixé  pour  la  prise  du 
risque  que  dans  celui  où  il  n'a  quitté  le  port  que  plus  tard,  et  que,  par 
conséquent,  il  ait  entendu  que,  dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas,  la 
preuve  de  faits  contraires  à  la  présomption,  resterait  à  la  cbarge  de  Tas- 
sureur  par  application  de  la  maxime  reus  in  excipiendoJU  aetor; 

a  Attendu  que,  par  application  de  ces  principes  à  la  cause,  il  y  a  lieu 
de  décider  que  la  présomption  édictée  par  l'article  376  du  Code  de  com- 
merce n'a  pas  eu  pour  effet  de  fixer  au  jour  môme  du  départ  de  la  dun- 
dee la  MiUmie  plutôt  qu'à  une  époque  postérieure  la  perte  de  ce  navire 
parti  le  40  novembre  4891,  assuré  seulement  le  47,  midi,  risque  de  ce 
jour;  que  sa  perte  pouvant  s*ôlre  produite  aussi  bien  après  que  l'assu- 
rance a  pris  cours  que  dans  l'intervalle  du  40  au  17  novembre  est,  con- 
formément à  l'article  précité,  présumée  arrivée  dans  le  temps  de  l'as- 
surance; que,  pour  se  soustraire  à  l'obligation  de  payer  le  montant 
du  risque,  il  incomberait  à  la  Compagnie  la  Munich  de  prouver  que  le 
navire  a  péri  avant  le  47  novembre,  midi,  ou  à  un  moment  où  Yves  Bré 
était  encore  son  propre  assureur;  que,  faute  par  elle  de  faire  cette 
preuve,  qu'elle  n'offre  môme  pas,  sa  prétention  doit  être  rejetée  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  réticences  alléguées  par  la  Compagnie  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  398  du  Code  de  commerce  toute 
réticence  de  nature  à  diminuer  l'opinion  du  risque  ou  à  en  changer  le 
sujet  annule  l'assurance; 

«  En  droit  : 

M  Attendu  que  celui  qui  veut  assurer  un  objet  exposé  aux  risques  de 
la  mer^  doit  spontanément  révéler  à  l'assureur  tous  les  faits  à  sa  con- 
naissance qui  peuvent  mettre  ce  dernier  à  môme  d'apprécier  l'étendue 
et  les  conséquences  de  l'obligation  qu'il  va  contracter  ;  qu'il  y  a  réti- 
cence, alors  môme  qu'en  dehors  de  tout  esprit  de  dol  ou  de  fraude, 
l'assuré  a,  par  négligence  ou  inadvertance,  omis  de  donner  tous  les  ren- 
seignements qu'il  possédait  lui-môme  et  que  l'assureur  avait  intérôt  à 
connaître;  qu'à  raison  de  la  célérité  le  plus  souvent  nécessaire  dans  la 
conclusion  des  conventions  de  cette  nature,  l'assureur  n'est  tenu  ni  de 
contrôler  l'exactitude  des  déclarations  qui  lui  sont  faites  ni  de  les  com- 
pléter au  moyen  d'informations  par  lui  recueillies  ;  qa*il  assure  au  vu 
des  déclarations  de  l'assuré,  risques  et  périls  de  ce  dernier  si  ses  décla- 
rations sont  inexactes  ou  incomplètes,  de  nature  en  un  mot  à  provoquer 
dans  l'esprit  de  l'assureur  une  erreur  préjudiciable  sor  l'importance  du 
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risque  qu*il  prend  à  sa  charge  ;  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que 
le  point  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  réticence  est  une  question  de  Tait  à 
résoudre  eu  égard  aux  circonstances  et  laissée  par  suite  à  l'appréciation 
du  juge; 

«  En  fait  : 

«  Attendu  qu'il  paraît  bien  établi  que  Bré  avait,  avant  le  40  novembre 
4894,  déjà  manifesté  l'intention  d'assurer  son  bateau,  mais  qu'il  n'en  est 
pas  moins  certain  qu'il  ne  s'est  mis  en  devoir  de  la  réaliser  que  le  45  du 
môme  mois,  quatre  jours  après  la  tempête  du  44  qui,  en  occasionnant  de 
nombreux  sinistres,  avait  jeté  la  consternation  dans  la  population  mari- 
time; que  si,  à  ce  moment,  il  n'avait  pas  encore  la  certitude  absolue  de 
la  perte  corps  et  biens  de  son  bateau  qui,  malgré  la  tempête  des  der- 
niers jours  n'avait  pas  reparu,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  avait  à  ce  sujet 
les  appréhensions  les  plus  vives;  qu'au  lieu  de  s'adresser  à  un  assureur 
de  la  Rochelle  il  a  fait  négocier  d'urgence  à  Paris  l'assurance  de  son 
navire  ; 

«  Attendu  qu'il  est  bien  vrai  que  les  représentants  de  la  Munich 
savaient  ou  devaient  savoir  le  47  novembre  4894,  lorsqu'ils  ont  traité, 
qu'un  ouragan  avait  sévi  sur  l'Océan,  mais  que  ce  qu'il  leur  importait  de 
savoir  expressément  pour  apprécier  l'importance  du  risque,  c'était  si  la 
Mêlante,  incessamment  attendue,  leur  disait-on,  et  dont  le  sort  était  à 
tout  le  moins  fort  incertain,  s'était  ou  non  trouvée  exposée,  le  44,  aux 
fureurs  de  la  mer  ; 

«  Attendu  que,  sur  ce  point  essentiel,  les  termes  vagues  sinon  évasifs 
de  la  déclaration  :  u  La  Mêlante  est  incessamment  attendue,  »  pouvaient 
laisser  supposer  aussi  bien  qu'elle  était  partie  de  la  veille  ou  de  l'avant^ 
veille  que  sept  jours  avant  l'assurance  ; 

a  Attendu  que  si,  sans  faire  part  aux  représentants  de  la  Compagnie 
de  ses  craintes  sur  le  sort  de  son  bateau,  Bré  leur  eût  au  moins  dit  qu'il 
était  parti  le  4  0  novembre,  il  est  plus  que  vraisemblable  que  la  Munich, 
informée  de  la  tempête  du  4  4 ,  eût  refusé  l'assurance  ou  réclamé  une 
prime  supérieure  à  celle  de  4  4/9  pour  400  portée  dans  la  police; 

«  Attendu,  dans  ces  circonstances,  qu'en  admettant  même  que  Bré 
ait  été  de  bonne  foi,  il  y  a  eu  de  sa  part  réticence  de  nature  à  faire  sup- 
poser à  l'assureur  un  risque  moindre  que  celui  en  vue  duquel  il  a  con- 
tracté ; 

«  Attendu  que  cette  réticence  annule  le  contrat  aux  termes  de  l'ar» 
ticle  348  susindiqué  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Jugeant  par  suite  de  renvoi  de  la  Cour  de 
cassation  en  date  du  3  mars  4896; 

«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  qu'il  a  admis  au  profit  de 
l'assurance  de  la  Mêlante  le  bénéfice  de  la  présomption  de  l'article  376 
du  Code  de  commerce  ; 
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c  Statuant  sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la  Compagnie  : 

«  Dit  à  tort  sa  demande  tendant  à  ce  qu'il  soit  jugé  qu'il  ^  a  eu  de  la 
part  de  Brë  réticence  dans  le  fait  de  n'avoir  pas  déclaré  le  nom  du  capi- 
taine ou  préposé  au  commandement  de  la  dundee  Mêlante  : 

«Faisant  droit  au  contraire  au  chef  de  ses  conclusions  relatives  au 
défaut  de  déclaration  de  ladite  date  du  départ  du  navire  : 

«  Dit  et  juge  qu'en  s'abstenant  de  révéler  à  la  Compagnie  la  Munich 
que  le  navire  assuré  avait  pris  la  mer  le  40  novembre  4894,  Bré  a,  en 
raison  de  la  tempéle  qui,  le  lendemain,  a  sévi  sur  l'Océan,  commis  une 
réticence  de  nature  à  diminuer  l'opinion  du  risque  ; 

c  Dit,  en  conséquence,  nulle  et  de  nul  efifet  la  police  du  47  novembre 
4894; 

c  Condamne  Bré  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel 
en  ce  compris  ceux  faits  devant  la  Cour  d'appel  de  Paris; 

f  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  > 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  !•'  décembre  1869,  22  décembre  1874,  24  avril 
1876  et  4  avril  1887. 

y.  aussi  de  Courcy,  Questions  de  droit  maritime,  t.  I*%  p.  301 
et  suiv.  ;  Boistel,  Droit  commercial,  p.  996  ;  Desjardiiis,  Droit  mari- 
time, t.  yil,  n»  1462;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  com^ 
merciai,  t.  Vl,  n*  1447;  Pandectes  françaises  (Rép,  alph.),  y«  Assu- 
rance maritime,  n**  3763  et  suiv. 


14263.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  MEUBLE  INCORPOREL.  —  VENTE 
PUBLIQUE  DE  MEUBLES.  —  NOTAIRE.  —  COMMISSAIRE -PRISEUR.  — 
ATTRIBUTIONS. 

COUR  DT APPEL  DE  LIMOGES. 

(47  FÉVRIER  4897.  —  Présidence  de  M.  OGER  du  ROCHER,  premier 
président.) 

La  vente  et  un  fonds  de  commerce,  avec  les  marchandises  qui  en 
dépendent,  est  la  vente  cTun  meuble  incorporel  pour  laquelle  les 
notaires  sont  compétents  à  Veocclusion  des  commissaires-priseurs , 
à  moins  que  la  valeur  de  ces  marchandises  ne  soit  supérieure  au  sur  • 
plus,  à  ce  point  que  ce  surplus  ne  soit  qu'un  accessoire  des  mar- 
chandises. 

Le  Tarouilly  c.  Thézard. 

Du  17  février  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Limoges, 
1"*  chambre.  M.  Oger  du  Rocher,  premier  président;  MM*' Cons- 
tant, du  barreau  de  Paris,  et  Nicard  des  Risux,  avocats. 
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«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  est  actuellement  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  que  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  avec  les  marchan- 
dises qui  en  dépendent  est  la  Yente  d'un  meuble  incorporel  pour  laquelle 
les  notaires  sont  compétents  en  vertu  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  à 
moins  que  la  valeur  de  ces  marchandises  ne  soit  supérieure  au  surplus 
à  ce  point  que  ce  surplus  ne  soit  qu'un  accessoire  des  marchandises  ,' 

a  Considérant  en  fait  que  les  parties  associées  Barbou  et  du  Boys  ont 
licite  entre  elles,  et  avec  le  concours  d*étrangers,  ainsi  qu'en  fait  men- 
tion le  cahier  des  charges,  un  fonds  de  commerce  d'imprimerie  et  de 
hbrairie  exploité  à  Limoges,  rue  Puy-Yieille-Monnaie,  comprenant  la 
clientèle  et  l'achalandage,  le  droit  de  se  dire  successeur  de  la  maison, 
les  marchandises  neuves  et  approvisionnements  de  toute  nature,  le  ma- 
tériel et  l'agencement  et  le  droit  au  bail; 

«  Considérant  que  ces  clauses  réunies  du  cahier  des  charges  de  l'ad- 
judication constituent  la  vente  en  bloc  d'une  valeur  incorporelle  et  en 
quelque  sorte  indivisible;  que  les  marchandises  neuves  et  surtout  les 
approvisionnements  décrits  et  estimés  en  l'état,  vendus  isolément  et 
indépendamment  du  fonds  de  commerce  et  de  la  clientèle,  perdaient 
beaucoup  de  leur  prix  et  n'avaient  pas  une  valeur  propre  sur  laquelle  U 
vente  simultanée  du  fonds  de  commerce  ne  pouvait  exercer  une  sérieuse 
influence;  que  la  plupart  des  marchandises  estimées  constituaient  des 
approvisionnements  utilisables  uniquement  par  une  maison  d'imprimerie 
et  de  librairie;  que  les  huit  cent  mille  futurs  volumes  en  feuilles  n'étaient 
que  des  articles  inachevés,  en  cours  de  fabrication  et  invendables  avant 
leur  achèvement  dans  les  ateliers  de  la  maison;  qu'en  réalité  et  en  fait 
les  marchandises  neuves  pour  la  majeure  partie  de  leur  valeur,  les  appro- 
visionnements, comme  les  machines  et  le  matériel,  n'étaient  que  l'acces- 
soire du  fonds  de  commerce,  devaient,  sous  peine  d'une  dépréciation 
énorme,  être  vendus  conjointement  avec  lui  et  faisaient  partie  intégrante 
et  nécessaire  de  son  fonctionnement;  que,  d'un  autre  côté,  la  clientèle, 
l'achalandage,  les  brevets  et  marques  de  fabrique,  la  propriété  littéraire 
en  dépendant  et  le  droit  de  se  dire  successeur  de  la  maison  formaient 
bien  une  valeur  incorporelle,  ne  constituant  pas  une  quantité  négligeable 
à  raison  de  l'ancienneté  et  de  la  notoriété  incontestable  de  la  raison 
sociale;  qu'enfin  le  droit  au  bail  de  tous  les  locaux  de  l'imprimerie 
moyennant  un  prix  principal  de  5,000  francs  et  pour  une  durée  qui  pou- 
vait se  continuer  avec  des  facilités  de  prorogation  jusqu'en  4  908,  était 
aussi  un  droit  incorporel  d'une  valeur  indéterminée  et  d'une  estimation 
variable  mais  importante;  qu'à  ces  divers  points  de  vue  il  n'est  pas 
permis  d'affirmer,  dans  Tespèce,  que  les  objets  mobiliers  vendables  et 
mis  en  vente  avaient  une  valeur  supérieure  au  fonds  de  commerce  et  à 
l'ensemble  des  droits  incorporels  qui  y  étaient  joints; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  le  cahier  des  charges  stipulait  une 
série  de  conventions  d'une  valeur  indéterminée  mais  très  importante 
intimement  liées  à  Tadjudication  et  pour  lesquelles  un  commissaire-priseur 
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était  incompétent,  en  ce  qui  concerne  :  4*  i'arlicle  3  du  cahier  des  charges 
relatif  à  Texëcution  du  bail  principal  et  de  deux  autres  baux  Barret  et 
Boislel  ;  V  les  délais  pour  le  payement  du  prix  déterminés  par  Tarticle  4  0, 
g  2,  et  réglés  par  une  référence  à  un  acte  du  46  juin  4888  au  rapport  de 
M*Thézard;  3«  Tinterdiction  de  faire  le  commerce;  4«  la  subrogation 
dans  les  commandes  et  marchés  en  cours;  5<>  et  les  conditions  relatives 
à  Tarticle  8,  marchandises,  et  à  la  garantie  de  leur  valeur  globale,  tontes 
stipulations  d*une  valear  indéterminée  et  incorporelle  n*ayant  aucun 
rapport  avec  des  objets  mobiliers  ou  des  marchandises  et  dont  un  offi- 
cier public  seul,  rédacteur  des  conventions,  pouvait,  en  cas  de  difficultés 
ultérieures,  faire  l'application  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Confirme  avec  amende  et  dépens.  »> 

OBSEEVATION. 

y.  Cassation,  27  mai  1878,  13  mars  1888  et  2S  juin  1895; 
Lyon,  23  mars  1873;  Riom,  30  mars  1892. 

Y.  aossi  Demolombe,  Traité  de  la  distinction  des  biens,  t.  I*', 
n**  403  et  suiv.  ;  Laurent,  t.  V,  n?  513  ;  Aubry  et  Rau,  t.  II,  p.  21  ; 
Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  n«  429;  Libre  traité  des  fonds 
de  commerce,  p.  194;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  com- 
mercial, v»  Commissaire-Briseur,  n*  40. 


14264.  SOCIÉTÉ.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  —  ORDRE  DU  JOUR.  — 
QUESTIONS  POSÉES.  —  QUESTION  INCIDENTE.  —  DÉLIBÉRATION.  — 
YALIDrrÉ. 

COUR  DT APPEL  DE  DOUAI. 

(18  FÉVRIER  4897.  —  Présidence  de  M.  DESTICKER.) 

Si,  en  principe,  les  assemblées  générales  ne  peuvent  valablement 
délibérer  que  sur  les  questions  portées  à  l'ordre  du  jour,  il  en  est 
autrement  lorsqu'il  se  présente  une  question  incidente  qui  n'est  qu'un 
accessoire  subordonné  à  la  solution  de  la  question  principale. 

Ansiau,  Bultiau  et  autres  c.  la  Banque  Maubeugeoise. 

Du  18  février  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  2*  chambre. 
M.  Destigker,  président;  M.  Bourdon,  avocat  général. 

«  LA  COUR  :  — •  Attendu  que  les  consorts  Ansiau,  Bultiau  et  autres, 
en  leur  qualité  d'actionnaires  de  la  Société  Walrand  et  C'%  dite  Banque 
Maubeugeoise,  ont,  le  46  juin  4896,  assigné  devant  le  tribunal  de  corn- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


714        JURISPRUDENCE   GOMMERGULB.  —  M*  14264. 

merce  d'Âvesnes»  son  gérant,  Emile  Walrand,  en  dissolution  de  ladite 
Société  et  en  nomination  de  liquidateurs  judiciaires; 

«  Attendu  que  le  tribunal  d'Avesnes  a,  par  jugement  du  23  juillet 
4896,  repoussé  cette  demande  et  a  de  plus  reconnu  la  validité  d'une 
délibération  de  l'assemblée  générale,  du  47  décembre  4895,  qui  réglait 
le  nouveau  modus  vivendi  de  la  Société  ; 

«  Attendu  que  les  appelants  soutiennent  que  cette  décision  fait  échec 
à  leurs  droits  et  que  tout  d*abord  la  délibération  du  47  décembre  4895 
est  nulle  et  ne  leur  est  pas  opposable  par  les  motifs  : 

«  1*  Que  la  cession  d'une  partie  de  la  clientèle  de  ia  Banque  Maubea- 
geoise  à  la  Banque  centrale  de  Maubeuge  équivaut  à  une  suppression  de 
Tobjet  delà  Sbciété; 

«  S»  Que  rassemblée  a  accepté  la  démission  de  Tun  de  ses  gérants, 
alors  que  cette  question  n'avait  pas  été  introduite  à  l'ordre  du  jour  des 
lettres  de  convocation  adressées  aux  actionnaires,  qu'elle  a,  de  plus 
accepté  la  démission  de  ce  gérant  sans  pourvoir  à  son  remplacement,  et 
lui  a  permis,  au  mépris  des  statuts,  de  s'immiscer  dans  une  autre  maison 
de  banque  à  Maubeuge,  siège  de  son  établissement  ; 

«  S""  Que  les  décisions  prises  par  cette  assemblée  n'ont  pas  été^  régu- 
lièrement publiées; 

«  Attendu  que,  pour  apprécier  le  mérite  de  ces  critiques,  il  est  néces- 
saire de  se  reporter  aux  statuts  de  la  Société,  fixés  dans  l'acte  consti- 
tutif du  27  février  4879,  modifié  par  les  décisions  de  plusieurs  assemblées 
générales  dont  la  régularité  n'est  pas  contestée;  qu'aux  termes  de  ces 
statuts  les  pouvoirs  conférés  aux  assemblées  générales  sont  des  plus 
étendus  ;  qu'ils  lui  permettent  notamment  d'apporter  des  innovations  à 
l'objet  et  à  l'organisation  de  la  Société  (article  24),  de  prononcer  sur 
toutes  les  mesures,  quelles  qu'elles  soient,  qui  lui  seraient  proposées  dans 
l'intérêt  social  par  les  gérants  (article  4  6),  avec  cette  stipulation  expresse 
que  les  décisions  de  cette  assemblée,  prises  et  constatées  régulièrement, 
obligent  «  souverainement  »  la  masse  des  intéressés  (article  45);  que 
c'est  en  vertu  de  ces  pouvoirs  que  l'assemblée  générale  du  47  décembre 
4895,  consultée  par  la  gérance  sur.  l'opportunité  d'une  cession  partielle 
de  la  clientèle  à  la  Banque  centrale  de  Maubeuge,  a  pu  approuver  et 
autoriser  cette  cession;  mais  que  par  cet  abandon  elle  n'a  pu  entendre 
renoncer  à  toutes  ses  entreprises  commerciales;  qu'ainsi  elle  a  conservé 
le  droit  de  faire  des  opérations  de  banque,  d'escompte,  de  commis- 
sion, etc.,  avec  les  tiers  compris  dans  la  clientèle  cédée,  mais  qui  refu- 
seraient de  traiter  avec  la  Banque  centrale  de  Maubeuge  ;  qu'elle  a  gardé 
également  le  règlement  de  ses  comptes  de  dépôts  non  exigibles  et  celui 
de  tous  les  comptes  non  rétrocédés;  qu'il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que 
le  résultat  de  cette  cession,  qualifiée  à  juste  titre  de  partielle  par  le  traité, 
ait  été  de  modifier  l'organisation  essentielle  de  la  Société  et  de  supprimer 
son  objet,  comme  le  prétendent  à  tort  les  appelants;  qu'elle  a  en  réalité 
pour  effet  de  restreindre  les  opérations  dans  une  proportion  importante. 
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sans  doute,  mais  non  d'en  arrêter  définitivement  le  cours  et  de  mettre 
fin  à  Fexistence  de  la  Société;  que  ce  premier  grief  doit  donc  être 
écarté; 

a  En  ce  qui  concerne  la  gérance  : 

«  Attendu  que  les  statuts  de  la  Société  confèrent  aux  assemblées  géné- 
rales le  droit  d'accepter  la  démission  des  gérants  (article  9),  mais  qu'ils 
ne  leur  imposent  pas  l'obligation  de  remplacer  le  démissionnaire  puis- 
qu'ils édictent,  cette  démission  étant  acceptée,  que  la  Société  se  con- 
tinuera dans  la  personne  de  l'autre  gérant  qui  alors  conserve  seul  la 
gérance;  que,  de  plus,  le  même  article  9  prévoit,  dans  le  paragraphe  9, 
le  cas  où  un  seul  gérant  resterait  chargé  de  la  gestion;  qu'il  est  cons- 
tant, en  fait,  que,  du  S  mai  48S9  au  40  mars  4894,  la  Société  n'a  été 
dirigée  que  par  un  seul  gérant;  que  si  cet  article  9  oblige  encore  le  gérant 
qui  veut  se  retirera  prévenir  le  conseil  de  surveillance  six  mois  à  l'avance 
et  lui  défend  de  s'immiscer  après  sa  sortie  dans  les  opérations  d'une 
autre  maison  de  banque,  dans  une  ville  où  la  Société  a  un  comptoir  ou 
une  succursale,  on  ne  saurait  méconnaître  que  ces  dispositions,  qui 
lient  le  gérant  démissionnaire  et  le  contraignent  au  respect  de  ses  enga- 
gements à  peine  de  dommages-intérêts,  ont  été  édictées  dans  le  seul 
intérêt  de  la  Société  qui  a  pu  renoncer  à  s'en  prévaloir;  que  celle-ci, 
par  le  même  motif,  a  pu  également  autoriser  son  ancien  gérant  à  entrer 
en  qualité  ou  comme  administrateur  de  la  Banque  centrale  de  Maubeuge 
où  son  expérience  personnelle  serait  mise  à  profit  dans  ses  rapports  avec 
la  clientèle  cédée,  et  cela  à  l'avantage  de  la  Banque  Maubeugeoise  ;  que 
si  en  principe  les  assemblées  générales  ne  peuvent  valablement  délibérer 
que  sur  les  questions  portées  à  l'ordre  du  jour,  il  en  est  autrement 
lorsqu'une  question  se  présente  incidemment  et  n'est  qu'un  accessoire 
subordonné  à  la  solution  de  la  question  principale;  qu'au  cas  actuel  la 
démission  offerte  par  le  gérant  n'a  été  que  la  conséquence  nécessaire  de 
la  décision  de  l'assemblée  générale  qui  autorisait  la  cession  d'une  partie 
de  la  clientèle  à  la  Banque  centrale  de  Maubeuge,  le  gérant  devant  suivre 
en  pareil  cas  dans  ce  nouvel  établissement,  et  dans  l'intérêt  même  de  la 
Banque  Maubeugeoise,  les  opérations  attachées  à  cette  cession;  qu'il 
n'est  pas  exact  de  prétendre  que  la  question  de  la  dissolution  de  la 
Société  ait  été  posée  par  la  gérance  et  résolue  par  l'assemblée;  qu'il 
résulte  au  contraire  du  procès-verbal  de  cette  réunion  qu'elle  n'a  été  ni 
discutée  ni  tranchée;  qu'elle  n'avait  donc  pas  à  être  transcrite  à  l'ordre 
du  jour;  que  si,  enfin,  la  cession  d'une  partie  de  la  clientèle  à  la  Banque 
centrale  de  Maubeuge  devait  avoir,  d'après  le  rapport  du  gérant,  le  carac- 
tère d'une  mesure  de  liquidation,  les  actionnaires,  avertis  par  l'ordre  du 
jour  que  cette  question  de  cession  serait  discutée,  ne  pouvaient  se  mé- 
prendre sur  le  vote  qu'ils  auraient  à  émettre  et  sur  les  suites  qu'il  devait 
avoir;  qu'il  faut  donc  reconnaître  que  la  décision  de  l'assemblée  géné- 
rale autorisant,  par  264  voix  contre  98,  la  cession  partielle  de  la  clien- 
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tèle  et  acceptant  la  démission  de  Tan  des  gérants,  est  régulière;  qu'elle 
oblige  souverainement  tous  les  membres  de  la  Société; 

«  En  ce  qui  touche  le  défaut  de  publicité  : 

M  Attendu  que  les  formalités  relatives  à  la  publicité  de  la  cession  de  la 
clientèle,  à  la  démission  de  Tun  des  gérants  et  au  changement  de  la  rai- 
son sociale,  prescrites  par  l'article  64  de  la  loi  du  24  juillet  4867,  ont 
été  remplies  les  4  4 , 4  2  janvier  et  4  9  septembre  4  896,  par  le  dépôt  régu- 
lier des  extraits  du  procès- verbal  de  l'assemblée  du  47  décembre  4895 
au  greffe  du  tribunal  d'Avesnes  et  des  justices  de  paix  de  Maubeuge  et 
Bavoy  et  par  leur  insertion  dans  les  journaux  la  FranHére  et  ie  Patriote 
de  l'arrondissement  d'Avesnes;  qu'elles  ont  ainsi  été  accomplies  avant 
qu'aucune  action  en  nullité,  basée  sur  le  défaut  de  publicité  de  ces  déci- 
sions, ait  été  formée  par  les  consorts  Ansiau  qui,  pour  la  première  fois 
à  l'audience  du  29  janvier  4  897,  ont  soulevé  ce  moyen  dans  leurs  con- 
clusions d'appel  ; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  si  la  délibération  de  cette  assemblée  relative 
à  la  cession  partielle  de  la  clientèle  n'a  point  été  publiée  dès  l'origine, 
c'est  qu'il  a  paru  au  gérant  et  au  conseil  de  surveillance  que  cette  ces- 
sion ne  constituait  qu'une  mesure  d'administration  intérieure  qui  ne 
modifiait  aucune  clause  des  statuts  et  était^  par  suite,  affranchie  de  la 
publicité  imposée  par  la  loi  de  4867;  qu'au  surplus  et  par  surcroit  de 
précaution,  la  Société  s'est  mise  à  couvert  de  tout  recours,  le  49  sep- 
tembre 4896,  par  la  publicité  complémentaire  donnée  à  cette  délibéra- 
tion, antérieurement  à  la  demande  en  nullité  fondée  sur  le  défaut  de 
publicité;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  s'arrêter  à  ce  troisième  moyen  de  nul- 
lité invoqué  par  les  appelants  ; 

«  Sur  la  demande  en  dissolution  de  la  Société  : 

«  Attendu  que,  pour  justifier  cette  demande,  les  appelants  prétendent 
qu'au  mépris  de  ses  statuts,  la  Banque  Maubeugeoise  n'a  plus  qu'un  seul 
gérant  habitant  Paris;  que  Jules  Walrand,  cogérant,  serait  administra- 
teur d'une  autre  banque;  que  la  plupart  des  employés  seraient  con- 
gédiés; que  le  capital  social  serait  réduit  de  plus  de  moitié;  que  la 
Société  aurait  cessé  complètement  ses  opérations  ;  que  la  dissolution  en 
résumé  existerait  de  fait  et  s'imposerait  à  la  justice; 

<(  Mais  attendu  que,  du  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  du 
47  décembre  4895,  il  ressort  que  Jules  Walrand  a  cessé  d*être  gérant 
de  la  Banque  Maubeugeoise,  qu'il  est  donc  à  tort  considéré  par  les  appe- 
lants comme  exerçant  encore  ces  fonctions  qu'Emile  Walrand  remplit 
seul  depuis  le  47  janvier  4896;  que,  si  ce  dernier  habite  Paris,  ce  n'est 
pas  au  mépris  des  statuts,  puisque  l'article  7  l'autorise  en  termes  for- 
mels à  ne  pas  résider  à  Maubeuge  et  à  ne  consacrer  aux  affaires  sociales 
que  ie  temps  nécessaire  à  la  bonne  marche  des  opérations;  que  le  renvoi 
de  plusieurs  ouvriers,  congédiés  dans  un  but  d'économie,  ne  saurait 
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être  retenu  comme  un  motif  légitime  de  dissolution  de  Société  ;  que 
le  bilan  dressé  le  4  9  février  dernier  n'accuse  pas  une  perte  égale  à  la 
moitié  du  capital  social;  que  cette  perte  est  même  loin  d'être  atteinte, 
si  l'on  tient  compte  de  la  réserve  du  quart  des  actions  non  appelé;  qu'il 
est  d'ailleurs  à  noter  qu'aux  termes  de  l'article  t%  des  statuts,  la  perte 
de  la  moitié  du  capital  n'entraîne  pas  nécessairement  la  dissolution  de  la 
Société;  qu'elle  oblige  seulement  le  gérant  à  prendre  en  pareil  cas 
l'avis  de  l'assemblée  générale;  qu'il  résulte  enfin  de  la  balance  des 
écritures  qu'au  29  janvier  4896  le  passif  réel  à  acquitter  s'élevait  à 
4,442,685  fr.  90;  qu'au  34  août  4896  il  était  ramené  à  494,443  fr.  50  et 
qu'au  31  décembre  il  n'était  plus  que  de  282,698  fr.  40;  qu'ainsi,  dans 
les  dix  derniers  mois  de  l'année  4896,  il  a  été  réduit  de  859,987  fr.  50  ; 
que  l'énoncé  de  ces  résultats  suffit  à  démontrer  que  la  Société  n'a  pas 
cessé  ses  opérations;  qu'elle  fait  au  regard  des  tiers  honneur  à  ses  enga- 
gements, et  que  dans  ces  conditions  la  demande  de  sa  dissolution  n'est 
pas  justifiée  ;  que  par  les  mêmes  considérations  il  y  a  lieu  de  rejeter  les 
conclusions  des  appelants  tendant  à  une  nomination  d'experts  et  de 
liquidateurs  judiciaires,  cette  mesure  ne  pouvant  qu'être  onéreuse  et 
préjudiciable,  en  l'état  actuel,  à  l'achèvement  des  opérations  commen- 
cées; mais  qu'il  convient  de  réserver  aux  consorts  Ansiau  tous  leurs 
droits  dans  les  actions  en  responsabilité  qu'ils  croiraient  devoir  former 
contre  les  gérants  et  les  membres  du  conseil  de  surveillance  de  la  Banque 
Maubeugeoise  ; 

u  Pah  CBS  MOTIFS  :  —  Confirme  le  jugement  attaqué,  dit  qu'il  sortira 
effet; 

M  Réserve  aux  appelants  leurs  droits  dans  les  actions  en  responsabilité 
qu'ils  croiraient  devoir  former  contre  les  gérants  et  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  de  la  Banque  Maubeugeoise  ; 

«  Les  déboute  du  surplus  de  leurs  conclusions; 

a  Les  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  30  juin  1883,  23  février  1885,  10  avril  1889; 
Comm.  Seine,  23  décembre  1891. 


14265.  FAILLITE.  —  FEMME.  —  SBPAJÏATION  DE  BIENS.  —  REPRISES. 

—  ENGAGEMENT  SOLIDAIRE.  —  CAUTION.  —   CRÉANCE   ÉVENTUELLE. 

—  SYNDIC.  —  DÉPENS. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  NARBONNE, 

'(9  MARS  4897.  —  Présidence  de  M.  CROS-MAYRE VIEILLE.) 

Une  femme  mariée  qui  prend  avec  son  mari  des  engagements  soli- 
daires est  une  véritable  caution  au  regard  de  celui-ci.  Elle  n'a  pas 
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de  créance  contre  lui  tant  qu'elle  n*a  pas  désintéresté  Us  créanciers. 
Le  syndic  de  la  faillite  du  mari  appelé  dans  une  instance  en 
séparation  de  biens  déjà  commencée  et  après  la  liquidation  des  re- 
prises ne  saurait  être  tenu  des  frais  déjà  engagés  alors  que  laJaUUte 
du  mari  n'avait  pas  été  déclarée.  En  pareil  cas  y  le  syndic  doit  être 
seulement  condamné  à  payer  les  dépens  occasionnés  par  sa  mise  en 
cause. 

Dame  Mas  c.  sieur  Mas  et  syndic  Mas. 

Du  9  mars  1897,  jugement  du  tribunal  civil  de  Narbonne. 
H.  Cros-Mayrevisillb,  président;  M.  Jordan,  juge-suppléant,  fai- 
sant fonctions  de  ministère  public;  MM**  Rayssag  et  Taillsper, 
avocats. 

u  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  ia  dame  Mas  a  retrouvé  au  moment 
de  la  liquidation,  à  la  suite  de  la  séparation  de  biens,  les  reprises  qu'elle 
avait  à  exercer  en  nature,  à  l'exception  d'un  fondis  de  café  estimé 
2,805  francs,  d'un  cheval  et  d'un  chariot  estimés  450  francs  et  d'une 
vigne  vendue  moyennant  le  prix  de  2,300  francs,  contrat  en  main,  ce 
qui  fait  ressortir  le  prix  réel  à  2,100  francs; 

<c  Attendu  que  ce  prix  de  vente  a  servi  à  désintéresser  Lignon,  créan- 
cier hypothécaire  inscrit  sur  Timmeuble  antérieurement  au  mariage  des 
époux  Mas-Béziat,  à  concurrence  de  ;i,000  francs  ;  que,  dès  lors,  la  dame 
Mas  ne  saurait  avoir  une  reprise  à  exercer  à  concurrence  de  cette  somme  ; 

(I  Qu'il  convient  de  lui  allouer  seulement  la  somme  de  400  francs  qui 
forme  la  différence  entre  le  montant  de  la  créance  hypothécaire  rem- 
boursée et  le  prix  de  vente  puisque  cette  somme  a  été  encaissée  par  le 
mari; 

a  Attendu  que  le  notaire  fait  figurer  parmi  les  reprises  matrimoniales 
que  la  dame  Mas  peut  exercer  la  somme  de  47,230  fr.  32,  à  laquelle 
s'élèvent  les  engagements  solidaires  de  cette  dernière  envers  les  créan- 
ciers de  son  mari  ; 

<f  Mais  attendu  que  la  feomie  qui  est,  dans  ce  cas,  une  véritable  cau- 
tion, au  regard  du  mari,  n'a  pas  de  créance  contre  ce  dernier  tant  qu'elle 
n'a  pas  désintéressé  les  créanciers  ;  que  c'est  donc  une  reprise  éven- 
tuelle et  non  une  reprise  actuelle  qui  doit  lui  être  attribuée; 

«  Que  sa  créance  est  soumise  à  une  condition  suspensive  ;  qu'elle  est 
avant  l'événement  de  la  condition  inexistante  et  manque,  par  suite^ 
actuellement,  de  l'exigibilité  et  de  la  liquidité,  qualités  nécessaires  pour 
que  la  créance  soit  opposable  en  compensation; 

«  Attendu  que  c'est,  dès  lors,  à  tort  que  le  notaire  liquidateur  a  com- 
pris le  montant  des  engagements  non  réalisés  de  la  femme  parmi  les 
reprises  qu'elle  pourrait  présentement  exercer;  qu'il  aurait  dû  consi- 
dérer ces  droits  comme  une  créance  éventuelle  à  mentionner  dans  un 
chapitre  spécial  de  l'état  liquidatif; 
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«  Attendu  que  le  notaire  impute  au  passif  du  mari  les  frais  de  la  prë* 
sente  instance  qu'il  évalue  à  600  francs; 

«  Attendu  que  les  dépens  qui  incombent  au  mari  ne  sont  pas  liquidés 
et  ne  doivent  pas  être  opposés  en  compensation,  alors  surtout  que  la 
femme  ne  les  a  pas  payés  ; 

«  Attendu  qu'en  acquittant  la  créance  Lignon,  la  dame  Mas  a  payé 
sa  propre  dette  puisque  Tobligation  a  été  contractée  par  les  époux  dans 
le  but  d'éteindre,  conformément  aux  clauses  du  contrat  de  mariage,  la 
créance  Tournier  due  par  les  donateurs  de  la  femme  ; 

«  Attendu  que  la  dame  Mas  devra  payer  en  même  temps  les  intérêts 
de  ce  capital  s'élevant,  d'après  la  liquidation,  à  4 ,080  fr.  32  ; 

«  Que  Mas,  maître  des  revenus  dotaux  de  sa  femme  était,  sans  doute, 
tenu  de  payer  ces  intérêts;  que  la  femme  a  donc  droit  de  ce  chef  à  une 
reprise,  mais  que  cette  reprise  n'est  pas  exigible  et  ne  doit  pas  être 
compensée; 

<f  Attendu  que  le  montant  des  récompenses  dues  au  mari  s'élève  à 
6,000  francs  ;  que,  sur  ce  point,  aucune  contestation  n'est  soulevée  ; 

«  Sur  les  dépens  : 

«  Attendu  qu'il  convient  de  remarquer  que  la  liquidation  soumise  à 
l'homologation  du  tribunal  a  été  effectuée  par  le  notaire  commis  le  22  i^ 
vrier  1896; 

«  Que  Mas  a  été  déclaré  en  faillite  le  29  janvier  4897,  que  dans  le 
laps  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  ces  deux  dates  il  n'a  été  fait  aucune 
diligence  pour  obtenir  l'homologation  du  travail  du  notaire; 

«  Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  du  mari  paraissant  dan»  une 
instance  en  séparation  de  biens  déjà  commencée  et  après  la  liquidation 
des  reprises  ne  saurait  être  tenu  des  frais  déjà  engagés,  alors  que  la  fail- 
lite du  mari  n'avait  pas  été  déclarée  ; 

a  Qu'il  doit  être  équitablement  condamné  à  payer  seulement  les  dé- 
pens occasionnés  par  sa  mise  en  cause;  que  c'est  là  une  application  de 
droit  commun  ; 

a  Que  pour  décider  que  la  masse  devrait  supporter  une  part  plus  con- 
sidérable de  dépens,  il  faudrait  attribuer  un  véritable  privilège  à  la 
femme  mariée  que  la  loi  a  voulu  protéger  suffisamment  au  moyen  de  son 
hypothèque  légale  ;  qu'aucun  texte,  d'ailleurs,  n'établit  au  profit  de  la 
femme  et  au  détriment  des  créanciers  une  faveur  aussi  exorbitante; 

tt  Attendu  qu'il  convient  de  retenir,  au  surplus,  que  la  demande  en 
séparation  de  biens  a  été  formée  contre  le  mari  seul  ; 

<c  Que  la  femme  n'a  pas  eu,  à  l'origine,  deux  adversaires  et  que  si  la 
procédure  eût  suivi  son  cours  normal  au  lieu  de  subir  une  brusque  inter- 
ruption, le  mari  eût  supporté  seul  les  dépens  sur  ses  biens,  gage  commun 
de  tous  ses  créanciers;  que  la  faillite  qui  a,  tout  à  coup,  réveillé  l'action 
latente  de  la  femme  n'a  pu  avoir  pour  conséquence  de  transformer  an 
profit  de  celle-ci  une  créance  à  peu  près  irrécouvrable  en  une  créance 
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privilégiée,  alors  que  cette  déclaration  d'insolvabilité  frappe  toutes  les 
autres  créances  d'une  dépréciation  qui  les  rend  le  plus  souvent  presque 
illusoires  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Homologue  ta  liquidation  dressée  par  M'Yernhes, 
notaire,  sous  les  modlBcations  suivantes  : 

«  4<>  La  reprise  revenant  à  la  femme  pour  l'aliénation  à  Donnadieu  est 
réduite  à  400  francs; 

«  2<>  La  somme  de  47,230  fr.  89,  montant  des  engagements  de  la 
femme  envers  les  créanciers  de  son  mari,  celle  de  500  francs,  frais  éva- 
lués de  la  présente  instance  constituant  des  reprises  éventuelles  dispa- 
raîtront de  la  liquidation  ; 

a  Fixe  à  3,355  francs  le  montant  des  reprises  de  la  dame  Mas;  dit 
que  les  récompenses  dues  au  mari  s'élôvent  à  6,000  francs  de  l'accord 
des  parties;  déclare,  en  conséquence,  la  dame  Mas  débitrice  de  son 
mari  en  une  somme  de  2,645  francs;  dit  que  le  fonds  de  café  est  la  pro- 
priété du  mari  ; 

«  Condamne  le  syndic  aux  dépens,  qu'il  a  exposés  ou  occasionnés  par 
sa  présence  en  la  cause;  dit,  en  conséquence,  que  ces  dépens  seront 
frais  privilégiés  de  syndicat  et,  à  ce  titre,  intégralement  prélevables  sur 
l'actif  de  la  faillite;  condamne  Mas  à  tous  les  autres  dépens  qui  seront, 
par  suite,  recouvrés  dans  la  faillite,  en  concours  avec  la  masse  des  créan- 
ciers, t 


14266.  COMPÉTENCE.  —  ARTICLE  420  DU  GODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
MARCHÉ  CONTESTÉ. 

COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

(48  MARS  4897.  ~  Présidence  de  M.  AMILHAU.) 

U attribution  de  compétence  édictée  par  l'article  4!20  du  Code  de 
procédure  civile  et  qui  a  pour  effet  de  distraire  le  défendeur  de  ses 
jugée  naturels,  ne  peut  avoir  lieu  lorsque  le  marché  est  sérieusemefU 
contesté. 

Société  du  Saut  du  Tarn  c.  veuve  Lbligny. 

Du  18  mars  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse,  i*  cham- 
bre. M.  Amilhau,  président;  M.  Le  Gall,  avocat  général;  MM**  Db- 
sarnauts  et  Laportalière,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'examiner  si  l'exception  d'in- 
compétence soulevée  par  la  veuve  Leligny  est  fondée; 
«  Qu'il  ne  saurait  être  dérogé  à  la  règle  générale  relative  au  défen- 
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deur  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  ou  par  application  de  l'article  420 
du  Gode  do  procédure  civile;  mais  que  cet  article  ne  peut  ôtre  invoqué 
que  si  le  traité  en  litige  n'est  pas  contesté  ; 

«  Qu'il  faut,  d'abord,  reconnaître  que  le  traité  invoqué  par  la  Com- 
pagnie du  Saut  du  Tarn  ne  repose  sur  aucun  écrit  et  qu'il  n'existe 
aucune  preuve  d'un  engagement  pris  par  la  veuve  Leiigny  envers  la 
Société  du  Saut  du  Tarn  ; 

u  Que,  si  le  marché  est  constaté  par  la  correspondance  du  voyageur, 
il  ne  devrait  être  considéré  comme  complet  que  si  le  voyageur  pouvait 
produire  un  écrit  portant  la  signature  du  client; 

c  Que  la  veuve  Leiigny  ne  conteste  pas  avoir  fait  une  commande  au 
voyageur  de  la  Société,  mais  qu'elle  ajoute  que  cette  commande  était 
subordonnée  à  la  reprise  par  la  Société  de  marchandises  qu'elle  disait 
invendables,  et  qu'elle  avait  antérieurement  reçues  d'elle;  que  son  aveu 
est  indivisible  ; 

«  Qu'il  est  certain  que  des  pourparlers  se  sont  engagés  au  sujet  de 
cette  réclamation,  entre  la  veuve  Leiigny,  le  voyageur  et  la  Société  du 
Saut  du  Tarn;  que  ces  pourparlers  sont  établis  par  la.  correspondance 
et|  par  ce  fait,  que  la  nouvelle  fourniture  résultant  de  la  dernière  com- 
mande ne  fut  pas  livrée  à  la  date  indiquée,  fin  avril,  c'est-à-dire  tant  que 
duraient  les  pourparlers  ; 

«  Que  lorsque  à  la  date  du  86  et  du  28  mai  la  Compagnie  annonça 
l'envoi  des  commandes  faites  au  voyageur,  la  veuve  Leiigny  protesta  en 
invoquant  la  condition  à  laquelle  la  nouvelle  fourniture  était,  d'après 
elle,  subordonnée; 

«  Attendu  qu'il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  de  résoudre  la  question  de 
savoir  si  le  marché  invoqué  par  la  Société  du  Saut  du  Tarn  est  sérieu- 
sement contesté  par  la  veuve  Leiigny; 

«  Que  la  correspondance  et  l'ensemble  des  faits  ci-dessus  rappelés 
donne  à  la  réclamation  de  la  veuve  Leiigny  une  apparence  sérieuse  qui 
devait  déterminer  le  tribunal  à  se  déclarer  incompétent; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Réformant  la  sentence  des  premiers  juges, 
déclare  que  le  tribunal  de  commerce  d'Albi  était  incompétent,  renvoie 
les  parties  à  se  pourvoir  comme  elles  aviseront  ;  condamne  la  Société 
du  Saut  du  Tarn  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Gomm.  Seine,  3  et  ii  décembre  1895,  Journal  des  tribunaux 
de  commerce,  t.  XL VI,  p.  126,  et  rannotation. 

V.  aussi  Pafidectes  françaises  {Rip,  alph.),  y*  Compétence,  p.  936, 
940  et  suiv. 
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14267.  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  LETTRE  DE  CHANGE.  —  PAYEMENT» 
—  c  CLEARING  HOUSB.   »  —  USAGES  ANGLAIS. 

COUR  D'APPEL  DE  DOUAL 

(45  If  A.RS  1897.  —  Présidence  de  M.  LEMAIRE.) 

Le  payement  d'une  obUgaiion  ne  peut  résulter  que  de  laprestatwn 
de  ce  quijait  l'objet  de  cette  obligation  et,  par  suite,  on  ne  saurait 
considérer  comme  un  payement  mettant  fin  au  contrat  de  change 
ks  signes  indicatifs  d'un  payement  apposés  sur  une' lettre  de  change 
k  jour  de  son  échéance  et  en  vertu  du  règlement  du  clearing  house 
de  Londres,  par  un  banquier  de  cette  ville  chez  lequel  l'effet  était 
domicilié,  alors  qu'avant  l'heure  où  devait  être  dressé  le  compte  des 
compensations  qui  seul  consomme  le  payement,  ces  signes  indicatifs 
d'un  payement  ont  été  remplacés  par  tsn  autre  signe  indiquant  que 
le  banquier  domiciliataire  ne  payerait  pas  V effet  :  jusqu'à  ce  mo- 
ment, en  effet,  ces  mentions  constituaient  seulement  la  manifestation 
éTune  intention  ou  d'une  promesse  de  payer  qui  ne  liait  pas  k 
banquier  domiciliataire,  en  vertu  de  l'usage  anglais,  celui-ci  pouvant 
ks  annuler  après  leur  (apposition. 

Comptoir  national  d'escompte  de  Paris  c.  Verlet-Degroix 
et  Wemaerb. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Lille  avait,  à  la  date  du  20  novembre 
1896,  rendu  le  jugement  suivant  : 

<f  LE  TRIBUNAL  :  ^  Atteodu  qu'il  a  étë  procédé  à  Tenquéte  ordon- 
née par  jQgemenl  de  ce  siège,  en  date  du  40  avril  4896; 

a  Attendu  que  de  l'enquôte  il  résulte  que  la  traite  de  400  livres,  tirée 
par  Wemaere  sur  Lavender,  payable  à  la  Union  Bank  de  Londres,  fut 
régulièrement  présentée  à  son  échéance;  que,  dans  les  bureaux  de  la 
Union  Bank  où  Tordre  de  payer  avait  été  reçu,  la  traite  fut  d'abord 
revêtue  de  la  mention  a  à  payer  o;  que  les  lettres  W.  et  E.  tracées  à 
l'encre  rouge  sur  la  traite  sont  les  initiales  du  caissier  de  la  Union  Bank 
à  qui  la  traite  fut  passée,  et  qui,  par  cette  apposition,  en  consomme  le 
payement;  que  ce  n'est  que  plus  lard,  dans  la  journée,  que  Tordre  de 
ne  pas  payer  ayant  été  transmis  par  télégramme  par  la  Belfast  Banking 
et  C*«,  la  Union  Bank  appliqua  sur  la  traite  les  mentions  «  N^'/O  et  Cai»- 
eelkd  in  error  »  et  répondit  par  un  télégramme  ainsi  conçu  et  concer- 
nant Tensemble  des  traites  Lavender  :  m  Acceptations  Lavenderdéjà 
«  payées  et  oblitérées,  mais  nous  essayerons  d'amener  les  détenteurs  à 
«  les  retirer  »  ; 
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«  Attenda  qu'il  est  proavë  que  la  traite  porte  la  mention  indicatrice 
de  payement  régulièrement  apposée  par  le  caissier  de  la  Union  Bank, 
alors  que  ladite  Banque  avait  Tordre  de  payer  et  avant  que  cet  ordre  ne 
fût  contremandé  par  dépêche  de  la  Belfast  Banking  et  C**  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  les  mentions  «  pas  d'ordre  et  payé  par  erreur  »  sont  faus- 
sement causées; 

«  Attendu  que  l'application  sur  la  traite,  par  le  caissier  de  la  Union 
Bank,  de  la  mention  indicatrice  de  payement  constitue  un  payement 
valable  et  définitif,  bien  que  fait  par  compensation,  suivant  l'usage  des 
maisons  de  banque  faisant  partie  du  Clearing  House,  qui  se  payent  entre 
elles  par  échange  de  valeurs,  avec  règlement  de  compte  en  fin  de  jour- 
née; 

«  Attendu  que  quand  bien  même  les  maisons  de  banque  faisant  partie 
du  Clearing  House  pourraient,  dans  leurs  relations  entre  elles,  revenir 
sur  un  payement  effectué,  pourvu  que  son  annulation  fût  faite  avant  la 
clôture  de  la  journée,  ces  agissements  ne  sauraient  constituer  qu'une 
tolérance  réciproque  entre  lesdites  maisons,  mais  non  un  usage  régulier 
opposable  aux  tireurs  endosseurs  ; 

tt  Attendu,  de  plus,  que  les  contradictions  du  témoin  de  l'enquête  ne 
sauraient  prévaloir  contre  l'avis  que  lui-même  transmettait  à  la  Belfast 
Banking,  en  l'informant  que  les  acceptations  Lavender  étaient  déjà 
payées  et  oblitérées  avant  la  réception  de  la  dépêche  contremandant 
l'ordre  de  les  payer; 

u  Attendu  que  Verley-Decroix  et  C  ont  mis  «n  cause  le  Comptoir 
national  d'escompte  de  Paris,  à  qui  ils  avaient  passé  la  traite  en  litige; 
qu'ils  concluent  à  ce  que  le  Comptoir  national  soit  condamné  à  les  indem- 
niser des  condamnations  qui  pourraient  être  prononeées  contre  eux; 
qu'il  échet  de  faire  droit  aux  conclusions  par  eux  prises; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  la  traite  de  400  livres  tirée  par  We- 
maere  sur  Lavender  et  payable  à  la  Union  Bank,  de  Londres,  est  bien 
revêtue  des  mentions  indicatrices  de  son  payement;  que  ces  mentions 
n'ont  pas  été  apposées  par  erreur;  qu'elles  consacrent  un  payement 
valable  et  définitif  à  l'égard  des  tireurs  et  endosseurs,  lequel  ne  pouvait 
être  ultérieurement  annulé;  que  c'est  à  tort  que  Verley-Decroix  et  C* 
ont  fait  rembourser  par  Wemaere  la  somme  de  4,098  fr.  95,  avec  inté- 
rêts à  6  pour  400  l'an  à  dater  du  24  juin  4893,  sous  déduction  du  divi- 
dende touché  par  Wemaere  à  la  faillite  Lavender,  s'élevant  à  la  somme 
de  4,802  fr.  30,  et  des  intérêts  de  cette  somme  depuis  le  jour  où  We- 
maere l'a  touchée  ; 

«  Les  condamne,  en  outre,  à  tous  les  dépens  ; 

«  Condamne  le  Comptoir  national  d'escompte  de  Paris  à  indemniser 
Verley-Decroix  et  G^*  des  condamnations  prononcées  ci-dessus  contre 
eux; 

M  Le  condamne  de  plus  aux  dépens  de  la  demande  en  garantie.  » 
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Appel  par  le  Comptoir  d'escompte  et  par  MM.  Verley-Decroî\ 
etC»*. 

Du  15  mars  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Douai,  1"  chambre. 
MM.  Lbmairk,  président;  Tainturier,  avocat  général;  MM»'  Devi- 
XBUx,  DE  Beaulieu  ct  Allaîèrt,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  jugement  interlocutoire  rendu  entre 
les  parties  par  le  tribunal  de  commerce  de  Lille,  le  40  juin  4896.  a  très 
exactement  précise  la  question  d'où  dépend  la  solution  de  la  contesta- 
tion qui  divise  ces  parties;  que  le  débat  entre  elles  se  résume  bien  en 
effet  dans  cette  unique  question  de  savoir  si  les  signes  indicatifs  d*un 
payement  qu'a  apposés,  sur  la  lettre  de  change  litigieuse,  le  jour  de  son 
échéance,  la  Union  Bank  chez  qui  cette  lettre  de  change  était  domi- 
ciliée, antérieurement  à  son  inscription  sur  cette  valeur  de  la  mention 
M  Pas  d'ordre  »  ont  constitué,  par  eux-mêmes,  un  payement  définitif  et 
ont  mis  fin  au  contrat  de  change  au  moment  même  de  leur  apposition; 

«  Attendu  qu'il  est  résulté  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  à 
Londres,  en  exécution  dudit  jugement,  afin  d'élucider  ce  point,  ainsi 
que  des  autres  documents  de  la  cause,  que  le  24  juin  4893,  jour  de  son 
échéance,  la  lettre  de  change  dont  s'agit,  alors  aux  mains  de  la  Banque 
d'Angleterre  (Anglo  Foreign  Banking  Company},  n'a  pas  été  présentée 
directement  par  ce  tiers  porteur  au  guichet  de  la  Union  Bank,  mais  a 
été  transmise  à  ce  domiciliataire  par  l'entremise  de  la  maison  de  com- 
pensation existant  à  Londres,  sous  le  nom  de  London  Clearing  House  ; 
que  cette  maison,  d'une  existence  déjà  ancienne,  a  pour  but  de  faciliter, 
entre  les  banquiers  de  Londres,  la  liquidation  journalière  des  effets  de 
commerce  dont  ceux-ci  peuvent  être  créditeurs  ou  débiteurs  l'un  de 
Taulre;  que  chacun  de  ces  banquiers  y  possède  un  guichet  où,  chaque 
matin,  sont  déposées  les  valeurs  qui  le  concernent;  que  ces  valeurs  sont 
ensuite.examinées  dans  leurs  bureaux,  et  que  chacune  d'elles  reçoit  une 
mention  indiquant  qu'elle  sera  payée  ou  non  payée;  que  celles  visées 
pour  le  payement  sont  ensuite  oblitérées,  et  que  toutes  sont,  dans  l'après- 
midi,  retournées  avant  trois  heures  trente  le  samedi,  et  quatre  heures 
cinq  les  autres  jours,  au  Clearing  House,  où  aussitôt  ces  heures  sonnées, 
des  comptes  de  compensation  sont  dressés  qui  établissent  la  situation 
des  diverses  banques  entre  elles,  en  raison  du  nombre  de  valeurs  dont 
chacune  d'elles  est  alors  reconnue  créditrice  ou  débitrice  des  autres; 

«  Attendu  qu'à  l'heure  où  lui  est  parvenu,  dans  ses  bureaux,  le  titre 
déposé  à  son  guichet  du  Clearing  House  par  la  Banque  d'Angleterre, 
vers  dix  heures  du  matin,  la  Union  Bank  venait  d'être  avisée  ce  même 
malin  qu'elle  pouvait  payer  ce  titre  pour  lequel  existait  une  provision  ; 

«  Attendu  qu'en  conséquence  de  cet  avis,  la  Union  Bank  a  apposé  sur 
ladite  valeur  deux  indications  inscrites,  la  première  par  l'employé  chargé 
de  la  vérification  des  titres  et  consistant  en  un  signe  conventionnel,  la 
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seconde  par  le  caissier  de  la  Banque  ei  consistant  en  deux  initiales  du 
nom  de  ce  caissier;  que  ces  deux  indications  signifiaient,  dit  le  tënooin 
entendu  dans  l'enquête,  que  la  traite  serait  payée,  sur  provision,  en 
temps  voulu  ;  que,  de  plus,  cette  traite  fut  oblitérée  par  radiation  des 
signatures  dont  elle  était  revêtue  et  mentionnée  pour  ordre,  sur  Tagenda 
des  valeurs  à  payer  ; 

«  Attendu  que,  les  choses  étant  à  ce  point,  est  arrivé  à  midi  cinquante- 
huit  minutes  un  télégramme  de  la  Banque  de  Belfast  révoquant  Tavis  de 
payer  transmis  le  matin  ;  qu'aussitôt  la  réception  de  ce  télégramme,  et 
6n  conformité  des  instructions  nouvelles  qu'il  transmettait,  les  men- 
tions imprimant  à  la  lettre  de  change  le  caractère  d'une  valeur  à  payer, 
ont  été  annulées  par  apposition  de  deux  autres  indications  consistant 
d'une  part  dans  le  signe  usité  dans  la  Union  Bank  pour  désigner  les 
traites  dont  le  payement  sera  refusé  :  «  N/o  i»  qui  veut  dire  «  pas  d'ordre  », 
et  d'autre  part,  dans  l'inscription  des  mots  «  CancelUd  in  error  »,  obli- 
térée par  erreur  ; 

n  Attendu  que  c'est  dans  ce  dernier  état  que,  dans  l'après-midi  du 
24  juin,  la  lettre  de  change  fut  renvoyée  au  Clearing  house  ;  qu'elle  figure 
au  compte  de  compensation  dressé  entre  la  Union  Bank  et  la  Banque 
d'Angleterre  comme  impayée;  que  cette  dernière,  sans  contestation,  la 
reprit,  la  fit  protester  dans  le  délai  légal  et  par  la  filière  des  endosseurs, 
la  retourna  au  tireur,  Tintimé  qui,  également  sans  contestation,  en  res- 
titua l'importance  au  Crédit  du  Nord,  chez  lequel  il  l'avait  escomptée; 

«  Attendu  que  les  faits  de  la  cause  étant  ainsi  précisés,  il  reste  à  en 
examiner  les  conséquences  juridiques  au  point  de  vue  de  la  question 
litigieuse  à  résoudre; 

«  Attendu  qu'il  en  résulte  tout  d'abord  qu'à  aucun  moment  de  la  jour- 
née de  l'échéance  24  juin  4893,  le  porteur  de  la  valeur  dont  s'agit  n'a 
reçu  de  la  Union  Bank  soit  par  remises  d'espèces,  soit  par  article  de 
crédit,  soit  par  compensation,  le  payement  effectif  de  cette  valeur;  que 
cela  est  si  vrai  qu'il  l'a  fait  protester  comme  impayée;  qu'en  admettant 
qu'il  eût  pu  prendre  à  profit  les  mentions  qui,  par  leur  apposition  sur 
son  titre,  lui  donnaient  l'apparence  d'une  valeur  payée,  ces  mentions  ne 
constitueraient  pas  à  elles  seules  un  payement  réalisé,  le  payement  d'une 
obligation  ne  pouvant  résulter  en  droit  que  de  la  prestation  de  ce  qui 
fait  l'objet  de  cette  obligation;  que  jusqu'ici  la  réalisation  de  cette  pres- 
tation, en  fait,  n'ayant  jamais  eu  lieu,  on  ne  pouvait  voir  dans  lesdites 
mentions  que  la  manifestation  d*une  intention  ou  d'une  promesse  de 
payer,  n'éteignant  pas  l'obligation  et  ne  pouvant  donner  action  contre 
la  Union  Bank,  à  l'effet  de  la  contraindre  à  un  payement  effectif,  qu'au- 
tant qu'il  serait  démontré  qu'antérieurement  à  leur  rétractation  ladite 
banque  se  trouvait  liée  par  les  mentions  dont  s'agit  et  qu'il  lui  était 
impossible  après  leur  apposition  de  les  annuler; 

«  Et  attendu  que  les  faits  ci-dessus  exposés  ont  établi  qu'au  moment 
où  la  Union  Bank  a  modifié  et  annulé  le  caractère  primitivement  attri- 
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bué  par  elle  à  la  lettre  de  change,'  elle  ne  s'était  pas  dessaisie  de  cette 
valeur,  elle  n'avait  donné  aucun  avis  au  tiers  porteur  de  son  intention 
de  la  payer,  elle  n'avait  constaté  et  consacré  cette  intention  par  aucune 
écriture  de  banque  ;  qu'aucun  lien  de  droit  ne  la  liait  donc  alors  aux 
détenteurs  du  titre  et  que,  par  suite,  elle  était  libre  de  prendre  à  l'égard 
de  ce  titre  telle  détermination  qu'il  lui  plairait;  que,  d'ailleurs,  l'usage 
de  la  place  de  Londres,  opposable  à  l'intimé  puisque  sa  lettre  de  change 
était  payable  à  Londres,  autorisait  cette  liberté;  qu'il  résulte  en  effet  de 
l'enquête  que  pour  toute  traile  payable  par  l'entremise  du  Clearing 
House,  il  est  admis  que  le  sort  de  cette  traite  reste  incertain  jusqu'à 
l'heure  où  sont  dressés  les  comptes  des  compensations  qui  seuls  con- 
somment le  payement  ou  proclament  le  non-payement  des  valeuis 
échangées  dans  la  journée  entre  les  divers  banquiers;  que,  jusqu'à  cette 
heure,  les  mentions  indicatives  de  l' intention  de  payer  ou  de  ne  pas 
payer  que  le  banquier  a  pu  inscrire  sur  lesdites  valeurs  sont  provisoires 
et  peuvent  toujours  être  modifiées; 

a  Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  l'objection  tirée  du  télé- 
gramme envoyé  le  24  juin  4893  par  la  Union  Bank  à  la  Banque  de  Bel- 
fast, dans  lequel  on  lit  :  <«  Acceptations  déjà  payées  et  oblitérées,  nous 
«  essayerons  d'amener  les  détenteurs  à  les  retirer  »  ;  qu'on  ne  peut 
séparer  ce  télégramme  de  la  lettre  de  la  Union  Bank  du  même  jour  qui 
la  suit  et  qui  en  détermine  le  véritable  sens;  que  par  cette  lettre  qu'a 
commentée  au  cours  de  l'enquête  l'employé  qui  l'a  écrite,  la  Union  Bank 
explique  que  si,  après  avoir  reçu  l'ordre  de  ne  pas  payer  la  lettre  de 
change,  elle  a  conçu  quelque  appréhension  de  voir  surgir  des  difficultés 
en  raison  de  l'oblitération  des  signatures  de  ce  titre  fait  par  elle,  avant 
qu'eût  été  révoquée  l'autorisation  de  le  payer,  et  si  elle  a  voulu  de  ce 
chef  mettre  sa  responsabilité  à  l'abri,  c'est  uniquement  parce  que  cette 
valeur  était  étrangère  et  qu'il  pouvait  se  trouver,  parmi  ses  détenteurs, 
des  négociants  peu  au  courant  des  usages  de  Londres;  que  le  témoin  de 
l'enquête  déclare  expressément  que,  s'il  se  fût  agi  d'une  valeur  non 
étrangère,  il  aurait  simplement  télégraphié  :  «  traites  retournées,  »  le 
fait  ne  pouvant,  pour  des  banquiers  anglais,  donner  lieu  à  contestation; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  difficultés  appréhendées  ne  se  sont  pas 
produites  et  qu'au  cas  môme  où  elles  eussent  été  soulevées,  elles  eussent 
été  déclarées  mal  fondées  en  raison  des  faits  révélés  par  l'enquête;  qu'au 
surplus  les  agissements  de  deux  banques  de  Londres  et  de  Belfast  ne 
sont  pas  opposables  aux  appelants  qui  y  sont  étrangers; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme.  » 

OBSERVATION. 

V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t  IV, 
p,  368  et  suiv.;  Desjardins,  de  la  Compensation,  p.  467  et  suir,; 
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Berteaux,  Étude  sur  la  chambre  de  eompemalion  ou  clearing  house 
de  Londres;  Pandeetet  françaues  (Rép.  alph.),  v«  Effets  de  corn-' 
merce,  np  5838. 


14266.  LIQUIDATION  JODIGIAIRB.  —  JUGEMENT  DÉCLARATIF.  —  APPEL 
IRRECEVABLE.  —  GHAMBRR  SYNDICALE.  —  ACTES  DE  COMMERCE. 

COUR  ly APPEL  DE  R/OM. 

(48  MARS  4897.  ^  Présidence  de  H.  GARON.) 

Le  jugement  qui  déclare  ouverte  une  liquidation  judiciaire  n*est 
susceptible  d'aucun  recours. 

Une  chambre  syndicale  en  sortant  de  ses  attributions  et  en  faisant 
da  actes  de  commerce  dément  défait  une  association  commerciale 
et  peut  être  mise  en  liquidation  jucUciaire. 

Ratnaud  es  qualités  c.  Dormoy. 

Le  tribunal  de  cominerce  de  Montiuçon  avait  rendu  le  jugement 
suivant,  le  16  juin  1896  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  24  mars 
4896,  enregistré,  le  tribunal  a  reporté  et  fixé  définitivement  au  4*^  juin 
4895  la  date  de  la  cessation  des  payements  de  la  Chambre  syndicale 
des  ouvriers  du  bâtiment  de  Montiuçon  ;  que,  suivant  exploit  du  minis- 
tère de  Fallot,  huissier  à  Montiuçon,  en  date  du  6  mai  4896,  enregistré, 
Dormoy  a  fait  opposition  audit  jugement  et  a  donné  assignation  à  Ray- 
naud,  es  qualités,  devant  ce  tribunal,  aux  fins  de  voir  dire  que  le  juge- 
ment dont  s'agit  est  nul  et  de  nul  effet  et  que  la  date  de  la  cessation 
des  payements  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  du  bâtiment  de 
Montiuçon  sera  définitivement  fixée  au  4"  octobre  4895,  date  primitive- 
ment fixée,  et  enfin  voir  dire  que  les  dépens  seront  employés  en  frais 
privilégiés  de  liquidation  judiciaire; 

tt  Attendu  que  si  tes  tribunaux  sont  souverains  appréciateurs  des  cir- 
constances qui  peuvent  caractériser  la  véritable  cessation  de  payements, 
ils  n'en  doivent  pas  moins  suivre  et  appliquer  les  principes  généraux 
qui  régissent  la  matière; 

«  Attendu,  en  droit,  que,  pour  qu'il  y  ait  état  de  cessation  de  paye- 
ments, il  faut  notamment  que  les  dettes  que  le  débiteur  n'a  pu  payer 
soient  certaines,  exigibles  et  non  sujettes  à  contestation;  que  la  cessa- 
tion des  payements  ne  résulte  pas  ipso  facto  de  l'existence  même  d'un 
protêt,  qui  peut  s'expliquer  par  une  gène  momentanée;  que,  pour  cons- 
tituer l'étal  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire ,  la  cessation  des 
payements  doit  porter  sur  leur  généralité;  qu'une  situation  manifestement 
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gênée  d'un  commerçant  serait  par  ell&-môme  insuffisante  pour  qu'il  pût 
être  considéré  comme  légalement  en  état  de  faillite,  si,  en  fait  et  par 
suite  du  maintien  momentané  de  son  crédit,  il  a  pu  satisfaire  ses  créan- 
ciers avec  plus  ou  moins  d'exactitude  ; 

<i  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  et  des  documents 
versés  aux  débats,  notamment  de  lettres  très  pressantes  de  M.  Brisset, 
fournisseur  de  la  Chambre  syndicale,  que  cette  dernière  ne  pouvait  faire 
honneur  à  ses  engagements;  que  Brisset  et  Dormoy,  voyant  la  situation 
financière  de  la  Chambre  syndicale  extrêmement  périlleuse  et  leurs 
créances  gravement  compromises,  ont  agi  diligemment  et  se  sont  fait 
consentir,  l'un  à  la  date  du  4  8  juillet  4  895,  l'autre  à  la  date  du  même  jour, 
à  leur  profit  des  cessions  de  sommes  importantes  pour  marchandises 
fournies  ou  prêt  verbal,  cessions  qui  ont  eu  pour  résultat  de  sauver  de 
la  perte  leurs  créances,  au  détriment  des  autres  créanciers,  et  d'aggraver 
les  pertes  subies  par  la  masse;  qu'en  outre  de  ces  motifs  graves,  le 
16  juillet  4895,  la  Chambre  syndicale  a  été  protestée,  faute  de  paye- 
ment, d'une  traite  de  73  fr.  40  tirée  par  Martin,  quincailler  à  Montluçon, 
et  que,  dans  sa  réponse  consignée  au  protêt,  le  trésorier  a  déclaré  qu'il 
n'avait  ni  fonds  ni  ordres  pour  payer  ladite  traite; 

(I  Attendu,  il  est  vrai,  qu'il  résulte  des  faits  que  ladite  somme  de 
73  fr.  40  n'était  pas  intégralement  due;  qu'il  n'était  dû  qu'une  partie  de 
cette  somme,  mais  que  la  réponse  faite  au  porteur  n'en  est  pas  moins  à  re- 
tenir; qu'il  résulte  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  entre  MM.  Legay 
et  Chevalier  et  la  Chambre  syndicale  que,  dès  le  mois  de  mai  4  895,  l'état 
de  gêne  de  la  Chambre  syndicale  était  tel  que,  malgré  leurs  démarches 
et  leurs  réclamations  réitérées,  ces  derniers  ne  pouvaient  obtenir  que  de 
rares  acomptes  ;  que  cette  situation  difficile,  extrêmement  précaire,  a 
provoqué  des  changements  dans  l'administration  de  la  Chambre  syn- 
dicale, à  la  date  du  40  juin  4895;  que  ce  jugement  a  été  rendu  sur  une 
demande  en  faillite,  intentée  par  Legay-Ghevalier  contre  la  Chambre 
syndicale,  qui,  dans  les  conclusions  en  défense  qu'elle  a  déposées,  a  fait 
la  reconnaissance  de  détresse  signalée  au  jugement,  détresse  remontant 
au  mois  de  mai  4895  et  certainement  avant; 

M  Attendu  qu'en  effet  il  était  de  notoriété  publique  qu'au  renouvel- 
lement du  conseil  d'administration  de  la  Chambre  syndicale,  cette  der- 
nière avait  perdu  tout  crédit;  qu'elle  ne  pouvait  plus  faire  face  à  ses 
dettes  et  que  sa  déconfiture  était  proche;  que  ces  bruits  répandus  dans 
le  public  sont  confirmés  par  les  aveux  des  nouveaux  membres  du  con- 
seil d'administration,  qui  ont  déclaré  qu'à  leur  entrée  en  fonctions  la 
Chambre  syndicale  était  en  état  de  cessation  de  payements;  que  cela 
résulte  en  outre  pertinemment  de  l'examen  des  livres  et  papiers  auquel 
s'est  livré  le  liquidateur  judiciaire;  qu'il  est  certain  que  la  plupart  des 
créanciers  n'ont  pas  exercé  de  poursuites  contre  la  Chambre  syndicale, 
dans  la  crainte  de  s'exposer  à  des  frais  qui  seraient  restés  à  leur  charge  ; 
que,  s'ils  n'ont  pas  poursuivi,  c'est  en  raison  des  bruits  peu  favorables 
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qui  circulaient  depuis  longtemps  dans  le  public,  et  par  suite  de  rensei- 
gnements dénotant  Tétat  de  gène  et  de  cessation  de  payements  de  la 
Chambre  syndicale  ; 

«  Attendu  qu'en  fait,  depuis  le  40  juin  4895  et  certainement  aupara- 
vant, la  Chambre  syndicale  était  dans  une  situation  critique  et  extrême- 
ment précaire,  que  son  crédit  était  nul,  et  que  si  elle  a  pu  exister  péni- 
blement jusqu'au  4«'  octobre  4  895,  jour  de  sa  déclaration  de  liquidation 
judiciaire,  c'est  grâce  à  la  bienveillance  de  ses  créanciers,  qui  connais- 
saient sa  situation  désastreuse  et  patientaient  dans  l'espérance  d'une  amé- 
lioration financière,  considérée  toutefois  comme  improbable  ;  que  la  sai- 
sie-arrêt pratiquée  par  Brisset  le  43  juillet  4  895  et  les  cessions  précitées, 
qui  ont  suivi,  ont  précipité  le  dénouement  et  nettement  tranché  l'élément 
financier,  et  par  suite  l'existence  commerciale  de  la  Chambre  syndicale; 
que  ce  fait  est  caractéristique  et  bien  autrement  grave  qu'un  protêt; 
qu'en  l'espèce,  il  a  servi  à  nettement  démontrer  la  situation  sous  son 
jour  véritable  ; 

a  Attendu,  enfin,  que  le  bilan  établi  à  ce  jour  par  les  soins  du  liqui- 
dateur judiciaire  est  la  démonstration  éclatante  que,  bien  auparavant 
son  dépôt  au  greffe  de  ce  tribunal,  la  Chambre  syndicale  était,  dans  des 
proportions  considérables,  au-dessous  de  ses  affaires,  qu'au  cours  de  la 
liquidation  judiciaire,  ni  le  quantum  de  la  créance  Legay-Chevalier,  ni 
d'aucun  des  autres  créanciers  dont  les  créances  ont  été  vérifiées  et 
admises,  n'ont  été  contestées;  qu'il  s'ensuit  que  toutes  les  dettes  résul- 
tant du  bilan  étaient  liquides  et  exigibles,  et  que,  si  elles  n'ont  pas  été 
payées,  c'est  qu'il  y  avait  impossibilité  absolue  d'y  faire  face,  vu  l'étal 
extrêmement  précaire  des  finances  de  la  Chambre  syndicale  ;  que,  s'il 
n'y  a  lieu  que  de  tenir  compte,  dans  une  certaine  mesure,  du  principe 
d'égalité  qui  doit  exister  entre  les  créanciers,  il  est  obligatoire  d'observer 
le  principe  du  droit,  de  la  légalité  et  des  faits  évidents  et  certains  de  la 
cause; 

<i  Attendu  qu'il  est  matériellement  impossible,  en  droit  comme  en 
équité,  en  doctrine  comme  en  jurisprudence,  de  ne  pas  faire  remonter 
la  cessation  des  payements  tout  au  moins  à  la  date  de  la  saisie-arrêt 
effectuée  par  Brisset;  qu'il  ne  peut  subsister  absolument  aucun  doute 
en  l'espèce;  que  la  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  dépens  ; 

<f  Par  ces  motifs  :  ^  Reçoit  Dormoy,  opposant,  en  la  forme  seule- 
ment, au  jugement  du  24  mars  4896; 

a  Statuant  au  fond,  réforme  le  jugement  du  24  mars  1896  en  ce  qui 
concerne  la  date  fixée  par  ce  jugement  pour  la  cessation  des  payements, 
fixe  définitivement  cette  date  au  34  juillet  4895; 

«  Confirme,  pour  le  surplus,  ledit  jugement.  » 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


730         JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.   —  N«   14269 

Appel  par  M.  Dormoy. 

Du  18  mars  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Riom,  2*  chambre. 
MM.  Caron,  président;  Delpy,  avocat  général;  MM**  Sbguin  et  La- 
CARRIÈRE,  avocats • 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  d*après  Dormoy,  la  Ctiambre  syn* 
dicale  des  ouvriers  du  bâtiment  de  Montlucon  ne  pouvant,  aux  lermes 
de  la  loi,  constituer  une  Société  commerciale,  sa  mise  en  liquidation  n'a 
d'effet  que  vis-à-vis  de  ses  membres  pris  individuellement,  et  que  ceux- 
ci  n'ayant  pas  cesse  leurs  payements  au  43  juillet  4895,  il  y  a  lieu  de 
rabattre  le  jugement  du  %i  mars  4896  ; 

«  Considérant  que  le  jugement  qui  déclare  ouverte  une  liquidation 
judiciaire  n'est  susceptible  d'aucun  recours  et  que,  dans  l'espèce,  il  y  a 
chose  jugée  sur  ce  point  par  celui  du  4*'  octobre  4895;  que,  de  plus, 
en  sortant  de  ses  attributions  et  en  faisant  des  actes  de  commerce,  la 
Chambre  syndicale  est  devenue  en  fait  une  association  commerciale; 
que  c'est  dans  ces  conditions  même  qu'elle  a  traité  avec  l'appelant; 
qu'elle  a  pu,  à  ce  titre,  être  mise  en  liquidation,  mais  qu'il  n'écbet  de 
rechercher  actuellement  si  cette  situation  peut  réfléchir  sur  ses  membres 
pris  individuellement,  puisqu'ils  ne  sont  point  dans  la  cause  en  cette 
qualité; 

«  Considérant,  en  outre,  que  l'état  de  détresse  et  de  cessation  de 
payements  de  ladite  association  à  l'époque  fixée  résulte  des  circons- 
tances relevées  par  les  premiers  juges  et  des  documents  versés  aux 
débats  ; 

c<  Pab  ces  motifs  :  —  Et  ceux  non  contraires  de  la  sentence  attaquée  ; 

u  Dit  bien  jugé,  mal  et  sans  cause  appelé; 

«  Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet; 

«  Déboule  Dormoy  de  toutes  ses  autres  demandes,  fins  et  conclusions 
contraires  au  présent  arrêt; 

«  Et  le  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 


14269.  COMPÉTENCE.  — ARTICLE  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
—  LIEU  DE  PAYEMENT.  —  FACTURE  DU  VENDEUR  INDIQUANT  SON 
DOMICILE.  —  ACCEPTATION  TACITE. 

COUR  D'APPEL  DE  DIJON, 

(1%  MARS  4897.  —  Présidence  de  M.  GAUTHIOT,  conseiller  doyen.) 

Le  tribunal  du  domicile  du  vendeur  d'une  marchandise  est,  con- 
formément à  l'article  420,  §  3,  du  Code  de  procédure  civile,  compétent 
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torique  la  facture  expédiée  par  ce  dernier  énonce  que  le  prix  des 
marchandises  sera  payable  à  son  domicile  si  V acheteur  a  reçu  cette 
Me  facture  sans  formuler  aucune  protestation, 

ROUSSBLOT  C.  PLA.NTIER. 

Le  28  août  1896,  le  tribanal  de  commerce  de  Châtillon  a  rendu 
le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Plantier,  qui  fait  opposition  au 
jugement  par  défaut  rendu  contre  lui  par  ce  tribunal  le  40  juillet  der- 
nier, base  son  opposition  sur  ce  que  le  tribunal  de  commerce  de  Châtil- 
lon est  incompétent,  le  marché  ayant  été  conclu  à  Paris  par  courtier,  la 
marchandise  ayant  été  livrée  à  Paris  franco  et  le  payement  devant  avoir 
lieu  dans  cette  ville  ; 

a  Mais,  attendu  que  si  la  convention  a  été  passée  à  Paris  par  courtier, 
comme  entend  le  soutenir  Piantier,  il  importe  de  remarquer  que  ledit 
courtier  n'était  que  le  représentant  de  Rousselot;  que  la  marchandise 
était,  en  réalité,  vendue  et  livrée  par  Rousselot,  ainsi  que  le  démontre 
la  facture  acceptée  sans  protestation  par  Plantier; 

«  Que  la  mention  attributive  de  juridiction  portée  sur  ladite  facture  : 
tt  que  les  marchandises  sont  payables  à  Châtillon  et  que  les  traites  tirées 
«  ne  détruisent  pas  cette  condition  expresse,  »  détermine  d'une  façon 
indiscutable  la  compétence  du  tribunal  de  Châtillon; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Recevant  en  la  forme  Plantier,  opposant  au 
jugement  par  défaut  rendu  contre  lui,  le  40  juillet  4896,  se  déclare  com- 
pétent, retient  la  cause  ; 

«  Et  statuant  sur  le  fond  : 

a  Attendu  que  Plantier  soutient  qu'il  n*a  pas  payé  la  traite  au  45  juin, 
parce  qu'elle  était  supérieure  de  3  fr.  75  à  la  somme  qu'il  devait;  que 
cette  somme  réclamée  par  lui  à  Rousselot  lui  est  parvenue  trop  tardive- 
ment pour  qu'il  puisse  solder  le  montant  de  Teffet  ;  que  les  frais  de 
protêt  doivent  restera  la  charge  de  Rousselot;  que,  de  plus,  les  toiles 
réclamées  ont  été  rendues  ; 

«  Mais  attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la  facture  de  Rousselot  était  de 
3  fr.  75  supérieure  à  la  somme  due,  il  importe  de  remarquer  que  Plan- 
tier n'a  pas  protesté  au  reçu  de  la  facture  et  à  l'avis  de  traite  porté  sur 
ladite  facture;  qu'il  n'a  songé  à  réclamer  la  différence  que  le  45  juin,  à 
la  présentation  de  l'effet;  que  cette  réclamation  tardive  ne  pouvait 
l'affranchir  d'acquitter  la  traite  à  présentation  ;  qu'au  surplus  Rousselot 
lui  a  adressé  aussitôt  sa  demande,  les  3  fr.  75  réclamés  ;  que  môme 
Plantier  était  détenteur  de  vingt-cinq  toiles  qui  suffisaient  à  le  rem- 
bourser de  cette  somme  ; 
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«  Que,  dans  ces  conditions,  les  frais  de  protêt  doivent  rester  à  la 
charge  de  Plant ier; 

«  Attendu  que  le  tribunal  a  les  éléments  suffisants  pour  arbitrer  les 
dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus; 

a  Attendu  que  les  dépens  doivent  être  supportés  par  celle  des  parties 
qui  succombe  dans  Tinstance; 

a  Par  ces  motifs  :  —  En  donnant  acte  à  Rousselot  de  ce  qu'il  ne 
réclame  plus  le  prix  des  toiles,  maintient  pour  le  surplus  le  jugement 
par  défaut  du  40  juillet  4896;  dit  que  ce  jugement  sortira  son  plein  et 
entier  effet  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur;  condamne  le 
sieur  Plantier  en  9  fr.  25  de  dommages-intérêts  envers  Rousselot  et  en 
tous  les  dépens  de  Tinstance  liquidés  à  la  somme  de  4  3  fr.  30,  en  ce  non 
compris  l'enregislrement  de  minute  ni  le  coût  de  la  grosse  du  présent 
jugement.  » 

Appel  a  été  interjeté  par  M.  Plantier. 

Du  22  mars  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Dijon.  M.  Gau- 
THioT,  conseiller  doyen,  président;  M.  Abord,  avocat  général; 
MM**  YoiLLAUME  et  Debrand,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que,  suivant  bordereau  du  6  août  4896» 
délivré  en  duplicata  par  Rollet,  courtier  de  commerce,  demeurant  à 
Paris  (Auteuil),  et  dont  les  parties  reconnaissent  Texaclitude,  Rousselot 
a  vendu  à  Plantier  cinquante  sacs  de  farine  au  prix  de  46  francs  le  sac 
de  cinquante-neuf  kilos  u  franco  à  domicile,  payement  comptant  1  pour  400 
0  d'escompte  ou  trente  jours  sans  escompte,  livrable  dans  courant  no- 
«  vembre  et  courant  décembre,  bâches  à  rendre  dans  les  trente  jours  »  ; 

«Que  le  4e' juillet  4896,  Rousselot  traduisit  Plantier  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Cbâtillon-sur-Seine  pour  obtenir  payement  de  la 
somme  de  4,450  francs,  formant  le  prix  de  la  seconde  moitié  de  la  mar- 
chandise vendue,  outre  les  intérêts  de  cette  somme  depuis  le  45  juin 
4896,  les  frais  de  protêt,  faute  de  libération  à  échéance  de  la  traite 
fournie  sur  l'acheteur  en  représentation  du  capital  réclamé,  la  valeur 
des  sacs  ayant  servi  de  contenant  à  la  marchandise  et  25  francs  de 
dommages-intérêts  (le  tout  constituant  au  jour  de  la  demande  un  chiffre 
inférieur  à  4,500  francs); 

«  Qu'après  diverses  évolutions  de  procédure,  la  cause  ayant  été  portée 
devant  le  tribunal,  pour  y  être  jugée  contradictoirement,  Plantier  y 
conclut,  principalement,  à  l'incompétence  des  premiers  juges,  ratione 
loci,  et,  subsidiairement,  au  rejet  des  prétentions  de  son  adversaire, 
quant  au  fond;  que,  ses  conclusions  n'ayant  point  été  accueillies  à  la 
différence  de  celles  de  Rousselot,  qui  obtint  satisfaction,  il  appela  du 
jugement  qui  les  repoussait,  en  y  persistant  dans  son  exploit  d'appel; 

a  Attendu  que,  devant  la  Cour,  Plantier  ne  reproduit  plus  ses  con- 
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clusions  subsidiaires,  ayant  trait  au  fond;  que,  par  des  conclusions  prises 
et  développées  à  la  barre,  puis  déposées  sur  le  bureau,  il  se  borne  à 
opposer  au  principal  l'exception  d'incompétence  prérappelée; 

«  Qu'il  soutient,  en  s'appuyant  sur  les  dispositions  de  l'article  420  du 
Gode  de  procédure  civile,  que  l'action  dirigée  contre  lui  par  Rousselot 
devait  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  à  l'exclu- 
sion de  tout  autre  ; 

M  4»  Parce  qu'il  a  son  domicile  à  Paris;  t*"  parce  que  c'est  à  Paris  que 
la  convention,  base  de  l'action,  a  été  faite,  et  que  c'est  en  ce  lieu  que  la 
marchandise  devait  être  livrée;  3<*  enfin,  parce  que  c'est  à  Paris  que  le 
payement  de  la  somme  par  lui  due  devait  être  effectué,  et  qu'aucune 
convention  postérieure  n'est  intervenue  pour  fixer  aiNeurs  le  lieu  de 
payement  ; 

«  Attendu,  sur  le  premier  cas  d'application  de  Tarticle  420  du  Gode  de 
procédure  civile,  qu'il  est  certain,  et  du  reste  non  contesté,  qu'au 
temps  de  la  convention  du  6  août  4895,  Plantler  avait  son  domicile  à 
Paris,  et  qu'il  n'en  a  jamais  eu  d'autres  depuis  ; 

«  Sur  le  deuxième  cas  : 

«Qu'il  est  également  certain,  ainsi  que  Tatteslent  notamment  les 
termes  de  la  convention  rapprochés  de  ceux  de  la  facture  Rousselot,  ci- 
après  rappelée,  d'une  part,  que  cette  convention  a  été  faite  à  Paris,  au 
nom  et  pour  le  compte  de  l'intimé  par  le  sieur  RoUet,  son  préposé, 
muni  de  pouvoirs  ad  hoc,  d'autre  part,  que  la  marchandise  achetée  par 
l'appelant  devait  être  livrée,  franco  à  son  domicile;  que,  dès  lors,  si  l'on 
ne  considérait  que  les  deux  cas  qui  viennent  d'être  précisés,  en  fait,  il  y 
aurait  lieu  de  décider  que  c'est  bien  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  que  l'action  de  Rousselot  devait  être  introduite; 

«  Sur  le  troisième  cas  : 

«  Attendu  qu'il  suffit  d'interroger  la  convention  pour  reconnaître  que 
rien  n'y  a  été  stipulé,  quant  au  lieu  de  payement  ;  que,  parlant  du  prix 
et  de  ses  modalités,  on  s'est  contenté  de  dire  que  l'acheteur  bénéficie- 
rait de  4  pour  400  d'escompte,  s'il  le  payait,  aussitôt  après  la  livraison, 
ou,  du  moins,  dans  un  délai  très  rapproché  de  celle-ci,  tandis  qu'il  n'aurait 
droit  à  aucun  escompte,  s'il  ne  payait  que  trente  jours  plus  tard;  que, 
dans  la  pensée  des  contractants,  les  expressions  dont  on  s'est  servi 
M  payement  comptant  4  pour  400  d'escompte,  ou  trente  jours  sans  es- 
compte »  n'avaient  pas  d'autres  signification,  ni  d'autre  portée; 

«  Que,  sans  doute,  en  présence  du  mutisme  de  la  convention  du  6  août 
4895,  sur  le  lieu  où  le  payement  s'opérerait,  ce  lieu  aurait  été  celui  du 
débiteur  Plantier,  d'après  l'article  4247  du  Gode  civil,  si  aucune  indi- 
cation subséquente  n'avait  été  proposée,  puis  agréée  ; 

«  Mais  attendu  que,  le  45  avril  4896,  après  règlement  d'un  premier 
envoi  de  marchandises,  qui  n'a  donné  lieu  à  aucune  difficulté,  et  sur 
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lequel  les  parties  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  s'expliquer,  Rousselot  fit 
parvenir  à  Plantier  une  facture  applicable  au  solde  des  farines  vendues 
et  portant  cette  mention  :  «  Marchandises  payables  dans  Châtillon-sur- 
«  Seine,  valeur  en  mon  mandat  au  45  juin  prochain,  »  suivie  de  cette 
autre  :  ce  N,-B,  Les  traites  tirées  ne  détruisent  pas  la  condition  expresse 
«  de  la  facture  payable  à  Châtillon-sur-Seine  »; 

«  Que  Plantier  a  reçu  cette  facture  sans  qu'il  soit  justifié,  ni  môme 
prétendu,  de  sa  part,  qu'il  ait  protesté  contre  ses  énonciations,  à  aucune 
époque  antérieure  au  30  juillet  4896  (jour  de  son  opposition  au  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Ghâtillon,  qui  l'avait  frappé  d'une  première 
condamnation  par  défaut,  au  profit  de  Rousselot)  ; 

a  Qu'en  conséquence,  son  silence  doit  être  interprété  dans  le  sens 
d'une  acceptation  tacite  de  Ghâtillon-sur-Seine,  pour  lieu  de  payement, 
sans  que  l'effet  de  cette  acceptation  puisse  être  détruit  par  une  protes- 
tation survenue  trois  mois  et  demi  après  réception  de  la  facture  ;  qu'on 
doit  d'autant  mieux  le  décider  ainsi  qu'il  est  à  remarquer,  à  vue  de  la 
carte  postale  adressée  par  Plantier  à  Rousselot,  le  45  juin  4896,  qu'à 
cette  époque  l'appelant  signalait  à  l'intimé  une  erreur  de  3  fr.  75  qui 
s'était  glissée  dans  le  montant  de  la  traite  du  23  avril  précédent,  créée 
conformément  aux  prévisions  de  la  facture  du  45  avril  4896,  dont  elle 
était  la  reproduction,  spécialement  quant  au  quantum  de  la  somme  à 
payer,  et  qu'en  limitant  ses  réclamations  à  ce  seul  objet,  il  adhérait 
implicitement  aux  autres  énonciations  de  cette  môme  facture; 

«  Attendu  que  vainement  Plantier  soutient  que  les  mentions  de  cette 
dernière  pièce,  relatives  au  lieu  de  payement,  étant  faites  en  caractères 
imprimés,  n'ont  pu  éveiller  son  attention,  en  l'absence  surtout  d'un 
signalement  exprès  de  la  part  de  Rousselot; 

a  Qu'en  sa  qualité  de  négociant,  habitué  aux  pratiques  commerciales, 
il  ne  pouvait  ignorer  l'inlérôt  qu'on  attache  toujours  aux  parties  d'une 
facture,  imprimées  ou  non,  qui  se  réfèrent  au  lieu  de  payement,  et  qui, 
par  leur  importance,  diffèrent  essentiellement  des  clauses  banales  et  de 
style  ;  qu'à  ce  point  de  vue,  comme  aussi  à  raison  de  la  disposition  par- 
ticulière des  caractères  typographiques  du  nota  bene,  la  facture  dont 
s'agit  au  procès  n'a  pas  manqué  de  le  frapper  et  de  provoquer  suffisam- 
ment, par  elle-même,  des  observations  auxquelles  il  lui  a  plu  de  subs- 
tituer un  silence  approbateur; 

«  Attendu  que,  vainement  encore,  il  prétend  qu'il  s'agit  en  l'espèce 
d'une  vente  au  comptant  dans  laquelle  le  lieu  de  payement  se  confon- 
dant avec  celui  de  la  livraison,  aurait  été  fixé  à  son  domicile,  par  une 
disposition  formelle  du  contrat  du  6  août  4895,  sans  qu'on  pût  détruire 
cette  fixation  qu'avec  son  consentement  positivement  accusé;  que  les 
termes  de  la  convention  et  la  place  qu'ils  occupent  dans  la  structure  de 
la  phrase  ne  prêtent  pas  à  cette  interprétation; 

«  Que,  môme  en  supposant  que  les  mots  «  4  pour  400  d'escompte  » 
puissent  impliquer  l'idée  d'un  payement  comptant,  c'est-à-dire  réali- 
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sable  au  moment  précis  de  la  livraison  et  en  y  ajoutant  ceux  qui  suivent  : 
a  ou  trente  jours,  sans  escompte,  »  on  reconnait  aisément  que  les  con- 
tractants, loin  de  ûxer,  de  suite,  le  payement  au  domicile  de  l'acheteur, 
ont  entendu  subordonner  sa  détermination  au  choix  que  celui-ci  pour- 
rait faire,  ultérieurement,  entre  le  payement  comptant  et  le  payement  à 
terme; 

«  Que  c'est  ainsi  qu'en  recevant  le  solde  des  farines  vendues,  sans  en 
payer  le  prix  incontinent,  puis  en  bénéficiant  du  délai  d'un  mois  à  lui 
concédé  par  la  facture  du  45  avril  1896,  PlanUer  a  oplé  pour  le  paye- 
ment à  terme;  d'où  il  suit  qu'il  s*agit  bien  d'une  vente  à  crédit  dans 
laquelle  le  lieu  de  payement  du  prix,  toujours  distinct  du  lieu  de  la 
livraison,  a  été  originairement  incertain  pour  venir  définitivement  se 
fixer  au  domicile  de  Rousselol,  en  vertu  des  dispositions  de  la  facture 
du45avriM896  dont  l'acceptation  régulière  et  tacite  a  été  faite  par 
l'appelant,  pour  les  causes  sus-énumérées,  et  qu'il  appartenait  au  tribunal 
de  Ghâtillon-8ur-Seine  de  connaître  du  litige  aux  termes  du  paragraphe  3 
de  l'article  i%0  du  Gode  de  procédure  civile; 

«  Attendu  que  l'appelant,  qui  succombe,  doit  être  condamné  à  l'amende 
et  aux  dépens  ; 

u  Par  ces  motifs  :  —  La  Cour, 

d  Statuant  sur  l'appel  émis  par  Plantier  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Ghâtillon-sur-Seine,  le  28  août  4896,  dit  que  le 
tribunal  était  compétent;  déboute  Plantier  des  fins  et  conclusions  con» 
traires,  le  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  12  février  1883,  Journal  des  iribunaux  de  com" 
meree,  t.  XXXII,  p.  299,  n»  10276. 

V.  aussi  PandecUs  françaises  (Rép.  alph,),  v«  Compétence,  n»  936t 


14270.  FAILLITE.  —  CLOTURE  POUR  INSUFFISANCE  D* ACTIF.  — SYNDIC 
NON  DESSAISI. 

COVR  D'APPEL  DE  LYON. 

(24  MARS  4897.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

La  clôture  de  la  faillite  pour  insuffisance  £  actif  laisse  subsister 
l'état  de  faillite  et  ne  met  pas  fin  aux  fonctions  des  syndics,  qui  con^ 
tinuent  d'avoir  qualité  pour  agir  dans  f  intérêt  de  la  masse. 
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Rolland  es  qualités  c.  Favbb. 

Du  24  mars  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon.  M.  Ob- 
tienne, président;  M.  Vainker,  avocat  général;  M*  Rubelin,  avo- 
cat. 

<c  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  jugement  qui  clôt  la  faillite  pour 
insuffisance  d*actif  laisse  subsister  néanmoins  Tëtat  de  faillite  à  ren- 
contre du  failli  ; 

a  Que  cette  clôture  qui  n'est  que  provisoire  ne  met  pas  fin  aux  fonc- 
tions des  syndics  qui  demeurent  investis  du  droit  d*agir  dans  F  intérêt 
de  la  masse  et  de  faire  les  diligences  nécessaires  pour  assurer  le  recou- 
vrement de  toute  valeur  dépendant  de  la  faillite  ; 

et  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  donc  eu  tort  de  rejeter  la 
demande  que  Rolland  avait  intentée  contre  Favre  en  sa  qualité  de  syn- 
dic de  la  faillite  de  Seur,  par  Tunique  motif  que  la  faillite  de  ce  dernier 
ayant  été  close  depuis  longtemps  pour  insuffisance  d'actif,  Rolland 
n'avait  plus  qualité  pour  exercer  une  action  comme  syndic  de  cette 
faillite; 

«  Considérant  que  devant  les  premiers  juges,  Rolland  es  qualités,  avait 
conclu  au  fond  et  que  Favre  lui-même,  tout  en  opposant  la  fin  de  non- 
recevoir  accueillie  par  le  tribunal,  avait  conclu  aussi  à  ce  que  la  demande 
fût  déclarée  en  tout  cas  mal  fondée; 

0  Considérant  que  devant  la  Cour,  Rolland  reprend  ses  conclusions  au 
fond; 

«  Que  Taffaire  est  en  état  ; 

«  Que  la  créance  de  Seur  contre  Favre  n'est  pas  douteuse  ; 

<c  Qu'elle  résulte  d'une  vente  de  fonds  de  commerce  consentie  par 
Seur  à  Favre,  en  date  du  49  janvier  4880,  pour  le  prix  de  2,500  francs; 

«  Que  Favre  n'a  du  reste  jamais  nié  cette  vente  et  qu'il  ressort  de 
U)us  les  documents  de  la  cause  que,  malgré  son  dire,  il  a  pris  possession 
de  la  chose  vendue  ; 

Cl  Que  cette  créance  est  établie,  au  surplus,  par  un  billet  de  la  susdite 
valeur  de  2,500  francs,  signé  par  Favre; 

a  Considérant  que  les  saisies-arrêts  jetées  par  Rolland  entre  les  mains 
de  plusieurs  débiteurs  de  Favre  sont  donc  régulières  et  fondées  et  doiven 
être  validées  ; 

«  Considérant,  au  surplus,  que  Favre,  en  ne  concluant  pas,  laisse  pré- 
sumer qu'il  n'a  aucun  moyen  sérieux  à  opposer  à  la  demande  de  Rolland  ; 


«  Par  ces  motifs  :  -—  Donne  défaut  faute  de  conclure  contre  Favre  et 
M*  Clair,  son  avoué; 

«  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  et  avec  grief  appelé  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Nantua,  à  la  date  du  27  décembre  4895; 
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a  Met  à  néant  le  susdit  jugement; 

a  Déclare  recevable  l'action  intentée  par  Rolland,  en  sa  qualité  de 
syndic  de  la  faillite  Seur; 

ce  Évoquant  et  statuant  au  fond  : 

«  Condamne  Favre  à  payer  à  Rolland  es  qualité,  la  somme  de 
2,500  francs  avec  intérêts  de  droit; 

«  Valide  les  saisies-arrêts  jetées  par  exploits  du  4  8  octobre  4895,  entre 
les  mains  des  sieurs  Martinod,  Bailly  Simon,  Tardy,  Louis  Favre  et  Mo»- 
bontemps; 

«  Dit  que  ces  tiers  saisis  se  libéreront  valablement  entre  les  mains  de 
Rolland  à  concurrence  de  la  créance  de  celui-ci  en  capital,  intérêts  et 
frais  ; 

M  Condamne  Favre  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

OBSEEVATlOIf. 

V.  Nancy,  27  juin  1896,  Journal  des  tribunaxix  de  commerce, 
t.  XLVI,  p.  748,  n'  13912. 


14271.  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  EFFETS  DE  COMPLAISANCE.  — 
VALEURS  DE  CIRCULATION.  —  OUVERTURE  DE  CRÉDIT.  —  COMPTE  DE 
COMMANDITE.  —  INTÉRÊT  DE  PARTICIPATION. 

COUR  ly APPEL  DE  LYON. 

(30  MARS  1897.  —  Présidence  de  M.  MAILLARD,  premier  président.) 

Si  les  effets  de  commerce  reposant  sur  une  créance  purement  si» 
muUe  sont  nuls  faute  de  cause,  il  n'en  est  pas  de  même  des  valeurs 
de  circulation  qui,  à  chaque  échéance,  grâce  à  une  convention,  soit 
de  crédit,  soit  de  prolongation  d'un  crédit  déjà  ouvert,  sont  retirées 
par  le  créancier  et  de  ses  deniers  pour  être  remplacées  immédiatement 
par  une  valeur  grossie  des  agios  de  la  première;  la  loi  n'interdit  pas 
au  commerçant  qui  a  besoin  de  ses  capitaux  de  disposer  du  montant 
de  ses  avances  non  encore  exigibles,  en  se  faisant  souscrire  des  valeurs 
renouvelables jiuqu'à  l'expiration  du  crédit;  les  effets  de  cette  nature 
sont  licites,  parce  qu'ils  ont  pour  cause  la  convention  originaire,  qui 
est  régulière. 

Les  mots  ne  peuvent  modifier  la  nature  des  contrats  si  les  parties  ne 
leur  ont  pas  donné  leur  véritable  portée  juridique. 

Le  fait  qu'un  compte  courant  est  appelé  compte  de  commandite 
ou  qu'il  a  été  stipulé  par  un  bailleur  de  fonds,  en  dehors  de  t intérêt 
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proprement  dit,  un  intérêt  dit  c  de  participation  ^,  destiné  à  com- 
penser les  risques  auxquels  sont  soumis  les  capitaux  avancés,  ne 
suffit  pas  pour  établir  entre  le  préteur  et  ^emprunteur  une  Société 
en  commandite  ou  en  participation. 

Luc  c.  Feys,  syndic  Estival,  Gallibn  et  Fortier-Beaulibu. 

Appel  a  été  interjeté  par  toutes  les  parties  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  le  7  mars  1896  et  rapporté 
dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XLVI,  p.  654, 
n'  13887. 

Du  30  mars  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  1"  cham- 
bre. MM.  Maillard,  premier  président;  Mallbin,  avocat  général; 
MM"  GuTTON  du  barreau  de  Nancy  ;  Millevoye  et  Jacquier,  avo 
cats. 

«  LA  COUR  :  —  GonsidéraQt  que,  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Lyon,  du  4  février  4895,  le  sieur  Estival,  fabricant  d'équipe- 
ments militaires,  a  été  déclaré  en  état  de  liquidation  judiciaire,  et  que 
le  sieur  Luc,  industriel  à  Nancy,  a  produit  au  passif  de  cette  liquidation 
pour  une  somme  totale  de  482,854  fr.  45,  se  décomposant  ainsi  : 
34  9,566  fr.  05  pour  solde  d'un  compte  dit  compte  de  banque  ;  4  26,4  37  fr.  55 
pour  solde  d'un  compte  spécial;  37,447  fr.  85,  solde  d'un  compte  de 
marchandises  ;  que  ces  productions  ont  été  contestées  par  le  liquidateur 
Feys,  qui  demandait  en  outre  et  reconventionnellement  que  Luc  fàt 
condamné  solidairement  avec  Estival  à  payer  l'intégralité  du  passif  de 
ce  dernier»  et  par  deux  créanciers  intervenants,  les  sieurs  Gallien  et 
Fortier-Beaulieu,  qui  concluaient  au  payement  intégral  de  leur  créance 
par  Luc;  que,  par  jugement  du  7  mars  4896,  le  tribunal  de  commerce  a 
admis  Luc  au  passif  de  la  liquidation  pour  lea  37,4  47  fr.  85,  montant  du 
compte  marchandises;  qu'il  a  rejeté  le  surplus  de  ses  demandes,  ainsi 
que  la  demande  reconventionnelle  du  syndic  et  celles  des  intervenants; 

«  Considérant  que  Luc  a  interjeté  appel  principal  de  ce  jugement  ;  que 
Feys  en  a  interjeté  appel  incident;  que  Gallien  et  Fortier-BeauUeu  ont 
pris  des  conclusions  d'intervention  devant  la  Cour  et  ont  en  outre  formé 
un  appel  principal.  Estival  déclarant  s'en  rapporter  à  justice; 

«  Sur  l'appel  de  Luc  : 

«  4''  En  ce  qui  concerne  les  349,566  fr.  05,  montant  de  la  production 
pour  solde  du  compte  banque  : 

«  Considérant  que  le  tribunal  a  rejeté  cette  production,  qui  n'est  pas 
contestée  quant  à  son  chiffre,  par  le  motif  que,  de  ce  chef,  la  créance 
de  Luc  n'aurait  poup  base  et  pour  cause  qu'une  circulation  fictive  d'effets 
de  commerce;  que  Luc  soutient  que  les  effets  pour  le  montant  desquels 
il  produit  ne  sont  que  la  représentation  d'un  crédit  en  marchandises  et 
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capitaux  ouvert  par  lui  à  Estival,  conformément  à  des  conventions 
licites  et  légales; 

a  Considérant  que  Luc,  qui  est  à  la  tète  d'importantes  tanneries,  est 
entré  eo  relations  d'affaires,  en  4885,  avec  Estival  auquel  il  a  vendu, 
depuis  cette  époque,  des  quantités  considérables  de  cuirs,  et  qui,  pen- 
dant la  première  année  de  leurs  relations,  avait  régulièrement  fait  face  à 
ses  échéances;  qu'Estival  avait  cependant  des  créanciers  qui  lui  avaient 
prêté  des  sommes  importantes,  le  tenaient  dans  leur  dépendance  au 
point  de  vue  de  son  commerce  et  envers  lesquels  il  voulait  se  libérer; 
que,  d'autre  part,  il  désirait  se  créer  un  fonds  de  roulement  qui  lui 
manquait;  et  que,  dans  ce  double  but,  il  demanda  à  Luc  de  lui  ouvrir 
un  crédit  en  marchandises  et  en  espèces,  lui  promettant  en  échange  de 
le  prendre  comme  unique  fournisseur  de  cuirs;  qu'après  pourparlers,  il 
intervint  entre  eux  des  conventions,  en  juillet  4886,  d'après  lesquelles 
Luc  ouvrait  pour  une  durée  de  trois  années,  à  partir  du  4*'  août  4886, 
un  crédit  de  75,000  francs  (qui,  sur  la  demande  d'Estival,  fut  bientôt 
après  porté  à  225,000  francs)  réalisable  en  traites  à  quatre-vingt-dix 
jours  sur  Estival  et  renouvelables  après  envoi  de  couvertures,  en  billets 
de  banque;  que  le  compte  courant  devait  ôtre  établi  au  taux  de  6  pour  4  00 
Tan  et  arrêté  tous  les  trois  mois;  que  le  mouvement  de  caisse  devait 
donner  droit  à  une  commission  de  4  pour  4,000  et  qu'il  devait  être 
igouté  à  ce  compte  courant  un  intérêt  de  participation  de  6  pour  400  au 
profit  de  Luc;  que  Luc  devait  fournir  à  Estival  toutes  les  marchandises 
en  cuirs  dont  il  avait  besoin  pour  la  durée  de  ses  marchés  militaires; 
que  ces  marchandises  devaient  être  facturées  à  quatre-vingt-dix  jours 
sous  4  pour  400  d'escompte;  que,  pour  les  renouvellements  partiels  qui 
pourraient  se  produire,  Luc  s'engageait  à  en  fournir  les  fonds,  un  compte 
courant  devant  être  établi  aux  mêmes  conditions  que  celui  concernant 
le  crédit  en  espèces; 

M  Considérant  que  ces  conventions  ne  renferment  incontestablement 
rien  d'illicite;  que  les  conditions  auxquelles  Luc  y  a  consenti  ont  été 
offertes  par  Estival  ;  qu'elles  ne  sont  point  contraires  à  la  loi  et  s'expliquent 
suffisamment  en  fait  par  les  risques  à  courir,  ainsi  que  l'ont  démontré 
les  événements  ; 

«  Considérant,  au  point  de  vue  de  l'exécution  de  ces  conventions, 
qu'il  est  certain  que  les  opérations  qui  ont  constitué  cette  exécution  ont 
permis  à  Estival  de  remboursera  d'autres  créanciers,  de  4886  à  4892, 
une  somme  principale  de  558,000  francs  sans  compter  les  intérêts;  que 
cette  simple  constatation  permet  de  penser  que,  dans  ces  opérations, 
tout  n'a  pas  pu  être  fictif,  et  que  si  on  examine  le  mécanisme  du  compte 
courant  établi  entre  Luc  et  Estival,  on  est  amené  à  reconnaître  que  les 
'  lettres  de  change  figurant  à  ce  compte  appelé  au  procès  «  compte  banque  » 
ont  une  cause  certaine  et  licite,  et  que,  dès  lors,  elles  ne  peuvent  être 
considérées  comme  des  effets  de  complaisance,  reposant  sur  une  créance 
simulée  ; 
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«  Considérant,  en  effet,  que,  conformément  aux  conventions,  Estival 
est  débité  dans  ce  compte  des  fonds  remis  par  Luc,  avec  intérêts  et 
commissions,  et  qu'il  y  est  crédité  des  lettres  de  change  tirées  par  Luc 
sur  lui,  au  moment  de  leur  émission  et  avec  la  clause  de  a  sauf  encaisse- 
ment 0  toujours  sous-entendue  en  matière  de  compte  courant;  que  ce 
compte  a  été  ouvert  le  4*'^  septembre  4886;  qu'à  cette  date  Estival  était 
débiteur  de  63,885  fr.  05,  pour  marchandises  livrées  en  juin,  juillet, 
et  août  et  payables  en  septembre,  octobre  et  novembre  ;  que,  sans  doute, 
les  livraisons  de  ces  marchandises  avaient  été  suivies  de  traites  fournies 
par  Luc,  pour  des  sommes  équivalentes,  et  qu'il  est  vrai  de  dire  que  ces 
traites  ont  été  payées  à  leur  échéance  (comme  toutes  les  traites  de  même 
nature  à  rexceptiou  des  37,000  francs  qui  font  l'objet  d'une  autre  pro- 
duction de  Luc),  en  ce  sens  qu'aucune  d'elles  n'a  fait  l'objet  d'un  protêt 
ou  d'un  renouvellement  proprement  dit;  que  c'est  même  ainsi  qu'on 
peut  expliquer  pourquoi,  au  lieu  des  deux  comptes  courants  prévus  par 
les  conventions,  il  n'en  a  été  établi  qu'un; 

M  Mais  considérant  que  si  Luc  a  envoyé  à  Estival  des  fonds  qui,  en 
tout  ou  partie,  servaient  à  payer  ces  traites  à  leur  échéance  et  si  au  lieu 
d'être  renouvelées,  faute  de  payement,  elles  ont  été  remplacées  par 
d'autres  traites  correspondant  à  des  sommes  qui  ont  servi  à  les  payer 
entièrement  ou  partiellement,  il  faut  bien  reconnaître  que  Luc  a  quelque 
droit  de  prétendre  que  ces  nouvelles  traites  ont  pour  cause  des  livraisons 
de  marchandises;  que  ce  n'est  sans  doute  qu'indirectement  qu'elles  ont 
cette  cause,  mais  que  c'est  seulement  en  créant  une  équivoque  sur  les 
mots  «  renouvellement  »  et  u  remplacement  »  qu'on  peut  soutenir  qu'elles 
ne  l'ont  pas  en  réalité,  tout  au  moins  pour  partie  des  sommes  qu'elles 
énoncent; 

«  Considérant,  au  surplus,  que,  si  ces  traites  n'ont  pas  leur  cause 
dans  les  livraisons  de  marchandises,  elles  en  ont  une  également  certaine 
et  licite  dans  les  envois  de  fonds  résultant  de  l'ouverture  de  crédit;  . 

a  Et,  considérant  que,  pendant  les  trois  mois  d'échéances  (septembre, 
octobre  et  novembre  4  886)  pour  les  traites  marchandises  dont  Estival 
était  débiteur  à  la  date  de  l'ouverture  du  compte  banque,  Luc  a  envoyé 
à  Estival,  sur  sa  demande,  50,000  francs  qui  ont  servi,  partie  à  faire 
face  aux  échéances,  ainsi  que  l'indique  la  correspondance,  et  partie  à 
constituer  l'avance  en  argent  promise  pour  l'ouverture  de  crédit;  que, 
pendant  la  même  période,  Luc  a  créé  sur  Estival  un  certain  nombre  de 
lettres  de  change  pour  se  couvrir  du  crédit  ouvert  ;  que,  par  conséquent, 
ces  lettres  de  change  ont  bien  une  cause  et  correspondent  bien  à  un 
envoi  de  fonds  réalisant  le  crédit  dont  une  partie  a  servi  à  payer  les 
traites  qui  correspondaient  directement  aux  livraisons  de  marchandises; 

«  Considérant  que  les  premiers  juges  déclarent  cependant  que,  pour 
la  réalisation  du  découvert  promis,  Luc  n'a  jamais  sorti  de  fonds  de  sa 
caisse;  qu'il  se  bornait  à  escompter  les  lettres  de  change,  à  recevoir  le 
produit  de  l'escompte  et  à  envoyer  les  fonds  à  Estival,  d'où  ils  concluent 
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à  ]a  circulation  d'effets  fictifs;  qu'en  fait  il  est  établi  que  les  fonds  envoyés 
par  Luc  ne  provenaient  pas  uniquement  de  la  négociation  des  traites 
sur  Estival,  mais  qu'alors  môme  que  Luc  aurait  tiré  les  fonds  de  la  négo- 
ciation de  ces  valeurs,  il  n'en  résulterait  pas  que  ces  valeurs  seraient 
sans  cause  et  fictives;  qu'en  effet,  si  Luc  ne  prenait  pas  les  fonds  dans 
sa  caisse,  il  les  prenait  chez  ses  banquiers,  et  qu'en  négociant  chez  eux 
les  traites  sur  Estival,  comme  celles  sur  d'autres  clients,  il  devenait 
débiteur  personnel  de  ceux  qui  lui  faisaient  les  fonds; 

c  Considérant,  d'autre  part,  qu'Estival  ayant  reçu,  dans  les  mois  de 
septembre,  octobre  et  novembre,  450,000  francs,  et  les  traites  fournies 
sur  lui  pendant  cette  période  n'étant  venues  à  échéance  que  du  45  dé- 
cembre au  45  mars  suivant,  il  y  avait  toujours  à  ces  échéances  une  pro- 
vision au  moins  égale  et  souvent  supérieure  au  montant  de  ces  traites 
chez  Estival,  débiteur,  pour  avances  de  fonds  ou  marchandises  fournies, 
ce  qui  exclut  toute  idée  de  circulation  fictive; 

«  Considérant  que  les  opérations  se  sont  toujours  continuées  ainsi, 
que  les  envois  de  marchandises  n'ont  pas  cessé,  et  que  si  le  compte 
débiteur  d'Estival  a  rapidement  augmenté,  c'est  qu'une  partie  des  traites 
du  compte  marchandises  n'était  payée  qu'à  l'aide  d'avances  nouvelles 
et  que,  d'autre  part,  presque  à  toutes  les  échéances.  Estival  demandait 
à  Luc  des  sommes  supérieures  au  montant  de  ces  traites,  afin  de  payer 
ses  dettes  antérieures,  qui  s'amortissaient  à  mesure  que  le  compte  Luc 
augmentait;  qu'ainsi  toutes  les  lettres  de  change,  acceptées  ou  non  par 
Estival,  mais  tirées  sur  lui  par  Luc,  conformément  à  leurs  conventions, 
avaient  pour  cause  l'ouverture  de  crédit  ou  les  fournitures  de  marchan- 
dises faites  par  Luc  et  pour  provision,  à  leur  échéance,  les  fonds  envoyés 
et  la  valeur  des  marchandises  fournies;  que  les  documents  produits, 
correspondance  et  comptes  courants,  approuvés  constamment  par  Esti- 
val tous  les  trois  mois,  suffisent  pour  l'établir,  sans  recourir  à  une  exper- 
tise inutile,  puisque  les  parties  sont  d'accord  sur  les  faits  comme  sur  les 
chiffres  et  ne  sont  en  discussion  que  sur  leur  caractère  et  leur  interpré- 
tation ; 

«  Et,  considérant,  en  droit,  que  si  les  effets  de  complaisance,  reposant 
sur  une  créance  purement  simulée,  sont  nuls  faute  de  cause,  il  n'en  est 
pas  de  môme  des  valeurs  de  circulation  qui,  à  chaque  échéance,  grâce 
à  une  convention  soit  de  crédit,  soit  de  prolongation  d'un  crédit  déjà 
ouvert,  sont  retirées  par  le  créancier  et  de  ses  deniers,  pour  ôtre  rem- 
placées immédiatement  par  une  valeur  grossie  des  agios  de  la  première  ; 
que  la  loi  n'interdit  pas  au  commerçant,  qui  a  besoin  de  ses  capitaux, 
de  disposer  du  montant  de  ses  avances  non  encore  exigibles,  en  se  fai- 
sant souscrire  des  valeurs  renouvelables  jusqu'à  l'expiration  du  crédit; 
que  les  effets  de  cette  nature  (et  tels  sont  les  effets  litigieux)  sont  licites, 
parce  qu'ils  ont  pour  cause  la  convention  originaire,  qui  est  régulière; 

«  Considérant  qu'Estival  ayant  véritablement  reçu  la  contre-partie 
des  acceptations  qu'il  a  remises,  ou  des  lettres  de  change  non  acceptées 
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Urées  sur  lai,  tous  les  autres  motifs  donnés  par  les  premiers  juges  à 
Tappui  de  leur  décision  deviennent  impuissants  âi  la  justiâer;  que,  tout 
d'abord,  alors  même  que  la  cause  exprimée  m  valeur  en  marchandises  » 
serait  inexacte,  les  lettres  de  change  n'en  seraient  pas  moins  valables  si 
leur  cause  vraie  est  licite  et  que,  dans  Tespèce,  Touverture  du  crédit  qui 
resterait  la  cause  vraie  est  une  cause  licite;  qu'au  surplus  il  a  été  expli- 
qué que  si  la  mention  «  valeur  en  compte  »  était  plus  régulièrement 
exacte  que  celle  «  valeur  en  marchandises  »,  on  ne  pouvait  soutenir 
cependant  la  complète  inexactitude  de  celle-ci  que  grâce  à  une  équi- 
voque ; 

«  Considérant  que  les  autres  griefs  relevés  contre  Luc  ne  peuvent 
avoir  aucune  influence  sur  la  validité  des  effets  litigieux  ;  que  le  premier 
est  tiré  de  ce  fait  que  Luc  aurait  organisé  une  circulation  d'effets  de 
complaisance  entre  Estival  et  divers  de  ses  clients,  n'ayant  entre  eux 
aucun  rapport  d'affaires  ;  mais  que  la  loi  autorise  l'émission  de  lettres 
de  change  par  ordre  ou  pour  le  compte  d'un  tiers  et  que,  s'il  est  arrivé 
que  Luc,  débiteur  de  certains  de  ses  clients,  leur  a  délégué  son  propre 
débiteur  Estival,  cette  opération,  qui  a  l'avantage  d'éviter  double  négo- 
ciation et  doubles  frais^  était  légale;  qu'elle  ne  pourrait  être  relevée 
comme  illicite  à  rencontre  de  Luc  que  si  Estival  ne  lui  avait  rien  dû  ; 
que,  spécialement,  les  traites  Boissière,  à  l'occasion  desquelles  Luc  re- 
commandait confidentiellement  à  Estival  de  ne  pas  passer  écritures,  ne 
figurent  dans  aucun  des  comptes  Estival  et  n'entrent  pour  rien  dans  la 
somme  faisant  l'objet  de  la  production; 

u  Considérant,  en  ce  qui  touche  les  acceptations  en  blanc  souscrites 
par  Estival  à  partir  de  4894,  les  effets  payables  au  domicile  indiqué  où 
fractionnés  par  francs  et  centimes,  que  si  ces  procédés  ne  sont  pas  très 
réguliers,  ils  n'ont  causé  aucun  préjudice  à  Estival  ou  à  sa  faillite;  que, 
spécialement  pour  les  effets  acceptés  en  blanc  par  Estival,  la  correspon- 
dance démontre  que  Luc  avisait  régulièrement  Estival  lorsqu'il  créait 
les  traites  ainsi  acceptées  et  portait  fidèlement  leur  valeur  dans  lee 
comptes,  toujours  acceptés  par  Estival  ; 

u  Considérant  enfin  que  les  premiers  juges  ont  commis  une  erreur  en 
affirmant  que,  d'après  les  comptes  envoyés  par  lui,  Luc,  à  quatre  époques 
indiquées,  se  trouvait  débiteur  d'Estival;  que  le  fait  ressort  bien  de  la 
balance  des  écritures,  mais  que,  dans  la  réalité,  il  n'en  était  pas  ainsi; 
qu'en  effet,  Luc  donnait  crédit  en  compte  à  Estival  du  jour  oii  il  créait 
les  lettres  de  change,  mais  que  ces  lettres  de  change  n'étant  payables 
qu'à  quatre-vingt-dix  jours,  c'est-à-dire  trois  mois  plus  tard,  le  crédit 
qui  en  était  donné  à  Estival  n'était  que  provisoire  et  subordonné  à  leur 
encaissement;  que  c'est  donc  à  la  date  non  pas  de  la  remise,  mais  du 
paiement  des  effets,  qu'il  fallait  se  placer,  et  qu'à  leur  échéance  Estival 
était  toujours  débiteur  d'une  somme  supérieure  à  leur  montant; 

«  Considérant  que,  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  que  les 
lettres  de  change  en  vertu  desquelles  a  lieu  la  production  de  Luc  ont 
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une  caase  licite;  qu'elles  sont  valables  et  que  dès  lors  la  production 
doit  être  admise;  qu'en  l'absence  d'agissements  viciant  ces  lettres  de 
change  et  de  circulation  d'effets  fictifs,  on  ne  peut  relever  contre  Luc 
aucune  foute  de  nature  à  faire  écarter  cette  production  en  vertu  de 
l'article  4382  du  Code  civil,  à  titre  de  dommages-intérêts  envers  les 
autres  créanciers;  que  Luc  a  soutenu  Estival  de  son  crédit  et  de  son 
argent,  mais  qu'il  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en  venant  au  secours  d'un 
débiteur,  ou  en  défendant  ses  propres  intérêts  ;  que  les  faits  relevés 
contre  lui  n'ont  pas  eu  d'autre  but,  et  que  non  seulement  ces  faits  ne 
permettent  point  de  l'accuser  d'un  concert  frauduleux  avec  Estival 
pour  tromper  les  tiers,  mais  qu'ils  démontrent  que  son  but  et  son  inten- 
tion n'étaient  pas  de  créer  à  Estival  un  crédit  apparent  pour  entraîner 
leur  confiance  ; 

«  %•  En  ce  qui  touche  la  production  de  426,437  fr.  55,  compte  spé- 
cial: 

a  Considérant  que  ce  compte  spécial  a  commencé  le  9  novembre  4  893  ; 
qu'il  a  été  ouvert  par  Luc  à  Estival  pour  lui  permettre  l'exécution  d'un 
marché  soumissionné  pour  la  fourniture  d'équipements  militaires  au 
43*  corps  d'armée  et  au  gouvernement  militaire  de  Lyon  ;  qu'aucune  traite 
ne  correspond  à  ce  compte  ;  qu'il  n'est  pas  question  à  son  occasion  de 
circulation  fictive  et  que  le  montant  de  la  production  est  pleinement 
justifié; 

«  Considérant,  cependant,  que  les  premiers  juges  l'ont  rejeté  à  titre  de 
dommages-intérêts  par  application  de  l'article  4382  du  Code  civil,  mais 
que,  par  les  motifs  déjà  donnés  à  l'occasion  du  compte  banque  (infime), 
cette  décision  doit  être  réformée;  qu'au  surplus,  si  Luc  a  pensé  que  les 
nouveaux  marchés  d'Estival  lui  permettraient  de  revenir  à  meilleure 
fortune  et  a  été  trompé  dans  ses  prévisions,  il  n'en  est  pas  moins  évi- 
dent que  l'actif  d'Estival  s'est  augmenté  d'une  somme  égale  à  celle  qu'il 
a  reçue  et  qui  a  été  portée  dans  ce  compte;  qu'il  est  incompréhensible, 
dans  ces  conditions,  qu'on  puisse  dénier  à  Luc  le  droit  de  ne  perdre 
qu'une  partie  de  cette  somme,  alors  qu'on  reconnaît  qu'elle  a  bien  été 
fournie  tout  entière  par  lui  et  que  l'ouverture  de  ce  compte  spécial  est 
la  preuve  que  Luc  a,  de  bonne  foi,  cru  à  la  possibilité  du  relèvement 
des  affaires  d'Estival; 

«  Sur  l'appel  incident  de  Feys,  l'intervention  et  l'appel  principal  de 
Gallien  et  Fortier-Beaulieu  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  production  de  Luc  pour  37,447  fr.  85, 
compte  marchandises  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  demandes  reconventionnelles  tendant  à  faire 
déclarer  Luc  solidairement  responsable  avec  Estival  du  montant  du 
passirdece  dernier; 
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oc  Considérant  que  cette  demande  est  basée  :  4  <^  sur  les  agissements 
de  Luc  et  notamment  sur  la  circulation  d'effets  fictifs;  t"*  sur  les  relations 
entre  Luc  et  Estival,  notamment  au  point  de  vue  de  la  surveillance  du 
commerce  de  ce  dernier;  3<»  sur  les  termes  de  certaines  correspondances; 

«  Considérant  que,  sur  le  premier  point,  il  a  été  répondu  déjà  par  le 
présent  arrêt,  et  que,  sur  le  second,  il  y  a  lieu  d'adopter  les  motifs  des 
premiers  juges  qui  ont  reconnu  avec  raison  que  si  Luc  au  moment  où 
son  débiteur  était  dans  une  situation  très  gônée,  a  surveillé  de  très  près 
les  affaires  d'Estival,  cette  immixtion  se  justifiait  surabondamment  par 
l'importance  du  découvert  et  surtout  par  la  situation  du  débiteur;  mais 
qu'aucun  acte  ne  pouvait  établir  la  responsabilité  personnelle  de  Luc  à 
l'égard  des  créanciers  d'Estival;  que,  sans  revenir  sur  les  autres  parties 
du  jugement,  il  n'est  pas  inutile  de  constater  que  les  premiers  juges 
reconnaissent,  à  l'occasion  de  la  demande  reconventionnelle,  l'impor- 
tance du  découvert  de  Luc,  et  par  conséquent  son  existence  certaine  et 
réelle  ; 

«  Considérant,  sur  le  troisième  point,  que  si  le  liquidateur  se  borne 
à  prétendre  qu'en  fait  Luc  était  devenu  le  maître  responsable  des  affaires 
d'Estival,  les  sieurs  Gallien  et  For tier-Beaulieu  intervenants,  qui  en 
même  temps  qu'ils  sont  créanciers  d'Estival  sont  marchands  de  cuirs 
comme  Luc  et,  par  conséquent,  ses  concurrents,  insistent  pour  faire  de 
lui,  non  pas  seulement  un  maître  dans  les  affaires  d'Estival,  mais  un 
associé  en  participation,  en  commandite  ou  en  nom  collectif;  qu'ils 
invoquent,  pour  établir  ces  diverses  qualités,  sans  faire  leur  choix  entre 
elles  et  à  côté  de  faits  dont  l'offre  en  preuve  doit  être  rejetée  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  pertinents,  certains  termes  relevés  dans  la  correspondance; 
qu'en  effet  il  est  parlé  dans  les  conventions  d'un  intérêt  de  participation 
de  6  pour  400  et  que,  dans  quelques  lettres,  le  compte  courant  est  appelé 
compte  de  commandite;  mais  que  Luc  n'a  pas  donné  à  ces  mots  une 
portée  juridique  spéciale  lorsqu'il  s'en  est  servi  et  que  les  mots  ne 
peuvent  modifier  la  nature  des  contrats;  qu'il  n'a  jamais  été  question 
entre  Luc  et  Estival  d'une  association  en  participation  ou  en  commandite 
et  que  ce  qu'il  appelait  un  intérêt  de  participation  n'était  que  le  supplé- 
ment d'intérêt  rémunérant  les  capitaux  avancés  en  raison  du  risque  que 
leur  faisaient  courir  les  délais  de  remboursement  ;  que  cet  intérêt  de 
6  pour  400  n'était  pas  calculé  sur  le  résultat  des  opérations  d'Estival,  ni 
appliqué  sur  ses  inventaires,  mais  sur  le  découvert  du  compte;  que, 
quant  à  la  commandite,  elle  suppose  des  formalités  et  des  conventions 
qui  ne  se  rencontrent  point  entre  Luc  et  Estival;  qu'en  réalité  Luc  a  été 
et  a  toujours  agi  comme  un  simple  bailleur  de  fonds,  ce  qui  était  sa  véri. 
table  qualité,  ainsi  que  le  démontrent  dans  la  correspondance  les  pour- 
parlers qui  ont  précédé  la  convention  ;  que  c'est  en  cette  qualité,  moyen- 
nant une  rémunération  fixée  à  l'avance  et  sans  aléa  autre  que  celui 
résultant  de  l'insolvabilité  de  son  débiteur,  qu'il  a  ouvert  un  crédit  en 
espèces  et  en  marchandises  à  Estival  ; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Donnant  acte  à  Estival  de  ce  qu'il  déclare  s'en 
rapporter  à  justice  ; 

Cl  Reçoit  rappel  de  Luc  et  j  faisant  droit  ; 

a  Réforme  le  jugement  rendu  entre  les  parties  le  8  mars  4896,  en  ce 
qu'il  a  rejeté  la  production  de  Luc  à  la  liquidation  Estival  :  ^^  pour  la 
somme  de  349,566  fr.  05;  ÎP  pour  celle  de  426,437  fr.  50,  montant  du 
compte  spécial,  et  en  ce  qu'il  a  condamné  Luc  aux  dépens; 

«  Rejetie  l'appel  incident  de  Feysès  qualités,  comme  mal  fondé; 

«  Donne  acte  à  Gallien  et  à  Fortier-Beaulieu  de  ce  que  Luc  n'a  pas 
contesté  la  recevabilité  de  leur  intervention; 

«  Reçoit  celte  intervention,  et  sans  s'arrêter  à  l'offre  en  preuve  rejetéé 
comme  non  pertinente,  la  déclare  ainsi  que  leur  appel  principal  mal  fon- 
dée, les  en  déboule; 

«  Déclare  en  conséquence  Luc  admis  au  passif  de  la  liquidation  Estival 
pour  les  deux  sommes  ci-dessus  indiquées,  le  jugement  sortant  à  effet 
pour  le  surplus,  sauf  pour  les  dépens  ; 

«  Condamne  Feys  es  qualités  en  tous  les  dépens  de  première  instance 
et  d'appel,  sauf  ceux  de  l'intervention  et  de  l'appel  des  sieurs  Gallien  et 
Fortier-Beaulieu,  qui  resteront  à  leur  charge  ;  les  condamne  à  l'amende  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  par  Luc.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paul  Pont,  Sociétés  civiles  et  commerciales,  t.  P%  n"  91  et 
suiv. 


14272.  —  FAILLITE.  —  CRÉANCIER.  —  ADMISSION.  —  MASSE  UNIQUE. 
ÉGALITÉ.  —  ARTICLE  565  DU  CODE  DE  COMMERCE. 

COUR  D'APPEL  DE  LYON. 

(30  MARS  4897.  —  Présidence  de  M.  MAILLARD,  premier  président.) 

La  loi  ayant  réglé  le  mode  de  liquidation  et  de  répartition  de 
V actif  d'un  commerçant  tombé  en  faillite  ou  en  liquidation  judi- 
eùnre,  Une  peut  y  avoir  qu'une  masse  que  se  répartissent  suivant  leurs 
rangs  les  créanciers  privilégiés,  et  où  viennent  en  concurrence  après 
eux  les  créanciers  chirographaires. 

En  conséquence,  on  ne  saurait  décider  qu'un  créancier,  admis  à 
la  faillite,  ne  viendra  à  la  distribution  que  lorsque  certains  autres 
créanciers  postérieurs  à  une  certaine  date  auront  été  payés,  en  se 
basant  sur  ce  qu'il  aurait  commis  une  faute  qui  a  pu  tromper  les 
autres  créanciers. 
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Décider  ainsi  que  les  uns  passeront  avant  les  autres  serait  créer 
par  décision  de  justice  un  privilège  que  la  loi  seule  pourrait  établir 
et  créer  deux  masses  contrairement  à  l'article  565  du  Code  de  com- 
merce. 

Société  nancbenne  de  cbédit  c.  syndic  Estival. 

Du  30  mars  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  1"  chambre. 
MM.  Maillard,  premier  président;  Mallein,  avocat  général; 
MM*»  Gabgin,  Gutton,  du  barreau  de  Nancy,  Millevoye  et  Jacquier, 
avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  par  jugement  du  6  juin  4896,  le 
tribunal  de  commerce  de  Lyon  a  admis  au  passif  de  la  faillite  Estival 
pour  la  somme  de  500,344  fr.  85  ia  Société  nancëenne,  en  sa  qualité  de 
tiers  porteur  régulier  et  de  bonne  foi  de  vingt-sept  lettres  de  change 
tirées  par  le  sieur  Luc  sur  Estival  et  acceptées  par  ce  dernier,  mais  qu'il 
a  décidé  en  même  temps  qu'elle  ne  serait  cependant  admise  que  lorsque 
tous  les  autres  créanciers  postérieurs  au  49  novembre  4892  auraient 
été  payés,  et  ce  par  le  motif  que  si  la  bonne  foi  de  la  Société  nancéenne 
était  certaine,  il  était  constant  qu'en  prenant  l'engagement  de  renouveler 
trimestriellement  pendant  tant  d'années  les  traites  tirées  par  Luc  sur 
Estival,  elle  avait  constitué  en  faveur  de  ce  dernier  un  crédit  apparent  qui 
avait  dû  faire  croire  à  une  situation  prospère  et  avait  trompé  les  tiers, 
d'où  un  préjudice  pour  les  créanciers  postérieurs  au  49  novembre  4892, 
date  à  laquelle  le  tribunal  a  fait  remonter  la  cessation  des  payements 
d'Estival,  et  auxquels  la  Société  nancéenne  devait  réparation  en  vertu 
de  l'article  4382  du  Code  civil; 

«  Considérant  que,  d'autre  part,  le  syndic  Feys  qui,  en  môme  temps 
que  les  intervenants  Gallien  et  Fortier-Beaulieu,  contestait  la  production 
de  la  Société  nancéenne,  avait  appelé  en  garantie  dans  l'instance  le  sieur 
Luc  pour  le  cas  où  cette  production  serait  admise,  en  soutenant  que  les 
vingtrsept  lettres  de  change,  dont  la  Société  était  porteur,  faisaient 
partie  d'une  circulation  d'effets  fictifs  créés  entre  Luc  et  Estival;  que 
sur  cette  demande  en  garantie,  le  tribunal  a  nommé  avant  faire  droit 
un  expert  à  l'effet  de  déterminer  la  cause  de  chacune  de  ces  lettres  de 
change,  ainsi  que  la  valeur  fournie  ; 

«  Considérant  que  la  Société  nancéenne  et  Luc  ont  interjeté  appel 
principal  de  ce  jugement;  que  le  syndic  et  les  intervenants  ont  formé 
appel  incident,  Estival  s'en  remettant  à  justice  ; 

«  Considérant  que  les  vingt-sept  lettres  de  change  dont  s'agit  font 
partie  du  compte  établi  entre  Luc  et  Estival  sous  le  nom  de  o  compte 
banque  »  ;  que,  par  un  arrêt  de  ce  jour,  ia  cour  admettant  Luc  au  passif 
Estival  pour  le  solde  de  ce  compte,  a  décidé  que  les  lettres  de  change 
qui  y  étaient  portées  étaient  valables  et  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  circula- 
tion d'effets  fictifs;  qu'il  suit  de  là  que  la  Société  nancéenne  doit  être 
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admise  au  passif  de  la  faillite  comme  les  autres  créanciers;  que  Texper- 
tise  ordoDDëe  est  sans  objet  et  que  la  demande  en  garantie  contre  Luc 
doit  être  rejetëe  de  piano: 

(c  Considérant,  au  surplus  et  en  droit,  que  dans  aucun  cas  la  disposi- 
tion par  laquelle  les  premiers  juges  ont  cru  devoir  créer  un  droit  de 
préférence  en  faveur  des  créances  nées  après  le  49  novembre  4892,  sur 
celle  de  la  Société  nancéenne,  ne  saurait  être  maintenue  ;  que  la  loi  a 
réglé  le  mode  de  liquidation  et  de  répartition  de  l'actif  d'un  commer- 
çant tombé  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire;  qu'il  ne  doit  et  ne 
peut  y  avoir  qu'une  masse  que  se  répartissent  suivant  leur  rang  les 
créanciers  privilégiés  et  où  viennent  en  concurrence  après  eux  les  créan- 
ciers chirographaires  qui  ont  tous  la  môme  situation;  que  décider  que 
les  uns  passeront  avant  les  autres  serait  créer  par  décision  de  justice  un 
privilège  que  la  loi  seule  pourrait  établir  et  créer  deux  masses  contraire- 
ment à  l'article  565  du  Code  de  commerce  ; 

«  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Donnant  acte  à  Estival  de  ce  qu'il  s'en  remet  à 
justice; 

«  Faisant  droit  aux  appels  de  la  Société  nancéenne  et  de  Luc; 

«  Rejetant,  au  contraire,  les  appels  incidents  de  Feys  es  qualités  et  des 
intervenants  ; 

o  Confirme  le  jugement  entrepris  en  ce  qu'il  a  décidé  que  la  Société 
nancéenne  était  admise  au  passif  de  la  faillite  Estival  pour  la  somme  de 
500,344  fr.  85; 

«  Réforme  ledit  jugement  en  ce  qu'il  a  décidé  que  les  créanciers  chiro- 
graphaires postérieurs  au  49  novembre  4892  seraient  payés  par  priorité 
à  la  Société  nancéenne; 

«  Met  celte  disposition  à  néant; 

«  Déclare  mal  fondée  la  demande  en  garantie  formée  par  le  syndic 
Feys  contre  Luc; 

M  Rejette  également  comme  mal  fondée  toutes  conclusions  principales, 
subsidiaires  ou  additionnelles  tant  des  intervenants  que  de  Feys; 

«  Condamne  ledit  Feys,  es  qualités,  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel,  sauf  ceux  de  l'intervention  et  de  l'appel  incident  des  sieurs 
Gallien  et  Fortier-Beaulieu  qui  resteront  à  leur  charge.  » 


14273.  LIQUIDATION    JUDÏGIAIRB.    —   CESSATION    DES   PAYEMENTS. 
PREUVE.  —  FAITS  CARACTÉRISTIQUES.  —  DATE.  —  REPORT. 

COUR  D'APPEL  DE  LYON. 

(30  MARS  4897.  —  Présidence  de  M.  MâILLàRD,  premier  président.) 
Rien  ne  s'oppose  au  report  <f  ouverture  (fune  liquidation  judiciaire, 
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et  U  tribunal  de  commerce  peut  prononcer  ce  report  sans  attendre 
qu'un  jugement,  convertissant  la  liquidation  judiciaire  en  JailUte, 
soit  devenu  définitif. 

Pour  déterminer  l'époque  de  la  cessation  des  payements  d^un  com- 
merçant, il  faut  chercher  le  moment  où,  mis  en  présence  d'un  déficit 
important,  il  se  trouve  dans  l'impossibilité  absolue  et  définitive  de 
faire  face  à  ses  engagements  commerciaux  et  exigibles,  sans  qu'U  soit 
(bailleurs  nécessaire  que  cette  impossibilité  soit  démontrée  par  un 
acte  extérieur  et  public  comme  un  protêt  ou  des  poursuites  judiciaires. 

Société  nangébnnb  de  crédit  et  autres  c.  syndic  Estival. 

Du  30  mars  1897,  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Lyon,  l'*  cham- 
bre. MM.  Maillard,  premier  président;  Mallein,  avocat  général; 
MM*"  GuTTON,  du  barreau  de  Nancy,  Gargin,  Millbvoye  et  Jacquier, 
avocats. 

M  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Pays,  en  qualité  de  liquidateur  judi- 
ciaire d'Bstival,  a  fait  assigner  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon 
Luc,  Estival)  laSociéténancéenneetaulres  pour  voirdlrequei'époquede  la 
cessation  des  payements  d'Estival,  6xée  au  4  février  4  895,  serait  reportée 
au  30  juillet  4  892  et  que  la  cession  consentie  par  Estival  de  sa  créance  sur 
rÊtat  français,  le  49  novembre  4892,  au  profit  de  divers,  était  nulle  et 
de  nul  effet;  que  Gallienet  Fortier-Beaulieu,  créanciers,  sont  intervenus 
dans  rinstance  pour  demander  à  ce  que  la  cessation  des  payements  soit 
reportée  au  28  juin  4889  et  subsidiairement  à  ce  que  des  experts  soient 
nommés  pour  en  rechercher  l'époque;  que  le  tribunal,  par  jugement  du 
6  juin  4896,  sans  s  arrêter  aux  conclusions  principales  ni  subsidiaires 
des  intervenants,  a  fixé  la  cessation  des  payements  au  49  novembre  4892 
et  annulé  Tacte  de  cession  consenti  à  cette  date  par  Estival  au  profit  de 
la  Société  nancéenne  et  des  autres  banquiers  en  cause; 

a  Considérant  que  ces  derniers,  ainsi  que  Luc,  ont  interjeté  appel  de  ce 
jugement;  que  le  syndic  en  demande  la  confirmation  pure  et  simple;  que 
les  intervenants  ont  formé  un  appel  incident  et  qu'Estival  s'en  remet  à 
justice; 

«  Considérant  que  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  rejeté 
la  demande  de  sursis  de  Luc  et  Texception  proposée  par  les  banquiers; 
que  rien,  en  effet,  ne  s'oppose  au  report  d'ouverture  d'une  liquidation 
judiciaire  et  que  le  tribunal  n'avait  point,  pour  prononcer  ce  report,  à 
attendre  que  le  jugement  convertissant  la  liquidation  en  faillite  fût  de* 
venu  définitif; 

«  Au  fond  : 

«  Considérant  que,  pour  déterminer  l'époque  de  la  cessation  des 
payements  d'un  commerçant  il  faut  rechercher  le  moment  où,  mis  en 
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présence  d'un  déficit  .important,  il  se  trouve  dans  rimpossibililé  absolue 
et  définitive  de  faire  face  à  ses  engagements  commerciaux  et  exigibles, 
sans  qu'il  soit  d'ailleurs  nécessaire  que  cette  impossibilité  soit  dé- 
montrée par  un  acte  extérieur  et  public,  comme  un  protêt  ou  des  pour- 
suites judicaires  ; 

«  Et  considérant  qu'il  est  établi  par  les  documents  de  la  cause 
qu'Estival,  après  une  existence  commerciale  de  plus  en  plus  gênée,  se 
trouvait,  en  juillet  4892,  dans  une  situation  définitivement  compromise 
s'il  ne  réussissait  pas  à  diminuer  son  passif;  que  ses  lettres  des  30  juil- 
let et  5  août  1892  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  l'état  désastreux 
de  son  commerce;  qu'il  est  constant  qu'il  était  à  ce  moment  dans  l'im- 
possibilité certaine  de  faire  face  aux  payements  des  effets  en  circulation 
et  aux  dépenses  quotidiennes  de  son  commerce;  que  c'est  dans  une  telle 
situation,  cependant,  qu'il  a  cédé,  à  la  date  du  49  novembre  4892,  sa 
créance  sur  l'État  français  et  que  cette  cession  a  eu  pour  effet  de  con- 
sommer son  insolvabilité;  quec'estdoncàcettedatedu  49,novembre4892 
qu'il  y  a  lieu,  comme  l'ont  décidé  les  premiers  juges,  et  sans  s'arrêter 
aux  époques  demandées  par  le  syndic  et  les  créanciers  intervenants, 
de  reporter  l'époque  de  la  cessation  des  payements,  puisque  c'est  à 
cette  date,  mais  à  celte  date  seulement,  que  l'impossibilité  absolue  et 
définitive  de  faire  face  à  ses  engagements  est  prouvée  ; 

(4  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'acte  de  cession 
consenti  le  49  novembre  4892,  date  de  la  cessation  des  payements,  doit 
être  déclaré  nul;  que  cette  annulation  est  la  conséquence  du  report 
de  la  liquidation  judiciaire  et  l'application  nécessaire  de  l'article  446 
du  Gode  de  commerce,  puisque  cette  cession  ou  transport  a  été  consentie 
à  titre  de  nantissement  pour  une  dette  antérieuremenl^contractée;  qu'il 
est  bien  certain  en  effet  et  même  reconmi  que,  malgré  les  termes  de 
cette  cession,  les  banquiers  au  profit  desquels  elle  était  consentie 
étaient  à  ce  moment  porteurs  de  traites  tirées  par  Luc  sur  Estival  et, 
par  conséquent,  créanciers  de  ce  dernier  ; 

•  Considérant,  en  ce  qui  touche  les  conclusions  plus  subsidiaires  que 
la  cession  consentie  à  Luc  par  Estival  en  4889  n'a  jamais  été  notifiée  à 
l'État,  débiteur  cédé; 

u  Pah  ces  motifs  .  —  Donnant  acte  à  Estival  de  ce  qu'il  s'en  remet 
a  justice  et  rejetant  tant  les  appels  principaux  que  l'appel  incident; 

«  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et  sans  griefs  appelé; 

«  Confirme  purement  et  simplement  le  jugement  entrepris  et  ordonne 
qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effetj; 

a  Rejette  comme  mal  fondées  toutes^  les  conclusions'  principales  et 
additionnelles  des  appelants,  ainsi  que  les^ncl usions  principales  et  sub» 
sidiaires  de  Gallien  et  Fortier-Beaulieu; 

a  Condamne  Luc,  la  Société  nancéenne  et  autres  appelants  principaux 
à  l'amende  et  aux  dépens  ; 
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a  Condamne  Gallien  et  Fortier-Beaaliea  aux  dépens  de  leur  appel 
incident.  » 

OBSERVATION. 

V.  Douai,  4  novembre  1889;  Agen,  30  décembre  1892;  Besan- 
çon, 11  janvier  1893. 


14274.  EFFETS  DE  COMMERCE,  —  SIGNATURE.  —  AVAL.  —  ENDOSSE- 
MENT. —  PREUVE. 

COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE. 

(V'  AVRIL  4897.  —  Présidence  de  M.  LAURENS.) 

Le  cautionnement  ne  se  présumant  pas,  la  signature  apposée  sur 
un  effet  de  commerce  doit,  jusqu'à  preuve  contraire,  être  réputée 
un  endossement  et  non  un  aval. 

Cest  à  la  partie  qui  soutient  que  la  signature  est  un  aval  à  en 
administrer  la  preuve. 

Par  suite,  le  porteur  des  effets  est  déchu  de  ses  droits  faute  de 
s'être  conformé  aux  prescriptions  des  articles  165  et  168  du  Code  de 
commerce. 

Sarrau  c.  Louis  Lbbbau. 

Le  tribunal  civil  de  Gastelsarrasin,  jugeant  commercialement, 
avait  statué  en  ces  termes  : 

c<  LE  TRIBUNAL  :  — -  Attendu  que,  par  acte  du  \t  juillet  4889  (Mar- 
rou,  notaire),  Sarrau,  banquier  à  Gastelsarrasin,  ouvrit  sur  sa  maison 
de  banque,  aux  époux  Truilhé-Lebeau,  un  crédit  jusques  à  concurrence 
de  6,000  francs  ; 

a  Que  ce  crédit  consistait  à  escompter,  pour  les  époux  Truilhé,  les 
mandats,  traites,  billets  à  ordre,  lettres  de  change,  etc.,  que  les  époux 
Truilhé  devaient  passer  à  Tordre  de  Sarrau  et  qui  devaient  avoir  deux 
signatures  ; 

u  Qu'à  la  date  des  3,  42  et  27  avril  4894,  Truilhé  tira  trois  effets  de 
2,000  francs  chacun  à  Tordre  de  Lebeau;  que  Teffet  souscrit  le  3  avril 
fut  passé  le  4  à  Tordre  de  Sarrau  par  Lebeau;  que  Teffet  souscrit  le  42 
porte  simplement  au  dos  la  signature  de  Lebeau;  qu'enfin  Teffet  sous- 
crit le  27  fut  également  passé  le  môme  jour  à  Tordre  de  Sarrau; 

«  Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  la  nature  de  l'opération  qu'ont  voulu  faire 
les  parties  sans  s'arrêter  à  la  forme  qu'elles  ont  choisie  pour  la  réaliser; 

«(  Qu'en  fait,  Truilhé  ne  devait  passer  à  Tordre  de  Sarrau  que  des 
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valeurs  garanties  par  deux  signatures,  et  que  les  effets  souscrits,  les 
3  et  5S7  avril,  par  Truilbë  à  Lebeau  ont  été  immédiatement  et  sans  délai 
passés  à  Tordre  de  Sarrau  qui  a  fourni  les  fonds  ; 

«  Que,  du  concours  de  ces  deux  circonstances,  il  s'induit  facilement 
que  Lebeau  n'a  pas  fourni  à  Truilhé  les  fonds  représentant  le  montant 
des  valeurs  souscrites,  et  que  ces  fonds  ont  été  donnés  par  Sarrau,  soit 
à  Lebeau,  qui  les  a  remis  à  Truilhé,  soit  à  Truilhé  directement,  contre 
la  remise  des  effets  portant  les  signatures  de  Truilhé  et  de  Lebeau; 

«  Que  la  forme  de  Tendossement  donnée  à  cette  opération  ne  saurait 
en  changer  la  nature  ;  qu'en  présence  des  termes  du  contrat  et  des  cir- 
constances de  fait  qui  viennent  d'être  rappelées,  il  n'est  pas  possible 
d'envisager  Lebeau  comme  simple  endosseur;  qu'on  ne  voit  pas  à  quel 
moment  il  serait  devenu  propriétaire  de  ces  effets  pour  pouvoir  les 
transmettre  à  Sarrau  par  voie  d'endossement; 

c  Que  Ton  s'explique  que  cette  forme  ail  été  choisie  afin  de  faciliter 
la  négociation  des  valeurs  créées,  alors  surtout  que  le  donneur  d'aval 
peut,  s'il  lui  convient,  employer  cette  forme; 

«  Que  la  môme  solution  s'impose  pour  le  titre  souscrit  le  42  avril  4894 
portant  simplement  au  dos  et  en  blanc  la  signature  de  Lebeau  ; 

a  Attendu,  en  conséquence,  que  Lebeau  doit  être  considéré  comme 
avaliste  et  non  comme  simple  endosseur  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  A  condamné  et  condamne  le  sieur  Louis  Lebeau 
à  payer  à  Sarrau  la  somme  de  6,000  francs,  montant  des  trois  effets 
signés  par  lui,  et  ce,  avec  les  intérêts  légitimes;  le  condamne  en  outre 
aux  entiers  dépens.  » 

Appel  a  été  interjeté  par  M.  Louis  Lebeau. 

Du  l"  avril  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse,  l'*  cham- 
bre. M.  Laurens,  président;  M.  Jaudon,  avocat  général;  MM»"  Cou- 
sin et  Teullé,  avocats. 

«eLA  cour  :  —  Attendu  que,  par  acte  du  4SI  juillet  4889,  Sarrau, 
banquier  à  Castelsarrasin,  consentit  une  ouverture  de  crédit  pour  la 
somme  de  6,000  francs  aux  époux  Truîlhé-Lebeau  ; 

«  Attendu  que,  dans  ledit  acte,  il  fut  stipulé  que  ce  crédit  serait  réa- 
lisé par  des  valeurs  négociables,  portant  au  moins  deux  signatures  ; 

«  Attendu  qu'en  exécution  de  ces  conventions,  Truilhé  souscrivit  à 
Tordre  de  Lebeau,  son  beau-frère,  trois  effets  portant  les  dates  des 
3, 42  et  27  avril  4894,  chacun  pour  la  somme  de  2,000  francs; 

«  Attendu  que  ces  effets  furent  endossés  par  Lebeau,  celui  du  42  avril 
en  blanc  au  verso  du  titre  et  ceux  des  3  et  27  avril  à  l'ordre  de  Sarrau; 

«  Attendu  qu'à  l'échéance  de  ces  effets  ils  ne  furent  pas  payés  et  que 
Sarrau,  porteur,  négligea  de  les  faire  protester  le  lendemain  du  jour  de 
l'échéance; 
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«  Attendu,  néanmoins,  que,  par  exploit  en  date  du  5  juin  4895,  Sarrau 
a  assigné  Lebeau  en  payement  des  billets  par  lui  endossés; 

«  Attendu  qu'à  cette  demande,  Lebeau  oppose  les  articles  465  et  468 
du  Gode  de  commerce  et  la  déchéance  édictée  par  ces  articles  ; 

«  Attendu  que  Sarrau  soutient  que  cette  déchéance  ne  lui  est  pas 
opposable,  Lebeau  étant  non  un  endosseur,  mais  un  avaliste  solidaire 
de  Truilhé,  souscripteur; 

«  Mais  attendu  qu*il  ne  saurait  appartenir  à  Tun  des  contractants  de 
modifier  les  conventions  intervenues  entre  parties  ; 

<«  Attendu  que  Lebeau  n'a  pris,  dans  la  souscription  des  effets,  que  la 
qualité  d'endosseur  et  que  Sarrau,  banquier  expérimenté,  a  accepté  son 
engagement  dans  ces  conditions  ;  que,  s'il  avait  entendu  soumettre  Le- 
beau à  l'obligation  d'un  cautionnement  avec  toutes  ses  conséquences,  il 
aurait  exigé  de  lui  qu'il  avalisât  les  effets  au  lieu  de  les  endosser; 

ce  Attendu  que  les  conditions  del'acte  d'ouverture  de  crédit  sus-ënoncë 
étaient  aussi  bien  remplies  par  un  endossement  que  par  un  aval,  puisque, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  las  effets  portant  la  signature  de  Truilhé  et  celle 
de  Lebeau  eussent  été  négociables; 

<c  Attendu  que,  de  son  c6té,  Lebeau  avait  intérêt  à  ne  s'engager  que 
comme  simple  endosseur  au  lieu  de  prendre  la  qualité  d'avaliste; 

a  Attendu  que,  pour  lui  conférer  cette  qualité,  malgré  les  termes  de 
la  convention,  il  faudrait  qne^Sarrau  produisit  des  documents  de  nature 
à  autoriser  cette  modification  contraire  à  la  forme  des  effets  acceptés 
par  lui  ; 

«  Qu'il  ne  fait  à  cet  égard  aucune  justification;  qu'il  soutient,  sans 
doute,  que  les  fonds  représentant  les  valeurs  souscrites  ont  été  remis  à 
Lebeau,  lequel  lésa  transmis  à  Truilhé,  qui  seul  en  a  bénéficié;  mais 
que  cette  circonstance  demeure  à  l'état  de  simple  allégation,  et  que, 
fût-elle  prouvée,  elle  ne  changerait  pas  la  situation  juridique  prise  par 
Lebeau  sur  les  billets  impayés  ; 

«  Que  le  cautionnement  participant  jusqu'à  un  certain  point  de  la 
nature  des  actes  de  libéralité  est,  en  effet,  un  contrat  qui  ne  se  présume 
pas  et  dont  la  preuve  doit  être  clairement  rapportée  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  Sarrau,  déchu  de  tbute 
action  contre  Lebeau,  faute  par  lui  de  s'être  conformé  aux  prescriptions 
des  articles  465  et  468  du  Gode  de  commerce; 

«  Par  cks  motifs  :  —  Réformant  le  jugement  entrepris,  dit  que  Sarrau 
est  déchu  de  toute  action  contre  Lebeau  ;  le  déclare  mal  fondé  dans  sa 
demande;  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V*  Pandectes  /rançaUes  (Rép,  alphX  v»  Efets  de  commerce^ 
n-  3683. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


W  14275.   —  COURS   BT    TRIBUNAUX   DIVERS.        753 


14275.  FAILLITE.  —  USINE  A  SUCRE.   —  EXPLOITATION.  —  CARAC- 
TÈRE COMMERCIAL. 

COUR  D'APPEL  DE  LA  RÉUNION. 
(2  AVRIL  4897.  —  Présidence  de  M.  Théodore  MURAT.) 

A  le  caractère  d'une  entreprise  de  manufacdure  un  établissement 
industriel,  destiné  à  la  fabrication  des  rhums  et  comprenant  une 
usine  à  sucre  en  ce  sens  que  son  propriétaire  achète  les  matières  pre^ 
mières  nécessaires  à  son  industrie  et  les  revend  transformées. 

Et  cette  entreprise  ayant  un  caractère  commercial,  son  auteur 
peut  être  déclaré  en  faillite. 

Banque  de  la  Réunion  c.  Piramb. 

Du  2  avril  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  la  Réunion.  M.  Théo- 
dore MuRAT,  président  ; 

«  LA  COUR  :  —  Vu  la  coonexitë  des  deux  instances^  ordonne  leur 
jonction,  pour  être  statué  sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  arrôt; 

«  Attendu  que  la  demande  de  mise  en  faillite  est  fondée  sur  une  asso- 
ciation qui  aurait  existé  entre  Pirameet  Beliard,  relativement  à  des  opé- 
rations commerciales,  consistant  dans  Texploitation  : 

«  4«  D'une  distillerie  pour  la  fabrication  de.s  rhums,  à  Saint-Denis; 

«  2»  D'une  boutique  et  d'une  industrie  sucrière,  à  Bellemène  (Saint- 
Paul); 

«  En  ce  qui  touche  la  distillerie: 

«  Attendu  que  cet  établissement  industriel,  destiné  à  la  fabrication 
des  rhums,  a  incontestablement  le  caractère  d'une  entreprise  de  manufac- 
ture^ en  ce  sens  que  Pirame,  à  qui  il  appartenait,  achetait  les  matières 
premières  nécessaires  à  son  industrie  et  les  revendait  après  les  avoir 
transformées;  qu'il  spéculait  ainsi  tout  à  la  fois  et  sur  la  revente  des 
marchandises  transformées  et  sur  le  travail  des  ouvriers  attachés  à  900 
usine,  dont  il  louait  l'industrie  ; 

a  Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  suffisamment  démontré  pas  les  docu- 
ments du  dossier,  que  BelIard  ait  été  intéressé  dans  cette  opération  com- 
merciale ; 

«  Que  la  Banque  de  la  Réunion  n'a  point  non  plus  fourni  la  preuve 
que  le  fonctionnement  de  la  distillerie,  qui  n'a  d'ailleurs  laissé  aucune 
obligation  en  souffrance,  ait  été  assuré  par  ses  ressources  financières  ; 

M  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  sur  ce  point  la  demande  de  mise  en 
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faillite  formulée  par  la  Banque  de  la  Réunion  contre  Pirame  et  Bellard; 
«  Sur  rindustrie  sucrière  et  la  boutique  établie  à  Bellemène  : 

«  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  explications  fournies  et  des  docu- 
ments versés  au  dossier,  la  preuve  suffisante  qu'une  association  ait  existé 
entre  Bellard  et  Pirame  relativement  à  l'industrie  sucrière  entreprise  par 
celui-ci; 

M  Qu'il  est  vrai  que  Bellard  a  contracté,  à  l'égard  de  la  Banque  de  la 
Réunion,  en  vue  de  l'opération  industrielle  dont  il  s'agit,  des  obligations 
solidaires  avec  Pirame;  mais  qu'il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  eu  une  part 
dans  les  charges  et  dans  les  béné6ces  de  l'opération  ; 

«  Que  son  intervention  dans  les  afiaires  de  Pirame  peut  s'expliquer 
par  la  pensée  de  lui  prêter  son  assistance  financière  et  de  le  faire  béné- 
ficier de  son  crédit  à  la  Banque  de  la  Réunion; 

M  Attendu  que  la  preuve  de  Texistence  d'une  communauté  d'intérêts 
entre  Bellard  et  Pirame  ne  se  retrouve  point  non  plus  dans  les  circons- 
tances de  la  cause,  relativement  à  l'exploitation  d'une  boutique  à  Belle- 
mène; que  la  boutique  établie  sur  le  domaine  de  Bellemène  était,  il  est 
vrai,  gérée  par  Bellard,  au  nom  duquel  la  patente  était  délivrée;  mais 
qu'il  parait  résulter  des  pièces  du  dossier  qu'elle  appartenait  à  Pirame 
seul,  Pirame,  propriétaire  d'un  important  domaine  comprenant  un  per- 
sonnel d'immigrants  ne  pouvant,  sans  enfreindre  les  règlements  admi- 
nistratifs, ouvrir  sur  sa  propriété,  sous  son  nom,  une  boutique  spécia- 
lement destinée  à  la  clientèle  de  son  établissement  ;  qu'il  y  a  lieu  de  cens* 
tater  que  la  patente,  bien  que  sous  le  nom  de  Bellard,  a  été  payée  par 
Pirame;  que  les  marchandises  lui  étaient  directement  et  personnellement 
adressées  par  les  expéditeurs  et  que  les  factures  de  ces  marchandises 
étaient  également  acquittées  par  lui; 

«  Attendu  en  conséquence  que,  n'étant  pas  prouvé  que  Bellard  fût 
intéressé  dans  l'exploitation  de  la  boutique  et  de  l'industrie  sucrière  de 
Bellemène,  il  ne  saurait  être  compris  dans  la  faillite,  si  elle  venait  à  être 
prononcée  contre  Pirame  ; 

<i  Que,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  mise  en  faillite  de 
Pirame,  il  échet  tout  d'abord  d'examiner  si  les  opérations  qui  se  ratta- 
chent à  la  boutique  et  à  l'industrie  sucrière  ont  un  caractère  commercial  ; 

«  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  boutique,  dont  l'objet  était  d'acheter 
et  de  revendre  des  marchandises,  le  doute  sur  sa  nature  commerciale 
n'est  pas  possible; 

«  Qu'en  ce  qui  touche  l'industrie  sucrière  de  Bellemène,  il  n'est  point 
contestable  que  cette  usine  ne  se  bornait  pas  à  traiter  les  cannes  extraites 
du  propre  fonds  de  Bellemène,  mais  qu'elle  était  encore  habituellement 
alimentée  par  des  produits  soit  achetés  des  planteurs,  soit  par  eux  livrés 
pour  être  manipulés  à  la  part; 

Cl  Qu'il  s'agit  dès  lors,  pour  déterminer  le  caractère  civil  ou  commer- 
cial de  l'entreprise  industrielle,  de  rechercher  si^  en  fait,  elle  avait  pour 
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but  de  manipuler  principalement  les  produits  du  sol  dont  elle  dépend  et 
nccessoirement  les  récoltes  achetées  aux  propriétaires  voisins;  ou,  au 
contraire,  dans  le  cas  où  les  récoltes  achetées  aux  voisins  seraient  en- 
trées pour  une  part  importante  dans  l'ensemble  des  produits  manufac- 
turés, si  la  spéculation  n'avait  pas  principalement  porté  sur  la  main- 
d'œuvre  à  laquelle  ces  produits  étaient  soumis  et  sur  leur  revente  sous 
une  autre  forme; 

«  Attendu  que  la  Cour  possède  des  éléments  d'appréciation  qui  lui  per- 
mettent de  se  prononcer  sur  ce  point,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  re. 
courir  à  une  mesure  préalable  d'instruction  ; 

«  Qu'en  effet,  d'après  les  relevés  des  registres  de  manipulation,  pour 
une  période  de  cinq  années  qui  ont  précédé  la  date  où  Pirame  est  entré 
en  possession  du  domaine  de  Bellemène,  les  propriétaires  voisins  ont 
régulièrement  fourni  à  l'usine  une  quantité  de  cannes  équivalant  et  môme 
supérieure  à  la  moitié  des  produits  qui  ont  été  manufacturés  dans  cet 
intervalle: 

«  Que  ce  résultat  justifie  les  appréciations  de  plusieurs  administra- 
teurs du  domaine,  dont  les  certificats  sont  joints  au  dossier,  d'après  les- 
quelles la  marche  de  l'usine  ne  peut  être  régulièrement  assurée  que  si 
elle  est  alimentée,  dans  une  proportion  importante,  par  les  cannes  des 
planteurs  voisins; 

«Qu'il  faut  donc  en  conclure  qu'avant  l'arrivée  de  Pirame  l'industrie 
sucrière  de  Bellemène  avait  incontestablement  le  caractère  d'une  entre- 
prise de  manufacture  commerciale; 

H  Attendu  que  Pirame  achetait,  en  4893,  la  propriété  de  Bellemène  et 
l'outillage  industriel  qu'elle  comportait; 

«  Que  son  achat  se  rattachait  à  une  manufacture  commerciale  en  exer- 
cice au  moment  où  il  était  consenti  ; 

t  Que  l'acquisition  était  faite  en  vue  de  l'exploitation  de  l'industrie, 
qu'il  a  maintenue  et  développée  par  le  perfectionnement  de  l'usine,  afin 
de  s'assurer  une  clientèle  plus  importante  de  producteurs  étrangers  ; 

«  Attendu  que  Pirame  a  donc  agi  dans  un  but  de  spéculation  qui  por- 
tait plus  sur  la  main-d'œuvre  à  laquelle  devaient  être  soumis  les  pro- 
duits traités  dans  son  usine  et  sur  la  revente  de  ces  produits  que  sur 
l'exploitation  agricole  du  domaine  qu'il  avait  acquis; 

«  Que  son  entreprise  a  donc  un  caractère  commercial  ; 

«  Que  c'est  incontestablement  à  l'aide  des  capitaux  qui  lui  ont  été 
fournis  par  la  Banque  de  la  Réunion  que  Pirame  a  pu  alimenter  sa  bou- 
tique et  subvenir  aux  frais  d'amélioration  et  de  mise  en  valeur  du  domaine 
sucrier  de  Bellemène; 

M  Attendu  que  Pirame  a  suspendu  ses  payements  à  partir  du  2  janvier 
4894,  date  où  ses  premières  valeurs  souscrites  au  profit  de  la  Banque  ont 
été  protestées; 

«  Que  la  cessation  de  ses  payements  s'applique  à  des  engagements 
commerciaux  ; 
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«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  prononcer  sa  mise  en  failiite  et  d'en  Qxer 
l'ouverture  au  2  janvier  4894; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Et  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  autres 
moyens,  6  ns  et  conclusions  des  parties,  notamment  à  la  demande  subsi- 
diaire d'enquête  faite  par  Pirame; 

u  Infirme  le  jugement  dont  est  appel  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière intance  de  Saint-Denis  (Réunion),  en  matière  commerciale,  le 
7  août  4895; 

a  Et  attendu  que  la  cause  est  prête  à  recevoir  décision  définitive  ; 

a  Évoquant  : 

«  Déboute  la  Banque  de  la  Réunion  de  sa  demande  de  mise  en  fail- 
lite du  sieur  Bellard  ; 

«  Déclare  Pirame  en  état  de  faillite  ; 

«  Fixe  provisoirement  au  2  janvier  4894  l'époque  de  l'ouverture  de 
ladite  faillite  ; 

«  Ordonne  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  de  publicité  et 
d'apposition  de  scellés  exigées  par  la  loi  ; 

«  Nomme  M.  Gamin,  président  du  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Denis,  commissaire  de  la  dite  faillite  et  pour  syndic  provisoire 
le  sieur  Albert  Blay  ; 

a  Emploie  les  dépens  en  frais  privilégiés  de  faillite.  » 

OBSBRVATION. 

V.  Comm.  Seine,  12  oiars  1892. 


14276.  FAILLITE.  —  JUGEMENT  DÉCLARATIF.  —  EXÉCUTION.  —  PUBLI- 
CATION. —  AFFICHAGE.  —  PÉREMPTION. 

COUR  D'APPEL  D'AGEN. 

(7  AVRIL  4897.  —  Présidence  de  M.  ROUX.) 

Un  jugement  déclaratif  de  JailUte,  rendu  par  défaut,  est  suffi- 
samment  exécuté  pour  se  trouver  désormais  à  l'abri  de  la  péremption 
de  V article  156  du  Code  de  procédure  civile,  lorsqu'il  a  été  affiché 
et  publié  conformément  à  la  loi, 

Trbssos  c.  Lavehny,  syndic  Tressos. 

Du  7  avril  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Agen,  1"  chambre. 
M.  Roux,  président;  MM*'  Dugoujon  et  Boullb-Lacrozb  du  barreaa 
de  Nérac,  avocats. 
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«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  Tresses,  fils  second,  négociant  à  Bar- 
baste,  a  été  déclaré  en  faillite  par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Nérac,  du  9  août  4886;  qu'il  était  en  fuite,  ne  laissait  aucun  actif,  et 
qu'après  avoir  rempli  les  formalités  nécessaires  le  syndic,  ne  trouvant 
rien  à  réaliser,  suspendit  les  opérations  de  la  faillite; 

a  Attendu  qu'après  le  décès  de  Tresses  père,  survenu  le  47  janvier 
4890,  les  enfants  Tresses  procédèrent  avec  leur  mère,  sans  appeler  le 
syndic,  seul  représentant  légal  de  la  masse,  au  partage  de  la  succession 
de  leur  père,  suivant  acte  du  7  décembre  4890,  retenu  par  M'  Corne, 
notaire  à  Nérac;  qu'il  n'apparaît  pas  qu'il  ait  été  procédé  plus  tard  au 
partage  de  la  succession  de  la  mère,  laquelle  est  décédée  le  25  avril 
4892; 

«  Attendu  que  Tacte  susvisé  du  7  décembre  4890  doit  être  annulé 
comme  ayant  été  fait  avec  le  failli  en  l'absence  du  syndic  et  que  la 
succession  de  la  mère,  qui  se  composerait  tout  au  moins  du  montant  des 
droits  qui  lui  étaient  reconnus  par  l'acte  de  4890,  doit  être  représentée 
pour  être  soumise  au  partage  ; 

«  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  du  syndic,  les  consorts 
Tresses  soutiennent  que  le  jugement  de  défaut  déclaratif  de  faillite  serait 
tombé  en  péremption,  conformément  à  l'article  456  du  Code  de  procé- 
dure civile,  comme  n'ayant  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  sa  date, 
et  que  par  suite  la  faillite  de  Tressos  doit  être  considérée  comme  non 
avenue  ; 

«  Attendu  que  si  les  jugements  prononçant  des  condamnations  en 
payement  de  sommes  doivent  être  exécutés  par  des  actes  de  saisie  mo- 
bilière ou  immobilière,  il  n'en  est  pas  de  môme  de  ceux  qui  ne  pro- 
noncent pas  de  condamnations  pécuniaires;  qu'un  jugement  déclaratif 
de  faillite  est  suffisamment  exécuté  par  l'affiche  et  la  publication,  sur- 
tout quand  il  n'existe,  comme  dans  l'espèce,  aucun  actif  que  le  syndic 
puisse  appréhender  ;  qu'on  ne  peut  admettre  qu'il  en  soit  autrement, 
alors  que  l'article  580  du  Code  de  commerce  dispose  exceptionnellement 
que  les  jugements  déclaratifs  de  faillite  seront  susceptibles  d'opposition 
de  la  part  du  failli  dans  la  huitaine  et  de  la  part  de  toute  autre  partie 
intéressée  pendant  un  mois  à  partir  de  l'accomplissement  des  formalités 
d'affiche  ei  d'insertion  prescrites  par  l'article  442  du  même  Code;  qu'en 
restreignant  par  l'article  580  les  délais  deTopposition  pour  un  jugement 
déclaratif  de  faillite,  comme  ceux  de  l'appel  par  Tarticle  582  pour  tout 
jugement  rendu  en  matière  de  faillite,  le  législateur  a  eu  manifestement 
pour  but  d'assurer  le  plus  promptement  possible  la  validité  du  juge- 
ment; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  le  syndic  a  fait  tout  ce  qu'il  était  possible  de 
faire,  le  failli  ayant  quitté  la  maison  qu'il  occupait  comme  simple  loca- 
taire, n'y  ayant  rien  laissé  et  étant  en  fuite;  que  le  jugement  a  été  affi- 
ché et  publié  conformément  à  la  loi  ;  que  le  syndic  a  pris  inscription  au 
profit  de  la  masse  sur  tous  les  immeubles  qui  pourraient  par  la  suite 
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advenir  au  failli;  qu*au  surplus  l'iDcarcëration  de  ce  dernier  ayant  été 
ordonnée  par  le  jugement  déclaratif,  cette  disposition  du  jugement  a  été 
exécutée  à  la  diligence  du  ministère  public,  en  conformité  de  Fartide  460 
du  Code  de  commerce,  et  qu'un  procès-verbal  de  recherches  Infrac- 
tueuses  a  été  dressé  par  la  gendarmerie;  qu'ainsi  le  jugement  dont  s'agit 
a  reçu  la  seule  exécution  dont  il  fût  susceptible;  que  c'est  donc  à  bon 
droit  que  les  premiers  juges  ont  annulé  le  partage  du  7  décembre  4890 
et  ordonné  le  partage  des  successions  du  père  et  de  la  mère,  ainsi  que 
delà  Société  d'acquêts  ayant  existé  entre  eux; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  le  jugement  du  tribunal  de  Nérac  du 
4 •''août  4896.» 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  26  février  1834  et  26  octobre  1887. 

V.  aussi  Pardessus,  Droit  commercial,  n®  1110;  Alauzet,  Com' 
mentaire  du  Code  de  commerce,  t.  VII,  n«  2443  ;  Renouard,  Faillites, 
sur  l'art.  580,  t.  II,  p.  416;  Esnault,  id.,  t.  P%  n*  108;  Ruben  de 
Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  industriel  et  maritime, 
V  Faillite,  n»  134. 


14277.  LOUAGE   DE  SERVICES.   —  GOMMIS-VOÏAOBUR.   —   GONOéDIB- 
MENT.  —  COMMISSIONS. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  SAINT-ÈTIENNE. 

(40  AVRIL  4897.  —  Présidence  de  M.  FRAPPA.) 

Un  commis-voyageur  payé  au  mois  n'a  droit  qu'à  un  mois  de  préavis 
en  cas  de  congédiement. 

Les  commissions  dues  à  un  commis-voyageur  ne  lui  sont  acquises 
qu'après  livraison  et  encaissement,  sauf  convention  contraire,  et 
celui-ci  n'a  droit  à  aucune  commission  sur  les  ordres  annulés^ 

Pendant  la  période  dite  de  congé,  le  commis-voyageur  peut  être 
employé  dans  les  magasins  de  son  patron, 

Lestraix  c.  Danger. 

Du  10  avril  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Saînt- 
Étienne.  M.  Frappa,  président. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  articulé  par  Lestraix  qu'il  est 
entré  au  service  de  Dancer,  le  4«'  juillet  4895,  en  qualité  de  voyageur 
de  commerce  aux  appointements  de  425  francs  par  mois,  avec  un  inté- 
rêt de  4  \\%  pour  4 00  sur  le  montant  des  ordres  pris  par  son  entremise; 
que  le  20  février  4897  Dancer,  interrompant  sa  tournée,  l'avait  fait 
renlrer*à  Saint-Étienne  et,  sous  prétexte  d'insuffisance  d'affaires,  l'aurait 
remercié; 
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M  Attendu  qu'en  se  basant  sur  cette  articulation  Lestraix  a,  suivant 
exploit  de  l'huissier  fiarthëlemy,  du  4*'^|mars  4897,  assigné  Dancer  par- 
devant  le  tribunal,  en  payement: 

«  4<>  De  425  francs  pour  un  mois  d*appointement,  échu  fin  février 
4896,  ci 425  fr. 

o  20  De  375  francs  pour  trois  mois  d'appointements,  à 
titre  d'indemnité  de  renvoi,  ci 375    » 

«  30  De  59  francs,  solde  restant  dû  sur  ses  frais  de  route, 
ci 59    » 

«  io  De  600  francs  représentant  les  commissions  sur  les 
affaires  traitées  par  lui  pendant  ses  derniers  voyages,  ci.  •        600    » 

«  50  Enfin,  de  500  francs,  représentant  le  bénéfice  qu'il 
aurait  réalisé  par  son  intérêt  de  4  4/2  pour  400  sur  ses  pla- 
cements, s'il  avait  continué  les  voyages  pendant  les  trois 
mois  d'avertissement  auxquels  il  dit  avoir  droit,  ci 500    » 

«  Total 4.659  fr. 

«  Attendu  qu'à  la  suite  de  cette  demande  le  tribunal,  usant  de  la  faculté 
qui  lui  est  laissée  par  l'article  428  du  Code  de  procédure  civile,  a  ordonné 
la  comparution  personnelle  des  parties  en  Chambre  du  conseil  ;  que,  lors 
des  explications  échangées  dans  cette  comparution,  le  sieur  Dancer  n'a 
fait  aucune  difficulté  pour  admettre  les  4^  et  3*  chefs  ci-dessus  établis 
et  pour  admettre  la  légimité  du  2*  chef,  mais  à  concurrence  seulement 
d'un  mois  d'appointement;  que,  quant  au  4«  chef,  sans  contester  devoir 
une  certaine  somme  pour  commissions  sur  les  affaires  traitées  par  Les- 
traix, Dancer  a  soutenu  énergiquement  ne  pas  devoir  la  totalité  de  la 
somme  réclamée  parce  que,  d'une  part,  les  ordres  transmis  par  Lestraix 
et  émanant  des  clients  ne  présentant  à  Dancer  aucune  garantie  pour  le 
payement  des  factures,  n'avaient  pas  été  acceptés  par  lui  et,  par  suite» 
n'avaient  pas  été  exécutés,  et  que,  d'autre  part,  la  commission  ne  sau- 
rait être  due  à  Lestraix  que  sur  les  factures  échues  et  payées;  que, 
quant  au  5*  chef  de  réclamation,  Dancer  a  refusé  de  l'admettre,  contes- 
tant à  ce  point  de  vue  la  légitimité  de  la  demande  de  Lestraix; 

«  Attendu  qu'en  faisant  état  des  explications  qui  précèdent,  le  tribu- 
nal estime  que  le  sieur  Lestraix,  étant  payé  au  mois,  n'avait  droit,  en 
cas  de  suppression  de  son  emploi,  qu'à  un  congé-dédit  donné  un  mois 
à  l'avance;  que  dès  lors  le  sieur  Dancer,  en  offrant  de  ce  chef  un  mois 
d'appointement  supplémentaire,  en  sus  de  celui  dû  à  Lestraix,  pour  tra- 
vail accompli  en  février,  a  offert  tout  ce  qu'il  devait;  que,  du  chef  de 
son  appointement  fixe»  Lestraix  n'a  donc  droit  qu'à  deux  mois  d'appointe- 
ments, soit 250  fr. 

M  Attendu,  quant  aux  59  francs  réclamés  par  Lestraix  pour 
solde  de  ses  frais  de  route,  que  cette  indemnité  n'étant  pas 
contestée  par  Dancer  doit  être  admise,  ci 59  fr. 

a  Total 309  fr. 
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a  Attendu,  quant  aux  commissions  dues  pour  ordres  transmis  par  Les- 
traix  au  cours  de  ses  voyages,  que  les  commissions  ne  sauraient  être 
exigibles  qu'après  que  les  ordres  qu'elles  concernent  auraient  ëtë  exé- 
cutés par  lui,  et  que  les  factures  de  ces  ordres  auraient  été  acquittées,  le 
voyageur  étant  sans  droit  pour  réclamer  un  payement  quelconque  sur 
des  affaires  non  réglées  et  le  patron  ne  pouvant  être  tenu  de  payer  la 
commission  do  son  voyageur,  que  sur. des  affaires  terminées  par  livrai- 
son et  recouvrement  ; 

«  Attendu  que^  d*après  les  explications  des  parties  sur  le  détail  des 
commissions  réclamées,  le  tribunal  constate  que  sur  les  commissions 
comprises  dans  la  note  remise  par  Lestraix  à  Dancer,  aucune  somme 
n'est  encore  exigible,  aucun  recouvrement  n'ayant  été  opéré  sur  les 
livraisons  effectuées,  que  la  noie  présentée  par  Lestraix  comprend  d'ail- 
leurs des  ordres  qui  n'auraient  pas  été  acceptés  par  Dancer,  et  auraient 
été  par  conséquent  annulés  et  sur  lesquels  Lestraix  ne  saurait  prétendre 
droit  à  aucune  commission  ;  que  pour  ce  chef  de  réclamation,  il  convient 
de  surseoir  à  statuer  jusqu'après  l'échéance  et  le  recouvrement  des  fac- 
tures qui  le  concernent,  et  jusqu'après  l'établissement  exact  de  toutes 
les  commissions  non  acceptées  par  Dancer  et  sur  lesquelles  Lestraix  ne 
saurait  prétendre  à  aucun  émolument  proportionnel; 

«  Attendu,  quant  à  la  somme  de  600  francs  réclamée  à  titre  d'indem- 
nité pour  manque  à  gagner  sur  les  affaires  que  Lestraix  aurait  pu  traiter 
si  Dancer  l'avait  fait  voyager  pendant  la  période  de  dédit,  qu'il  n'est 
rien  dû  de  ce  chef,  le  patron  n'étant  pas  tenu  ainsi  que  tout  cela  résulte 
de  l'usage  universellement  adopté  dans  toutes  les  branches  du  commerce, 
de  faire  voyager  son  voyageur  pendant  toute  la  durée  de  son  engage- 
ment et  pouvant  l'employer  dans  l'intérieur  de  son  magasin  toutes  les 
fois  qu'il  ne  renvoie  pas  en  tournée  ;  que  spécialement,  pendant  la  période 
'de  congé-dédit,  il  y  aurait  pour  le  patron  danger  de  mettre  en  route 
son  voyageur,  qui  pourrait  utiliser  son  voyage  à- détourner  la  clientèle; 

o  Attendu  donc  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  est  dû  à  Les- 
traix pour  toutes  sommes  exigibles,  une  somme  de  309  francs,  sous 
réserve  de  toutes  commissions  qui  deviendront  plus  tard  exigibles,  après 
le  règlement  des  factures  qu'elles  concernent  et  que  sans  attendre  l'exi- 
gibilité des  commissions  non  encore  échues,  il  convient  de  statuer  de 
suite  sur  tout  ce  que  le  sieur  Lestraix  est  en  droit  d'exiger  actuellement; 

0  Par  ces  motifs  :  —  Dit  : 

<  4o  Que,  conformément  aux  usages  du  commerce  dans  l'arrondisse- 
ment de  Sainl-Ëtienne,  un  voyageur  payé  au  mois,  en  ce  qui  concerne 
son  appoiniément  fixe,  n'a  droit  qu'à  un  congé-dédit  donné  un  mois  à 
l'avance  en  cas  de  suppression  de  son  emploi  dans  la  maison  auprès  de 
laquelle  il  est  accrédité; 

u  2»  Que,  conformément  aux  mêmes  usages,  l'émolument  proportion- 
nel dû  au  voyageur,  pour  commissions  sur  les  ordres  par  lui  pris  au  cours 
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de  ses  voyages,  n*est  exigible  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  terminaison 
par  voie  de  livraison  et  de  recouvrement  des  affaires  que  ces  commis- 
sions concernent  et  qu'il  ne  saurait  avoir  droit  à  aucune  commission 
sur  tous  les  ordres  annulés  par  sa  maison  ; 

«  3^  Que  les  mêmes  usages  autorisent  le  patron  à  ne  pas  tenir  son 
voyageur  constamment  en  tournée,  et  spécialement  à  l'occuper  dans 
Tintérieur  de  son  magasin  pendant  tout  le  temps  non  occupé  par  les 
voyages;  que  particulièrement,  il  n'est  pas  tenu  de  le  mettre  en  route 
pendant  la  période  qui,  par  suite  d'un  congé-dédit,  précède  le  départ 
définitif  du  voyageur  de  sa  maison  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  en  conséquence  et  en  tenant  compte  des 
solutions  ci-dessus  admises,  etc.  » 


14278.  ASSURANCE   MARITIME.    —   DURÉE   DU  RISQUE.    —    POLICE    A 
TERME.  —  CESSATION.  —  SINISTRE.  —  INDEMNITÉ.  —  REJET. 

COUR  D'APPEL  DE  RENNES. 

(27  AVRIL  4897.  —  Présidence  de  M.  MAULION,  premier  président.) 

En  matière  d'assurance  maritime,  on  ne  peut  valablement  soutenir 
que  le  voyage  commence  quand  le  chargement  est  opéré  et  que  le  navire 
est  pourvu  de  ses  expéditions  en  douane,  La  loi,  en  effet,  n'a  pas  entendu 
couvrir  de  sa  protection  un  navire  qui  encore  au  port  n'est  exposé 
à  aucune  fortune  de  mer,  mais  bien  seulement  à  partir  du  moment 
ou,  ayant  levé  Cancre,  il  peut  être  exposé  à  un  danger. 

L'assureur  souscripteur  d'une  première  police  n'est  pas  tenu  à 
indemniser  Vcusuré  lorsque  cette  police  est  terminée  avant  que  le 
navire  n'ait  commencé  son  voyage. 

Mage  c.  Compagnie  nouvelle  du  Havre  et  Compagnie  uanséatique. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Nantes  a  rendu,  le  !^3  janvier  1897, 
le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Macé  avait  assuré  son  navire  le 
Tage  par  police  en  date  du  34  août  4893,  faite  suivant  les  clauses  ordi- 
naires de  la  police  française  sur  corps  pour  douze  mois  de  navigation, 
cette  police  expirant  le  26  août  4894,  et  que,  son  navire  étant  en  route 
et  ignorant  si,  à  la  date  d'expiration  de  la  police  sus-visée,  son  navire 
serait  ou  non  en  cours  de  voyage,  Macé  contracta  une  nouvelle  police 
pour  douze  autres  mois  de  navigation,  devant  faire  immédiatement  suite 
à  la  première  et  prendre  date  au  %1  août  4894; 

c  Attendu  que  le  navire  U  Tage,  se  trouvant  an  cap  Haïtien  dans  le 
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mois  de  juillet,  opéra  son  chargement  en  partie  dans  ce  port  et  en  partie 
à  Fort^Libertë,  chargement  qui  fut  terminé  le  23  août,  quitta  la  baie  le 
28  et  ne  prit  la  haute  mer  que  le  30;  que,  près  du  lieu  de  destination, 
ce  navire  fit  naufrage,  le  délaissement  accepté  par  les  assureurs;  mais 
que  des  difficultés  s'élevèrent  pour  savoir  si  la  police  de  4893  couvrait 
encore  les  risques  du  navire,  en  d'autres  termes,  si  U  ra^eétaitounon 
en  cours  de  voyage  à  la  date  du  26  août  4894; 

et  Attendu  que  Macé,  sur  l'avis  du  dispacheur  Roy,  qui  attribuait  à  la 
seconde  police  la  responsabilité  du  risque,  s'adressa  aux  souscripteurs 
de  la  police  d'août  4894,  acceptée  en  partie  par  des  assureurs  nantais, 
en  partie  par  des  assureurs  bordelais;  que  les  assureurs  de  Nantes 
réglèrent  la  part  du  sinistre  qui  leur  incombait,  mais  que  les  assureurs 
de  Bordeaux  s'y  étant  refusés,  Hacé  les  assigna  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux  qui  décida  que  les  assureurs  de  la  première 
police  étaient  seuls  responsables,  le  navire  devant  être  considéré  comme 
en  cours  de  voyage  ;  que,  par  suite,  les  souscripteurs  de  la  deuxième 
police  ne  pouvaient  être  recherchés  en  rien  au  sujet  des  indemnités  qui 
pouvaient  être  dues  à  Macé  ; 

«  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Macé  a  assigné  ses  pre- 
miers assureurs  en  la  personne  de  Guillou,  leur  représentant  à  Nantes, 
pour  voir  dire  que  la  première  police  étant  seule  en  vigueur,  ils  doivent 
être  obligés  à  lui  payer  le  complément  de  l'indemnité  à  laquelle  lui  donne 
droit  la  police  dont  s'agit  ; 

«  Attendu  que,  pour  soutenir  sa  demande,  Macé  expose  que  la  pre- 
mière police  porte,  comme  tous  les  contrats  de  ce  genre,  une  clause  par 
laquelle  il  est  stipulé  que  dans  une  assurance  à  temps,  à  l'expiration  du 
terme  assuré,  si  le  navire  est  en  cours  de  voyage  ou  en  relâche,  les 
risques  seront  prolongés  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  son  port  de  des- 
tination, moyennant  une  surprime  convenue;  que  celte  clause,  insérée 
dans  les  contrats  dans  le  but  d'éviter  toute  difficulté  entre  les  assu- 
reurs et  les  assurés,  ne  soulève  aujourd'hui  aucune  objection,  mais 
qu'il  s*agit  de  déterminer  la  date  précise  à  laquelle  le  navire  sera  réputé 
en  cours  de  voyage;  que  les  articles  344  et  328  du  Code  de  commerce 
qui  ont  spécifié  par  un  fait  matériel  la  date  du  départ  du  navire,  ne 
sauraient  parer  à  tous  les  inconvénients  qui  résultent  de  l'impossibilité 
de  déterminer,  d'une  façon  précise  et  indiscutable,  le  moment  où  le 
navire  a  fait  voile  ;  que  les  assureurs,  en  présence  des  difficultés  éle- 
vées souvent  sur  ce  point,  ont  eux-mêmes  décidé  de  prendre  pour  point 
de  départ  une  date  qui  serait  déterminée  par  une  opération  nécessitant 
l'intervention  non  seulement  du  capitaine,  mais  de  tiers  tels  que  les 
chargeurs  ou  les  pouvoirs  publics;  qu'ainsi  pour  l'assurance  à  terme  on 
a  décidé  que  le  navire  sera  réputé  en  cours  de  voyage  s'il  ne  se  trouve 
pas  dans  un  lieu  de  reste  en  cours  de  chargement  ou  de  déchargement; 
que,  par  suite,  le  navire  au  lieu  de  reste  ayant  terminé  son  chargement 
et  fait  les  constatations  nécessaires  doit  être  réputé  en  cours  de  voyage; 
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que  tel  est  le  cas  du  navire  le  Toge  qui,  le  23  août,  avait  à  bord  ses 
expéditions,  et  d'après  les  avis  officiels  devait  être  considéré  comme 
parti  avant  l'expiration  de  la  première  police  qui  se  trouve  ainsi  pro- 
longée jusqu'à  l'arrivée  du  navire  ; 

a  Attendu  qu'il  convient  de  rechercher  dans  quel  but  les  assureurs 
ont  établi  cette  clause  spéciale  de  la  prolongation  d'une  police  d'assu- 
rance à  terme  et  de  déterminer  si  l'esprit  et  la  lettre  de  cette  clause 
permettent  de  considérer  le  voyage  comme  ayant  commencé  par  le  fait 
de  la  seule  délivrance  des  expéditions  ; 

«  Attendu  que  le  principe  dominant  de  la  loi  est  que  le  temps  des  ris- 
ques court  du  jour  où  le  navire  a  fait  voile  jusqu'au  jour  où  il  est  ancré 
ou  amarré  au  port  du  lieu  de  sa  destination  ;  qu'en  effet  le  contrat  d'as- 
surance ne  saurait  avoir  d'autre  effet  que  de  couvrir  des  risques  et  qu'on 
ne  saurait  concevoir  en  thèse  générale  qu'il  puisse  produire  des  effets 
lorsque  le  risque  lui-même  n'a  pas  encore  pris  naissance  ;  qu'en  matière 
maritime,  spécialement,  on  ne  doit  comprendre  le  risque  que  du  moment 
où  le  navire  a  levé  l'ancre  et  dessiné  un  mouvement  tendant  à  un  départ 
définitif  du  lieu  où  il  était  ancré  et  qu'on  doit  supposer  la  cessation  des 
risques  au  moment  précis  où  le  navire  parvenu  à  un  lieu  de  reste  y  est 
amarré  et  a  cessé  par  cela  môme  d'être  en  cours  de  voyage  ; 

«  Attendu  que,  si  la  loi  a  fixé  ces  principes,  la  convention  peut  les 
modifier;  que  de  l'examen  des  termes  de  la  police,  il  résulte  pour  les  ap- 
précier sainement  qu'il  faut  observer  qu'il  s'agit  d'une  police  à  temps  ;  que 
si,  dans  la  police  au  voyage  et  en  présence  de  la  difficulté  de  déterminer 
le  point  initial  du  voyage,  les  assureurs  ont  voulu  que  celui-ci  commen- 
çât au  jour  du  chargement,  au  contraire,  dans  la  police  à  temps  courant 
de  jour  à  jour,  il  n'était  pas  besoin  de  s'arrêter  à  une  stipulation  de  ce 
genre  puisque  le  temps  fixait  d'une  façon  claire  et  précise  le  commen- 
cement des  risques;  qu'ainsi  donc  il  faut  dire  que  dans  les  polices  faites 
à  temps,  la  règle  absolue  est  que  la  durée  de  la  police  court  en  principe 
du  jour  fixé  par  la  convention  et  se  termine  au  jour  du  terme  prévu, 
quand  pendant  cet  intervalle  le  navire  ne  serait  pas  en  cours  de  voyage, 
c'est-à-dire  ne  courrait  pas  en  réalité  les  véritables  risques  que  la  police 
doit  couvrir; 

tt  Attendu  que  toute  exception  à  ce  principe  fondamental  du  contrat 
doit  être  nettement  exprimée  sous  peine  d'être  sans  effet  ;  qu'il  résulte 
des  clauses  du  contrat  d'assurance  que  le  navire  assuré  à  temps  est  cou- 
vert par  voie  de  prorogation  si,  à  l'expiration  du  temps  assuré,  il  est  en 
cours  de  voyage;  que  les  compagnies  ont  voulu  éviter  de  la  sorte  des 
difficultés  qu'il  eût  été  impossible  de  résoudre  si  un  sinistre  était  survenu 
en  cours  d'assurance  pendant  que  le  navire  était  en  mer  au  jour  même 
de  l'expiration  du  terme,  alors  surtout  qu'une  nouvelle  police  avait  été 
souscrite  pour  avoir  effet  à  l'expiration  de  la  première  et  que  les  consta- 
tations matérielles  eussent  souvent  fait  défaut  pour  déterminer  laquelle 
des  deux  polices  devait  avoir  charge  du  sinistre; 
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a  AUendu  en  outre  que,  devant  la  police  ainsi  prolongée  par  suite  de 
cours  de  voyage,  le  contra^  a  voulu  que  cette  prolongation  se  fit  par  quin- 
zaine et  que  ta  quinzaine  commencée  se  continuât  alors  môme  que  le 
navire  était  entré  au  port,  à  moins  que  durant  cette  quinzaine  il  eût  été 
réexpédié;  que  c'était  ainsi  fixer  un  terme  très  précis  à  la  prolongation; 

«  Attendu  qu'en  stipulant  que  la  prolongation  du  risque  ne  se  produi- 
rait pas  si  le  navire  se  trouvait  dans  un  lieu  de  reste  en  cours  de  charge- 
ment ou  de  déchargement,  le  contrat  d'assurance  n'a  pas  voulu  dire  que 
cette  prolongation  serait  de  droit  si  le  navire  au  lieu  de  reste  avait  fini 
son  chargement  ou  son  déchargement;  qu'au  contraire  cette  stipulation 
est  inscrite  pour  le  cas  où  le  navire  étant  assuré  à  temps,  l'expiration  du 
temps,  au  lieu  de  se  produire  en  cours  de  voyage  ou  après  que  le  navire 
eût  été  ancré  au  port  de  destination,  se  produirait  peu  après  l'arrivée  du 
navire  au  lieu  de  reste,  alors  que  son  voyage  n'était  pas  complètement 
terminé,  en  ce  sens  que  son  chargement  ou  son  déchargement  était  en 
cours;  qu'on  a  voulu  de  la  sorte  préciser  davantage  la  règle  générale 
qui  veut  qu'en  matière  d'assurances  à  temps,  le  contrat  prenne  fin  au 
jour  prévu,  sous  cette  seule  exception  qu'il  n'y  aurait  prolongation  que 
si  le  navire  était  en  cours  de  voyage  ; 

<c  Attendu  que  Macé  ne  saurait  en  outre  tirer  argument  du  mot 
H  expédié  »  pour  établir  que  son  navire  était  en  cours  de  voyage;  que 
ce  mot  a  un  double  sens;  qu'il  doit  être  compris  comme  une  formalité 
de  douane  et  que  la  délivrance  des  expéditions  ne  peut  faire  considérer 
le  navire  comme  étant  en  cours  de  voyage;  qu'il  est  de  toute  évidence 
que,  si  cette  formalité  avait  eu  comme  conséquence  de  faire  commencer 
le  voyage,  les  polices  d'assurances  en  eussent  certainement  fait  mention; 

<x  Attendu  qu'au  point  de  vue  des  assurances  un  navire  expédié  est 
celui  qui  a  levé  l'ancre  et  fait  voile  et  dessiné  un  mouvement  définitif 
fixant  le  point  de  départ  de  son  voyage  et  faisant  commencer  les  risques 
particuliers  à  la  mise  en  route;  que  ce  fait  fixe  en  même  temps  vis-à- 
vis  des  assureurs  le  début  du  voyage  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  navire  le  Tage 
n'avait  pas  quitté  le  port  de  reste  lorsque  à  la  date  du  26  août  s'est 
accomplie  la  période  de  douze  mois  couverts  par  la  police  du  3  août 

4893,  cette  police  s'étant  bien  et  dûment  terminée  à  la  date  du  26  août 

4894,  alors  que  le  navire  n'avait  pas  commencé  son  voyage;  que,  par 
suite,  les  assureurs  de  la  première  police  sont  entièrement  dégagés  de 
leurs  obligations  vis-à-vis  de  Macé  ; 

et  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  Macé  de  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions, et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  par  Macé. 

Du  27  avril  1897,  arrêt  de  la  Coar  d'appel  de  Rennes.  M.  Mau- 
LiON,  premier  président;  M.  Deniers,  avocat  général;  MM**  Rigor- 
DKAu  et  PicHELiN,  avocats. 
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a  LA  COUR  :  —  Considérant  que>  par  police  du  31  août  4893,  Macé 
a  assuré  pour  douze  mois  son  navire  le  Toge  à  deux  Compagnies,  la 
Compagnie  nouvelle  du  Havre  et  la  Compagnie  hanséatique;  que  les  sti- 
pulations de  la  police  prévoient  deux  sortes  d'assurances  :  l'assurance 
au  voyage,  l'assurance  à  terme  on  à  prime  liée  ;  que  dans  l'assurance  au 
voyage  Farticle  6  précise  par  une  disposition  spéciale  et  expresse  la 
durée  des  risques  ;  qu'ils  courent  du  moment  où  le  navire  a  commencé 
à  embarquer  des  marchandises  ou,  à  défaut,  de  celui  où  il  a  démarré  ou 
levé  l'ancre  et  cessent  quinze  jours  après  qu'il  a  été  amarré  au  lieu  de 
sa  destination,  à  moins  qu'il  n'ait  reçu  à  bord  des  marchandises  pour 
un  autre  voyage  avant  l'expiration  des  quinze  jours,  auquel  cas  les 
risques  cesseront  aussitôt;  mais  que  ces  dispositions  se  limitent  à  l'assu- 
rance du  voyage;  qu'en  effet,  les  articles  45  et  46,  qui  se  réfèrent  aux 
assurances  à  terme  ou  à  prime  liée  ne  spécifient,  au  point  de  vue  des 
risques,  aucune  clause  particulière;  que  c'est  en  vain  que  Macé  pré- 
tend que  lesdits  articles  reproduisent  pour  les  assurances  à  terme  une 
action  analogue  à  celle  de  l'article  6  ;  qu'une  fiction  ne  saurait  constituer 
la  base  d'un  droit;  que,  d'autre  part,  la  seule  différence  des  articles  6, 
46  et  46  témoigne  nettement  de  l'intention  des  contractants,  les  uns 
de  ne  pas  placer  l'assurance  au  voyage  et  celle  à  prime  liée  sous  l'em- 
pire de  règles  identiques,  les  autres  de  les  accepter;  que  les  termes  de 
ces  articles  sont  donc  dans  l'intention  des  parties  exclusifs  de  toute 
analogie  ; 

«  Considérant,  en  outre,  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  le 
portent  les  conclusions  de  l'appelant,  que,  quant  à  l'hypothèse  de  la  proro- 
gation, le  paragraphe  %  des  clauses  supplémentaires  a  exceptionnelle- 
ment fixé  le  commencement  du  voyage  à  l'achèvement  du  chargement 
et  sa  fin  au  début  du  déchargement;  que  cet  article  est  muet  à  cet 
égard  ;  que  les  différentes  clauses  supplémentaires  ne  cessent  de  subor- 
donner uniquement  la  prolongation  des  risques  à  cette  condition  que  le 
navire  soit  en  cours  de  voyage;  qu'il  s'ensuit,  à  défaut  de  convention 
spéciale  comme  dans  l'article  6,  que  ce  sont  les  règles  du  droit  commun 
qui  sont  applicables  aux  assurances  à  terme  ou  à  prime  liée;  qu'elles 
sont  inscrites  dans  l'article  3S8  du  Code  de  commerce  ;  qu'il  porte  que, 
lorsque  le  temps  des  risques  n'est  pas  déterminé  par  le  contrat,  il  court 
du  jour  où  le  navire  a  fait  voile  jusqu'au  jour  où  il  est  ancré  et  amarré 
au  poi^t  de  destination  ;  qu'il  suffit  dès  lors,  pour  fixer  le  point  de  dé- 
part de  l'assurance,  de  déterminer  exactement  le  moment  où  le  navire 
s'est  mis  en  cours  de  route  et  a  effectué  son  premier  mouvement  pour 
le  départ  ;  que  c'est  là  le  point  dominant  du  débat  ;  qu'en  présence  des 
dispositions  des  articles  328  et  245  du  Code  de  commerce,  on  ne  saurait 
soutenir  avec  quelque  raison  que  le  voyage  commence  quand  le  charge- 
ment est  opéré  et  que  le  navire  est  pourvu  de  ses  expéditions  en  douane  ; 
que  ce  serait  aller  aussi  bien  à  rencontre  de  la  lettre  que  de  l'esprit  de 
la  loi;  que  la  lettre  dit  en  effet  :  et  a  fait  voile,  »  c'est-à-dire  a  levé 
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l'ancre  et  s'est  mis  en  marche;  que,  dans  son  esprit,  la  loi  n'a  pas 
entendu  couvrir  de  sa  protection  un  navire  qui,  encore  au  port,  n'est 
exposé  à  aucune  fortune  de  mer,  mais  bien  seulement  à  partir  du  moment 
où,  ayant  levé  l'ancre,  il  peut  être  exposé  à  un  danger  ;  que,  d'autre  part, 
les  dispositions  de  l'article  245  du  Gode  de  commerce  sont  à  cet  égard 
aussi  concluantes  que  significatives;  qu'elles  portent  en  effet  que,  lorsque 
le  capitaine  est  muni  de  ses  expéditions  pour  son  voyage,  il  est  ceoaé 
prêt  à  faire  voile  ;  qu'on  ne  saurait  établir  aucune  assimilation  entre  ces 
deux  termes  «  censé  prêt  à  faire  voile  »  et  «  a  fait  voile  »  ;  qu'ils  visent 
deux  situations  qui  peuvent  être  sans  doute  fort  rapprochées,  mais 
absolument  différentes  ;  qu'il  en  résulte  que  d'après  son  assurance,  régie 
par  les  dispositions  générales  du  Code  de  commerce,  le  Tage  ne  pouvait 
être  couvert  par  la  police  qu'à  dater  du  moment  où  il  s'était  mis  en  marche 
par  un  départ  définitif  vers  sa  destination; 

cr  Considérant  en  fait  qu'après  avoir  achevé  son  chargement  à  Fort- 
Liberté  et  pris  ses  expéditions  en  douane  au  cap  Haïtien,  le  S3  août, 
pour  l'Europe,  c'est  seulement  le  28  août  qu'il  a  quitté  la  baie  de  Fort^ 
Liberté;  qu'en  vertu  des  dispositions  prérappelées,  c'est  donc  seulement 
le  28  août  qu'il  a  fait  voile  et  a  été  en  cours  de  voyage;  qu'à  cette  date, 
28  août,  la  police  passée  le  34  août  4893  était  arrivée  à  son  terme  depuis 
le  26  août;  que  dès  tors  Macé  est  sans  nul  droit  pour  se  prévaloir  aussi 
bien  des  dispositions  générales  que  des  clauses  supplémentaires  de  cette 
police  qui  ne  le  protège  plus;  que  ces  dernières  ne  comportent  en  effet 
de  prorogation  d'assurance  que  lorsque,  avant  son  échéance,  le  navire 
était  déjà  en  cours  de  voyage  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Et  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire; 

a  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé; 

«  Met  l'appellation  à  néant; 

«  Ordonne  que  le  jugement  entrepris  sortira  effet; 

«  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel; 

«  Le  déboute  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pandectes  françaises  (Rép.  alph.)^  v«  Assurances  marUimes, 
n»  719  et  suiv.,  4276. 
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14279.  MARCHÉS  A  LIVBBR.  —  PRÉSOMPTION  LÉGALE.  —  PRBUVB 
CONTRAIRE.  —  PRBUTB  ÉCRITE.  —  COMMISSIONNAIRE  DUCROIRE.  — 
GONTRB-PARTIB.  —  NOM  DES  COMMETTANTS.  —  REFUS.  —  COMPTE. 
—  COMMUNICATION.  —  FIN  DE  NON-RBCBYOIR. 

COUR  D'APPEL  DE  ROUEN. 

(20  MAI  4897.  —  Présidence  de  M.  BERCHON,  premier  président.) 

La  loi  du  28  mars  1888  a  étabH  en  faveur  des  marchés  à  terme 
une  présomption  légaie  de  validité ,  contre  laquelle  l'action  en  nul- 
lité tirée  de  l'article  19S&  ne  saurait  prévaloir  quand  même  ces  mar» 
chés  se  résoudraient  par  de  simples  différences. 

Si  r article  1965  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  28  mars  1885, 
la  présomption  juris  et  de  jure  par  elle  établie  ne  peut  être  détruite 
que  par  la  preuve  écrire  de  la  convention  de  jeu  ou  de  pari. 

Le  commissionnaire  ducroire  est  fondé  à  se  refuser  à  livrer  le 
nom  de  ses  commettants,  ayant  constitué  la  contre-partie  d'un  marché 
à  livrer. 

L*  article  541  du  Code  de  procédure  civil  forme  un  obstacle  absolu 
à  ce  que,  sous  prétexte  d'une  communication  de  pièces,  il  puisse  être 
vrocédé  à  une  revision  des  comptes. 

Pauchbt  c.  Thalmann. 

Du  5  mai  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen.  M.  Bbrghon, 
premier  président;  M.  Recuis,  avocat  général;  MM**  Martin  et 
Marais,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  fait  une  exacte 
appréciation  de  la  loi  du  28  mars  4885  en  repoussant  la  demande  de 
Paucbet  sur  le  motif  qu'il  ne  rapportait  pas  la  preuve  écrite  d'une  con- 
vention de  jeu  ou  de  pari  qui  serait  intervenue  à  Torigine  entre  lui  et 
Thalmann; 

«  Attendu,  en  effet,  que  des  termes  généraux  de  l'article  4  "^  de  la  loi, 
de  la  forme  absolue  et  prohibitive  de  cette  disposition  et  des  travaux 
préparatoires  il  est  permis  d'induire  que  la  législation  nouvelle  a  établi 
nfaveur  des  marchés  à  terme  une  présomption  légale  de  validité  contre 
laquelle  l'action  en  nullité  tirée  de  l'article  4965  ne  saurait  prévaloir 
quand  même  ces  marchés  se  résoudraient  par  de  simples  différences; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  4352  du  Gode  civil  et  sans  que  le  législa- 
teur ait  eu  besoin  de  le  proclamer  expressément,  aucune  preuve  ne  sau- 
rait être  admise  contre  cette  présomption  qui  constitue  dès  lors  une 
présomption  ^um  etdejure^  ainsi  que  Ta  si  formellement  déclaré  lerapr 
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porteur  de  la  Chambre  des  députés  dont  les  conclusions  ont  été  adoptées 
sans  discussion  ; 

«  Attendu  que  cette  conséquence  parait  être  la  seule  raison  d'être  de 
la  loi,  qui  a  entendu  répudier  la  jurisprudence  antérieure  faisant  dé- 
pendre la  validité  des  marchés  à  terme  des  circonstances  de  la  cause,  et 
qui,  au  lendemain  de  la  crise  financière  de  1882,  a  voulu  opposer  un 
obstacle  légal  à  ce  que  des  spéculateurs  éhontés  ne  puissent  plus  se  re- 
trancher derrière  Tarticle  4965  pour  se  soustraire  à  l'exécution  de  leurs 
engagements; 

a  Que  néanmoins  Farticle  4965  n'ayant  pas  été  abrogé  par  la  loi  nou- 
velle, il  faut  nécessairement  admettre  avec  le  rapporteur  de  la  loi  au 
Sénat,  à  la  Chambre  des  députés,  que  la  présomption  édictée  par  l'ar- 
ticle 4*  de  la  loi  peut  être  combattue  par  la  preuve  écrite  que  les  parties 
étaient  convenues  originairement  de  ne  pas  réaliser  les  ventes  et  les 
achats  qu'elles  faisaient  et  de  résoudre  obligatoirement  leurs  opérations 
par  le  payement  ou  l'encaissement  de  simples  dififérences; 

a  Attendu,  en  outre  et  en  fait,  que  les  marchés  litigieux  ont  tous  été 
faits  aux  conditions  des  usages  de  la  place  de  Paris,  qui  comportent  une 
réalisation  et  une  livraison  effective,  d'où  la  conséquence  que  les  opéra- 
tions avaient  un  caractère  réel  et  sérieux  démarchés  à  livrer,  impliquant 
de  la  part  des  parties  pour  l'une  l'obligation  de  livrer  les  marchandises, 
pour  l'autre  celle  d'en  payer  le  prix,  et  qu'il  importe  peu  dès  lors,  pour 
leur  validité,  que,  par  suite  d'un  accord  ultérieur,  le  règlement  se  soit 
effectué  de  convention  expresse  par  le  payement  d'une  simple  différence; 
qu'il  ne  saurait  résulter  de  cette  résiliation  la  preuve  écrite  d'une  con- 
vention de  jeu  ; 

«  Attendu  que  Pauchet  demande  par  ses  conclusions  d'appel  la  com- 
munication des  titres  et  pièces  qui  ont  servi  à  l'établissement  du  compte 
ayant  existé  entre  lui  et  Tbalmann  et  qu'à  défaut  de  cette  communica- 
tion il  entend  invoquer  la  activité  des  marchés  litigieux  et  la  nullité 
d'opérations  dans  lesquels  Tbalmann  aurait,  contrairement  à  sa  qualité 
d'intermédiaire,  joué  le  rôle  de  contre-parieur; 

a  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  pièces  versées  aux  débats  que  Thaï- 
mann  était  commissionnaire  ducroire;  qu'à  ce  titre,  il  est  bien  fondé  à 
se  refuser  à  faire  constater  les  noms  des  contre-parieurs  de  Pauchet, 
sous  peine  de  violer  le  secret  professionnel  auquel  il  est  tenu  à  l'égard  de 
ses  clients;  qu'il  n'apparaît  pas  d'ailleurs  qu'il  y  ait  lieu  d'ordonner  cette 
communication,  alors  que  Pauchet  n'a  jamais  élevé  à  rencontre  des  opé- 
rations qu'il  critique  aujourd'hui  aucune  protestation  ni  réserve  et  qu'il 
les  a,  au  contraire,  toutes  successivement  et  formellement  ratifiées, 
notamment  par  la  reconnaissance  du  4  9  mai  4  896,  suivie  du  payement 
de  la  somme  de  30,000  francs  et  de  la  collation  d'une  garantie  hypothé- 
caire sur  ses  biens  personnels  ; 

«  Attendu  que  l'article  544  du  Code  de  procédure  civile  dont  se  pré- 
vaut Tbalmann  pour  faire  repousser  les  prétentions  de  Pauchet  forme 
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un  obstacle  absolu  à  ce  que,  sous  prétexte  d'une  communication  de  pièces, 
il  puisse  être  procédé  à  une  revision  des  comptes  et  que,  faute  par  Pau- 
chet  d'articuler  une  erreur,  une  omission,  un  faux  ou  un  double  emploi, 
Tacte  dont  il  demande  la  nullité  doit  recevoir  ses  pleines  et  entières 
exécutions; 

«  Par  gbs  motifs  :  —  Met  Tappeilation  à  néant  ; 
«  Rejette  la  demande  en  communication  de  pièces  ainsi  que  toutes 
fins  et  conclusions  subsidiaires  de  Pauchet  dont  il  est  débouté; 
«  Confirme.  » 

OBSERVATION. 

GassaUon,  22  juin  1898,  supra,  p.  781,  n«  14260. 

V.  Paris,  12  mars  1896,  Journal  des  tribunaux  de  ccmmerce, 
t.  XLV,  p.  526,  n*  13480  et  Fannotation;  Paris,  30  juin  1894; 
ibidem,  t.  XLIV,  p.  654,  n«  13138  et  rannotation. 


14280.  FAILLITES.  —  REPORT  DE  LA  CESSATION  DES  PAYEMENTS.  — 
SAISIS-ARRÂT.  —  TRANSPORT.  —  INDISPONIBILITÉ.  —  MESURE  CON- 
SERVATOIRE.  —  CHOSE  JUGÉE.   — ^REJET* 

COUR  D'APPEL  irORLÉANS. 
(6  MAI  4897.  —  Présidence  de  M.  DUBEC,  premier  président.) 

La  saisie  praline  sur  un  débiteur  qui  a  été  mis  ensuite  enfaiUiU 
et  dont  la  faillite  a  été  reportée  à  une  époque  antérieure  à  la  saisie, 
ne  peut  être  suivie  et  attribution,  mais  elle  est  valable  en  tant  que 
mesure  conservatoire  rendant  indisponible  la  somme  frappée  d^ opposi- 
tion 

Par  suite,  le  cessionnaire  de  la  créance  ne  peut  Ufiucker  que  la 
différence  existant  entre  le  montant  de  cette  créance  et  celui  de  la 
créance  du  saisissant. 

L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait 
l'objet  du  jugement  et  à  la  condition  en  outre  que  la  demande  nou- 
velle soit  fondée  sur  la  même  cause. 

Durand  c.  Flon. 

Du  6  mai  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans.  M.  Dubeg, 
premier  président;  MM**  Renou  et  OuoiN,  avocats. 

M  LA  COUR  :  —  Reçoit  Durand  appelant  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  Tours,  le  4  août  4896  ; 

«t  Et  statuant  au  fond  : 
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(I  Attendu  que  Durand  prétend  qu'il  est  propriétaire,  à  Texclusion  de 
tous  autres,  de  la  somme  de  5,000  francs,  montant  du  cautionnement 
de  Sage  dit  Joanny  et  des  intérêts  de  ladite  somme  ;  que  les  premiers 
juges  ont  admis,  à  tort,  les  héritiers  Flon  au  marc  le  franc  en  concur- 
rence avec  lui  à  la  contribution  ouverte  le  10  mars  4896,  9ur  ledit  cau- 
tionnement et  ses  intérêts,  el  qu*il  ne  figure  au  règlement  provisoire 
du  48  mai  4896  que  comme  créancier  cbirographaire; 

0  Attendu  que  Sage  a  transporté  à  Durand  son  cautionnement,  par 
acte  sous  seings  privés  du  44  mars  4877,  enregistré  le  %7  avril  suivant; 
que  ce  transport  a  été  régulièrement  signifié  au  maire  de  Tours  et  au. 
trésorier  général  d'Indre-et-Loire  le  27  avril  4  877  ;  mais  qu'antérieure- 
ment au  44  mars  de  ladite  année,  le  7  mars  4877,  Flon  avait  pratiqué 
entre  les  mains  du  trésorier  général  sur  le  cautionnement  de  Sage  une 
saisie-arrêt  pour  avoir  payement  de  i,000  francs,  représentant  approxi- 
mativement, en  principal,  intérêts  et  frais,  le  montant  des  condamna- 
tions prononcées  à  son  profit  contre  Sage,  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Tours  des  45  septembre  4876  et  46  février  4877  ; 

«  Que  cette  saisie-arrêt  a  eu  pour  effet  de  frapper  d'indisponibilité  le 
cautionnement  de  Sage  jusqu'à  concurrence  des  causes  de  la  saisie  ; 
qu'elle  a  été  régulièrement  suivie  d'une  assignation  en  validité  au  débi- 
teur saisi  le  8  mars  4  877  ;  que  Durand  objecte  vainement  qu'il  n'y  pas  eu 
de  jugement  de  validité  au  profit  du  saisissant;  que  la  faillite  de  Sage, 
déclarée  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  46  juin  4877  et 
reportée  au  4 ''juillet  4876,  ne  permettait  pas  à  Flon  de  demandera 
son  profit  l'attribution  d'une  somme  dépendant  désormais  de  l'actif  de 
la  faillite;  mais  que  la  saisie-arrêt  du  i  mars  4877  n'en  était  pas  moins 
valable,  en  tant  que  mesure  conservatoire  rendant  Indisponible  la  somme 
frappée  d'opposition  ; 

«  Attendu  que  Durand  soutient  que  la  décision  déférée  à  la  Cour  viole 
l'autorité  de  la  chose  jugée  résultant  à  son  profit  d'un  jugement  rendu 
le  5  juillet  4878  par  le  tribunal  de  commerce  de  Tours  contre  le  syndic 
de  la  faillite,  qui  entendait  faire  rentrer  dans  la  faillite  le  montant  du 
cautionnement  transporté  à  Durand;  que  ce  jugement  a  reconnu  en  effet 
valable  et  régulier  le  transport  consenti  par  Sage;  mais  qu'aux  termes 
de  l'article  354  du  Gode  civil,  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à 
l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement;  qu'il  faut  notamment  que  la 
demande  soit  fondée  sur  la  même  cause;  que  la  demande  du  syndic 
contre  Durand  n'était  pas  fondée  sur  l'indisponibilité  du  cautionnement 
par  suite  d'une  saisie-arrêt,  indisponibilité  qui  forme  la  cause  de  l'ins- 
tance actuelle;  qu'elle  était  fondée  sur  la  violation  des  articles  446 
et  447  du  Code  de  commerce,  au  mépris  desquels  la  cession  du  cautionne- 
ment aurait  été  eff^ectuée  par  le  failli  ;  que  le  tribunal,  aussi  bien  dans  le 
motif  que  dans  le  dispositif  précis  de  son  jugement,  n'a  statué  que  sur  ce 
point;  que  Durand  est  donc  mal  fondé  à  invoquer  l'autorité  de  la  chose 
jugée; 
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«  Qu'il  est  prétendu  que  cette  autorité  se  rencontre  néanmoins  dans 
Finstance  dont  la  Cour  est  saisie,  parce  que  la  cause  devait  être  prise 
dans  sa  généralité,  c'est-à-dire  qu'il  faudrait  dlviserles  causes  pargroupes, 
et  que  lorsqu'il  y  aurait  chose  jugée  sur  l'une  de  celles  qu'on  rangerait 
dans  un  groupe  particulier  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'étendrait  à 
toutes  celles  qui,  bien  que  différentes,  rentreraient  dans  la  même  caté- 
gorie; mais  que  cette  théorie  utilitaire  qui  a  pour  but  de  restreindre  les 
procès  ne  dérive  d'aucun  texte  de  loi;  que  la  cause  d'une  action  consiste 
dans  le  principe  générateur  du  droit;  que,  lorsque  le  juge  n'a  pas  été 
saisi  de  l'examen  du  fait  qui  donne  naissance  à  la  contestation  nouvelle, 
on  ne  peut  dire  qu'il  l'ait  jugée,  qu'il  n*y  a  identité  de  cause  qu'autant 
qu'il  y  a  identité  dans  les  faits  juridiques  invoqués  comme  fondement  de 
la  demande  ; 

M  Attendu,  au  surplus,  que  la  cause  d'une  demande  fondée  sur  l'indis- 
ponibilité d'une  créance  cédée  ne  rentre  nullement  dans  la  catégorie  des 
nullités  tirées  des  articles  446  et  447  du  Code  commercial  ; 

c  Attendu  que  si  l'appelant  ne  pouvait  se  faire  céder  valablement  une 
somme  frappée  d'indisponibilité,  la  saisie- arrêt  ne  rend  incessible  la 
créance  qui  en  est  l'objet  que  jusqu'à  concurrence  des  causes  de  cette 
saisie;  que  le  saisi  conserve  le  droit  de  céder  ce  qui  en  excède  le  mon- 
tant; 

«  Qu'on  allègue,  il  est  vrai,  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  arti- 
cles 4  242, 2093  du  Gode  civil  et  557  du  Code  de  procédure,  que  la  somme 
saisie  doit  être  frappée  tout  entière  d'indisponibilité  parce  que  si  le 
payement  de  ce  qui  excède  la  créance  du  saisissant  pouvait  avoir  lieu, 
ce  payement  se  ferait  au  préjudice  de  la  saisie-arrêt,  au  cas  où,  après 
cession  de  l'excédant  et  avant  le  jugement  de  validité  et  l'attribution 
définitive  au  saisissant,  il  surviendrait  de  nouvelles  saisies-arrêts  qui 
auraient  le  droit  de  venir  en  concours  avec  lui  ; 

«  Mais,  attendu  que  rien  dans  le  texte  des  articles  précités  ne  peut 
conduire  à  cette  conclusion,  que  de  simples  éventualités  ne  sauraient 
modifier  la  mesure  dans  laquelle  les  intéressés  sont  autorisés  à  exercer 
leur  poursuite,  que  cette  mesure  est  celle  de  leurs  droits  acquis,  que 
c'est  ainsi  que  Flon  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  de  4,000  francs,  repré- 
sentant le  montant  des  condamnations  prononcées  à  son  profit,  s'élevant 
à  3,289  francs,  et  les  intérêts  et  frais,  que  le  transport  du  44  mars  4877 
consenti  par  Sage  à  Durand  est  donc  valable  pour  4 ,000  francs  et  qu'il 
doit  être  colloque  pour  cette  somme  en  principal  et  intérêts  tels  que  de 
droit,  par  préférence  à  toute  autre,  dans  la  contribution  ouverte  sur  le 
montant  du  cautionnement  de  Sage,  qu'il  convient  de  rectifier  le  juge- 
ment sur  ce  point  ; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du  jugement  non  contraires  à  ceux 
du  présent  arrêt  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Dit  que  le  îugoroent  du  tribunal  de  commerce 
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de  Tours  du  5  juillet  4878  n'a  pas,  au  profit  de  Durand,  dans  la  caose 
actuelle,  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que  Durand  a  droit  d*ôtre  collo- 
que par  préférence  à  tous  autres,  comme  cessionnaires,  dans  la  con- 
tribution ouverte  le  40  mars  4896  pour  4,000  francs  et  les  intérêts  tels 
que  de  droit;  que  les  sieurs  Flon  viendront  au  marc  le  franc  avec  lui, 
sur  le  montant  du  cautionnement  de  Sage  ; 

«  Infirme  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Tours,  du  4  août  4896,  en 
ce  qu'il  a  statué  autrement; 

a  Le  confirme  dans  le  surplus  de  ses  dispositions; 

a  Et  emploie  les  dépens  en  frais  privilégiés  de  distribution.  » 

OBSBRVATION. 

V.  Cassation,  25  août  1864;.  Lyon,  12  novembre  1892,  et  sur  la 
question  : 

V.  Dalloz,  Supplément  au  répertoire  alphabétique,  y*  Saisie^arril, 
n**  148  et  suiv. 


14281.  TRIBUNAUX  DB  COMMERCE.  —  ÉLECTIONS  CONSULAIRES.  — 
COMMISSION  DE  RECENSEMENT.  —  DÉCISION  ATTAQUÉE  DEVANT  LA 
COUR.  —  IRRECEVABILITÉ. 

COUR  D'APPEL  DE  CAEN. 

(6  MAI  4897.  —  Présidence  de  M.  HUE.) 

La  réclamation  portée  devant  la  Cour  d appel  contre  la  décision 
de  la  commission  de  recensement  chargée  de  constater  les  résultats  des 
élections  consulaires  n'est  pas  recevable  lorsque  le  réclamant  ne 
poursuit  pas  la  rectification  d'une  erreur  matérielle  de  la  commission, 
mais  s'attaque  en  réalité  à  la  liste  générale  des  électeurs  spéciaux 
de  l^arronfUssement  et  en  poursuit  le  redressement. 

Une  semblable  réclamation  doit  être  portée  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  dans  le  délai  fixé  par  l^ article  ^  de  là  loi  du  8  décembre 
1883. 

BOUTEILLER-QUESNET. 

Du  6  mai  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Caen.  MM.  Hub, 
président;  Milliard,  substitut  du  procureur  général;  M*  Chéron, 
du  barreau  de  Lisieux,  avocat. 

M  LA  COUR  :  —  Attendu  que,  du  procôs-verbal  dressé  le  28  avril 
4897  par  la  commission  de  recensement  chargée  de  constater  les  résul- 
tats des  opérations  électorales  qui  ont  eu  lieu  le  25  dudit  mois  dan» 
Tarrondissement  de  Lisieux  pour  l'élection  d'un  juge  suppléant  au  tri» 
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bunal  de  commerce,  il  résulte  que,  sur  367  suffrages  exprimés,  Bouteil- 
ler-Quesney  a  obtenu  364  voix  ;  que,  d'autre  part,  le  nombre  des  électeurs 
inscrits  étant  de  4,454  dont  le  quart  ressort  à  366,  la  commission  a  dé- 
cidé qu'une  des  deux  conditions  nécessaires  à  l'élection,  l'obtention 
d'un  nombre  de  voix  égal  au  quart  des  inscrits  n'étant  pas  remplie,  Bou- 
teiller-Quesney  n'était  pas  élu  et  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  à  un 
second  tour  de  scrutin  ; 

«  Attendu  que,  protestant  contre  cette  décision  par  le  motif  que,  sur 
la  liste  des  électeurs  inscrits  figureraient  indûment  une  femme  et  douze 
électeurs  décédés  depuis  sa  confection,  ce  qui  ramènerait  à  4,448,  soit 
pour  le  quart  362,  le  nombre  vrai  des  inscrits,  Bouteiller-Quesney  de- 
mande à  la  Cour  déjuger,  revisant  les  chiffres  totalisés  par  la  commis- 
sion  de  recensement,  qu'ayant  obtenu  la  majorité  et  cette  majorité 
étant  supérieure  au  quart  des  électeurs  régulièrement  inscrits,  il  a  été 
dûment  élu  dans  l'assemblée  électorale  du  S5  avril  ; 

«  Attendu  que  le  réclamant  ne  poursuit  pas  la  rectification  d'une 
erreur  matérielle  de  la. commission;  que  le  chiffre  des  inscrits  visé  par 
elle  ressort  bien^  en  effet,  des  procès- verbaux  qui  lui  ont  été  adressés; 
que  pour  justifier,  contrairement  à  sa  décision,  que  son  élection  est 
d'ores  et  déjà  en  fait  légalement  acquise,  il  s'attaque  en  réalité  à  la  liste 
générale  des  électeurs  spéciaux  de  l'arrondissement  et  en  poursuit  le 
redressement; 

«  Or,  attendu  que  l'article  5  de  la  loi  du  8  décembre  4883  fixe  le  délai 
dans  lequel  doivent  être  exercées  les  réclamations  de  cette  nature  et  dé- 
termine la  juridiction  appelée  à  les  juger;  que  ce  délai  étant  depuis  long- 
temps expiré,  tout  réclamant  serait  actuellement  forclos;  qu'en  outre  il 
ne  saurait  appartenir  à  la  Cour  d'appel  de  statuer  sur  des  questions 
expressément  réservées  par  le  texte  prérappelé  au  juge  de  paix  du  canton  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  permis  davantage*  sans  ajouter  à  la  loi,  de 
distinguer  entre  les  causes  d'incapacité  qui  peuvent  provoquer  la  de- 
mande de  radiation  d'un  électeur  inscrit  ;  que,  du  reste,  le  réclamant 
contredit  lui  même  virtuellement  son  système  en  assimiliant  aux  élec- 
teurs décédés  le  cas  de  l'électeur  femme  dont  il  demande  également  le 
retranchement  et  qui  sans  conteste  échappe  à  la  juridiction  de  la  Cour; 
qu'en  outre  l'article  7  de  la  loi  du  8  décembre  4  883,  qui  dispose  que 
«  la  liste,  après  les  rectifications  opérées,  sera  close  définitivement  dix 
jours  avant  l'élection  m,  défend  par  cela  môme  qu'il  y  soit  apporté  au- 
cune modification  postérieure  à  ce  délai  ; 

ic  Attendu,  au  surplus,  qu'en  spécifiant  dans  l'article  42  les  cas  prévus 
et  limités  dans  lesquels  ta  Cour  d'appel,  instituée  juge  de  la  validité  de 
l'élection,  devrait  exercer  ses  pouvoirs,  le  législateur  de  4883,  à  la  diffé- 
rence de  celui  de  4874,  a  manifestement  entendu  les  restreindre  à  l'ap- 
préciation des  vices  propres  à  l'élection  et  soustraire  à  son  contrèle  les 
questions  se  rattachant  aux  formalités  antérieures;  qu'elle  est  donc 
sans  qualité  pour  trancher  explicitement  ou  même  implicitement  une 
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question  relative  à  la  régularité  de  la  liste  générale  des  électeurs  dres- 
sée par  Tautorité  administrative  et  que  le  juge  de  paix  du  canton  est 
seul  appelé  à  rectifier  le  cas  échéant;  qu'une  interprétation  contraire, 
combattue  par  les  arguments  tirés  du  texte  même  de  la  loi  et  par  son  rap- 
prochement avec  les  dispositions  du  décret  du  28  août  4848  et  de  la  loi 
du  24  décembre  4874,  serait  en  outre  en  opposition  flagrante  avec  le 
double  principe  des  compétences  et  de  la  séparation  des  pouvoirs; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  à  tort  et  mal  fondée  la  réclamation  exercée 
par  Bouteiller-Quesney  contre  la  décision  de  la  commission  de  recense- 
ment du  28  avril  4897.  M 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  25  avril  1887. 

V.  aussi  PandecUi  françaises  {Rip.  alph,),  y*  Élections,  n«  K095. 


14282.  SOCIÉTÉ.  —  CONTRIBUTION  AUX  PERTES.  —  CLAUSE  LÉONINS. 
CONTRIBUTION  PARTIELLE. 

COUR  D'APPEL  D'ANGERS. 

(40  MAI  4897.  —  Présidence  de  M.  FORQUET  de  DORNE,  premier 
président.) 

Si  le  second  alinéa  de  Particle  1885  du  Code  civil  frappe  de 
nullité  la  stipulation  qui  affranchit  de  toute  contribution  aux  pertes 
les  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fonds  de  la  Société  par  un  au  plu- 
sieurs des  associés,  cet  article  n'étend  pas  cette  nullité  aux  stipu- 
lations qui  n'affranchissent  ces  sommes  ou  effets  que  (fune  contri- 
bution partielle  aux  pertes  ou  (tune  contribution  à  concurrence 
d'une  somme  déterminée,  si,  en  réalité^  l'associé  qui  en  profite  reste 
encore  exposé  à  supporter  les  pertes  dans  une  certaine  proportion. 

Veuve  Martin  c.  Ghédetille. 

Du  10  mai  1897,  arrêt  de  la  Gour  d'appel  d'Angers.  MM.  For- 
QUET  DE  Dorne,  premier  président;  Gournot,  avocat  général; 
MM*  Gain  et  Morin,  avocats.  ^^ 

«  LA  GOUR  :  —  Sur  la  nullité  de  la  Société  Fresney,  Ghédeville  et  G**, 
par  acte  sous  seings  privés  du  30  juin  4893,  enregistré  au  Mans,  le 
7  juillet  suivant,  folio  70,  numéropiO; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  recevabilité  de  la  demande  de  Ghé» 
deville,  qu'aux  termes  de  l'article  48  de  cet  acte  et  aux  termes  de  l*ar- 
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ticie  4  de  l'acte  de  dissolution  du  24  août  1894,  enregistré  au  Mans  le 
lendemain,  folio  83,  numéro  4063,  la  dame  Martin  avait  qualité  pour 
représenter  dans  l'instance  la  Société  dissoute  ; 

«  Attendu  quMl  est  vrai  qu'elle  n'avait  point  été  assignée  par  Ghéde*' 
ville  devant  le  tribunal  de  commerce  du  Mans  aux  fins  de  Tannulation 
de  ladite  Société  ;  mais  que  la  demande  de  Chédeville  à  ces  fins,  en  cours 
d'instance,  en  tant  que  l'acte  de  Société  contenait  au  profit  de  la  dame 
Martin  des  stipulations  contraires  aux  dispositions  de  l'article  4855  du 
Code  civil,  n'a  été  qu'une  réponse  tirée  de  la  situation  personnelle  de 
cette  dame  à  la  demande  de  cette  dernière  en  nullité  de  la  convention 
intervenue  entre  elle  et  ledit  Chédeville,  le  30  juin  4893,  folio  35,  nu- 
méro 3S9; 

n  Attendu  que  cette  demande  de  Chédeville  en  nullité  de  la  Société 
était  donc  recevable  ; 

«  Adoptant,  au  fond,  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Attendu  toutefois  que  la  nullité  de  cette  Société  n'a  pu  être  pro* 
noncée  que  sans  préjudice  de  la  liquidation  de  la  Société  de  fait  ayan  t 
existé  entre  les  parties  suivant  leurs  conventions  licites  et  au  besoin  sui* 
vantlaloi; 

«  Mais  attendu  à  ce  point  de  vue  et  en  ce  qui  concerne  la  convention 
intervenue  le  30  juin  4893  entre  la  veuve  Martin  et  Chédeville,  qu'à 
tort,  après  l'avoir  déclarée  sincère  et  de  bonne  foi,  les  première  juges 
ont  annulé  ladite  convention  ; 

a  Attendu,  en  effet,  que  si  le  second  alinéa  de  l'article  4855  du  Code 
civil  frappe  de  nullité  la  stipulation  qui  affranchit  de  toute  contribution 
aux  pertes  les  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fonds  de  la  Société  par  un  ou 
plusieurs  des  associés,  cet  article  n'étend  pas  cette  nullité  aux  stipula- 
tions qui  n'affranchissent  ces  sommes  ou  effets  que  d'une  contribution 
à  concurrence  d'une  somme  déterminée  si,  en  réalité,  l'associé  qui  en 
profite  reste  encore  exposé  à  supporter  les  pertes  dans  une  certaine  pro- 
portion ; 

«  Attendu  que,  s'il  est  dit  dans  la  convention  précitée  que  celte  con- 
vention a  pour  but  de  supprimer  pour  Chédeville  la  participation  de 
celui-ci  aux  perles,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  dame  Martin  s'en- 
gageait, par  ladite  convention,  à  ne  lui  rembourser  que  son  apport  de 
26,000  francs,  ce* qui  était  loin  de  l'affranchir  pour  toutes  les  éventualités 
de  toute  contribution  aux  pertes  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'acte  de  Société,  article  9,  Ché- 
deville était  tenu  de  contribuer  aux  pertes  à  concurrence  de  27  pour  4  00, 
d'où  il  suit  qu'après,  sa  convention  avec  la  dame  Martin  il  restait  encore 
exposé  à  subir  une  perte  supérieure  aux  25,000  francs  garantis;  que, 
pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  suffisait  que  le  quart  du  capital  social  fût 
absorbé,  puisque,  dans  cette  seule  éventualité,  Chédeville  aurait  été  tenu 
à  concurrence  de  28,000  francs  et  qu'en  cas  de  perte  de  la  moitié  du 
capital  social,  sa  perte  à  lui  eût  été  de  56,000  francs; 
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a  Attendu  que  la  convention  dont  il  s'agit  a  donc  le  caractère  d'ane 
stipulation  aléatoire  autorisée  entre  associés,  ne  tombe  nullement  sous 
le  coup  de  Tarticle  4855  précité  et  est  licite; 

M  Attendu  enfin  que  cette  convention  a  été  d'autant  plus  légitime, 
qu'ainsi  qu'elle  le  rappelle  elle-même,  l'entrée  de  Ghédeville  dans  la 
Société  ne  lui  apportait  aucun  avantage,  par  rapport  à  sa  situation  anté- 
rieure auprès  de  la  dame  Martin  et  de  Fresney,  et  qu'au  contraire  elle 
l'obligeait  éventuellement  à  une  participation  aux  pertes; 

M  Par  CBS  motifs  :  —  Met  à  néant  l'appel  émis  par  la  dame  veuve 
Martin  envers  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  Mans,  du  9  fé- 
vrier dernier,  et,  faisant  droit  à  l'appel  incident,  infirme  le  jugement,  en 
ce  qu'il  a  déclaré  nulle  la  convention  du  30  juin  4893  entre  ladite  dame 
et  Ghédeville  ; 

ce  Dit,  au  contraire,  cette  convention  licite  et  valable;  condamne  en 
conséquence  la  dame  veuve  Martin  à  payer  à  Chédeville  la  somme  de 
44,000  francs,  avec  les  intérêts  de  droit  depuis  la  demande; 

et  Confirme,  pour  le  surplus,  lejugement attaqué;  dit  toutefois  qu'entre 
la  dame  veuve  Martin^  Fresney  et  Ghédeville,  a  existé  une  Société  de 
fait  à  liquider  suivant  leurs  conventions  licites  et,  pour  le  surplus,  suivant 
la  loi; 

«  Condamne  la  dame  veuve  Martin  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel, 
tant  principal  qu'incident.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  14  juin  1882;  Douai,  26  avril  1888. 


14283.  OPÉRATIONS  Dfl  BOURSE.  —  SPÉCULATION.  —  VALIDITÉ.  — 
PREUVE  CONTRAIRE.  —  REPORTS  SUCCESSIFS.  —  COMPTE.  —  RÉGU- 
LARrrÉ. 

COUR  DTAPPEL  DE  POITIERS. 

(47  MAI  4897.  —  Présidence  de  M,  LOiSEAU,  premier  président.) 

La  loi  de  1885  a  voulu,  par  ses  dispositions,  protéger  contre  la 
mauvaise  foi  des  spéculateurs  les  intermédiaires  qui  leur  ont  prêté 
régulièrement  leur  concours;  la  présomption  de  validité  des  marchés 
à  terme  ne  saurait  céder  que  devant  la  démonstration  qu*on  est  en 
présence  (Tune  opération  de  feu  illicite,  se  dissimulant  sous  des  appa- 
rences inexactes  de  régularité  et  de  légalité. 

Les  différentes  opérations  de  report  composant  un  compte  sont 
indépendantes  les  unes  des  autres  et  celles  qui  ont  été  opérées  régu- 
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lièrement  ne  sauraient  être  écartées  du  compte  par  le  motif  qu'elles 
auraient  été  précédées  ou  suivies  d^opérations  irrégulières. 

BouGNOT  c.  la  Société  Générale. 

Du  17  mai  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Poitiers.  M.  Loi- 
seau,  premier  président  ;  M*  Clément,  avocat  général  ;  MM««  Pistrb 
et  PiCHOT,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  Bougnot,  reprenant  devant  la  Cour  ses 
conclusions  de  première  instance,  oppose  à  l'action  de  son  adversaire 
deux  exceptions  tirées,  Tune  de  l'article  1965  du  Code  civil,  l'autre  de 
l'article  76  du  Code  de  commerce  ; 

«  Sur  l'exception  de  jeu  : 

«  Attendu  que  le  législateur  de  4885,  quand,  après  avoir  proclamé 
légaux  tous  marchés  à  terme  sur  effets  publics  ou  autres,  il  a  édicté  que 
nul  ne  pouvait,  pour  se  soustraire  aux  obligations  qui  en  résultent,  se 
prévaloir  de  l'article  4965  du  Code  civil,  lors  môme  que  les  marchés  se 
résoudraient  par  de  simples  différences,  a  voulu  protéger  contre  la  mau- 
vaise foi  de  spéculateurs  soucieux  d'échapper  à  leurs  engagements  les 
intermédiaires  qui  leur  ont  prêté  régulièrement  leur  concours; 

«  Attendu  qu'alors  même  qu'il  serait  établi  que  le  donneur  d'ordres 
n'a  jamais  eu  rintentioude  prendre  livraison  des  titres  achetés  pour  son 
compte,  ni  de  livrer  les  titres  vendus  en  son  nom,  qu'il  n'a  eu  d'autre 
but  que  de  spéculer  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  cours  et  que  sa  situa- 
tion pécuniaire  n'a  pu  permettre  aucune  illusion  à  cet  égard,  les  opéra- 
tions faites  à  terme  doivent  être  maintenues  avec  toutes  leurs  consé- 
quences, tant  qu'il  n'est  pas  justifié  que  celui  qui  a  reçu  les  ordres  est  sorti 
de  son  rôle  d'intermédiaire  pour  devenir  contre-partie;  que  la  présomp- 
tion de  validité  des  marché  à  terme  ne  saurait  céder  que  devant  la 
démonstration  qu'on  est  en  présence  d'une  opération  de  jeu  illicite  se 
dissimulant  sous  des  apparences  mensongères  de  régularité  et  de  légalité; 

t  Attendu  que  Bougnot  n'a  nullement  fait  cette  preuve  ;  que,  de  ce 
fait  que  parfois  la  Société  générale  a  elle-même  exécuté  les  reports  au 
lieu  de  les  faire  exécuter  par  d'autres  maisons,  il  ne  s'ensuit  pas  néces- 
sairement qu'elle  ait  pris  une  part  directe  au  jeu  auquel  l'appelant  se 
livrait,  surtout  si  elle  est  en  mesure  d'établir  qu'elle  n'a  opéré  que  pour 
ceux  de  ses  clients  qui  la  chargent  d'employer  leurs  fonds  en  reports; 
que  tous  les  documents  de  la  cause  semblent  démontrer  que  les  opéra- 
tions dont  il  s'agit  au  procès-verbal  ont  été  faites  par  ministère  d'agent 
de  change  pour  les  valeurs  cotées  A  la  Bourse  et  pour  les  valeurs  en 
banque  par  des'coulissiers  correspondants  de  la  Société  générale  ; 

a  Attendu,  dans  ces  circonstances,  qu'il  y  aurait  lieu  de  rejeter  d'ores 
et  déjà  l'exception  de  jeu  si  la  Société  générale  n'avait  elle-même  con- 
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clu  aumainlien  du  jugement  qui  a  prescrit  une  expertise  afin  de  foire 
complètement  la  lumière  ; 

«  Sur  rinfraclion  à  l'article  76  du  Gode  de  commerce  : 

o  Attendu  que,  suivant  Bougnot,  rien  ne  prouverait  que  les  borde- 
reaux d'agent  de  change  que  produit  la  Société  générale  s'appliquent 
bien  aux  opérations  qu'elle  a  faites  pour  lui  ;  que  c'est  là  précisément  ce 
que  l'expertise  a  pour  objet  de  contrôler;  qu'il  est  difficile  de  com- 
prendre comment  l'appelant  critique  la  décision  du  tribunal  sur  ce 
point; 

«  Attendu  que  les  parties  ont»  dans  un  but  de  sage  économie,  de- 
mandé qu'un  seul  des  trois  experts  désignés  fût  chargé  du  travail  de 
vérification;  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  ce  chef  de  leurs  conclusions 
comme  aussi  de  décider,  ainsi  que  l'une  et  l'autre  le  demandent,  quo 
l'expertise  portera  sur  toutes  les  opérations,  sans  distinction  aucune, 
saof  celles  :  du  27  septembre  1 895  sur  3,000  francs  de  rente  3  pour  4  00» 
des  34 ,  26, 29  octobre  et  4  4  novembre  sur  vingt-cinq  et  cinquante  actions 
Banque  ottomane  et  du  9  novembre  sur  2,000  francs  de  rente  extérieure; 
qu'il  est  évident  que,  si  on  venait  à  reconnaître  que,  à  la  suite  d'opéra- 
tions régulièrement  liées  par  un  achat  effectif  de  titres  et  qui  ont  été 
terminées  régulièrement,  il  était  intervenu  des  opérations  de  report  irré- 
gulières, celles-ci  devraient  être  écartées  du  compte,  chacune  des  opé- 
rations de  report  étant  indépendante  des  autres  opérations  qui  l'oiit 
précédée  ou  suivie  ; 

fit  Sur  les  dépens  exposés  devant  la  Cour  : 

tt  Attendu  qu'ils  sont  à  la  charge  de  Bougnot,  qui  succombe  sur  les 
points  principaux  de  son  appel  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Statuant  sur  les  appels  tant  principal  qu'inci- 
dent émis  à  rencontre  du  jugement  qu'a  rendu,  sous  la  date  3  juillet 
4896,  le  tribunal  civil  de  Niort  : 

«  Dit  que,  dans  l'état  actuel  de  la  cause,  il  n'échet  de  se  prononcer 
dès  aujourd'hui  sur  la  valeur  en  fait  des  exceptions  proposées  et  qu'il  y 
a  lieu  de  recourir  à  une  expertise  ; 

«  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  quant  à  ce,  mal  et  sans  griefs  appelé;  en 
conséquence,  confirme  sur  ces  points  le  jugement  entrepris  et  ordonne 
qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

«  Dit,  au  contraire,  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé,  en  ce  qui  con- 
cerne le  nombre  des  experts  commis  et  la  spécialisation  de  leur  mission; 
en  conséquence,  met  à  néant  ces  dispositions  du  jugement,  et  corrigeant, 
réformant  ; 

N  En  donnant  acte  aux  parties  de  ce  qu'elles  ont  déclaré  consentir  à 
ce  que  l'expertise,  qui  devra  s  étendre  à  toutes  les  opérations  pouvant 
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constituer  BougQot  débiteur  de6S1,3S4  fr.  35,  soit  faite  par  un  seul  des 
trois  experts  désignés  par  le  tribunal  ; 

a  Dit  que  M.  Àncel,  expert,  demeurant  à  Paris,  ruedeGbâleaudun,2S, 
procédera  à  la  vériQcation  des  ordres  de  bourse  donnés  par  Bougnot,  des 
écritures  de  la  Société  générale  se  référant  à  Texécution  de  ces  ordres, 
ainsi  que  de  tous  bordereaux  ou  écrits  échangés  à  ce  sujet  entre  ladite 
Société  et  ses  correspondants,  à  l'effet  :  4»  de  rechercher  si  tous  les 
ordres  relatifs  aux  valeurs  cotées  à  la  bourse,  achats,  ventes,  reports^  à 
l 'exception  des  ordres  portés  sur  les  livres  de  la  succursale  de  Niort  sous 
les  n»- 4 74 38, 48443,  48384,48430,49224  et  49476,  ont  été  exécutés  par 
ministère  d'agent  de  change,  s'ils  sont  assortis  de  bordereaux  dont  Tap- 
plication  ait  été  régulièrement  faite  sur  les  livres  de  la  succursale  au 
compte  de  l'appelant  et  si  les  cours  de  la  cote  ofiQcielle  ont  été  exactement 
appliqués;  si  pour  les  achats,  ventes,  reports  des  valeurs  en  banque 
toutes  les  opérations  ont  été  réellement  et  régulièrement  faites;  2<>  d'in- 
diquer les  opérations  dans  lesquelles  la  Société  aurait  été  contre-partie  ; 
3<»  d'établir  définitivement  le  compte  de  Bougnot; 

M  Dit  qu'au  cas  où  M.  Ancel  n'accepterait  pas  la  mission  qui  lui  est 
confiée,  il  sera  pourvu  à  son  remplacement  par  ordonnance  du  magistrat 
président  la  4^*  chambre  de  la  Cour,  rendue  sur  simple  requête; 

«  Dit  que  le  rapport  dressé  par  l'expert  sera  déposé  au  greffe  du  tri- 
bunal civil  de  Niort  ; 

M  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  la  disposition  du  jugement  relative  au 
serment  à  prêter  par  l'expert; 

«  Condamne  Bougnot  en  tous  les  dépens  d'appel; 

(<  Rejette  comme  mal  fondées  ou  sans  objet  toutes  autres  et  plus  amples 
conclusions  des  parties; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  i"  mars  1897,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XLVI,  p.  584,  n*  1:^60  et  rannotation  ;  Paris,  15  et  19  dé- 
cembre 1896,  ibidem,  t.  XLYI,  p.  22,  n»  13780  et  Tannotation. 

V.  aussi  Pandectet  françaises  (Rép.  alph.),  v»  Bourse  {Opéra* 
lions  (/«),  !!•  275  et  suiv. 
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14284.    SOCIÉTÉ    COMMERCIALE.    —    DISSOLUTION.    —   PRESCRIPTION 
QUINQUENNALE.  —  FEMME  MARIEE.  —  REPRISES. 

COUR  D'APPEL  DE  NANCY. 

(25  MAI  4897.  ^  Présidence  de  M.  CHARMEIL.) 

La  prescription  de  l'article  64  du  Code  de  commerce,  ne  i'appli- 
quant  qu'à  l'action  des  créanciers  sociaux,  n'est  pas  opposable  à 
faction  intentée  par  la  femme  d'un  associé  à  raison  de  ses  reprises 
ni  aux  actions  des  associés  entre  eux. 

Dame  Bapst  g.  Tallandier. 

Du  25  mai  1897,  arrêt  de  la  Gour  d'appel  de  Nancy.  M.  Char- 
MEa,  président. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  la  dame  Bapst,  épouse  divorcée  de  Pierre- 
Jules  Tallandier,  est  créancière  de  celui-ci  ; 

a  Attendu  que  sa  créance  n'est  pas  contestée  par  les  intimés  ;  qu'elle 
comprend  les  reprises  matrimoniales  de  l'appelante,  soit  5,664  fr.  03, 
les  intérêts  de  ces  reprises  du  4"  avril  4889  à  ce  jour  et  les  arrérages 
du  3  mars  4890  au  23  février  1894  de  la  pension  alimentaire  de 
600  francs  allouée  à  la  femme  par  le  jugement  qui  a  prononcé  le  divorce 
des  époux  ; 

M  Attendu  que  la  dame  Bapst  prétend  qu'Antoine  Tallandier,  ancien 
associé  en  nom  collectif  de  son  frère  Jules,  est  resté  débiteur  comptable, 
vis-à-vis  de  ce  dernier,  d'une  somme  de  40,423  fr.  45,  du  chef  de  leur 
association;  qu'elle  conclut,  en  sa  qualité  de  créancière  de  son  ancien 
mari,  à  ce  que  ledit  Antoine  Tallandier  soit  condamné  à  lui  payer  cette 
somme  en  déduction  ou  jusqu'à  due  concurrence  de  sa  créance  et  à  ce 
que  l'arrêt  à  intervenir  soit  déclaré  commun  et  obligatoire  à  rencontre 
de  Jules  Tallandier; 

c<  Attendu  que  les  intimés  opposent  à  cette  demande  l'acte  liquidatif 
de  leur  Société,  dissoute  le  28  octobre  4886,  et  le  règlement  forfaitaire 
intervenu  entre  eux,  en  conformité  duquel  Jules  Tallandier  aurait  tou- 
ché, le  4  4  février  4  887,  une  somme  de  3,000  francs  pour  solde  de  tout 
ce  qui  lui  revenait  sur  sa  part  sociale  ;  que  Jules  Tallandier  invoque,  en 
outre,  la  prescription  quinquennale  édictée  par  l'article  64  du  Code  de 
commerce  ; 


U  G^rmt:  A.  CHEVALIER. 
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«  Attendu  que  les  dispositions  de  cet  article  ne  peuvent  recevoir  leur 
application  au  cas  particulier; 

«  Attendu  que  la  prescription  abrégée  qu'il  édicté  ne  concerne  que 
les  actions  des  créanciers  sociaux  contre  les  associés,  à  raison  des 
obligations  que  ceux-ci  ont  contractées  en  entrant  dans  la  Société  et  qui 
découlent  directement  de  leur  qualité  d'associés  ;  que  tel  n'est  pas  le 
caractère  de  la  créance  de  l'appelante^  puisqu'elle  puise  sa  source  dans 
les  conventions  matrimoniales  des  anciens  époux,  dans  le  jugement  du 
3  mars  4890  qui  a  prononcé  leur  divorce  et  dans  celui  du  14  juin  4892, 
qui  a  homologué  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme; 

«  Attendu  que,  bien  que  le  délai  de  cinq  ans  dont  parle  l'article  64  pré- 
cité soit  expiré,  la  femme  Bapst  peut  donc  encore  invoquer  la  nullité  de 
l'acte  liquidatif  de  4886  et  du  forfait  de  4887,  pour  cause  de  simulation 
ou  tout  au  moins  comme  ayant  été  faits  en  fraude  de  ses  droits  de 
créancière  de  son  ancien  mari  (article  4467  du  Gode  civil); 

c<  Attendu,  d'autre  part,  que  la  prescription  dont  il  est  question  est 
étrangère  aux  actions  des  tiers  contre  l'associé  liquidateur  qui,  dans 
l'espèce,  a  été  Antoine  Tallandier,  de  môme  qu'à  celles  que  les  associés 
peuvent  avoir  à  intenter  les  uns  contre  les  autres;  qu'il  s'ensuit  que 
l'appelante  est  aussi  recevable,  aux  termes  de  l'article  4  4  66  du  Gode 
civil,  à  exciper  delà  nullité  du  partage  intervenu  entre  les  deux  associés 
pour  lésion  de  plus  du  quart  au  préjudice  de  son  débiteur  et  à  exercer, 
du  chef  de  ce  dernier,  une  action  récusoire  entre  Antoine  Tallandier, 
pour  obtenir  la  restitution  des  sommes  que  celui-ci  a  indûment  retenues 
sur  l'actif  social  ;  que  c'est  à  tort,  dès  lors,  que  le  jugement  attaqué  a 
accueilli  la  un  de  non-recevoir  opposée  par  Jules  Tallandier  à  l'action 
dirigée  contre  lui  et  a  déclaré  cette  action  prescrite  ; 

«  Au  fond  : 

a  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  et  des  circonstances  de  la 
cause  que  les  deux  actes  attaqués  n'ont  eu  pour  but  que  de  faire  échec 
aux  droits  et  aux  reprises  que  l'appelante  pourrait  avoir  à  exercer  contre 
son  mari;  que,  notamment,  l'époque  à  laquelle  la  liquidation  de  la  So- 
ciété Taillandier  frères  a  eu  lieu  et  les  agissements  postérieurs  des 
intimés  ne  laissent  pas  de  doute  à  cet  égard  ; 

«  Attendu  rue  la  dame  Bapst,  qui  s'était  mariée  le  26  mars  4884, 
s'était  vue  dans  la  nécessité  d'introduire,  en  4885,  une  demande  en 
séparation  de  corps  contre  son  mari  pour  excès,  sévices  et  injures  graves  ; 
que  cette  demande,  il  est  vrai,  n'eut  pas  de  suite,  grâce  à  une  réconci- 
liation intervenue  entre  les  époux,  mais  que  celle-ci  fut  plus  apparente 
que  réelle  ; 

M  Attendu  que  la  mésintelligence  ne  tarda  pas  à  renaître  en  effet 
dans  le  ménage  et  que  la  rupture  prochaine  et  définitive  de  la  vie  com- 
mune devint  alors  évidente  pour  tous  :  que  le  divorce  fut  prononcé  au 
profit  de  la  femme»  le  3  mars  4890  :  que  c'est  précisément  entre  la 
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demande  en  séparation  de  corps  de  4885  et  l'instance  en  divorce  com- 
mencée au  mois  de  mars  4  889  que  la  Société  en  nom  collectif  existant 
entre  les  deux  frères  a  été  dissoute  et  liquidée,  c'est-à-dire  à  une  époque 
où  la  rupture  du  mariage  des  époux  Jules  Tallandier  était  imminente; 

a  Attendu  que  cette  dissolution,  qu'aucune  raison  sérieuse  et  plausible 
ne  justiQait  alors,  n'avait  évidemment  pour  but  que  de  faire  fraude  aax 
droits  que  Tépoux  aurait  à  exercer  ultérieurement  ;  qu'à  ces  fins  Jules  Tal- 
landier cherchait  à  se  rendre  insolvable  ou  plutôt  à  faire  croire  à  son  insol- 
vabilité ;  qu'il  paraissait  se  réduire  à  la  situation  de  simple  jardinier  aux 
gages  de  son  frère,  tandis  qu'Antoine  Tallandier  conservait  pour  lui  seul, 
moyennant  le  payement  de  la  somme  forfaitaire  de  3,000  francs,  tout 
Tactif  social,  le  bénéfice  du  bail  de  quinze  ans  consenti  le  45  mars  4881 
par  les  époux  Tallandier  père  et  mère  au  profit  de  la  Société,  moyennant 
le  loyer  modique  de  4 ,200  francs  par  an  et  l'exploitation  de  l'établisse- 
ment horticole  qui  avait  formé  l'objet  de  ladite  association  ; 

«  Attendu  que  le  refus  des  intimés  de  comparaître  devant  l'expert 
Malter,  pour  lui  fournir  les  explications  et  lui  donner  les  renseignenaenls 
dont  il  avait  besoin,  bien  qu'ils  se  fussent  engagés  devant  le  tribunal  à 
le  faire  dans  l'intérêt  de  la  vérité  et  de  l'estime  publique,  avaient-ils 
dit  dans  leurs  conclusions  d'alors,  est  encore  une  preuve  de  leur  concert 
et  de  leur  entente  frauduleuse  à  rencontre  de  rappelante  ; 

«  Attendu  en  effet  que,  si  la  liquidation  de  4  886  avait  été  sincère  et 
loyale,  les  intimés  auraient  produit  à  l'expert,  qui  le  leur  réclamait,  le 
compte  détaillé  auquel  elle  aurait  forcément  donné  lieu  entre  eux  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que,  par  suite  de  leur  association,  ils  ont 
évidemment  tenu  des  livres  de  commerce,  notamment  un  livre  de  caisse 
sur  lequel  a  dû  figurer  le  prétendu  versement  de  3,000  francs  fait  à 
Jules  Tallandier  le  44  février  4887,  si  ce  versement  a  été  effectué  réel- 
lement; qu'ils  ont  également  refusé  la  communication  de  ces  livres,  dont 
l'expert  a  cependant  relevé  l'existence  dans  diverses  mentions  du  livre- 
journal,  le  seul  qui  ait  été  mis  à  sa  disposition  ; 

M  Attendu  que  ce  défaut  de  communication  non  justifié  ne  peut  égale- 
ment être  interprété  que  contre  les  intimés  ;  que  c'est  à  bon  droit,  dans 
ces  conditions,  que  la  dame  Bapsta  toujours  contesté  la  sincérité  delà 
liquidation  et  du  règlement  forfaitaire  qui  lui  étaient  opposés,  ces  deux 
actes  se  trouvant  dépourvus  de  toute  garantie  sérieuse;  qu'il  échet,  en 
conséquence,  d'entériner  le  compte  dressé  par  le  sieur  Malter,  es  qualité», 
sauf  sur  deux  points  concernant  :  l'un,  le  montant  des  sommes  qui 
restaient  dues  à  Tallandier  père;  l'autre,  le  chiffre  des  reprises  de  la 
dame  Bapst; 

«  Sur  le  premier  de  ces  articles  : 

a  Attendu  que  l'expert  a  commis,  dans  son  travail,  une  erreur  de 
soustraction  facile  à  rectifier; 
«  Attendu  que  Tallandier  père  avait  versé  à  la  Société  5,328  fr.  47; 
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que  ses  prélèvements  et  ses  dépenses  personnelles  se  sont  élevés  à 
4,480  fr.  83;  qu*il  restait  donc  créancier  de  847  fr.  34  au  lieu  de  447  fr., 
chiffre  admis  par  Fexpert  ; 

u  Sur  les  reprises  de  la  femme  Bapst  : 

t  Attendu  que  ces  reprises  n'étaient  que  de  5,664  fr.  03,  au  lieu  de 
6,564  fr.  03;  qu'il  suit  de  ces  deux  rectifications  qu'au  moment  de  sa 
dissolution ractifdelaSociéléétaitde95,423fr. 64, ci.  Pr.      95.423  64 

«  Le  passif  de  55,905  fr.  45  plus  400  francs,  soit.  .   .   .      56.305  46 

«  El  l'excédent  de  l'actif  sur  le  passif  de Fr.      39.448  45 

au  lieu  de  39,548  fr.  45,  chiffre  de  l'expertise; 

«  Attendu  qu'en  déduisant  de  cet  excédent,  comme  l'ex- 
pert l'a  fait  : 

«  4<>LesloyersdusàTallandierpère.  .  Fr.      3.450    » 

«S<»Les  reprises  de  la  femme  Bapst.  .   .      5.664  03 

«Soitentout Fr.      8.844  03        8.844  03 

«  L'actif  net  à  partager  entre  les  deux  asso- 
ciés se  montait  à Fr.      30.307  42 

dont  la  moitié,  pour  chacun  d'eux,  représentait  45,453  fr.  56; 

«  Attendu  qu'en  retranchant  de  la  part  revenant  à  Jules  Tallandier  : 

M  4<>  Ce  qu'il  devait  personnellement  à  la  Société  pour 
diverses  causes 4 .  420  fr.  44 

«  V  Et,  au  besoin,  les  3,000  francs  qui  lui  auraient  été 
payés  le  4 4  février  4887,  en  vertu  du  forfait.  ,..,..    3.000  fr.    » 

«  Total 4.420  fr.  44 

«c  Antoine  Tallandier  est  resté  débiteur  comptable  vis-à-vis  de  lui.  sur 
le  montant  de  sa  part  dans  l'actif  social,  de  45,453  fr.  56  —4,420  fr.  44, 
soit  40,733  fr,  45,  au  lieu  de  40,483  fr.  45  portés  par  l'expert  dans  son 
travail  ; 

«  Attendu  que  le  rachat  des  droits  sociaux  de  Jules  Tallandier  par  son 
frère  Antoine,  pour  la  somme  forfaitaire  de  3,000  francs,  serait  donc 
nul,  en  tout  cas,  pour  lésion  de  plus  du  quart,  par  application  des  arti- 
cles 887,  §  2,  888,  $  4*',  et  4872  du  Gode  civile  nullité  que  les  dispositions 
de  l'article  4466  du  même  Code  permettent  à  l'appelante  d'invoquer,  en 
sa  qualité  de  créancière  de  Jules  Tallandier,  son  ancien  mari,  l'un  des 
copariageants; 

a  Attendu  enfin  que,  à  part  les  deux  erreurs  ci-dessus  rectifiées,  aucune 
autre  irrégularité  ne  se  rencontre  dans  le  travail  de  l'expert  Malter;  que 
les  intimés,  du  moins,  ne  justifient  pas  du  contraire; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  apports  sociaux 
des  deux  frères,  que  c'est  avec  raison  que  ledit  expert  a  évalué  à 
20,000  francs  chacun  de  ces  apports  ;  que  cette  évaluation  est  conforme 
aux  énonciations  de  l'acte  de  Société  et  A  celles  du  contrat  de  mariage  de 
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Pierre-Jules  Tallandier,  dans  lequel  celui-ci  avait  déclaré  apporter  : 
€  .,.t^  des  droits  dans  la  Société  en  nom  collectif  qui  existait  entre  lui  et 
Tallandier  (Antoine),  son  frère,  horticulteur,  demeurant  à  Nancy,  sous 
la  raison  sociale  «  Tallandier  frères  m  au  capital  de  40,000  francs,  appar- 
tenant par  moitié  à  chacun  d'eux  »  ;  que  foi  est  due  à  ces  actes,  alors  sur- 
tout que  les  intimés  n'établissent  pas  qu'il  n'y  a  eu  qu'une  valeur  moindre 
comme  actif  social;  qu'il  échet  donc  de  réformer  le  jugement  attaqué  et 
de  faire  droit  aux  conclusions  de  la  dame  Bapst; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions 
subsidiaires  do  l'appelante,  qui  deviennent  sans  utilité  dans  la  cause, 
reçoit  l'appel  et  y  faisant  droit  : 

u  Réforme  le  jugement  attaqué  du  44  décembre  4896,  décharge  l'ap- 
pelante de  la  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  elle; 

«  Statuant  à  nouveau  : 

M  Déboute  Jules  Tallandier  de  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  a  opposée  à 
l'action  dirigée  contre  lui; 

«  Dit  cette  action  non  prescrite,  l'article  64  du  Gode  du  commerce 
n'étant  pas  applicable  au  cas  particulier; 

c  En  fait  : 

«  Entérine  le  rapport  de  Texpert  Malter  du  24  mars  4896,  avec  les 
modifications  qui  y  ont  été  apportées  dans  les  motifs  qui  précèdent; 

a  Et  sans  avoir  égard  à  l'acte  liquidatif  de  l'ancienne  Société  Tallandier 
frères,  non  plus  qu'au  règlement  forfaitaire  du  14  février  4  887,  qui  ne 
sont  pas  opposables  à  la  dame  Bapst  pour  les  raisons  ci-dessus  déduites; 

c(  Dit  qu'Antoine  Tallandier  est  débiteur  comptable  de  la  somme  de 
40,733  fr.  45  vis-à-vis  de  son  frère,  Pierre-Jules  Tallandier,  pour  les 
causes  sus-énoncées  ; 

«  En  conséquence,  condamne  Antoine  Tallandier  à  payer  à  l'appe- 
lante, comme  créancière  de  son  ancien  mari,  en  déduction  ou  jusqu'à 
concurrence  de  sa  créance  ladite  somme  de  40,733  fr.  45,  etc.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Cassation  6  mars  1893,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XLII,  p.  663,  n«  12689  et  l'annotation;  Gomm.  Seine,  14  mars 
1889;  ibidem,  t.  XL,  p.  119,  n-  11984  et  l'annotation. 
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14285.  OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  —  EXCEPTION  DE  JEU.  —  REJET.  — 
INTERMÉDUIRE.  —  CONTRE- PARTIE.  —  NULLITE. 

COUR  D'APPEL  DE  GRENOBLE, 

(\*'  JUIN  1897.  —  Présidence  de  M.  LE  GRIX,  premier  président.) 

La  loi  du  IS  mars  1885  a  créé  en  faveur  des  marchés  à  terme  une 
présomption  légale  de  validité,  et  l'eocception  de  jeu  n'est  opposable 
que  si  la  preuve  est  rapportée  d'un  accord  précis  duquel  il  résulte- 
rait que  les  parties  n'ont  voulu  se  livrer  qu'à  de  simples  paris. 

Sont  fictives  et  nulles  les  opérations  faites  par  l'intermédiaire 
sans  contre-partie,  et  le  donneur  d'ordres  est  fondé  à  répéter  ce  qu'il 
a  payé  relativement  à  ces  opérations. 

Henry  c.  veuve  Rbboul. 

Du  1*'  juin  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Grenoble.  M.  Le 
Grix,  premier  président  ;  M.  Blaignan,  avocat  général  ;  MM"Chambb$ 
et  Ghalambt,  avocats. 

«  LA  COUR  :  — Attendu  que,  d'après  l'article  \"  de  la  loi  du  ^8  mars 
4885  nul  ne  peut,  pour  se  soustraire  aux  obligations  qui  résultent  des 
marchés  à  terme  sur  les  effets  publics  ou  autres,  se  prévaloir  de  l'ar- 
ticle 4965  du  Code  civil,  lors  môme  que  ces  marchés  se  résoudraient 
par  le  payement  d'une  simple  différence; 

o  Attendu  que,  si  l'on  se  reporte  à  la  crise  financière  à  la  suite  de  laquelle 
cette  loi  fut  proposée  et  votée,  aux  refus  opposés  aux  légitimes  demandes 
des  agents  de  change  qui,  après  avoir  exécuté  leurs  obligations,  ré- 
clamaient le  payement  de  ce  qui  leur  était  dû,  à  la  nécessité  reconnue 
alors  de  s'opposer  à  ce  que,  à  l'avenir,  l'institution  de  ces  officiers 
publics  pût  être  gravement  menacée  dans  son  fonctionnement  ;  si  l'on 
examine  les  travaux  préparatoires  dp  la  loi,  quelque  confus  et  incertains 
qu'ils  soient  à  certains  égards,  du  moins  peut-on  dégager  avec  certitude 
et  de  cette  situation  et  de  ces  travaux  l'idée  que  le  législateur  de  4885 
a  entendu  créer  une  présomption  légale  en  faveur  de  la  validité  des 
marchés  à  terme  et  de  ne  pas  permettre  que  les  acheteurs  ou  vendeurs 
à  terme  pussent  désormais,  comme  ils  venaient  de  le  faire,  opposer  à 
l'intermédiaire  par  lequel  ils  avalent  contracté,  la  nullité  de  leurs  en- 
gagements, sous  le  prétexte  que  leurs  opérations  n'avaient  pas  eu  le 
caractère  de  contrats  sérieux,  mais  n'étaient  que  jeux  ou  paris; 

«  Attendu  que  la  loi  de  4885,  après  avoir  déclaré  valables  les  mar- 
chés à  terme,  n'a  fait  aucune  réserve,  ainsi  que  le  dit  le  rapporteur 
de  la  loi,  ni  admis  aucune  preuve  tirée  de  l'exception  de  jeu  contre  cette 
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validité  du  marche;  que  par  suite  Henry,  qui  dans  l'espèce  n'a  point 
eu  avec  la  Banque  Rebout  de  conventions  particulières  relativement  à 
des  paris  en  matière  d'effets  de  bourse,  qui  s'est  borné  à  donner  à  cette 
maison,  qu'il  prenait  comme  mandataire,  des  ordres  d'achats  et  de  vente 
que  la  Banque  vaientinoise  faisait  ensuite  exécuter,  ne  saurait,  contraire- 
ment à  la  loi  de  4885,  prétendre  que  ses  engagements  sont  nuls  en  vertu 
de  Tarlicte  1965  du  Gode  civil  ; 

«  Attendu,  toutefois,  que  Henry  soutient  que  les  opérations  par  lui 
commandées  ont  été  négociées  non  par  des  agents  de  change  mais  par 
des  maisons  de  coulisse;  qu'il  n'est  pas  dénié,  par  l'intimée;  qu*en  effet 
les  opérations  de  marchés  à  terme  onleu  lieu  pour  le  compte  de  l'appe- 
lant par  des  intermédiaires  autres  que  des  agents  de  change,  non  seule- 
ment pour  des  valeurs  non  cotées  à  la  Bourse,  ce  qui  est  licite,  mais 
même  pour  des  valeurs  cotées  à  la  Bourse  ; 

«  Attendu  que  les  négociations  de  valeurs  cotées  en  Bourse  doivent, 
aui  termes  de  l'article  76  du  Code  de  commerce,  être  faites  par  un  agent 
de  change  et  que  les  parties  ne  peuvent,  sans  violer  la  loi,  recourir  à 
d'autres  intermédiaires;  que  les  négociations  ainsi  faites  par  des  agents 
sans  qualité  sont  atteintes  d'une  nullité  d'ordre  public; 

«  Attendu  que,  vainement,  la  dame  Reboul  soutient-elle  que  Henry 
lui  a  donné  l'ordre  d'employer  des  intermédiaires  autres  que  les  agents 
de  change  pour  les  valeurs  cotées  en  Bourse  et  d'avancer  les  fonds  néces- 
saires pour  ces  négociations  ;  que,  d'une  part,  en  fait,  l'intimée  n'ap- 
porte aucune  justiécation  de  ses  dires;  qu'il  appert  au  contraire  des 
rares  documents  produits  que  Henry  s'est  borné  à  donner  des  ordres 
d'achat  ou  de  vente  sans  indiquer  l'agent  auquel  le  banquier  devait 
s'adresser;  que,  d'autre  part,  Henry  eût-il  connu  l'intervention  du  cou- 
lissier  ou  Teût-il  même  sollicitée,  la  dame  Reboul  ne  saurait  s'en 
prévaloir;  qu'elle  aurait  sciemment,  à  la  demande  de  Henry,  fait  un  acte 
illicite,  entaché  par  son  illégalité  même  d'un  vice  de  nullité  radicale  qui 
n'aurait  pu  engendrer  pour  elle  aucun  droit  et  à  raison  duquel  elle  ne 
saurait  élever  contre  Henry  aucune  réclamation  en  justice; 

«  Attendu  que  la  dame  Reboul  ne  peut  se  prévaloir  de  l'engagement 
du  l""  juillet  4895  pour  la  somme  de  68,537  fr.  75  et  soutenir  qu*il  y  a 
eu,  par  cet  acte,  une  novation  dans  son  titre  de  créance  et  que  Henry, 
tenu  par  une  obligation  naturelle,  l'a  volontairement  versée  en  obliga- 
tion civile;  que  les  termes  de  cet  engagement  indiquent  expressément 
que  Henry  ne  s'est  considéré  débiteur  qu'en  vertu  du  compte  courant  qui 
lui  avait  été  ouvert  précisément  à  raison  des  opérations  de  Bourse  qui 
y  étaient  relatées;  que,  loin  de  vouloir  transformer  sa  dette,  il  a  pris  soin 
d'exprimer  qu'il  restait  débiteur  en  vertu  de  ce  compte  courant,  qui 
comprend  les  opérations  nulles  comme  faites  contrairement  à  l'article 76 
du  Code  de  commerce; 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  voir  dans  le  même  acte  une  sorte  de  rati- 
fication des  payements  que  la  Banque  vaientinoise  a  faits,  en  vertu  des 
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Dégocîations  de  marchés  à  lerme  opérées  sur  des  valeurs  cotées  en 
Bourse  par  d'autres  mandataires  que  des  agents  de  change;  que  la  nul- 
lité d'ordre  public  qui  résulte  de  l'infraction  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 76  du  Code  de  commerce  ne  peut  être  couverte  par  une  ratification 
ni  par  une  acceptation  de  compte  et  que  le  payement  seul  effectué 
pourrait  s'opposer  à  ce  que  Henry  pût  se  prévaloir  de  cette  nullité  et 
répéter  ce  qu'il  aurait  payé  ; 

«  Attendu  que,  la  nullité  étant  d'ores  et  déjà  ainsi  prononcée  pour 
cette  catégorie  d'opérations  de  Bourse  et  celles-ci  ne  pouvant,  à  aucun 
point  de  vue,  avoir  un  effet  quelconque  pour  constituer  Henry  débiteur 
ou  créancier  de  sommes  qu'elles  auraient  donné  à  la  dame  Reboul  l'oc- 
casion de  verser  ou  de  percevoir,  il  y  a  lieu  de  rechercher  par  l'expert 
commis  quelles  sont,  parmi  les  opérations  de  Bourse  effectuées  par  la 
Banque  valentinoise,  celles  pour  lesquelles  la  dame  veuve  Reboul  a  em- 
ployé pour  l'achat  de  valeurs  cotées  en  Bourse  d'autres  mandataires  que 
des  agents  de  change  ; 

«  Attendu  en  outre  que  Henry  prétend  que,  pour  certaines  opérations, 
la  dame  veuve  Reboul,  au  lieu  de  négocier  à  terme  par  l'intermédiaire 
d'agents  compétents,  suivant  qu'il  s'agissait  de  valeurs  cotées  ou  non 
cotées  en  Bourse,  a  fait  elle-même  la  contre-partie .  que  ces  opérations 
sont,  par  suite,  fictives  et  nulles  et  qu'elles  lui  donnent  le  droit  de  répéter 
ce  qu'il  a  payé  relativement  à  ces  négociations;  que  la  dame  veuve 
Reboul  affirme,  au  contraire,  qu'elle  n'a  point  fait  la  contre-partie  des 
opérations  à  terme  de  Henry;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  donner  encore  mis- 
sion à  l'expert  de  rechercher  et  de  préciser  les  marchés  à  terme  dans 
lesquels  la  Banque  valentinoise  aurait  fait  la  contre-partie  des  achats 
de  Henry  ou  de  ses  ventes  ; 

«  Attendu  que  Henry  n'a  opposé  à  la  demande  de  la  dame  veuve  Re- 
boul que  les  deux  exceptions,  dont  l'une  est  accueillie  et  l'autre  rejetée; 
que  le  chiffre  total  des  sommes  réclamées  n'est  pas  sérieusement  con- 
testé et  que  Henry  n'en  a  pas  discuté  les  éléments  intrinsèques;  qu'il  a 
reçu  périodiquement,  sans  protestation  ni  réserve,  le  relevé  de  son  compte 
courant  et  qu'il  n'a  point  hésité  à  signer  un  engagement  pour  la 
somme  de  68,537  fr.  75,  représentant  le  total  par  lui  dû  à  la  date  du 
4*^  juillet  4895,  pour  opérations  de  banque;  que  ces  opérations  ont  con- 
tinué; que  la  somme  réclamée  est  de  99,204  fr.  25;  qu'il  est  inutile  de 
charger  l'expert,  en  l'absence  de  toute  discussion  sérieuse  à  cet  égard, 
de  rechercher  l'exactitude  de  ce  compte  qui  doit  être  tenu,  sauf  erreur 
ou  omission,  pour  sincère  et  exact,  et  qu'il  y  aura  lieu  seulement,  pour 
cet  expert,  de  déduire  les  sommes  afférentes  aux  négociations,  soit  dé- 
clarées nulles  pour  inapplication  de  l'article  76  du  Gode  de  commerce, 
soit  qui  pourraient  l'être  parce  que  la  dame  veuve  Reboul  aurait  fait  la 
contre-partie  des  négociations  ordonnées  par  Henry  ; 

«  Par  CBS  motips,  etc.  » 
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OBSERVATION. 

V.  Paris,  ii  mars  1896,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XLV,  p.  326,  n*  13480  et  l'annotation;  Paris,  30  juin  1894; 
ibidem,  t.  XLIV,  p.  654,  n»  13138  et  Fannotation  ;  Gomm.  Seine, 
29  avril  et  7  mai  1897. 

V.  Pandectes  françaises  (Rép.  alph,),  v»  Bourse  (Opérations  ife), 
»•  275  et  suiv. 


14286-  FEMME  MARIÉE.  —  AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMBRCB.  

PREUVE.  —  MARI.  —  RESPONSABILITÉ. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  S  AIN  T-È  TIENNE. 
(3  JUIN  4897.  —  Présidence  de  M.  TAVERNIER.) 

Si  t article  4  du  Code  de  commerce  dispose  que  lajemme  ne  petU 
être  marchande  sans  le  consentement  de  son  mari,  il  est  certtUn  que 
le  consentement  de  celui-ci  peut  être  coures  ou  tacite. 

A  cet  égard,  il  sujfit  pour  engager  la  responsabilité  du  mari  que 
lajemme  aitjait  le  commerce  au  vu  et  au  su  de  ce  dernier  et  sans 
opposilion  de  sa  part. 

Syndic,CoucHAUD  c.  Bruyas. 

Du  3  juin  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Étienne.  M.  Tavernier,  président. 

a  LB  TRIBUNAL  :  —  AUendti  que,  par  son  assignation  en  date  du 
5  février  4895,  le  sieur  Couchaud,  aujourd'hui  décédé,  en  son  vivant 
marchand  de  vin  à  Rive-de-Gier,  réclamait  aux  mariés  Bruyas  la  somme 
de  4,274  fr.  45  pour  fournitures  de  vin  qu'il  disait  leur  avoir  faites  pour 
les  besoins  de  leur  commerce  et  que,  le  30  mai  suivant,  sur  Tinstance 
ainsi  engagée,  il  est  intervenu  un  jugement  qui,  par  défaut  de  plaider,  a 
accueilli  les  conclusions  de  la  demande; 

«  Attendu  que,  le  40  juillet  4895,  les  mariés  Bruyas  ont  formé  oppo- 
sition à  ce  jugement  et  que,  Gouchaud  élant  décédé  dans  l'intervalle, 
l'instance  dans  ladite  opposition  a  été  reprise  contre  ses  héritiers;  mais 
que,  depuis  cette  date,  le  sieur  Gouchaud  ayant  été  déclaré  en  état  de 
faillite,  ses  seuls  représentants  au  procès  sont  devenus  les  syndics  de  la 
faillite  et  que  c'est  en  la  présence  de  ceux-ci  et  contre  eux  que  les 
mariés  Bruyas  soutiennent  aujourd'hui  leur  opposition; 

«  Attendu  que  cette  opposition,  signifiée  dans  les  délais  et  les  formes 
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de  la  loi,  est  régulière  et  parlant  recevable;  que,  dès  lors,  elle  impose 
au  tribunal  le  devoir  d'examiner  les  moyens  de  fond  mis  ep  avant  pour 
la  faire  valoir  ; 

«  Attendu  que,  pour  jusli6er  Topposition  formée,  Bruyas  explique 
que  sa  femme  avait  quitté  le  domicile  conjugal,  sis  à  la  Bâchasse,  com- 
mune de  la  Grand-Croix,  le  34  août  4894,  pour  aller  installera  Rive-de- 
Gier  un  débit  de  boissons  sous  son  nom  de  fille  ;  que  Gouchaud  lui  aurait 
fait  des  fournitures  alors  quMI  connaissait  bien  cette  situation  irrégulière 
et  que  Bruyas  avait  déclaré  à  lui,  Gouchaud,  qu'il  ne  payerait  pas  les 
dettes  de  sa  femme  et  fait  au  public  la  môme  notification  par  un  avis 
inséré  au  Mémorial  de  la  Loire^  le  4  novembre  4894;  que  Bruyas  ajoute 
que,  dans  les  i-éclamations  faites  au  nom  de  la  faillite,  le  montant  des 
fournitures  aurait  varié  et  s'appuie,  pour  justifier  sa  thèse,  sur  les  pour- 
parlers de  transaction  qui  ont  eu  lieu  entre  les  syndics  et  lui;  qu'enfin 
les  mariés  Bruyas  soutiennent  que,  la  femme  Bruyas  ayant  fait  le  com- 
merce sans  l'autorisation  de  son  mari,  celui-ci  ne  saurait  être  recherché 
pour  des  engagements  se  rapportant  à  ce  même  commerce; 

«  Attendu  que  l'article  4  du  Code  de  commerce  porte  bien  que  la 
femme  ne  peut  être  marchande  sans  le  consentement  de  son  mari;  mais 
que  le  consentement  de  celui-ci  peut  être  exprès  ou  tacite; 

«  Attendu,  sur  ce  point,  que  la  jurisprudence  décide  d'une  façon 
générale  que  le  mari,  au  vu  et  su  duquel  la  femme  a  contracté  une  obli- 
gation, doit  être  traité  comme  Payant  autorisée  et,  d'une  façon  spéciale, 
que  la  preuve  de  l'autorisation  qui  a  été  donnée  à  la  femme  par  son 
mari  de  faire  le  négoce  peut  résulter  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  et  qu'il  suffit,  pour  engager  la  responsabilité  du  mari,  que  la 
femme  ait  fait  le  commerce  au  vu  et  su  de  ce  dernier  et  sans  opposition 
de  sa  part  ; 

«  Attendu  qu'il  est  bien  juste  que  le  mari,  qui  ne  prend  pas  des  me- 
sures efficaces  pour  interdire  à  sa  femme  le  négoce,  soit  tenu  des  obli- 
gations se  rattachant  à  ce  môme  négoce,  puisqu'il  est  appelé  à  en 
recueillir  les  avantages  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  la  femme  Bruyas  exerçait  le  commerce  incri- 
miné à  Rive-de-Gier,  alors  que  son  mari  habitait  à  proximité,  à  Grand- 
Croix  ;  que  celui-ci,  ainsi  que  cela  résulte  de  ses  propres  déclarations, 
n'ignorait  pas  la  profession  qu'exerçait  sa  femme;  qu'il  préteud  avoir 
dit  à  Couchaud  de  ne  point  lui  vendre  de  marchandises  ;  mais  que  cette 
allégation,  qui  n'est  appuyée  d'aucune  preuve,  doit  être  réputée  comme 
inexacte  et  qu'il  ne  convient  d'en  retenir  qu'une  chose,  l'aveu  implicite 
qu'elle  contient  de  la  connaissance  qu'avait  Bruyas  du  commerce 
exploité  séparément  par  sa  femme; 

«  Attendu  que  Bruyas  justifie  bien  avoir  publié  un  avis  dans  le 
Mémorial  de  la  Loire,  aux  termes  duquel  il  déclare  qu'il  ne  reconnaîtra 
pas  les  dettes  que  pourrait  contracter  sa  femme,  née  Catherine  Morin, 
depuis  son  abandon  du  domicile  conjugal;  mais  qu'il  ne  justifie  pas  que 
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cet  avis,  d'ailleurs  bien  tardif,  soit  parvenu  à  la  connaissance  de  Cou- 
chaud  ; 

a  Attendu,  au  surplus,  que  Bru  yas  avait  d'au  très  moyens  pour  échapper 
à  la  responsabilité  qu'il  a  encourue;  qu'il  pouvait  notamment  faire 
fermer  le  débit  de  boissons  exploité  par  sa  femme  et  démontrer  ainsi  sa 
résolution  bien  arrêtée  d'interdire  à  celle-ci  le  négoce; 

M  Attendu  que,  si  cette  responsabilité  ne  doit  pas  retomber  sur  un 
mari  qui  ignore  la  résidence  que  sa  femme  s'est  choisie  après  sa  fuite 
du  domicile  conjugal  ou  qui,  bien  éloigné  d'elle,  ne  peut  surveiller  ses 
agissements,  il  n'en  saurait  être  de  môme  d'un  mari  qui  laisse  sa  femme 
séjourner  tout  près  de  lui ,  agir  au  gré  de  son  caprice  et  finit  par  la 
reprendre  au  domicile  conjugal  en  déniant  tous  les  engagements  qui  ont 
cependant  été  contractés  sous  son  couvert,  au  moins  avec  sa  tolérance, 
et  dont  il  aurait  bénéficié  en  cas  de  réussite; 

«  Attendu  qu'à  l'aide  des  considérants  qui  précèdent,  le  tribunal 
estime  que  les  fournitures  faites  par  le  sieur  Couchaud  engagent  soli- 
dairement les  mariés  Bruyas  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  confirmer  en 
principe  le  jugement  par  défaut  du  30  mai  4895; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  quantum  des  condamnations  pro- 
noncées par  le  jugement  prédaté  quc^  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tirer  argu- 
ment des  prétendues  variations  sur  le  chiffre  auquel  a  été  portée,  dans 
les  diverses  circonstances  invoquées  par  les  mariés  Bruyas,  la  créance 
dont  le  montant  leur  a  été  réclamé,  c'est  le  cas  de  constater  que  les 
livres  de  commerce  de  Couchaud  ne  sont  pas  tenus  avec  une  régularité 
parfaite,  que  les  syndics  de  la  faillite  de  ce  dernier  ont,  par  leur  lettre 
du  46  juin  4896,  déclaré  consentir,  en  suite  de  l'autorisation  de  M.  le 
juge-commissaire,  à  réduire  la  créance  à  la  somme  de  800  francs  en 
capital,  et  que  le  tribunal,  en  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  livres 
de  commerce  de  Couchaud  puise,  dans  les  autres  documents  de  la  cause 
et  les  renseignements  fournis  lors  des  plaidoiries,  tous  les  éléments  d'ap- 
préciation nécessaires  pour  fixer  définitivement  à  700  francs  la  dette  des 
mariés  Bruyas  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  en  la  forme  l'opposition  des  mariés 
Bruyas  au  jugement  par  défaut  du  30  mai  4895  ; 

a  Et  disant  droit  au  fond  sur  cette  opposition  ; 

«  Réduit  à  700  francs  le  montant,  en  capital,  des  condamnations  pro- 
noncées par  ledit  jugement  ; 

«  Maintient  toutes  les  autres  dispositions  du  môme  jugement  et  con- 
damne solidairement  les  mariés  Bruyas  en  tous  les  dépens  de  l'instance.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  17  janvier  1881,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XXX,  p.  604,  II*  9942. 

y.  aussi  Pandectes  françaises  {Rép,  alph,)^  V"  Commerçant,  n*  841 
et  suiv. 
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14287.  FAILLITE.  —  RBVBNDIGATION.  —  MARCHANDISE.  —  UVRAI- 
SON.  —  COUPS  DE  BOIS.  —  CRAANCB.  —  CONTESTATION.  —  ADMIS- 
SION. —  TRAITE.  —  APPRÉCIATION.  —  SURSIS.  — REJET.  —  DATION 
EN  PAYEMENT.  —  PÉRIODE  SUSPECTS.  —  NULLITÉ. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'ANCENIS. 

(4  JUIN  4897.  —  Présidence  de  M.  THBRT.) 

UurikU  576  du  Code  de  commerce  subordonne  en  cas  de  faUliie 
Pexercke  du  droit  de  revendication  à  cette  condition  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  tradition  de  la  marchandise  vendue  dans  les  magasins  de 
racheteur. 

La  marchandise  doit  être  considérée  comme  étant  dans  les  maga- 
sins  de  t acheteur  quand  celui-ci  peut  t offrir  au  public. 

Spécialement,  en  matière  de  vente  de  bois,  le  parterre  de  la  coupe 
sur  lequel  elle  est  mise  à  la  disposition  de  t  acheteur  doit  être  consi- 
déré comme  le  magasin  de  celui-ci, 

La  contestation  sur  t  admission  étune  créance  permet  au  tribunal 
saisi  d'examiner  en  même  temps  le  titre  générateur  de  la  créance. 

La  dation  en  payement  consentie  par  le  débiteur  à  son  créancier 
pendant  la  période  suspecte  pour  le  couvrir  de  sommes  antérieure- 
ment avancées  est  nulle  aux  termes  de  f  article  446  du  Code  de 
commerce. 

Elle  est  également  nulle,  conformément  à  t  article  447  même  pour 
les  sommes  avancées  lors  de  la  dation  en  payement,  si  le  créancier 
avait  connaissance  de  la  cessation  des  payements. 

MÉTois  G.  syndic  de  la  faillite  Dupé. 

Du  4  juin  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Ancenis. 
M.  Thery,  président;  MM*'  Linibr  et  Rigordeau,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Al  tendu  que,  le  43  mars  4897,  le  tribunal  dé- 
clarait en  état  de  faillite  Dupé  aine,  marchand  de  bois  et  charbon,, 
demeurant  à  Ancenis,  et  fixait  provisoirement  à  ce  jour  la  date  de  la  ces- 
sation de  ses  payements;  que,  par  jugement  du  49  mars,  aujourd'hui 
passé  en  force  de  chose  jugée,  il  reportait  au  4*'  février  Tépoque  où  avait 
réellement  lieu  la  cessation  desdits  payements;  que,  le  iO  février  4897, 
Mélois,  banquier  à  Ancenis,  déjà  créancier  de  Dupé  d'une  somme  supé- 
rieure à  2,500  francs,  se  faisait  céder  par  celui-ci  un  marché  de  deux 
cent  vingt-cinq  cordes  de  bois,  intervenu  précédemment  entre  Dupé  et 
Roussel  frères,  de  Sion,  moyennant  le  prix  de  4,050  francs,  se  substi- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


792        JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N"*  14287. 

tuait  ainsi  à  son  débiteur  et  payait  pour  lui  à  ses  vendeurs  la  sommede 
4, 550  francs  représentant  le  solde  du  prix  des  bois  précédemment  acquis 
par  lui  dans  la  forélde  Demnèche;  qu'au  cours  des  mois  de  février  et 
de  mars,  il  essaya  de  rétrocéder  à  Roussel  le  lot  de  bois  acheté  à  Dupé, 
mais  que,  sur  les  déclarations  d'autres  personnes  qui  lui  faisaient  con- 
naître la  situation  de  Dupé,  Roussel  refusa  de  donner  suite  aux  pourpar- 
lers engagés  de  ce  chef  avec  Métois;  que  le  syndic  de  la  faillite,  tous 
droits  de  celle-ci  sauvegardés,  rétrocéda  ensuite  à  Roussel,  moyennant 
le  prix  de  3,H2  fr.  50,  les  deux  cent  vingt-cinq  cordes  de  bois  formant 
l'objet  du  marché  dont  s'agit; 

«  Attendu  qu'au  cours  de  la  vérification  des  créances  Métois  produisit 
au  passif  de  la  faillite  chirograpbairement  pour  la  somme  de  2,876  fr.  30, 
par  privilège  pour  celle  de  4,550  francs,  plus  intérêts  à  6  pour  400  à 
partir  du  4*^  mars,  date  du  payement  par  lui  effectué  aux  mains  de  Rous- 
sel jusqu'au  jour  du  remboursement  à  lui  faire  par  le  syndic  ; 

(I  Attendu  que  celui-ci  ne  refuse  pas  d'admettre  Métois  au  passif  chi- 
rograpbaire  de  la  faillite  pour  la  somme  de  2,876  fr.  30,  mais  qu'il  lui 
conteste  le  titre  de  créancier  privilégié  auquel  il  prétend  pour  celle  de 
4,550  francs; 

«  Attendu  que  Métois,  demandeur  au  procès,  revendiquant  à  son  pro- 
fit l'existence  d'un  droit  qu'il  qualifie  de  privilège,  doit  établir  le  bien- 
fondé  de  sa  demande;  qu'il  invoque  pour  le  prouver  deux  espèces  de 
moyens  :  les  uns  propres  à  Roussel,  mais  dont  il  entend  se  servir  comme 
lui  étant,  prétend-il,  subrogé  par  suite  des  payements  de  son  bois  qu'il 
lui  a  faits;  les  autres  qui  lui  sont  personnels  à  lui,  Métois  ; 

ce  Attendu  qu'il  faut  d'abord  remarquer  qu'aux  termes  de  l'article  550 
du  Gode  de  commerce,  le  privilège  du  vendeur  d'objets  mobiliers  non 
payés  et  son  droit  de  revendication  dans  les  délais  qui  lui  sont  accordés 
par  le  Code  civil  sont  supprimés  en  cas  de  faillite  et  remplacés  par  les 
dispositions  dudit  article  550  ; 

«  Attendu  que  Métois  finit  par  reconnaître  tout  d'abord  que  le  droit 
de  rétention,  tel  qu'il  est  établi  par  l'article  557  du  Code  de  commerce, 
ne  pouvait,  avec  chance  de  succès,  être  invoqué  par  Roussel  frères,  à 
rencontre  de  la  masse;  qu'aux  termes  de  cet  article,  en  effet,  le  droit 
de  rétention  ne  peut  s'exercer  qu'autant  que  les  marchandises  n'ont  pas 
été  délivrées  au  failli  et  qu'en  outre  de  ce  qui  sera  dit  à  propos  du  droit 
de  revendication  il  résulte  de  la  facture  de  Roussel,  du  49  août  4896, 
acceptée  par  Dupé  et  aussi  par  Métois,  signataire  du  marché  qui  se 
trouve  au  bas  de  cette  facture,  que  les  deux  cent  vingt-cinq  cordes  de 
bois  de  la  forêt  de  Demnôche  ont  été  livrées  sur  place  à  Dupé;  qu'à  dé- 
faut du  droit  de  rétention  sur  lequel  il  passe  condamnation,  Métois  in- 
voque à  son  profit  le  droit  de  revendication  établi  par  l'article  576  du 
Code  de  commerce,  qu'il  serait  peut-être  plus  juridique  d'appeler  droit 
de  résolution  pour  défaut  de  payement  du  prix  tel  qu'il  aurait  appartenu 
à  ses  auteurs  les  frères  Rou'^sel  ; 
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«  Atlendu  que  Tarlicie  576  soumet  Texercice  de  ce  droit  de  revendica- 
tion à  la  réalisation  de  plusieurs  conditions;  il  faut  notamment:  ^^  qu'il 
n'y  ait  pas  encore  eu  tradition  de  la  marchandise  vendue  dans  les  ma- 
gasins de  l'acheteur;  ^^  que  le  vendeur  rembourse  à  l'acheteur  les 
avances  qu'il  en  a  reçues  et  les  diverses  dépenses  qu'il  a  pu  faire  (ar- 
ticle 576,  §  3,  du  Code  de  commerce)  ; 

ce  Attendu  que  ni  Roussel  ni  Métois  n'ont  fait  aucun  remboursement, 
ni  même  aucune  offre  de  cette  nature  à  Dupé  ou  à  son  syndic;  que  de 
ce  chef  ils  seraient  déjà  irrecevables  à  exercer  l'action  en  revendication 
de  l'article  précité;  qu'au  surplus  il  y  a  une  véritable  tradition  de  la  mar- 
chandise faite  par  le  vendeur  dans  les  magasins  de  l'acheteur;  que  la 
facture  remise  par  Roussel  à  Dupé  en  août  4896  (livré  sur  place  et 
accepté  avec  M.  Guérin,  deux  cent  vingt-cinq  cordes,  etc.)  ne  laisse 
aucun  doute  à  cet  égard  ;  qu'au  surplus  la  règle  générale  déduite  des 
motifs  de  l'article  576  est  que  la  marchandise  doit  être  considérée  comme 
étant  dans  les  magasins  de  l'acheteur,  quand  elle  se  trouve  là  où  il  pourra 
en  faire  commerce,  l'offrir  au  public;  qu'appelée  à  examiner  ces  prin- 
cipes et  à  statuer  sur  des  espèces  analogues  à  celle  qui  fait  l'objet  du 
procès  actuel,  la  jurisprudence  a  décidé  d'une  façon  constante  que  le 
parterre  de  la  coupe  sur  lequel  elle  est  mise  à  la  disposition  de  l'ache- 
teur doit  être  considéré  comme  le  magasin  de  celui-ci;  que  cela  est  si 
vrai  en  pratique  que,  récemment  encore  devant  ce  tribunal,  le  frère  de 
Dupé  réclamait  son  admission  an  passif  de  la  faillite,  prétendant  qu'en 
août  dernier  son  frère  lui  avait  vendu  cinquante  cordes  de  bois  payées 
avant  livraison,  sur  les  deux  cent  vingt-cinq  qui  se  trouvaient  forêt  de 
Demnêche;  que  Roussel  n'aurait  donc  pu  exercer  vis-à-vis  de  Dupé  soit 
le  droit  de  revendication,  soit  le  droit  de  rétention  ;  que,  dès  lors  et  sans 
avoir  à  examiner  le  mérite  de  la  subrogation  invoquée  par  Mélois,  il  y  a 
lieu  de  décider  que  celui-ci  ne  saurait,  de  ce  chef,  exercer  aucun  recours 
contre  la  faillite  Dupé  ; 

«  Attendu  que  Métois  demande  au  tribunal  d'impartir  un  .délai  au 
syndic  pour  faire  juger  la  validité  du  marché  du  10  février,  lequel  doit 
selon -lui  faire  l'objet  d'une  décision  spéciale  devant  avoir  une  influence 
sur  le  procès  actuel  ; 

«  Attendu  qu'un  tel  sursis  ne  ferait  qu'entraîner  des  frais  et  délais 
inutiles;  qu'au  surplus,  saisi  d'une  demande  d'admission  au  passif  de  la 
faillite  qui  a  soulevé  des  difficultés  au  cours  de  la  vérification  des 
créances,  le  tribunal  peut  très  bien,  dans  un  seul  et  même  procès,  exami- 
ner et  la  valeur  du  titre  générateur  de  la  créance  alléguée  et  statuer  sur 
l'admission;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  d'accorder  le  sursis  demandé; 

«  Attendu  que  l'acquisition  des  deux  cent  vingt-cinq  cordes  de  bois 
achetées  par  Métois  à  Dupé  est,  en  réalité,  une  dation  en  payement  faite 
par  le  débiteur  à  son  créancier,  opération  qui  a  eu  évidemment  pour  but 
de  le  couvrir  des  sommes  qu'il  lui  avait  avancées  antérieurement;  que, 
de  ce  chef,  ainsi  que  le  reconnaît  lui-même  Métois,  l'opération  est  nulle, 
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aux  termes  de  Tartide  446  du  Gode  de  commerce,  pour  les  sommes  pré- 
cédemment avancées;  qu'il  soutient,  toutefois,  qu'elle  doit  être  déclarée 
valable  pour  le  surplus,  soit  4,660  francs; 

«  Attendu  qu'en  admettant  même,  comme  le  prétend  Hétois,  qu'on 
doive  appliquer  i|u  procès  actuel,  où  il  s'agit  cependant  d'une  dation  en 
payement,  la  divisibilité  de  l'opération  que  sanctionne  la  jurisprudence 
en  matière  de  constitution  d'hypothèque,  de  transport  de  créance  ou  de 
nantissement,  et  reconnaître  par  suite  valable  pour  4,660  francs,  eu 
égard  aux  dispositions  de  l'article  446,  l'opération  faite  par  Métois  le 
4  0  février  dernier,  il  échet  d'examiner  si  celle-ci  ne  tomberait  pas  sous 
le  coup  des  dispositions  de  l'article  447  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu  que,  pour  l'application  de  cet  article,  la  réunion  de  trois 
conditions  est  néerâsaire,  savoir  :  4<'que  l'acte  attaqué,  dans  l'espèce  la 
dation  en  payement,  ait  eu  lieu  dans  le  temps  qui  sépare  l'époque  fixée 
pour  la  cessation  des  payements  du  jugement  déclaratif  de  faillite;  S*  que 
le  tiers  qui  a  traité  avec  le  failli  ait  su,  au  moment  où  il  a  passé  l'acte 
incriminé,  que  celui-ci  était  en  état  de  cessation  de  payements;  3»  que 
le  tribunal  estime  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullitié  de  Pacte; 

«  Attendu  que  la  date  de  la  cessation  des  payements  ayant  été  fixée 
par  un  jugement,  aujourd'hui  passé  en  force  de  chose  jugée,  au  4 "'février 
4897,  la  déclaration  de  faillite  ayant  eu  lieu  le  43  mars  et  l'acte  incri- 
miné ayant  été  passé  le  40  février  et  enregistré  le  43,  cet  acte  a  certai- 
nement été  fait  dans  la  période  suspecte  ; 

«  Attendu  que,  bien  longtemps  déjà  avant  le  4*'  février,  les  bruits  les 
plus  fâcheux  circulaient  à  Ancenis  sur  les  affaires  de  Dupé;  que  Métois, 
banquier,  son  créancier,  mieux  renseigné  que  qui  que  ce  soit  par  profes- 
sion et  par  intérêt,  connaissait  certainement  la  nature  des  bruits  qui  attei- 
gnaient son  débiteur  et  surveillait  ses  agissements;  que,  sans  doute,  la 
rumeur  publique  à  elle  seule  serait  insuffisante  pour  constituer  la  con- 
naissance de  la  cessation  des  payements  ;  mais  que  ce  fait,  réuni  à  d'autres 
conditions,  forme  un  concours  de  circonstances  suffisant  pour  établir  que 
le  créancier  du  failli  avait  connaissance  de  cet  état  de  choses;  que,  dès 
les  premiers  jours  de  février.  Dupé,  dont  les  biens  étaient  déjà  grevés 
au  delà  de  leur  valeur,  consentait,  en  y  ajoutant  une  caution  réelle,  une 
hypothèque  sur  ces  biens  au  profit  de  Gauffreteau,  à  Ancenis;  que  ce 
fait  ne  pouvait  rester  longtemps  ignoré  de  Métois  qui,  dans  une  petite 
ville  comme  Ancenis  et  en  présence  de  la  situation  de  Dupé,  devait  rapL 
dément  connaître  ses  agissements  ;  que  l'acte  du  4  0  février,  par  sa  forme 
absolument  insolite,  porte  du  reste  en  lui-même  la  preuve  que  Métois  le 
considérait  comme  étant  le  dernier  moyen  qui  lui  restait  en  face  d'un 
débiteur  ne  possédant  plus  rien  pour  se  couvrir  d'avances  importantes 
qu'il  lui  avait  antérieurement  faites  ;  que  la  cession  est  écrite  par  Métois, 
au  pied  de  la  facture  même  remise  à  Dupé  par  Roussel  avec  un  tel 
empressement  qu'il  omet  même  de  joindre  une  feuille  de  papier  timbré 
et  paye  ainsi  de  ce  chef  au  Trésor  une  amende  de  62  fr.  60;  que  le  jour 
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même  il  écrit  à  Roussel  que  Dupé  est  gôoë  pour  faire  son  payement  du 
4*r  mars  (euphémisme  dont  la  signification  est  bien  connue  en  pareille 
circonstance);  qu'il  a  acheté  ce  marché  de  bois  pour  se  couvrir  de  ce 
qui  lui  est  dû,  acquisition  fort  embarrassante  du  reste,  qu'il  semble  bien 
n'avoir  prise  qu'à  défaut  d'autre  valeur,  puisqu'il  cherche  immédiatement 
à  s'en  débarrasser  même  avec  une  perle  très  sensible;  que,  de  tout  ce  qui 
précède,  il  résulte  qu'en  faisant  l'opération  ci-dessus  Métois  entendait, 
non  pas  venir  au  secours  d'un  débiteur  momentanément  embarrassé, 
mais  cherchait  au  contraire,  en  face  d'une  situation  absolument  déses- 
pérée, à  sortir  indemne  de  cette  situation  au  préjudice  des  autres  créan- 
ciers de  Dupé;  que  la  vente  du  40  février  tombe  par  suite  sous  le  coup 
de  l'article  447  du  Gode  de  commerce  ; 

«  Attendu  que,  dès  lors,  si  la  prétention  de  Métois  d'être  payé  inté- 
gralement de  sa  créance  de  4 ,550  francs  était  admise,  elle  causerait  à  la 
masse  un  préjudice  considérable  et  romprait  à  son  profit  l'égalité  pro- 
portionnelle dans  la  perte  dont  le  législateur  a  fait  la  base  du  régime  de 
la  faillite;  qu'en  eflet,  qu'il  vienne  comme  exerçant  les  droits  de  Roussel, 
il  ne  pourrait  avoir  plus  de  droits  que  ceux  qu'aurait  eus  celui-ci  qui, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  ne  pouvant  exercer  ni  le  droit  de  rétention 
ni  celui  de  revendication,  ne  pouvait  produire  au  passif  de  la  faillite  pour 
les  4 ,550  francs  qui  lui  restaient  dus  que  comme  créancier  chirogra- 
phaire;  que  venant,  au  contraire,  en  vertu  des  droits  qu'il  prétend  lui 
être  propres,  il  ne  peut  réclamer,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ci-dessus,  qu'une  col- 
location  également  chirographaire  ;  que  le  tribunal  doit  donc,  usant  de 
la  faculté  que  lui  confère  l'article  447  du  Gode  de  commerce  et  eu  égard 
aux  circonstances  de  la  cause,  décider  que  Métois  ne  sera  admis  au  pas- 
sif de  cette  faillite  pour  les  4,550  francs  dont  s'agit  que  comme  créan- 
cier chirographaire  ; 

«  Attendu  que  Métois,  n'ayant  jamais  fait  protester  la  lettre  de  change 
de  4,550  francs  par  lui  payée,  ne  saurait  être  fondé  à  en  réclamer  les 
intérêts  du  jour  du  payement  (article  484  du  Gode  de  commerce); 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  au  syndic  Dupé'  de  ce  qu'il  est 
prêt  à  admettre  Métois  au  passif  delà  faillite  pour  la  somme  de  4,426  fr.  30, 
composée  deceilede  S,876  fr.  30,  non  contestée^  et  celle  de  4 ,550  francs 
formant  l'objet  du  procès  actuel; 

«  Dit  que  Métois  ne  saurait  prétendre  aux  intérêts  de  cette  somme  à 
6  pour  400  par  lui  réclamés  ; 

«  Le  déboute  de  toutes  conclusions  à  plus  ou  autrement  prétendues; 

«  Le  condamne  aux  dépens  de  la  présente  instance.  » 

OBSERVATION. 

V.  Besançon,  14  décembre  1864,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XIV,  p.  70,  n*  4897,  16  janvier  1865,  ibidem,  t.  XIV, 
p.  151,  n»  4959;  Orléans,  13  avril  1867,  ibidem,  t.  XVII,  p.  420, 
n»  6155. 
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14288.    FEMME   MARIÉE.   —  COMMERCE.  —  MARI.  —  EXPLOITATIOM 
COMMUNE.  —  FAILLITE.  REJET. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  SAINT-ETIENNE 
(8  JUIN  4897.  —  Présidence  de  M.  GOLGOMBET.) 

La  femme  mariée,  pour  pouvoir  être  réputée  marchande  publique, 
doit  faire  un  commerce  séparé  de  celui  de  son  mari. 

Dès  lors  on  ne  peut  prononcer  la  faillite  de  la  femme  mariée  qui 
n'a  fait  qu'apporter  sa  collaboration  au  commerce  de  son  mari. 

Drbybt  c.  Fauvin. 

Du  8  juin  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Étieime.  M.  Golgombet,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Drevet  aîné,  porteur  d*un  jugement 
de  ce  siège,  du  4  4  avril  h  896,  qui  condamne  solidairement  les  époux  Fau- 
vin à  lui  payer  avec  intérêts  et  dépens  la  somme  de  82  fr.  40,  pour  four- 
nitures de  marchandises  à  eux  faites  dans  l'intérêt  de  leur  commerce,  a» 
suivant  exploit  de  l'huissier  Pruneréty,  du  8  mars  4897,  assigné  iesdits 
époux  Fauvin  en  déclaration  de  faillite; 

«  Attendu  que  les  mariés  Fauvin  font  défaut;  mais  que  s'il  y  a  lieu, 
par  suite  de  ce  défaut,  de  statuer  à  leur  égard  en  faisant  à  la  cause 
application  de  l'article  434  du  Gode  de  procédure  civile,  le  tribunal  n'en 
a  pas  moins  le  devoir  de  vérifier  si  l'action  dirigée  par  Drevet  est  fondée 
et  doit  être  accueillie; 

«  Sur  la  demande  en  tant  que  dirigée  contre  le  mari  : 

«  Attendu  que  la  créance  de  Drevet  repose  sur  un  litre  authentique; 
qu'elle  a  pour  objet  des  fournitures  faites  pour  les  besoins  du  commerce 
de  Fauvin  ;,  que  le  défaut  de  règlement  de  celte  créance  constitue  ce  der- 
nier en  état  de  cessation  de  payements; 

«  Attendu,  dans  ces  circonstances,  que  l'état  de  cessation  de  paye- 
ments étant  constaté  le  tribunal,  vu  les  dispositions  impératives  de  Tar- 
ticle  437  du  Code  de  commerce,  a  le  devoir  de  prononcer  la  faillite; 

«  Sur  la  demande  en  tanl  que  dirigée  contre  la  femme  : 

«  Attendu  que  des  termes  mômes  du  jugement  constitutif  de  la  créance 
de  Drevet,  il  résulte  que  cette  créance  a  pour  objet  des  fournitures 
faites  par  ledit  Drevet  au  commerce  exercé  en  commun  par  les  époux 
Fauvin  ; 
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Cl  Atlendu  qu'aux  termes  de  l'article  437  du  Gode  de  commerce  il 
faut,  pour  qu*on  puisse  requérir  la  mise  en  faillite  d'un  débiteur  que  celui- 
ci  soit  : 

M  4«  Commerçant; 

«  2*  En  état  de  cessation  de  payements; 

«  Attendu  que  s'il  est  possible  de  considérer  la  dame  Fauvin  comme 
étant  en  état  de  cessation  de  payements,  il  n'est  pas  possible  de  la  con- 
sidérer comme  commerçante,  car  aux  termes  de  l'article  5  du  Code  de 
commerce  la  femme  mariée,  pour  pouvoir  être  réputée  marchande  publi- 
que, doit  faire  un  commerce  séparé  de  celui  de  son  mari; 

a  Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  faillite  de  la 
dame  Fauvin  qui,  malgré  la  collaboration  par  elle  apportée  au  commerce 
de  son  mari,  ne  peut  être  déclarée  commerçante; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  défaut  contre  les  mariés  Fauvin  qui  ne 
se  présentent  pas  et  ne  se  font  pas  représenter; 

«  Autorise  la  dame  Fauvin  à  ester  en  justice  à  défaut  par  son  mari  de 
l'avoir  fait; 

M  Dit  que  la  dame  Fauvin  ne  saurait  être  réputée  marchande  publique 
et  commerçante  parce  qu'elle  aide  son  mari  dans  l'exploitation  du  com- 
merce de  celui-ci  ; 

«  Déboute,  en  conséquence,  le  sieur  Drevet  de  sa  demande  en  décla- 
ration de  failhte  en  tant  que  dirigée  contre  la  dame  Fauvin; 

a  Accueille,  au  contraire,  la  môme  demande  en  tant  que  dirigée  contre 
le  sieur  Fauvin.  » 

OBSERVATION. 

V.  Lyon,  29  mai  1868,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  VIII,  p.  134,  n»  2737. 

V.  aussi  Pandectes  françaises  {Rép,  alph,).  Commerçant,  n?*  921 
et  suiv. 


14289.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ACTIONS  d' APPORT.  —  NÉGOCIABILITÉ. 
—  CONVENTION  ANTÉRIEURE  A  LA  CONSTITUTION.  —  OBJETS  NON  COM- 
PRIS DANS  LES  APPORTS. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LYON. 

(40  JUIN  4897.  —  Présidence  de  M.  VINDRY.) 

La  prohibition  apportée  par  la  loi  du  i"  août  1893^  concernant 
la  négociation  des  actions  et  apport  n'est  pas  un  obstacle  à  leur  alié- 
nabiUU, 

T.  XLVII.  52    ^  , 
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Jat  propriétaire  (Poêlions  d'apport  peut  ainei  en  disposer  par  Us 
voies  civiles. 

Une  Société  anonyme  ne  saurait  Ure  responsable  des  conséquences 
résultant  d'une  convention  antérieure  à  la  eonsHtsUion,  alors  que  les 
objets  auxquels  se  réfère  cette  convention  n'ont  été  ni  visés  ni  com- 
pris dans  les  apports  régulièrement  annoncés  et  approuvés. 

Mblbt  c.  Canavy  es  qualités,  Brizon,  de  Soulangs 
et  Calmejeanne. 

Da  10  jain  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon. 
M.  ViNDRY,  président;  MM**  Duréault,  Tavernibr,  Viby  et  Bous- 
set,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  ^  Vidant  son  dëlibërë  ordonné  en  son  audience  du 
20  mai  dernier; 

c  Attendu  que,  par  exploil  des  43  et  23  février,  Melet  fait  assigner 
Calmejeanne,  Brizon  et  de  Soulange  pris  en  leur  qualité  de  président  du 
Conseil  d'administration,  d'administateurs  statutaires  et  administrateur 
délégué  de  la  Société  des  phosphates  de  TOuest  Algérien ,  ainsi  que 
Canavy,  pris  en  qualité  de  liquidateur  judiciaire  de  ladite  Société,  aux 
fins  d*ouIr  dire  et  prononcer  que  la  Société  des  phosphates  de  l'Ouest 
Algérien  est  nulle  pour  violation  des  articles  4**' et  42  de  la  loi  du  24  juil- 
let 4  867,  s'entendre  en  conséquence  condamner  à  payer  au  demandeur  : 
4<>  une  somme  de  3,000  francs  représentant  le  capital  versé  pour  qua- 
rante actions;  %"*  celle  de  47,500  francs  pour  priz  d'une  machine  à 
vapeur  vendue  à  ladite  Société  ; 

«  Attendu  que  de  Soulange  ne  se  présente  pas  ni  personne  pour  lui; 

«  Attendu  queCalmejeanne,  Brizon  et  Canavy  es  qualités  déclarent  s'en 
rapporter  à  justice  sur  la  nullité  de  la  Société; 

«Qu'en  ce  qui  concerne  leur  responsabilité  soit  pour  le  remboursement 
des  actions,  soit  pour  le  payement  de  la  machine  à  vapeur,  ils  soutiennent 
que  le  demandeur  ne  justifiant  pas  de  sa  qualité  de  souscripteur  d'actions 
de  capital  ne  peut  qu'être  possesseur  d'actions  d'apport  cédées  par  de 
Soulange  ;  qu'en  cette  qualité  et  aux  termes  des  statuts  et  des  prescriptions 
de  la  loi  du  4*'  août  4893,  il  est  subrogé  aux  droits  de  de  Soulange,  qui 
doit  laisser  à  la  souche  pendant  deux  ans  toutes  les  actions  d'apport 
dont  la  nature  particulière  est  constatée  par  un  timbre  spécial  ;  que,  snbn- 
diairement,  les  défendeurs  combattent  encore  la  demande  en  soute- 
nant que  de  Soulange,  seul  auteur  de  la  nullité  comme  de  la  commande 
dont  le  priz  est  réclamé,  a  agi  comme  gérant  de  la  Société  en  partici- 
pation et  comme  mandataire  de  tous  les  participants,  au  nombre  des- 
quels se  trouve  le  demandeur,  qui  reste  responsable  des  agissements 
de  son  mandataire; 

«  Sur  la  nullité  de  la  Société  : 
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«  Attendu  qaMl  est  établi  par  les  documents  du  procès  que,  suivant 
acte  reçu  le  40  juin  4895,  par  M'  Verrier,  notaire  à  Lyon,  les  sieurs 
Durand  de  Miomandre,  Galland  et  de  Soulange  ont  formé  une  Société 
en  participation  ayant  pour  objet  Fexploitaiion,  Tachât  et  la  vente  de 
plusieurs  gisements  de  phosphate  de  chaux  situés  en  Algérie  et  en  Tuni- 
sie; 

«  Que  cette  participation,  dont  Durand  de  Miomandre,  Galland  et  dé 
Soulange  étaient  au  début  les  gérants,  était  divisée  en  6,500  parts  attri- 
buées savoir  :  S,000  à  Durand  de  Miomandre,  en  représentation  de  ses 
apports,  et  le  surplus  partagé  par  moitié  entre  Galland  et  de  Soulange  à 
raison  de  2,!I50  parts  pour  chacun;  qu'il  était  encore  stipulé  que  Galland 
et  de  Soulange,  en  compensation  de  ces  parts  ainsi  cédées,  verseraient 
à  la  participation  une  somme  de  4  00,000  francs,  mais  seulement  au  fur  et 
à  mesure  des  cessions  qu'ils  pourraient  faire  de  ces  dites  parts  ; 

«  Attendu  que  par  acte  reçu  M*  Verrier,  notaire,  en  date  du  8  octobre 
4  895,  de  Soulange,  par  suite  de  la  démission  des  sieurs  Galland  et  Durand 
de  Miomandre,  a  été  nommé  unique  gérant  de  la  Société  en  participation  ; 

«  Attendu  que,  par  un  autre  acte  du  44  mai  4896,  reçu  par  le  môme 
notaire  le  42  juin  suivant,  de  Soulange,  agissant  comme  seul  gérant  de 
cette  société  en  participation,  a  déposé  les  statuts  d'une  Société  anonyme 
dénommée  Société  anonyme  des  phosphates  de  TOuest  Algérien  ; 

«  Qu'aux  termes  desdits  statuts,  le  capital  social  était  fixé  à 
4,400,000  francs,  divisé  en  44,000  actions  de  400  francs  ainsi  divisées  : 
2,750  actions  d'apport  entièrement  libérées  et  8,250  actions  de  capital 
à  souscrire; 

«  Attendu  que  de  Soulange,  agissant  au  nom  et  comme  gérant  de  la 
société  en  participation  (article  4*^),  faisait  apport  en  sa  dite  qualité 
(article  6)  :  4«  de  deux  promesses  de  vente  de  terrains  contenant  des 
gisements  de  phosphates  de  chaux  ;  V*  de  tous  les  devis,  études,  travaux 
et  dépens  établis  ou  exposés  pour  arriver  à  la  fondation  de  la  société  et 
à  son  fonctionnement;  3<>  du  droit  au  bail  des  locaux  sis  à  Lyon; 

«  Attendu  qu'en  représentation  de  ces  apports,  il  était  attribué  à 
de  Soulange,  es  qualités,  2,750  actions  entièrement  libérées,  plus  une 
participation  de  30  pour  400  dans  les  bénéfices,  étant  stipulé  (article  4  4) 
que  cette  participation  serait  mobilisée  et  représentée  par  6,500  parts 
bénéficiaires,  attribuées  également  à  de  Soulange,  en  sa  dite  qualité; 

«  Attendu  qu'à  la  date  du  42  juin  4896,  par  acte  reçu  M«  Verrier,  no- 
taire, de  Soulange  a  déclaré  que  les  huit  mille  deux  cent  cinquante  actions 
de  capital  avaient  été  souscrites  et  que  le  premier  quart  était  entièrement 
versé  ;  qu'à  l'appni  de' ces  déclarations,  il  a  remis  au  notaire  une  liste  des 
souscripteurs,  avec  indication  du  nombre  des  titres  souscrits  et  des 
versements  effectués  ; 

<  Attendu  que  les  deux  assemblées  constitutives  ont  été  réunies  les 
20  et  29  juin  4896,  et  que,  dans  la  seconde,  les  actionnaires  ont  con- 
firmé la  désignation  statutaire  des  sieurs  Galmejeanne,  Brizon  et  de  Sou- 
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lange,  comme  membres  du  conseil  d'administration  avec  un  sieur  Has- 
Irou,  qui  a  été  joint  à  eux  ; 

«  Attendu  que  cette  Société,  après  quelque  mois  de  stérile  fonclion- 
nement,  a  été  pourvue,  par  jugement  de  ce  tribunal,  en  date  du  2i  no- 
vembre 4896,  d'un  administrateur  provisoire  en  là  personne  du  sieur 
Canavy,  défendeur  en  cette  qualité  dans  Tinslance; 

a  Attendu  qu'il  est  démontré  par  les  documents  du  procès  et  reconnu 
du  reste  par  toutes  parties  présentes  aux  débats  que,  contrairement  aux 
affirmations  de  de  Soulange,  les  actions  de  capital  n'ont  pas  été  toutes 
souscrites  et  que  le  premier  quart  n'a  jamais  été  entièrement  versé;  que 
dès  lors,  la  Société,  manquant  des  éléments  essentiels  à  sa  constitution 
légale,  doit  être  déclarée  nulle  ; 

a  Sur  les  conséquences  de  la  nullité  : 

«  Attendu,  tout  d'abord,  qu'il  est  incontestable  que  les  fondateurs  et 
les  administrateurs  sont  responsables  à  l'égard  des  tiers  comme  à  l'égard 
des  actionnaires  de  capital,  des  conséquences  et  du  préjudice  résultant 
de  l'annulation,  mais  qu'il  est  constant  que  Melet  n'est  pas  souscripteur 
d'actions  de  capital,  qu'il  se  présente  seulement  comme  propriétaire  de 
quatre  certificats  nominatifs  de  40  actions  chaque,  formant  un  total 
de  40  actions  du  numéro  2,020  au  nombre  2,059  ; 

a  Attendu  qu'il  résulte  de  Texamen  des  certificats  que  les  actions 
possédées  par  Melet  font  partie  des  2,750  actions  d'apport,  entière- 
ment libérées,  cédées  à  de  Soulange  en  représentation  des  apports  qu'il 
faisait  à  la  Société  anonyme  en  qualité  de  gérant  de  la  Société  en  par- 
ticipation ; 

«  Qu'en  effet  ces  certificats  contiennent  dans  leur  texte,  imprimé  en 
caractères  très  visibles  et  en  place  apparente,  lesénonciations  suivantes: 
actions  d'apport,  date  de  la  constitution  définitive  de  la  Société,  Lyon, 
le  29  juin  4896,  suivies  d'un  extrait  de  l'article  8  des  statuts  dont  la  na- 
ture ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  la  nature  spéciale  de  ces  titres  ; 

«  Attendu  qu'il  reste  évident  que  Melet  n'est  pas  porteur  ni  proprié- 
taire d'actions  de  capital,  mais  seulement  d'actions  d'apport  dont  il  n'a 
pu  ignorer  ni  l'origine,  ni  la  cause,  ni  les  responsabilités  statutaires; 

«Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  4"'  août  4893,  les 
actions  d'apport,  obligatoirement  attachées  à  la  souche  pendant  deux 
années,  à  dater  de  la  constitution  définitive  de  la  Société,  ne  sont  pas 
négociables  pendant  cette  période  et  doivent  en  outre  ôtre  frappées  d'un 
timbre  spécial  indiquant  leur  nature  et  la  date  de  la  constitution  ; 

«  Attendu  en  l'espèce  que  ces  prescriptions  légales  ont  été  remplies  dans 
la  composition  des  certificats  présentés  et  que  les  porteurs  ne  peuvent 
s'en  prendre  qu'à  leur  propre  imprudence  s'ils  ont  accepté  comme 
actions  ordinaires  des  actions  d'apport,  clairement  dénommées,  qui  ne 
sont  cessibles  qu'avec  leur  caractère  légal  et  leur  responsabilité  spéciale; 

«  Attendu  que  la  loi  du  4*'  août  4893,  en  prohibant  la  négociation  des 
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actions  d'apport  et  en  imposant  an  signe  extérieur  à  ces  titres  spéciaux, 
qui  sont  la  représentation  effective  et  monnayée  du  premier  actif  social, 
a  entendu  retenir,  pendant  deux  années,  l'apporteur  pour  le  lier  aux 
intérêts  de  la  Société  et  l'obliger  à  rester  responsable  de  la  sincérité  de 
ses  affirmations  et  de  la  correction  de  ses  agissements  ; 

«  Attendu,  sur  la  cession,  qu'il  parait  admis  que  si  rapporteur  ne  peut 
pas  négocier  dans  ses  rapports  avec  la  Société  créée,  pendant  le  délai 
légal,  ses  actions  d'apport,  il  lui  est  permis  cependant  de  les  céder  par 
les  voies  civiles,  mais  que  celte  cession,  assujettie  à  toutes  les  conditions 
des  contrats  de  cette  nature,  n'est  que  la  transmission  pure  et  simple 
des  droits  de  rapporteur  en  faveur  des  cessionnaires  qui  restent  sub- 
stitués tout  à  la  fois  à  ses  responsabilités  et  à  ses  droits; 

«  Que  ce  serait,  en  effet,  détruire  l'économie  statutaire  de  la  loi  de 
4893  que  de  décider  que  la  cession  des  actions  d'apport,  au  moyen  de 
la  délivrancede  certiBcats,  peutdonner  aux  cessionnaires  la  qualité  d'ac- 
tionnaires ordinaires  et  de  relever  ainsi  l'apporleur  de  ses  obligations 
envers  la  Société  ; 

M  Qu'il  est  donc  certain  que  le  demandeur  ost  seulement  subrogé  aux 
droits  de  de  Soulange  et  qu'en  l'état  il  ne  saurait  atteindre  les  autres 
administrateurs  ni  le  liquidateur; 

«  Attendu  que  la  môme  décision  s'imposerait  encore  s'il  était  prouvé 
que  Melet  a  reçu  les  certificats  d'actions  qu'il  produit  comme  proprié- 
taire de  parts  de  la  première  Société  en  participation  ; 

a  Qu'en  effet,  de  Soulange,  seul  auteur  de  la  nullité  par  la  fausseté  de 
ses  déclarations  relatives  à  la  souscription  des  actions  de  capital  et  au 
versement  du  premier  quart,  agissait  comme  seul  gérant  de  la  Société 
en  participation  et  par  conséquent  comme  mandataire  de  tous  les  parti- 
cipants, qui  ne  sauraient  utilement  se  prévaloir  d'une  nullité  causée  par 
les  irrégularités  et  les  fautes  de  leur  mandataire  ^  pour  légitimer  leur 
demande  à  titre  d'indemnité  de  remboursement  d'actions  contre  les 
premiers  administrateurs  de  la  Société  anonyme  ; 

M  Sur  le  deuxième  chef  de  la  demande  relatif  à  la  somme  de 
17,500  francs  pour  prix  d'une  machine  à  vapeur  : 

«Attendu  qu'il  est  démontré  par  les  documents  du  procès  qu'à  la  date 
du  46  mai  4896  une  convention  verbale  est  intervenne  entre  Melet  et  de 
Soulange  pour  la  veule  d'une  machine  à  vapeur  du  système  Piguet; 
qu'à  cette  date  la  Société  anonyme  des  Phosphates  de  l'Ouest  Algérien 
n'étant  pas  définitivement  constituée,  de  Soulange  n'a  pu  traiter  qu'en 
son  nom  personnel  ou  comme  gérant  de  la  Société  en  participation  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  prouvé  par  l'état  détaillé  annexé  aux 
statuts  et  déposé  aux  minutes  de  M*  Verrier,  notaire,  que  dans  les  apports 
faits  par  de  Soulange  à  la  Société  anonyme,  il  n'existe  ni  machine  à 
vapeur,  ni  promesse  de  vente  de  machine  à  vapeur; 

M  Qu'en  rétat  la  Société  ne  saurait  être  responsable  des  conséquences 
résultant  d'une  convention  antérieure  à  la  constitution,  alors  surtout  que 
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celte  convention,  comme  le  matériel  qui  en  fait  l'objet,  n'ont  été  visés 
ni  compris  dans  les  apports  régulièrement  annoncés  et  approuvés,  qu'au 
surplus  il  est  certain  en  fait  que  la  machine  à  vapeur  en  cause  n'a  jamais 
été  livrée  et  qu'elle  est  encore  actuellement  chez  le  constructeur; 

«  Attendu  que  Melet  invoque  en  vain  à  l'appui  de  sa  demande  les 
billets  que  de  Soulange  lui  a  souscrits  le  49  septembre  4896,  comme 
administrateur  délégué  de  la  Société  anonyme;  qu'il  faut  seulement  voir 
dans  cette  complaisante  souscription  une  nouvelle  manoeuvre  déloyale 
dedeSoulange,  qui  en  était  arrivé  à  employer  tous  les  moyens  pour  placer 
les  parts  de  la  Société  en  participation  et  à  utiliser  dans  son  unique  inté- 
rêt ses  pouvoirs  d'administrateur  délégué; 

(«  Attendu  enfin  que  Melet  lui-même  ne  se  faisait  aucune  illusion  sur 
son  véritable  débiteur  ;  que  c'est  ainsi  que,  dès  le  49  mai  4  896,  au  moment 
même  de  la  vente,  il  acceptait  pour  4 ,400  francs  de  billets  signés  de 
de  Soulange  seul  et  achetait  à  ce  dernier  40  parts  -pour  le  prix  de 
3,000  francs; 

«(  Que  le  premier  de  ces  billets  n*ayant  pas  été  payé,  Melet  en  créait  un 
autre  de  3,072  fr.  50  le  46  août  4895,  toujours  sur  de  Soulange  seul; 

«<  Que  ce  n'est  que  plus  tard,  le  49  septembre,  que  de  Soulange,  dans 
le  but  de  retarder  les  poursuites  dont  il  était  menacé,  souscrivait  en 
renouvellement  des  premiers  billets  impayés,  trois  autres  billets  signés 
de  son  titre  d'administrateur  délégué  de  la  Société  anonyme  ; 

«  Que,  dans  de  semblables  circonstances  Melet,  qui  savait  bien  qu'il 
ne  lui  était  rien  dû  par  la  Société,  est  sans  droit  pour  baser  sa  demaode 
contre  cette  dernière  sur  des  billets  souscrits  abusivement  par  l'admi- 
nistrateur délégué  ; 

«  Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe; 

tt  Pab  ces  motifs  :  —  Statuant  en  premier  ressort,  contradictoire- 
ment  à  l'égard  de  Ganavy  es  qualités ,  de  Calmejeanne  et  Brizon,  par 
défaut  faute  de  comparaître  contre  de  Soulange; 

M  Sur  la  nullité  de  la  Société  : 

«  Déclare  nulle  pour  défaut  de  souscription  de  l'intégralité  du  capital 
social  et  du  versement  complet  du  premier  quart,  la  Compagnie  ano- 
nyme des  phosphates  de  l'Ouest  Algérien  ; 

M  Sur  la  responsabilité  des  administrateurs  : 

«  Dit  que  les  administrateurs  de  la  Société  anonyme  ne  sont  pas  res- 
ponsables des  conséquences  dti  cette  nullité  à  l'égard  des  cessionnaires 
des  actions  d'apport  ou  des  porteurs  de  parts  de  la  Société  en  partici- 
pation, lesquels  conservent  seulement  leur  recours  contre  de  Soulange, 
qui  seul  a  été  cédant  et  le  gérant  de  la  participation; 

«  Déclare,  en  conséquence,  la  demande  mal  fondée  contre  Ganavy 
es  qualités,  Calmejeanne  et  Brizon  les  met  hors  de  cause  sans  dépens; 
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«(  Par  CBS  motifs  :  —  Repousse  également  cette  demande,  mais  seu- 
lement à  l'égard  de  Canavy,  Caimejeanne  et  Brizon  ; 

«  Faisant,  au  contraire,  droit  aux  deux  chefs  de  la  demande  contre  de 
Soulange  ; 

«  Condamne  ce  dernier  à  payer  à  Melet  contre  justification  et  livrai- 
son : 

«  4**  La  somme  de  3,000  francs,  prix  de  40  actions  d'apport  de  la  So- 
ciété anonyme; 

«  V*  Celle  de  47,500  francs  pour  le  prix  de  la  machine  à  vapeur,  les 
intérêts  de  droit  et  les  dépens,  dans  lesquels  seront  compris  tous  droits 
d*enregistrement.  » 

OBSERVATION. 

y.  Comm.  Seine,  5  noTembre  1894,  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  t.  XLY,  p.  27,  n*  13322. 


14200.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ACTIONS.  —  DERNIER  PORTEUR.  — 
LIBÉRATION  PAR  UN  PRÉCÉDENT  PORTEUR.  —  SUBROGATION.  —  INTÉ- 
RÊTS. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LYON. 

(40  JUIN  4897.  —  Présidence  de  M.  VINDRY.) 

Un  ancien  actionnaire  tenu  sur  tes  poursuites  du  syndic  de  libérer 
les  actions  dont  il  n'est  plus  porteur  se  trouve  subrogé  à  la  Société 
contre  le  dernier  porteur  ou  ses  ayants  cause  et  est  en  droit  de 
réclamer  les  intérêts  de  la  somme  payée,  mais  seulement  pour  cinq 
années. 

GoDDE  c.  consorts  Grégoire. 

Du  10  juin  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon. 
M.  YiNDRY,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  exploit  du  29  août  4896,  les 
mariés  Salgues,  Grieumard,  veuve  Duquesnel  et  Gabriel  Salgues  forment 
opposition  au  jugement  par  défaut  rendu  contre  eux  par  notre  tribunal,  le 
4  août  4896,  les  condamnant  à  payer  à  Godde  une  somme  de  6,949  fr.  65, 
outre  intérêts  et  dépens; 

«  Attendu  que  cette  opposition  étant  régulière  en  la  forme,  il  y  a  lieu 
de  Taccueillir  pour  l'examiner  au  fond  ; 

«  Au  fond  : 
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n  Âtlendu  que  Godde  réclamait  aux  opposants  le  reroboursemeol  en 
capital  el  intérêts  des  sommes  qu'il  prétend  avoir  payées  au  sieur  Regaud, 
syndic  de  la  faillite  Lyon-Loire,  pour  la  libération,  suivant  les  con- 
ditions du  concordat  obtenu  par  cette  Société,  de  25  actions,  dont  le 
sieur  Grégoire,  représenté  aujourd'hui  par  les  défendeurs,  était  le  der- 
nier porteur; 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  Godde  justifie  avoir  payé,  le 
4  3  septembre  4  884,  au  syndic  Regaud,  une  somme  de  3,425  francs  repré- 
sentant le  versement  du  deuxième  quart  sur  25  actions  dont  le  sieur 
Grégoire  était,  en  effet,  le  dernier  porteur;  que  ces  actions  por- 
taient les  numéros  suivants  :  de  3,539  à  3,548,  de  44,826  à  44,830  et  de 
65,344  à  65,353; 

«  Attendu  que,  pour  justifier  le  surplus  de  sa  demande,  Godde  explique 
qu  étant  créancier  de  la  Banque  de  Lyon-Loire,  il  a  été  obligé  de  laisser 
entre  les  mains  du  syndic  une  somme  de  9,375  francs,  représentant  les 
trois  derniers  quarts  à  verser  sur  les  vingt-cinq  actions;  que  cette 
somme  est  ainsi  restée  improductive  jusqu'au  43  septembre  4  884,  époque 
à  laquelle  le  syndic  a  procédé  aux  règlements  conformément  aux  con- 
ditions du  concordat;  que  Godde  soutient  qu'il  est  créancier  de  Gré- 
goire ou  de  sa  succession  d'une  somme  de  4 ,378  fr.  50  pour  intérêts 
à  6  pour  400  de  cette  somme  de  9,373  francs  du  8  avril  4882  au 
43  septembre  4884;  qu'en  troisième  lieu,  il  réclame  encore  une  somme 
de  2,416  fr.  45  pour  intérêts  à  6  pour  400  sur  3,475  francs  du  43  sep- 
tembre 4884  au  43  juillet  4886; 

«  Attendu  que  les  opposants  résistent  à  ces  demandes  en  soulevant 
divers  moyens  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  successivement; 

«  Attendu  tout  d'abord  que  les  mariés  Salgues  soutiennent  qu'aux 
termes  du  testament  du  sieur  Grégoire,  en  date  du  25  janvier  1883,  Ja 
dame  Saignés  a  été  instituée  légataire  à  titre  particulier  ;  que,  dès  lors,  elle 
ne  saurait  être  tenue  des  dettes  de  la  succession,  alors  qu'il  est  constant 
que  l'actif  de  cette  succession  est  supérieur  au  passif;  qu'ils  demandent, 
en  conséquence,  leur  renvoi  d'instance  et  la  condamnation  de  Godde  en 
300  francs  de  dommages-intérêts  pour  demande  téméraire  et  intem- 
pestive ; 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  énonciations  contenues  dans  les  conclu- 
sions déposées  au  nom  de  tous  les  opposants,  que  veuve  Duquesnel, 
Grieumard  et  Gabriel  Salgues,  légataires  universels  du  sieur  Grégoire, 
ont  reçu  en  cette  qualité  une  somme  supérieure  au  montant  de  la 
demande  de  Godde;  qu'il  suit  de  là  que  le  légataire  à  titre  particulier  ne 
peut  être  recherché;  que  c'est  donc  le  cas  de  mettre  hors  de  cause  les 
mariés  Salgues  en  repoussant  leur  demandé  en  dommages-intérêts; 

«  Attendu  que  les  autres  défendeurs  soutiennent  que  Godde  ne  jus- 
tifie ni  de  sa  qualité  de  précédent  porteur  d'actions  qu'aurait  possédées 
le  sieur  Grégoire,  ni  du  payement  qu'il  prétend  avoir  efl'ectué  au  syndic 
et  qu'il  conclut  pour  ces  causes  au  rejet  de  la  demande;  que,  subsi- 
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diairemeot,  ils  demandenl  acle  de  Toffre  qu'iJs  fonl  de  rembourser  à 
Godde  la  somme  de  3,425  francs,  le  surplus  de  la  demande  ëtanl 
repoussé  ; 

«  Attendu  que,  contrairement  aux  aliëgalions  des  héritiers  Grégoire, 
Godde  établit  avoir  versé  entre  les  mains  du  syndic  une  somme  do 
3,425  francs  pour  libération  déGnitive  de  vingt-cinq  actions  dont  le  sieur 
Grégoire  était  bien  dernier  porteur;  que  la  demande  est  ainsi  justi6ée 
pour  ce  premier  chef  relatif  à  la  somme  de  3,425  francs; 

«  Attendu,  quant  au  deuxième  chef  se  rapportant  à  la  somme  de 
4,378 fr.  50  pour  intérêts  des  sommes  retenues  par  le  syndic  depuis 
rappel  de  fonds  jusqu'au  43  septembre  4884,  qu'il  résulte  des  renseigne- 
ments fournis  au  tribunal  que  Godde  était  créancier  de  la  Banque  Lyon- 
Loire  d'une  somme  de  25,078  francs  pour  laquelle  il  a  produit  et  reçu 
divers  dividendes;  qu'il  est  évident  que  ce  n'est  qu'à  partir  de  la  distri- 
bution de  ces  dividendes  que  Godde  a  été  privé  des  intérêts  qu'ils  au- 
raient pu  produire; 

M  Attendu,  d'autre  part,  que  les  dividendes  lui  revenant  étaient  re- 
tenus par  le  syndic,  non  pas  seulement  à  cause  des  versements  restant 
à  effectuer  sur  les  25  actions  de  Grégoire,  mais  encore  à  cause  de  ceux 
restant  à  effectuer  sur  75  autres  actions  dont  Godde  avait  également  été 
titulaire;  qu'il  suit  de  là  que  la  perte  d'intérêts  subie  par  Godde  du  chef 
des  25  actions  de  Grégoire  ne  doit  s'élever  qu'au  quart  des  intérêts 
qu'auraient  pu  produire  les  dividendes  mis  en  distribution  par  le  syndic 
jusqu'au  43  septembre  4  884  et  que  c'est  seulement  dans  cette  proportion 
que  Godde  a  pu  éprouver  un  préjudice; 

«  Attendu  que  les  héritiers  Grégoire  doivent  être  condamnés  à  payer 
la  somme  résultant  de  ce  préjudice  ainsi  limité; 

«<  Attendu,  sur  le  troisième  chef,  consistant  dans  le  payement  d'une 
somme  de  2,446  francs  pour  intérêts  à  6  pour  400  du  48  septembre 4884 
au  43  juillet  4896,  sur  la  somme  de  3,425  francs  payée  au  syndic  con- 
formément au  concordat,  que  les  héritiers  Grégoire  soutiennent  ne  pas 
devoir  les  intérêts  et  opposent  subsidiairement  la  prescription  quin- 
quennale ; 

a  Attendu  que  Godde  ayant  libéré  les  25  actions  dont  le  sieur 
Grégoire  était  dernier  porteur,  a  été  légalement  subrogé  aux  droits  de  la 
Société;  qu'il  peut  donc  réclamer  les  intérêts  de  la  somme  qu'il  a  payée, 
mais  seulement  pendant  cinq  années,  l'article  2277  du  Gode  civil  s'ap- 
pliquant  par  la  généralité  de  ses  termes  aussi  bien  aux  intérêts  d'une 
mise  sociale  qu'à  ceux  de  tous  autres  capitaux  ;  que  la  somme  due  se 
trouve  ainsi  réduite  à  937  fr.  50  ; 

«  Attendu  qu'il  convient  de  remarquer  que  la  veuve  Duquesnel, 
Grieumard  et  Gabriel  Salgues,  ayant  été  assignés  en  qualité  de  légataires 
universels  du  sieur  Gr^oire,  ils  ne  sauraient  être  tenus  et  condamnés 
que  pour  leur  part  dans  ladite  succession,  et  non  solidairement; 

M  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  comme  régulière  en  la  forme  l'opposition 
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des  mariés  Salgues,  de  veuve  Duquesnel,  de  Grieumard  et  Gabriel  Sal- 
gues  au  jugement  du  4  avril  4896; 

«  Au  fond  : 

«  Y  faisant  droit,  rejette  la  demande  de  Godde  contre  les  mariés 
Salgues; 

«  Les  décharge,  en  conséquence,  de  toutes  les  condamnations  pronon- 
cées contre  eux  et  condamne,  en  ce  qui  les  concerne,  Godde  aux  dépens, 
au  besoin  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Repousse,  comme  mal  fondé,  le  surplus  des  prétentions  des  maiiés 
Salgues; 

«  Maintient,  au  contraire,  à  l'égard  des  autres  opposants,  ledit  juge- 
ment, mais  en  réduisant  les  condamnations,  savoir  : 

a  Sur  le  premier  chef  : 

«  Versement  au  syndic  de  3,425  francs  ; 

«  Sur  le  deuxième  chef  : 

a  Dit  qu'ils  doivent  seulement  payer  le  quart  des  intérêts,  et  à  partir 
seulement  de  la  mise  en  distribution  des  dividendes; 

«  Sur  le  troisième  chef  : 

a  Intérêts  pour  cinq  années  à  937  fr.  o9,  plus  les  intérêts  à  compter 
du  49  juillet  4896; 

«  Décharge  les  opposants  du  surplus  des  condamnations  prononcées; 

«  Dit  qu'ils  ne  sont  tenus  et  condamnés  que  pour  leur  part  et  portion 
dans  la  succession  du  sieur  Grégoire  ; 

«  Les  condamne  encore  dans  les  mêmes  proportions  en  tous  les  dé- 
pens. M 


14291.  ABORDAGE.  —  FAUTE.  —  EAUX  FRANÇAISES.  —  NAVIRS 
ANGLAIS.  —  LOI  APPLICABLE.  —  ÉTENDUE  DE  LA  RESPONSABILJTB. 
—  ARTICLE  âl6  DU  GODE  DE  COMMERCE. 

COUR  D'APPEL  DE  CAEN. 

(tS  JUIN  4897.  —  Présidence  de  M.  DOUARCHE,  premier  président.) 

En  cas  d'abordage  survenu  dans  Us  eaux  maritimes  françaises 
entre  navires  de  nationalités  différentes,  c'est  d'après  la  hi  françaiu 
que  doivent,  en  vertu  de  l'article  3-1»  du  Code  civil,  se  régler  les 
conséquences  dommageables  du  sinistre,  quelle  que  soit  la  nationon 
lité  des  navires. 

Et  il  n'y  a  pas  Ueu  de  distinguer  à  cet  égard  enire  le  €4spiUme 
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du  navire  abordmr  agent  direct  du  dommage  et  l'armateur  qui  a 
préposé  celui-ci  à  la  conduite  du  navire. 

En  conséquence,  l'armateur  d'un  navire  anglais  poursuivi  en 
France  en  réparation  du  dommage  causé  fautivement  par  l'abor' 
doge  dans  les  eaux  françaises  d'un  navire  français  peut  se  libérer 
de  la  responsabilité  de  la  faute  de  son  capitaine,  par  t abandon  du 
navire  et  du  fret,  conformément  âP  article  216  du  Code  de  commerce, 

BURNETT  AND  SONS  C.  AUBIAN  et  RoUX. 

La  Cour  de  cassation  ayant,  suivant  arrêt  du  18  juillet  1895, 
rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XLV, 
p.  575,  n*  13502,  cassé  larrét  de  la  Cour  de  Rouen,  du  21  juin 
1893,  la  cause  et  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  la  Cour  de 
Caen. 

Du  23  juin  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  audience  solennelle. 
MM.  DouARCHE,  président;  Vaudrus,  avocat  général;  MM«  Marais 
et  GossET  du  barreau  de  Rouen,  avocats. 

«  LA  COUR.  —  Considérant  que  les  parties  sont  d'accord,  en  fait, 
pour  reconnaître  que  le  navire  anglais  Fanny  a  abordé  en  Seine,  en  aval 
de  Rouen,  le  navire  français  Adèle,  et  que  Burnett  and  sons,  armateurs 
du  Fanny,  sont  responsables  des  avaries  et  des  dommages  qui  ont  été 
la  conséquence  d'un  abordage  imputable  à  la  faute  du  capitaine  de  leur 
navire; 

«  Considérant  que  le  fait  générateur  de  la  responsabilité  de  Burnett 
and  sons  constitue  un  quasi-délit  commis  dans  les  eaux  territoriales  de 
France  ;  que  les  auteurs  de  ce  quasi-délit,  quelle  que  soit  leur  nationa- 
lité, tombent  sous  l'application  des  lois  françaises,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3  du  Code  civil,  qu'il  s'agisse  de  répression  pénale  ou  de  réparation 
civile  du  préjudice  occasionné;  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  à  cet  égard 
entre  l'auteur  direct  du  quasi-délit,  dans  l'espèce  le  capitaine  du  Fanny, 
et  les  armateurs  qui,  l'ayant  préposé  à  la  conduite  de  ce  navire,  sont 
civilement  responsables  de  ses  quasi-délits  envers  les  tiers,  en  vertu  de 
leur  seule  qualité  de  commettants  ;  qu'en  effet  les  dispositions  des  lois 
françaises  concernant  les  quasi-délits  font  partie  des  lois  de  police  et  de 
sûreté  qui  sont  applicables  aux  étrangers  sur  le  territoire  français,  ces 
dispositions  étant  édictées  dans  un  inlérét  d'ordre  public,  afin  de  pro- 
téger les  droits  légitimes  de  chacun  contre  les  auteurs  de  certains  actes 
de  violence  ou  de  mauvaise  foi  ; 

«  Considérant  qu'on  objecle  vainement  que  les  armateurs  Burnett  and 
sons  n'étant  tenus  de  réparer  les  conséquences  dommageables  des  fautes 
de  leur  capitaine  qu'en  vertu  du  mandat  qu'ils  lui  ont  conféré,  c'est  la 
législation  du  pays  où  le  contrat  a  été  fait,  c'est-à-dire  la  législation 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


808        JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N*  1429S. 

anglaise  qui  devrait  leur  être  appliquée;  qu'en  effet  la  demande  ea  dom- 
mages-intérôts  introduite  par  les  appelants  ne  dérive  nullement  du  con- 
trat de  mandat  dont  s'agit,  mais  des  dispositions  de  la  loi  française,  qui 
imposent  à  l'armateur  d'un  navire,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  la 
réparation  du  préjudice  occasionné  par  la  faute  de  son  capitaine,  par  ce 
seul  fait  qu'il  est  le  commettant  d'un  capitaine  auteur  d'un  quasil-délit; 
«  Considérant  que  Burnett  and  sons  ont  usé  avec  raison  des  dispositions 
de  l'article  216  du  Gode  de  commerce,  accordant  à  tout  armateur  la  faculté 
de  s'affranchir  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe  par  suite  des  fautes  de 
son  capitaine, en  abandonnant  le  navire  et  le  fret;  que  l'article  24 6,  étant 
général  dans  ses  termes,  doit  être  appliqué  aux  navires  de  toute  natio- 
nalité; qu'en  effet  les  étrangers  ont  en  France  la  jouissance  de  tous  les 
droits  civils  qui  ne  leur  sont  pas  refusés  par  un  texte  formel;  que  les 
droits  dont  les  étrangers  ne  peuvent  jouir  que  sous  la  condition  de  la  ré- 
ciprocité diplomatique,  sont  des  droits  dont  la  loi  leur  refuse  en  principe 
la  jouissance;  qu'au  surplus  le  droit  d'abandon  du  navire  et  du  fret  ne 
saurait  être  considéré  comme  un  droit  strictement  civil,  puisqu'il  s'agit 
d'une  disposition  de  droit  commercial  et,  par  suite,  du  droit  des  gens, 
c'est-à-dire  applicable  à  tous  les  étrangers  sans  distinction; 

«  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Réforme  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Rouen,  du  6  juillet  4892  ; 

a  Et,  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire; 

«  Dit  que,  l'abordage  du  navire  français  Adèle  par  le  navire  anglais 
Fanny  ayant  eu  lieu  dans  les  eaux  territoriales  de  France,  Tarticle  ^46 
du  Code  de  commerce  est  applicable  sans  aucune  restriction; 

o  Dit,  en  conséquence,  que  Burnelt  and  sons  ont  valablement  aban- 
donné aux  armateurs  de  VAdéU  le  navire  Fanny  ei  son  fret; 

«Dit  que  cet  abandon  les  a  libérés  en  principal,  intérêts  et  frais  et 
autres  accessoires,  de  toute  créance  née  à  l'occasion  de  l'abordage,  di- 
rectement ou  indirectement; 

u  Condamne  les  intimés  Roux  et  Aubian  en  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel,  y  compris  ceux  faits  devant  la  Cour  de  Rouen,  m 

OBSERVATION. 

V.  Pandectes  françaises  (Rép.  alph.)^  v»  Abordage,  n»  116,  169. 


14292.  LOUAGE  d'ouvrage.   —  MARCHÉ  A  FORFAIT.  —    RÉSILIATION. 
VOLONTE  DU  MAÎTRE.   —  INDEMNITÉ. 

COUR  D'APPEL  D'ORLÉANS, 

(7  JUILLET  4897.  —  Présidence  de  M.  DUBEG,  premier  président.) 
L'article  1794  da  Code  civil,  d'après  lequel  le  maître  peut  résilier. 
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par  sa  seule  volonté,  le  marché  à  forfait,  quoique  touvrage  soit  déjà 
commencé,  en  dédommageant  l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses 
et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  celte  entreprise,  s'applique 
aux  deux  sortes  de  marchés  définis  par  ^article  1787  du  même 
Code,  c'est-à-dire  aussi  bien  dans  le  cas  ou  l'entrepreneur  fournit  à 
la  fois  la  matière  de  l'ouvrage  et  son  travail,  que  dans  le  cas  où  il 
fournit  son  travail  seulement. 

Compagnie  parisienne  db  l'air  comprimé  c.  Darcy,  Paxmann  et  C*. 

La  Cour  de  cassation  ayant,  suivant  arrêt  du  7  janvier  1897, 
rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XLYI, 
p.  561,  n*  13844,  cassé  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  14  mars 
1895,  la  cause  et  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  la  Cour 
d'Orléans. 

Du  7  juillet  1897^  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  audience 
solennelle.  MM.  Dijbbg,  premier  président;  Peyssonnié,  avocat  géné- 
ral ;  MM"  Devin  et  Roussbt,  avocats. 

«  LA  COUIl  :  —  Reçoit  la  Compagnie  parisienne  de  Tair  comprimé, 
appelante  du  jugement  rendu  par  le  iribunal  de  la  Seine  le  47  août  4893; 

«  Et  statuant  au  fond  : 

«  Attendu  que,  par  lettre  du  23  avril  4889,  la  Compagnie  parisienne 
de  Fair  comprimé  a  commandé  trois  machines  à  vapeur  à  Darcy,  Pax- 
mann et  C*,  constructeurs  à  Colchester  (Angleterre),  moyennant  le  prix 
total  de  342,000  francs;  que,  par  cette  lettre,  la  Compagnie  parisienne 
stipulait,  en  outre,  qu'une  indemnité  de  85,000  francs  lui  serait  payée 
par  les  constructeurs  pour  l'indemniser  des  dépenses  qu'avaient  en- 
traînées pour  elle  les  compresseurs  d'air  de  leurs  six  premières  machines; 
que  le  môme  jour  Darcy,  Paxmann  et  C'«  donnèrent  leur  complète 
adhésion  aux  propositions  de  la  Compagnie  de  l'air  comprimé; 

a  Attendu  que,  plus  de  trois  années  après,  le  5  novembre  4892,  cette 
Compagnie  fut  assignée  par  Darcy  et  Paxmann  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  pour  s'entendre  condamner,  sous  une  astreinte 
de  500  francs  par  jour  de  retard,  à  faire  choix  dans  la  huitaine  du  juge- 
ment à  intervenir  du  compresseur  à  exécuter  ;  que  la  Compagnie  pari- 
sienne soutint  que  si  aucune  suite  n'avait  été  donnée  au  traité  pendant 
trois  années,  c'était  parce  qu'il  avait  été  ainsi  résolu  d'un  commun  accord 
en  raison  de  circonstances  spéciales  ;  que  cette  prétention  fut  repoussée 
parles  premiers  juges,  et  que  la  Compagnie  de  l'air  comprimé  fut  condam- 
née à  faire  connaître  le  choix  du  compresseur  qu'elle  préférait  dans  les 
quinze  jours  de  la  signature  du  jugement  sous  une  astreinte  pénale  de 
300  francs  pendant  un  mois;  qu'elle  dut  payer,  le  24  novembre  4893,  en 
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vertu  de  Texëcution  provisoire,  cette  astreinte  s'éievant  à  9,000  francs; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  parisienne,  ayant  interjeté  appel  le 
26  septembre  4893,  abandonna  au  cours  de  l'instance  ses  moyens  de 
défense  primitifs;  que,  par  conclusions  prises  devant  la  Cour  de  Paris 
le  5  février  4896,  elle  déclara  qu'elle  avait  résolsi  d'user  du  bénéfice  de 
la  résolution  prévu  par  Tarticle  4794  du  Gode  civil,  et  qu'elle  a  demandé 
acte  de  ce  que  le  jugement  qui  prescrivait  le  premier  acte  d'exécution 
d'un  marché  abandonné,  était  incompatible  avec  ladite  résiliation  et  ne 
pouvait  ôlre  maintenu,  pas  plus  que  l'astreinte  prononcée  pour  assurer 
cette  exécution  ; 

M  Attendu  que  Darcy  et  Paxmann  prétendent  que  la  nature  transac- 
tionnelle de  la  convention  du  24  avril  4889  s'oppose  à  l'application 
de  l'article  4794;  qu'en  outre  on  ne  pouvait  leur  imposer  une  résiliation 
de  leur  contrat  basée  sur  ledit  article,  parce  que  ce  contrat  constituait 
une  vente  et  non  un  louage;  qu'il  suffit,  au  surplus,  que  le  traité  litigieux 
ne  présente  pas  purement  et  simplement  le  caractère  du  louage  pour 
qu'il'échappe  à  l'application  de  l'article  4794; 

«  Attendu  que  la  stipulation  par  la  Compagnie  de  l'air  comprimé  du 
payement  parDarcy  et  Paxmann  d'unesommede85,000  francs  pourindem- 
ni  té  de  dépenses  occasionnées  à  cette  Compagnie  par  le  fait  des  intimés 
ne  constitue  pas,  dans  le  traité  du  23  avril  4889,  une  transaction,  mais 
une  simple  convention  ;  qu'en  admettant  même  qu'on  pût  lui  donner  le 
caractère  d'une  transaction  par  le  rapprochement  des  documents  de  la 
cause,  et  que  cette  transaction  fût  considérée  comme  ayant  été  l'un  des 
motifs  de  la  commande  des  machines  à  vapeur,  il  ne  s'ensuit  noHeiaeQt 
qu'il  ne  pût  être  fait  application  au  traité  de  4889  de  l'article  4794  du 
Code  civil;  que  le  traité  renfermerait  alors  deux  conventions  :  un  louage 
d'industrie  et  une  transaction  ;  qu'à  défaut  de  dérogation  aux  disposi- 
tions du  droit  commun,  chacune  des  conventions  doit  être  régie  par  les 
dispositions  légales  qui  lui  sont  propres; 

«  Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  la  Compagnie  de  l'air  comprimé 
a  excipé  de  l'article  4794,  et  qu'elle  a  manifesté  sa  volonté  de  résilier  son 
traité  dans  les  termes  de  cet  article,  c'est-à-dire  en  dédommagoant 
Darcy  et  Paxmann  de  toutes  leurs  dépenses,  de  tous  leurs  travaux  et 
de  tout  ce  qu'ils  auraient  pu  gagner  dans  leurs  entreprises;  que  ceux-ci, 
en  s'obligeant  à  construire  trois  machines  à  vapeur,  au  prix  de 
342,000  francs,  n'ont  pas  uniquement  vendu  la  matière  nécessaire  pour 
la  confection  de  ces  machines;  qu'ils  ont  engagé  en  même  temps,  et 
surtout,  leur  industrie  destinée  à  transformer  la  matière  en  un  méca- 
nisme puissant  d'une  valeur  bien  supérieure  à  celle  des  métaux  dont 
leur  art  devait  le  tirer;  qu'en  fournissant  à  la  fois  la  matière  et  leur  in- 
dustrie, ils  ont  fait  un  des  deux  marchés  définis  par  l'article  4787  duCode 
civil,  au  titre  Des  devit  et  marchés,  section  III,  chapitre  III,  intitulé  i>ir 
louage  d'ouvrage  et  d'industrie;  que  l'article  4794,  à  raison  de  la  géné- 
ralité de  sa  rédaction,  s'applique  également  à  ces  deux  marchés,  aussi 
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bien  que  les  articles  1793, 4795  et  4796  qui  le  précèdent  et  le  suivent; 
qu'il  importe  peu  que  ce  contrat  ait  été  qualiBë  de  vente  ou  de  louage, 
dès  Tinstant  où  l'on  y  rencontre  les  éléments  des  traités  visés  en  Tarti- 
de  4787  ;  que  Tarlicle  474  4  n'est  pas  en  contradiction  avec  l'article  4794  ; 
que  chacun  d'eux  peut  recevoir  son  exécution  pour  le  cas  qu'il  prévoit; 
qu'on  invoque  en  vain,  pour  modifier  la  signification  de  l'article  4794 
du  Gode  civil,  le  droit  ancien  et  les  travaux  préparatoires  du  Code;  que 
son  texte  est  incompatible  avec  la  prétention  de  Darcy  et  Paxmann  ;  qu'il 
est  clair  et  ne  comporte  aucune  équivoque;  qu'il  n'est  permis  de  recourir 
à  l'interprétation  des  lois,  aussi  bien  que  des  conventions,  que  lorsque 
leur  rédaction  fait  naître  un  douto  ou  présente  une  ambiguïté; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  parisienne  de  l'air  comprimé  réclame, 
comme  conséquence  de  la  résiliation  du  contrat,  la  restitution  de  :  4«  la 
somme  de  444,000  francs,  première  fraction  du  prix  des  machines  payée 
à  Darcy  et  Paxmann,  avec  les  intérêts  à  6  pour  400  à  partir  du  i4  jan- 
vier 4894,  date  de  la  dénonciation  du  traité  ;  2*  la  somme  de  9,000  francs, 
montant  de  l'astreinte  fixée  par  le  jugement  du  47  août  4893,  avec  inté- 
rêts à  6  pour  400  dudit  jour,  ensemble  les  frais;  Z°  la  somme  de 
42,000  francs,  montant  de  l'astreinte  fixée  par  le  jugement  du  48  juin 
4896,  ladite  somme  payée  à  raison  de  l'exécution  provisoire  le  40  sep- 
tembre 4896,  avec  les  intérêts  à  6  pour  400  dudit  jour,  les  frais  de  cette 
instance  et  les  honoraires  versés  à  Périsse,  arbitre  rapporteur; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner-  la  restitution  de  la  somme  de 
9,000  francs,  montant  de  l'astreinte  prononcée  par  le  jugement  du  47  août 
4  893,  la  Cour  de  renvoi  se  trouvant  saisie  de  tous  les  chefs  dud  it  jugement 
et  l'astreinte  n'ayant  plus  de  raison  d'être  à  raison  des  solutions  qui 
précèdent;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  môme  quant  aux  444,000  francs 
payés  à  valoir  sur  les  machines  et  à  l'astreinte  de  42,000  francs, 
procédant  du  jugement  du  4  8  juin  4  896  ;  que,  pour  ces  deux  sommes,  la 
demande  de  l'appelante  n'est  pas  recevable;  que  la  cassation  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  44  mars  4895  a  remis  les  parties  au  même  et 
semblable  état  qu'avant  cet  arrêt;  que  l'elTet  dëvolutif  de  l'appel  n'a  pas 
saisi  la  Cour  de  renvoi  d'autres  questions  que  de  celles  qui  étaient  portées 
ou  pouvaient  être  portées  devant  la  Cour  de  Paris  ;  que  cette  Cour  n'avait 
pas  à  connaître,  par  suite  de  l'appel  du  jugement  du  47  août  4893,  de  la 
restitution  des  444,000  francs  et  de  l'astreinte  présente  de  4  2,000  francs, 
parce  que  la  restitution  de  ces  sommes  ne  pouvait  être  que  le  résultat  de 
la  solution  de  litiges  alors  pendants  devant  les  juges  du  premier  degré  ; 
que  l'instance  concernant  les  444,000  francs  avait  été  introduite  par  assi- 
gnation du  24  janvier  4894;  que,  par  jugement  du  6  octobre  suivant,  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  sursis  à  statuer;  qu'il  y  avait  eu 
reprise  d'instance  le  42  juin  4895,  après  l'arrêt  de  Paris,  et  que  le  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  avait,  par  jugement  du  8  octobre  4895, 
renvoyé  les  parties  devant  l'arbitre  rapporteur  Périsse  ;  que  l'astreinte 
de  42,000  francs  a  été  prononcée  par  jugement  du  même  tribunal  du 
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40  septembre  4896,  postérieur  à  l'arrêt  casse  ;  qu'il  convient  de  décider 
pour  les  mêmes  raisons  I  irrecevabilité  de  la  demande  de  la  Compagnie 
parisienne  de  l'air  comprimé,  relative  à  l'astreinte  de  4,000  francs  par 
jour  de  relard  prononcée  par  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
du  3  décembre  4896;  que  les  susdites  instances  sont  pendantes  devant 
la  Cour  de  Paris  ;  que  cette  Cour  n'avait  pas  à  en  connaître  et  ne  pou- 
vait en  connaître  sur  l'appel  du  jugement  du  47  août  4893;  mais  qu'il  lui 
appartient  de  statuer  sur  les  appels  des  jugements  précités,  en  appli- 
quant les  principes  consacrés  par  la  Cour  de  renvoi  lorsque  cet  arrêt  aura 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée; 

<«  Par  ces  motifs  :  — Infirme  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  du  47  août  4893; 

«Condamne  lesintimésà  restituera  l'appelante  la  somme  de  9,000  francs 
avec  intérêts  à  partir  du  24  novembre  1 893  ; 

«  Rejette  le  surplus  des  demandes  de  l'appelante  comme  irrecevable.  » 


14293.  FONDS  DE  GOMMBRCE.  —  VENTE.  —  INTERDICTION  ILLIMITÉE 
DE  SE  RÉTABLIR.  —  ORDRE  PUBLIC.  —  NULLfrâ.  —  VENDEUR.  — 
GARANTIE.  —  CONCURRENCE.  —  PREUVE. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  S AINT-É TIENNE. 

(7  JUILLET  4897.  —  Présidence  de  M.  TAVERNIER.) 

Le  principe  de  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie  consacré  par 
la  loi  des  %il  mars  1791  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  contrac- 
tants en  matière  de  vente  de  fonds  de  commerce  s'imposent  certaines 
restrictions  dans  f  exercice  de  cette  liberté,  mais  ces  restrictions  ne 
sont  licites  qu  autant  qu'elles  n'entrainent  pas,  pour  Pune  des  parties, 
l'interdiction  de  son  industrie  ctune  manière  générale  et  absolue. 

En  matière  de  vente,  la  garantie  de  l'objet  aliéné  due  par  le  ven- 
deur à  t acquéreur  est  de  droit  commun  conformément  à  l'article  1603 
du  Code  civil.  Elle  n*apas  besoin  détre  écrite» 

Gayard  c.  veuve  Baroox. 

Du  7  juillet  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Etienne.  M.  Tavbrnibr,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  articulé  par  Henri  Gayarl  : 
4<>  que,  suivant  acte  sous  seings  privés,  en  date  du  22  décembre  1893, 
enregistré  à  Satnt-Étienne  le  tt  mars  4894,  la  dame  Marie  Murigneux, 
veuve  de  Jean  Baroux,  lui  a  vendu  le  fonds  de  boulangerie  qu'elle  exploi- 
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tait  dans  sa  maison  sise  à  Saial-Étienne,  lieu  du  Petit-Treuil,  chemin  du 
Trêve,  avec  tout  le  matériel  et  agencement  dudit  fonds,  moyennant  le 
prix  déclare  de  2,000  francs,  payable  à  la  prise  de  possession,  laquelle  a 
eu  Heu  le  4*' janvier  4894,  conformément  aux  stipulations  d'un  bail  con- 
senti, accessoirement  à  la  vente  dont  s'agit,  par  veuve  Baroux  à  Gayard 
pour  neuf  années,  et  enregistré  à  Saint-Ëlienne  le  28  mars  4894;  2»  que 
Tacte  de  cession  du  fonds  de  boulangerie  porte  cette  clause  textuelle  :  a  11 
«c  est  expressément  défendu  à  Mme  Baroux  de  remonter  un  fonds  de  bou- 
«  langerie,  directement  ou  indirectement  »  ;  S**  que,  malgré  cette  clause, 
Mme  veuve  Baroux  s*est  empressée  de  remonter  le  fonds  de  boulangerie 
dans  sa  propre  maison,  en  essayant  de  couvrir  celte  violation  de  l'acte 
précité  sous  l'apparence  d'une  vente  de  son  immeuble  à  Mlle  Catherine- 
Aiexandrine  Close,  suivant  acte  reçu  Fougerolles,  notaire  à  Saint-Ëtienne, 
le  4  5  janvier  4897;  4''que  celte  demoiselle  Close  est  la  nièce  de  Mme  veuve 
Baroux  qui  l'a  élevée,  et  dont  elle  a  partagé  l'habitation,  la  table  et  le 
foyer;  .V  que  Mme  veuve  Baroux  a  sollicité  ses  anciens  clients,  devenus 
clients  d'Henri  Gayard,  pour  prendre  leur  pain  chez  elle;  6»  qu'elle  sert 
à  la  boulangerie,  ainsi  que  son  fils; 

«  Attendu  que  c'est  en  se  basant  sur  rarliculation  qui  précède,  et  en 
affirmant  que  toutes  les  circonstances  ci-dessus  relatées  ne  pouvaient 
faire  l'ombre  d'un  douté  sur  la  violation  flagrante,  par  la  veuve  Baroux, 
de  l'interdiction,  plus  haut  énoncée,  de  remonter  un  fonds  de  boulan- 
gerie, que,  suivant  exploit  de  l'huissier  Bouchut,  du  23  mars  4897, 
Henri  Gayard  a  assigné  la  veuve  Baroux  par  devant  ce  tribunal  pour 
faire  reconnaître  et  consacrer  par  la  justice  la  violation  de  ladite  clause 
d'interdiction  ;  pour  la  contraindre  à  eiTectuer  la  fermeture  de  la  bou- 
langerie concurrente  établie  par  ses  soins  et  à  sa  diligence  et,  dans  tous 
les  cas,  à  son  instigation,  dans  sa  propre  maison,  à  peine  de  30  francs 
par  chaque  jour  do  retard  apporté  dans  cette  suppression  et  pour  la  faire 
condamner  en  5,000  francs  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens  de 
l'instance; 

a  Attendu  que  la  veuve  Baroux  répond  à  la  demande  ainsi  formée, 
en  soutenant  que  la  clause  d'interdiction,  contenue  dans  la  vente  con- 
ii^entie  entre  les  parties,  est  à  la  fois  perpétuelle  pour  le  temps  et  illi- 
mitée pour  l'espace,  ce  qui  est  contraire  au  principe  de  la  liberté  du 
commerce;  qu'elle  doit  donc  être  considérée  comme  non  écrite,  partant, 
comme  non  avenue;  qu'au  surplus,  les  faits  allégués  par  Gayard  sont 
inexacts;  que  Mme  Baroux  a  bien  vendu  sa  maison  à  sa  nièce,  ce  qui 
était  assurément  son  droit,  mais  qu'elle  ne  s'occupe  en  rien  du  fonds  de 
boulangerie  que  sa  nièce  a  jugé  à  propos  d'établir  dans  ladite  maison  ; 
qu'elle  n*a  point  sollicité  les  clients  de  Gayard  de  devenir  les  clients  de 
sa  nièce;  que  l'articulation  de  la  présence  du  fils  Baroux  dans  le  fonds 
de  boulangerie  litigieux  est  inexacte  et  ne  serait,  dans  tous  les  cas,  pas 
de  nature  à  engager  la  responsabilité  de  la  veuve  Baroux  ; 
«  Sur  la  clause  d'interdiction  invoquée  : 
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«  Attendu  que,  si  le  principe  de  la  liberté  du  travail  et  de  riDdustrie, 
consacré  par  la  loi  des  2-17  mars  4794,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
contractants,  en  matière  de  vente,  s'imposent  certaines  restrictions  dans 
Texercice  de  cette  liberté,  de  telles  conventions  ne  sont  cependant 
licites  qu'autant  qu'elles  n'entraînent  pas,  pour  l'une  des  parties.  Tinter- 
diction  de  son  industrie  d'une  manière  générale  et  absolue; 

a  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'interdiction  écrite  dont  se  prévaai 
Gayard  est  à  la  fois  perpétuelle  pour  le  temps  et  illimitée  pour  l'espace  ; 
que,  dans  ces  conditions,  on  doit  la  considérer  comme  contraire  à  Tordre 
public  et  allant  à  rencontre  des  dispositions  formelles  de  la  loi  des 
2-47  mars  4791  et  des  articles  4434  et  4433  du  Code  civil;  que,  dès 
lors,  elle  est  nulle  et  doit,  par  suite,  être  réputée  comme  non  avenue; 

M  Attendu  qu'il  n'est  peut-être  pas  entré  dans  l'esprit  des  [parties  de 
formuler  une  interdiction  aussi  générale  et  absolue  que  celle  qu'elles 
ont  insérée  dans  leur  acte  de  vente,  et  que,  selon  toute  probabilité,  elles 
ont  eu  l'intention  de  restreindre  l'interdiction  à  la  seule  ville  de  Saint- 
Etienne  où  le  rétablissement  direct  ou  indirect  de  veuve  Baroux  pouvait 
constituer  dans  l'avenir  une  concurrence  dangereuse  pour  l'exploitation 
paisible  du  commerce  cédé  à  Gayard  ;  mais  que  les  termes  formels,  dont 
les  parties  se  sont  servies  pour  exprimer  leurs  volontés  et  leurs  accords 
en  ce  point  sont  nets,  clairs  et  précis  et  ne  sauraient  donner  matière  à 
aucune  interprétation  douteuse,  et  que,  dans  de  pareilles  conditions,  il 
ne  peut  appartenir  aux  juges  de  modiGer  la  convention,  au  lieu  de  se 
borner  simplement  à  l'appliquer  et  de  restreindre  à  un  lieu  déterminé 
une  interdiction  que  les  parties  elles-mêmes  n'ont  limitée  ni  quant  an 
lieu,  ni  quant  à  la  durée; 

«  Mais  attendu  que,  si  la  clause  ci-dessus  énoncée,  contenue  dans 
Tacte  de  vente,  qui  fait  la  loi  des  parties,  doit  être  annulée  comme  con- 
traire à  Tordre  public,  ce  n'en  est  pas  moins  le  cas  d'en  faire  état, 
comme  indication  de  l'intention  des  parties  quand  elles  ont  contracté; 
que  la  vente  intervenue  entre  elles  a  eu  pour  objet,  non  seulement  la 
cession,  par  veuve  Baroux  à  Gayard,  de  son  fonds  de  commerce  com- 
posé simplement  du  matériel  et  de  la  jouissance  des  locaux  nécessaires 
à  Texploitation  dudit  fonds,  mais  encore  et  surtout  la  cession  de  la  clien- 
tèle et  de  l'achalandage  attachés  au  même  fonds,  car  sans  cela  les  parties 
n'auraient  pas  inséré  dans  leurs  accords  l'interdiction  de  se  rétablir 
imposée  à  veuve  Baroux,  et  n'auraient  pas  expliqué  dans  leur  acte  qu'elles 
traitaient  de  la  vente  d'un  fonds  de  boulangerie,  mais  se  seraient  sim- 
plement bornées  à  constater  la  vente  d'un  matériel  de  boulangerie  sans 
avoir  besoin  de  faire  suivre  cette  vente  d'un  bail  des  lieux  dans  les- 
quels se  faisait  Texploitation  dudit  fonds; 

a  Attendu  qu'en  matière  de  vente,  la  garantie  de  l'objet  aliéné  due 
par  le  vendeur  à  l'acquéreur  est  de  droit  commun,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  4603  du  Code  civil;  que,  si  cette  garantie 
peut  être  plus  ou  moins  étendue  et  même  annulée  dans  une  certaine 
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mesure,  suivant  les  conventions  des  parties,  elle  n'a  pas  besoin  d'être 
écrite  dans  lesdites  conventions  pour  constituer  l'obligation  du  vendeur, 
puisque,  écrite  dans  la  loi,  elle  participe  de  l'essence  même  du  contrat 
de  vente; 

ce  Attendu,  dans  Tespèce,  que,  la  vente  intervenue  entre  les  parties 
comprenant  la  clientèle  et  l'achalandage  du  fonds  de  boulangerie  qui  en 
a  fait  l'objet,  la  veuve  Baroux  a  contracté,  par  le  fait  même  de  celte 
vente,  en  dehors  de  toute  stipulation  insérée  dans  l'acte  qui  la  constate, 
l'obligation  de  garantir  dans  son  intégrité  l'objet  par  elle  vendu,  et  de 
ne  commettre  dans  l'avenir  aucun  acte  de  nature  à  diminuer  la  valeur 
de  la  chose  vendue  et  à  en  rendre  l'exploitation  moins  fructueuse; 

«  Que  Gayard  reproche  à  la  veuve  Baroux  d'avoir,  après  la  vente 
qu'elle  lui  a  consentie,  créé  avec  le  concours  de  sa  nièce  un  établisse* 
ment  voisin  et  de  même  nature  que  celui  qu'elle  lui  a  vendu,  et  d'avoir, 
par  ce  moyen,  repris  la  clientèle  et  l'achalandage,  principale  valeur  de 
cet  établissement  ; 

M  Que  les  faits  ainsi  reprochés  à  la  veuve  Baroux  sont  de  nature  à 
constituer  au  premier  chef,  si  la  preuve  en  est  administrée,  une  infrac- 
tion formelle  à  la  loi  du  contrat  intervenu  entre  les  parties,  à  justifier 
les  prétentions  de  la  demande  et  à  les  faire  accueillir  par  le  tribunal; 
que,  par  suite,  c'est  le  cas  de  décider  que  les  faits  articulés  par  Gayard 
à  l'appui  de  ses  conclusions  sont  éminemment  pertinents  et  admissibles, 
et  que,  puisqu'ils  sont  déniés  par  la  veuve  Baroux,  il  y  a  lieu  d'autoriser 
Gayard  à  en  faire  la  preuve  ; 

M  Par  CBS  motifs  :  —  Dit  que,  pour  faire  valoir  sa  demande,  Gayard 
ne  peut  se  prévaloir  de  la  clause  plus  haut  rappelée,  insérée  dans  son 
acte  de  vente  du  22  décembre  4  893  ;  que  cette  clause,  conçue  en  termes 
généraux  et  absolus,  sans  limitation  de  durée  et  de  lieu,  est  nulle  comme 
contraire  à  l'ordre  public  et  aux  dispositions  formelles  de  la  loi  des 
2-47  mars  4794,  sur  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  des 
articles  4434  et  4433  du  Code  civil  et  doit,  par  suite,  être  considérée 
comme  non  avenue; 

M  Dit,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  4603  du  Code  civil,  le  ven- 
deur étant  obligé  de  garantir  à  son  acquéreur  l'objet  qu'il  lui  a  vendu, 
l'action  de  Gayard  trouve  appui  et  consécration  dans  ce  dernier  article  ; 

M  Dit  que  les  faits,  tels  qu'ils  sont  articulés,  tant  dans  la  demande 
objet  de  la  présente  instance  que  dans  les  conclusions  déposées  à  la 
barre,  constituent,  si  la  preuve  en  est  administrée,  autant  de  faits  de 
concurrence  déloyale  de  nature  à  mettre  en  échec  et  annihiler  le  prin- 
cipe de  garantie  qui  est  de  droit  commun  en  matière  de  vente,  confor- 
mément à  l'article  4603  du  Code  civil,  et  sont,  par  suite,  de  nature  à 
justiBer  la  demande  dont  le  tribunal  est  saisi; 

<  En  conséquence,  autorise  le  sieur  Gayard  à  prouver,  tant  par  titres 
que  par  témoins,  à  l'audience  du  mercredi  4  4  août  1897  :  4<>  que  la  dame 
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« 
Baroux  a  un  intérôl  dans  le  fonds  de  boulangerie  exploité  par  sa  nièce; 
i"*  qu'elle  sert  d'employée  dans  celte  boulangerie;  3<>  qu'elle  a  détoarné 
par  des  sollicilalions  directes,  de  nombreux  clients  du  sieur  Gayard; 
«  Autorise  la  dame  veuve  Baroux  à  administrer  la  preuve  contraire, 
à  la  môme  audience;  réserve  les  dépens  jusqu'à  fin  de  cause.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  28  mai  1895,  vol.  XLV,  p.  392,  u?  «441. 


14294.  FAILLITE.  —  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  REPORT.  —  NAN- 
TISSEMENT. —  DETTE  ANTÉRIEURE.  —  REMISE  DU  GAGE.  —  DATE, 
—  ARTICLE  446  DU  CODE  DE  COMMERCE. 

COUR  D'APPEL  D'ORLÉANS, 

(45  JUILLET  4897.  •—  Présidence  de  M.  DUBBC,  premier  président.) 

L'article  446  du  Code  de  commerce  ne  déclare  pas  nulle  toute 
convention,  toute  promesse  de  nantissement,  pour  dettes  antérieure- 
ment contractées,  mais,  ce  qui  est  bien  différent,  c  tous  droits  de 
nantissement  constitués  sur  les  biens  du  débiteur  » . 

Son  but  a  été  d'empêcher,  dans  la  période  qu'il  indique,  le  débi- 
teur défaire,  après  coup,  à  un  créancier  un  avantage  essentielle^ 
ment  gratuit,  en  lui  donnant  une  sûreté  que  celui-ci  n'ai>aii  pas 
exigée  pour  ses  avances,  au  moment  de  la  formation  du  contrat,  et 
de  rompre  ainsi  l'égalité  qui  doit  exister  entre  totu  les  créanciers  du 
failli. 

Il  y  a  donc  lieu  de  distinguer  entre  la  date  de  la  convention  con- 
stitutive du  gage,  c'est-à-dire  de  la  promesse  du  nantiuement,  et  la 
date  de  la  mise  en  possession  du  créancier  gagiste. 

L'engagement  d'affecter,  au  profit  du  créancier,  certains  objets  à 
titre  de  gage  est  valable  et  l'exécution  peut  en  être  poursuivie  contre 
le  débiteur  pourvu  que  l'obligation  ait  été  contractée  dans  la  période 
antérieure  à  celle  que  détermine  l'article  446. 

Quant  à  la  remise  du  gage  elle  peut  être  valablement  effectuée  pen- 
dant la  période  suspecte,  pourvu  quelle  ait  lieu  avant  le  dessaisisse- 
ment du  failli,  c'est-à-dire  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite, 
parce  que  cette  remise  constitue  le  payement  d'une  dette  antérieure- 
ment échue. 

GiLLiARD,  Monnet,  Cartier  et  G'*  c.  Boussard,  syndic  Hubeau. 

La  Cour  de  cassation  ayant,  suivant  arrêt  du  16  novembre  1896, 
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cassé,  pour  défaut  de  motifs,  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de 
Paris.,  le  iiO  décembre  1894  et  rapporté  dans  le  Journal  des  tri- 
bunaux  de  commerce,  t.  XLV,  p.  ^90,  n**  13409,  la  cause  et  les 
parties  ont  été  renvoyées  devant  la  Cour  d'Orléans. 

Du  15  juillet  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  audience 
solennelle.  MM.  Dubeg,  premier  président;  PEYssoNNiâ,avocatgéné 
rai;  MM**  Obsjardins  et  Dbvin,  avocats  du  barreau  de  Paris. 

«  LA  COUR  :  —  Attenda  que,  par  jugement  du  30  janvier  4893,  lo 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  déclaré  en  état  de  faillite  Hubeau. 
armateur  et  négociant  en  bois  de  campécbe,  dont  il  faisait  l'importa  lion 
en  France  de  la  Guadeloupe  et  d'Haïti  ;  que  la  cessation  de  ses  paye- 
ments a  été  reportée  au  43  octobre  4892  par  un  autre  jugement  du 
27  juillet  4893; 

«  Que  Gilliard,  Monnet  et  Cartier,  créanciers  de  Hubeau,  ont  prétendu 
que  la  cargaison  du  navire'/^  Bangor,  qui  lui  appartenait,  leur  avait  été 
donnée  en  nantissement  et  que  le  prix  devait  en  être  affecté  au  paye- 
ment de  leur  créance  ; 

u  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  ce  nantissement  nul  et 
sans  effet  à  l'égard  de  la  masse,  par  application  des  articles  446  et  92  du 
Code  de  commerce,  par  ces  motifs  :  que  la  convention  de  nantissement 
n'était  intervenue  que  le  4  9  novembre  4  892  ;  que  les  avances,  qui  devaient 
être  spécialement  garanties  par  le  chargement  du  navire  le  Bangor, 
avaient  été  versées  à  Hubeau  avant  la  constitution  effective  du  gage, 
c'est-à-dire  avant  la  remise  des  connaissements,  qui  n'avaient  eu  lieu 
que  le  43  janvier  4893;  que  le  privilège  n'existait  que  du  jour  où  le 
créancier  avait  eu  la  possession  du  gage;  que  le  nantissement  portant 
sur  des  dettes  contractées  avant  la  constitution  de  ce  gage  était  nul 
comme  ayant  été  consenti  depuis  l'époque  déterminée  par  le  tribunal 
comme  étant  celle  de  la  cessation  des  payements  de  Hubeau  ou  dans  les 
dix  jours  qui  avaient  précédé  cette  époque  ; 

«  Attendu,  en  droit,  que  l'article  446  tlu  Code  de  commerce  ne  déclare 
pas  nulle  toute  convention,  toute  promesse  de  nantissement,  pour  dettes 
antérieurement  contractées,  mais  ce  qui  est  bien  différent,  «  tous  droits 
de  nantissement  constitués  sur  les  biens  du  débiteur  »;  que  son  but  a 
été  d'empêcher,  dans  la  période  qu'il  indique,  le  débiteur  de  faire  après 
coup  à  un  créancier  un  avantage  essentiellement  gratuit,  en  lui  donnant 
une  sûreté  que  celui-ci  n'avait  pas  exigée  pour  ses  avances  au  moment 
de  la  formation  du  contrat,  et  de  rompre  ainsi  l'égalité  qui  doit  exister 
entre  tous  les  créanciers  du  failli  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  distinguer  entre 
la  date  de  la  convention  constitutive  du  gage,  c'est-à-dire  do  la  pro- 
messe du  nantissement  et  la  date  de  la  mise  en  possession  du  créancier 
gagiste;  que  le  jugement  n'a  considéré  que  la  date  de  la  remise  du  con- 
naissement aux  appelants,  43  janvier  4893,  laquelle  était  régulière,  parce 
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qu  elle  était  antérieure  au  jugeroeal  déclaratif  de  faillite  du  30  janvier 
suivant  et  au  dessaisissement  de  Hubeau  ;  qu'il  fallait  décider  si  cette 
remise  n'était  pas  faite  en  exécution  de  conventions  antérieures  à  la  pé- 
riode interdite  par  Tarlicle  446  du  Godede  commerce;  que  rengagement 
d'affecter  au  profit  du  créancier  certains  objets  à  titre  de  gage  est 
valable  et  que  l'exécution  peut  en  être  poursuivie  contre  le  débiteur, 
pourvu  que  l'obligation  ait  été  contractée  dans  la  période  antérieure  à 
celle  que  détermine  l'article  446;  que  la  remise  du  gage  lui -môme 
pendant  la  période  suspecte  et  avant  le  dessaisissement  résultant  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  est  licite;  qu'elle  constitue  le  payement 
d'une  dette  antérieurement  échue  ; 

«  Attendu  que  les  avances  dont  les  appelants  réclament  le  payement, 
par  suile  de  leur  privilège  sur  la  cargaison  du  navire  le  Bangor,  ont  été 
faites  en  vertu  d'une  convention  de  nantissement  de  cette  cargaison 
antérieure  à  la  cessation  des  payements  de  Hubeau,  43  octobre  4892,  et 
aux  dix  jours  qui  l'ont  précédée;  que,  s'agissant  d'un  gage  constitué  par 
un  commerçant,  l'article  91  du  Gode  de  commerce  permet  à  Gilliard, 
Moimet  et  Gartier,  de  l'établir,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 109  du  même  Gode,  par  tous  les  modes  de  preuves  et  notamment 
par  la  correspondance  ; 

«  Qu'il  résulte  de  la  correspondance  échangée  entre  Gilliard,  Monnet 
et  Gartier  avec  Hubeau  et  avec  Roux  et  Delinois,  ses  préposés  à  Port-au- 
Prince,  notamment  aux  dates  des  49  et  20  juillet  1892  et  29  août  de  la 
môme  année,  que  la  cargaison  de  bois  du  navire  ie  Bangor  a  été  con- 
stituée en  nantissement  aux  appelants  dès  ie  mois  de  juillet  4892,  ou  tout 
au  moins  dès  le  29  août  suivant;  que  ce  n'est  que  par  suite  de  cette 
constitution  de  gage  que  Gilliard,  Monnet  et  Gartier  ont  fait  à  Hubeau 
les  avances  qu'ils  lui  réclament  sur  le  prix  de  la  cargaison  de  bois  de 
Haïti  du  Bangor;  qu'Hubeau  a  chargé  Roux  et  Delinois  de  remettre  à 
ses  créanciers  le  connaissement  de  cette  cargaison,  notamment  par  suite 
d'une  avance  de  75,000  francs  à  la  date  du  29  août  4892;  que  le  même 
jour  ceux-ci  ont  été  avisés  d'avoir  à  envoyer  directement  à  Gilliard, 
Monnet  et  Gartier,  les  connaissements  des  cargaisons  et  bois  de  cam- 
pèche;  que,  le  49  septembre  4892,  Roux  et  Delinois  écrivaient  aux  appe» 
lants  qu'ils  auraient  à  leur  remettre  directement  les  connaissements  du 
Bangor;  que,  le  28  novembre  4892,  ils  annonçaient  à  Gilliard,  Monnet  et 
Gartier  que  le  prochain  courrier  leur  apporterait  les  connaissements  des 
trois  navires  Bangor,  Dauphin  et  Auguste; 

«  Que  le  syndic  Boussard  est  mal  fondé  à  soutenir  que  les  conventions 
établies  par  la  correspondance  ne  révèlent  que  des  intentions  de  nantis- 
sement et  qu'elles  se  réfèrent  à  des  opérations  ou  à  des  cargaisons  abso- 
lument distinctes  de  celles  dont  il  s'agit  dans  la  cause; 

«  Attendu  que  si  le  19  novembre  4  892  un  écrit  sous  signatures  privées, 
intervenu  entre  les  appelants  et  Hubeau,  a  constaté  au  pro&t  de  ceux-^i 
le  nantissement  des  cargaisons  des  trois  navires  ci-dessus,  cette  consta- 
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talion  sur  timbre  des  cooveations  qui  viennent  d'être  rappelées  ne  pou- 
vait se  substituer  à  ces  conventions  antérieures  et  en  faire  perdre  le 
bénéâce  à  Gilliard,  Monnet  et  Cartier;  qu'il  n'y  avait  donc  pas  à  tenir 
compte  de  cette  dale  du  49  novembre  489%  pour  en  conclure  que  la  con- 
vention du  nantissement  invoqué  n'était  pas  antérieure  à  la  période 
suspecte  ; 

€  Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  connaissements  n'aient  pas  été 
nominatifs,  mais  seulement  «  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  »  ;  qu'il 
résulte  des  documents  de  la  cause  que  ces  connaissements  ne  pouvaient 
être  remis  qu'à  Gilliard,  Monnet  et  Cartier,  en  vertu  des  instructions 
formelles  de  Roux  et  Delinois;  que  leur  débiteur  était  dans  l'impossi- 
bilité de  disposer  à  leur  préjudice  de  ces  connaissements; 

«  Que  l'intimé  allègue  que  la  cargaison  du  Bangor  n'a  été  formée  au 
plus  tôt  que  le  9  décembre  4893,  et  qu'on  ne  conçoit  pas  qu'un  gage 
soit  constitué  sur  un  objet  qui  n'existe  pas  encore;  qu'il  confond  ainsi  la 
promesse  du  gage  et  la  remise  du  gage;  qu'au  surplus  il  appert  des 
documents  du  procès  que  la  cargaison  du  Bangor  existait  avant  le 
43  octobre  4892; 

a  Qu'enfin  Boussard  ne  peut  tirer  argument,  au  point  de  vue  de  la  vali- 
dité du  nantissement,  de  ce  que  ie  Bangor  étant  la  propriété  de  Hubeau, 
la  cargaison  garnissait  les  magasins  flottants  du  débiteur,  et  de  ce  qu'il 
n'y  aurait  pas  eu  par  suite  la  dépossession  nécessaire  pour  obtenir  un 
droit  privatif; 

«  Qti'en  effet,  le  connaissement  remis  à  Roux  et  Delinois,  et  envoyé 
par  ceux-ci  à  Gilliard,  Monnet  et  Cartier,  constituait  avant  la  déclaration 
de  faillite  la  mise  en  possession  des  créanciers  gagistes,  et  que  Hubeau 
n'agissait  plus  que  comme  transporteur  de  la  cargaison  au  profit  de  qui 
il  appartiendrait; 

M  Attendu  qu'en  raison  des  motifs  qui  précèdent,  les  conclusions 
subsidiaires  de  Boussard  ne  sauraient  être  accueillies;  qu'il  demande  à 
tort  qu'il  soit  décidé  que  les  seules  avances  auxquelles  la  cargaison 
litigieuse  s'applique  sont  celles  qui  auraient  été  faites  après  le  49  no- 
vembre 4892,  parce  que  l'article  446  prohibe  la  constitution  du  gage  pour 
dettes  antérieurement  contractées;  qu'il  vient  d'être  établi  que  le  gage 
avait  été  constitué  antérieurement  à  la  période  prohibée  par  l'article  446, 
pour  dettes  antérieures  elles-mêmes  à  cette  période;  que  cette  conven- 
tion était  légale  ; 

«  Attendu  que  la  décision  adoptée  par  la  Cour  rend  inutile  l'examen 
de  l'application  dans  la  cause  de  l'article  95  du  Gode  de  commerce  ; 

€  Par  ces  motips  :  —  Déclare  Gilliard,  Monnet  et  Cartier  bien  fondés 
dans  leur  appel  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du 
25  juillet  4893  ;  infirme  ce  jugement  dans  celles  de  ses  dispositions  qui 
ont  été  soumises  à  la  Cour  de  renvoi  ; 

c  Dit: 
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«  Que  l'acte  conslitulif  du  nantissement  invoqué  par  Gilliard,  Monoet 
et  Cartier  datant  du  mois  de  juillet  4892  ou  tout  au  moins  du  29  août 
4892,  et  que  les  connaissements  afférents  aux  marchandises  engagées 
ayant  été  remis  aux  appelants  le  43  janvier  1893,  c'est-à-dire  avant  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  Hubeau,  le  nantissement  litigieux  est 
valable  et  doit  sortir  tous  ses  effets  légaux;  que  l'acte  du  49  novembre 
4892  ne  s'est  pas  substitué  aux  conventions  antérieures  du  nantissement; 
qu'il  n'en  a  été  que  la  constatation  sur  timbre;  que  la  correspondance 
des  parties  constitutives  du  nantissement  s'applique  aux  avances  faites 
par  suite  de  la  constitution  en  gage  de  la  cargaison  du  navire  leBangor; 
que  la  cargaison  du  fian^or  existait  avant  le  4  3  octobre  4  892;  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  du  reste  qu'elle  fût  complète  au  jour  de  la  convention  du 
nantissement;  qu'il  suffit  qu'elle  Tait  été  au  jour  de  la  signature  du  con- 
naissement; que  la  possession,  élément  essentiel  du  gage,  était  possible, 
bien  que  les  marchandises  fussent  chargées  sur  un  navire  appartenant 
au  débiteur;  que  le  connaissement  remis  à  Roux  et  Delinois  et  envoyé 
par  eux  à  Gilliard,  Monnet  et  Cartier  avant  la  déclaration  de  la  faillite 
Hubeau,  avait  constitué  pour  ceux-ci  la  mise  en  possession  du  gage; 

«  Qu'il  sufBt,  pour  l'existence  du  gage  au  regard  des  tiers,  que  le  créan- 
cier en  ait  été  mis  en  possession  avant  le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite en  exécution  de  conventions  antérieures  à  la  période  suspecte;  que 
Boussard  est  mal  fondé  à  prétendre  que  le  droit  des  appeianls  ne  peut 
être  admis  à  leur  profit  qu'à  partir  du  49  novembre  4892,  pour  les  seules 
avances  spécialement  affectées  à  la  cargaison  du  Bangar,  postérieurement 
à  ce  jour; 

«  Dit  que  Michel  fils  et  C",  séquestres  des  sommes  produites  par  la 
réalisation  du  chargement,  devront  verser  entre  les  mains  de  Gilliard, 
Monnet,  Cartier  et  C'«  la  somme  de  77,453  fr.  20  provenant  du  reliquat 
de  leur  compte,  avec  tous  intérêts  qui  pourraient  être  dus; 

<«  Et  pour  le  cas  où  le  syndic  Boussard  aurait  été  mis  en  possession 
desdites  sommes  : 

«  Dit  qu'il  sera  tenu  de  verser  es  mains  de  Gilliard,  Monnet,  Cartier 
et  C*  toutes  sommes  en  principal  et  intérêts  qu'il  aurait,  pour  les  causes 
ci-dessus,  touchées  de  Michel  fils  et  C^  et  ce  avec  intérêts  à  6  pour  400 
à  partir  de  la  signification  de  l'arrêt  d'admission  ; 

i«  Condamne  Boussard,  en  sa  qualité  de  syndic,  en  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  11  juin  1846,  24  juin  1868,  30  décembre  1874, 
2  août  1880,  20  janvier  1886  et  19  février  1894. 

V.  aussi  Paul  Pont,  Petits  contrats,  t.  Il,  n«  1062;  Troplong, 
Nantissement,  n»  258;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  com- 
mercial, t.  II,  n«  2763;  Renouard,  Faillites,  1. 1*%  p.  388;  Boistel, 
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Précis  de  droit  commercial,  n^  953;  Bédarride,  Faillites,  t.  I"*, 
n«  113. 


14295.  VENTE.  —  ARTICLE   1587   DU   CODE   CIVIL.  * —  FAILLITE.   — 
REVENDICATION.  —  ARTICLE  575  DU  CODE  DE  COMMERCE, 

COUR  ly APPEL  D'ORLÉANS. 

(45  JUILLET  4897.  —  Présidence  de  H.  DUBEG,  premier  président.) 

Si,  en  principe,  à  t égard  des  vins,  il  n'y  a  pas  de  vente,  aux 
termes  de  P  article  1^7  du  Code  civil,  tant  que  t  acheteur  ne  les  a  pas 
goûtés  ni  agréés,  celte  règle  n'est  pas  (tordre  public  :  t  acheteur  peut  y 
déroger  et  renoncer  expressément  ou  tacitement  à  en  invoquer  le 
bénéfice, 

V article  575  du  Code  de  commerce  ne  doit  pas  recevoir  son  appli^ 
cation  seulement  lorsque  les  marchandises  se  trouvent  en  la  possession 
du  Jailli  à  titre  de  dépôt  ou  de  consignation,  il  peut  être  invoqué  pour 
toutes  les  marchandises  que  détient  le  Jailli  et  dont  la  propriété 
appartient  au  revendiquant. 

Faillite  Nouzillet  frères  c.  Lbcluse. 

Du  15  juillet  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans.  Ms\.  Du- 
BBC,  premier  président  ;  Peysonnié,  avocat  général;  MM**  Charoy 
et  Huet-Renou,  avocats. 

Cl  LA  COUR  :  —  Attendu  qu*aux  termes  des  articles  4585  et  4587  du 
Code  civil,  lorsque  des  marchandises  sont  vendues  au  poids,  au  compte 
ou  à  la  mesure,  la  vente  n'est  pas  parfaite  tant  que  tes  choses  vendues 
n'ont  pas  été  pesées,  comptées  ou  mesurées;  qu'à  l'égard  du  vin,  il  n'y 
a  pas  de  vente  tant  que  l'acheteur  ne  l'a  pas  goûté  ni  agréé;  mais  que 
ces  dispositions  légales  ne  sont  pas  d'ordre  public;  que  l'acheteur  peut 
y  déroger  et  renoncer  expressément  ou  tacitement  à  en  invoquer  le  béné- 
fice; qu'il  résulte  de  la  correspondance  échangée  entre  les  parties  et  du 
sucrage  des  vins  achetés  par  Lécluse,  qui  a  fait  mettre  dans  les  pièces 
de  vin  litigieuses  quinze  cents  kilogrammes  de  sucre  expédié  et  payé  par 
lui,  qu'il  a  renoncé  à  se  prévaloir  des  articles  4  585  et  4  587  du  Gode  civil, 
et  qu'il  a  considéré  la  vente  intervenue  entre  lui  et  Breton,  liquidateur 
judiciaire  de  la  maison  Nouzillet  frères,  comme  parfaite  par  cela  seul 
que  les  parties  étaient  d'accord  sur  la  chose  et  le  prix  ;  que  les  premiers 
juges  ont  fixé  avec  raison  la  date  du  34  octobre  4896,  comme  étant  celle 
à  laquelle  les  marchandises  sont  devenues  la  propriété  de  Lécluse;  que 
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Breton,  syndic  de  la  faillite  des  frères  Nouzillet,  soutient  en  vain  que  la 
propriété  des  vins  n'aurait  pu  être  transférée  à  Tacheteur  que  du  jour  où 
les  marchandises  seraient  sorties  des  magasins  du  vendeur;  que  l'ar- 
ticle 575  du  Code  de  commerce  ne  doit  pas  recevoir  son  application 
seulement  lorsque  les  marchandises  se  trouvent  en  la  possession  du  failli, 
à  titre  de  dépôt  ou  de  consignation;  qu'il  peut  être  invoqué  pour  toutes 
les  marchandises  que  détient  le  failli  et  dont  la  propriété  appartient  aa 
revendiquant,  à  la  charge  par  celui-ci  de  justifier  de  sa  propriété  et  de 
l'identité  de  la  chose  revendiquée  avec  celle  détenue  par  le  failli  ;  qu'il 
est  établi  par  les  documents  de  la  cause  et  par  les  constatations  do  tri- 
bunal que  les  pièces  de  vin  litigieuses  existaient  dans  les  magasins  de  Nou- 
zillet frères  au  jour  de  leur  faillite,  à  l'état  de  corps  certains,  et  qu'aucun 
doute  ne  pouvait  s'élever  sur  leur  identité,  le  lot  qui  les  composait  étant 
•suffisamment  isolé  des  autres  sortes  de  vins,  et  les  fûts  suffisamment 
désignés  par  la  marque  Lécluse; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Confirme  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Tours,  du  6  avril  4  897,  et  condamne  l'appelant  en  l'amende  et  aux 
dépens  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  20  novembre  1894;  Paris,  23  août  1865;  Aii, 
18  décembre  1886  ;  Poitiers,  29  février  1892. 


14296.  MARQUE  DE  FABRIQUE.  —  USURPATION.  —  PRODUrTS  SIMI- 
LAIRES. —  PLAQUE  APPOSÉE  ET  LAISSÉE  SUR  UN  FUT.  —  MARQUE 
DISTINCTIVE. 

TRIBUNAL  CIVIL  DES  SABLES-D'OLONNE, 

(45  JUILLET  4897.  -^  Présidence  de  M.  BRUNBT.) 

La  loi  de  1857  a  tu  pour  objet  d^ empêcher  par  tous  Us  moyens 
possibles  ^usurpation,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  d'une  marque 
de  fabrique  et  de  commerce,  et  la  possibilité  d'une  confusion  dans  la 
vente  des  produits. 

En  conséquence  est  passible  de  dommages-intérêts  comme  ayant 
indûment  fait  usage  d'une  marque  de  fabrique  appartenant  â  un 
tiers  Vindkutriel  qui  laisse  en  évidence,  dans  une  partie  de  ses  ma- 
gasins accessible  aux  acheteurs  et  aux  clients,  un  fût  portant  unit 
marque  de  fabrique  distinctive  qui  est  l'exclusive  propriété  d'un  autre 
industriel  et  contenant  des  produits  similaires. 

PiGON  ET  C**  C.  ROCHETEAU  et  BRBTIN. 

Dn  15  juillet  1897,  jugement  du  tribunal  civil  des  Sables- 
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d'Olonne.  M.  Brunet,  président  ;  MM**  Bouillier  et  Rouillé,  avo- 
cats. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Atteadu  qu'aux  dates  des  40  octobre  4883  et 
4  seplembre  4884,  les  sieurs  Picon  et  G^  ont  déposé  au  greffe  du  tribu- 
nal civil  de  Marseille  une  marque  de  fabrique  pour  leur  produit  ;  que, 
dans  ces  dépôts,  Picon  et  G"  comprenaient  notamment  la  dénomination 
suivante,  ainsi  décrite  pour  leur  liqueur  :  «  Amer  Picon,  indépendam- 
«  ment  de  loute  forme  distinctive  »  ; 

«  Attendu  qu'en  dehors  des  formes  diverses  que  pouvaient  présenter 
les  fûts  ou  bouteilles  contenant  ledit  produit,  des  étiquettes,  capsules  ou 
autres  signes  extérieurs  dont  ces  fûts  ou  bouteilles  pouvaient  être  revê- 
tus, le  nom  de  «  Picon  »  associé  au  mot  «  Amer  »  donnait  au  produit 
fabriqué  par  les  demandeurs  et  feisant  l'objet  des  dépôts  ci-dessus  indi- 
qués un  caractère  distinctif  particulier  et  formait  une  dénomination  spé- 
cialisée, de  nature  à  constituer,  de  ce  chef  seul,  une  marque  de  fabrique 
aux  termes  de  l'article  4«'  de  la  lot  du  S3  juin  4857  et  indépendamment 
de  tous  signes  accessoires  ; 

«  Attendu  que,  régulièrement  déposée  depuis  moins  de  quinze  ans, 
cette  dénomination  spéciale  est  la  propriété  commerciale  et  exclusive 
des  sieurs  Picon  et  O*; 

«  Attendu  qu'à  la  date  du  6  avril  4897,  l'huissier  Lalère  s'étant  rendu, 
de  ce  requis,  dans  les  magasins  de  Rocheteau  et  Bretin  a  constaté  qu'un 
fût,  façon  foudre,  d'une  contenance  d'environ  un  hectolitre,  portait  sur 
sa  face  antérieure  une  plaque  en  fer-blanc,  avec  fond  rouge  et  filets  blancs, 
portant  en  lettres  blanches  les  mots  <  Amer  Picon  »  ; 

€  Attendu  que  ce  fût  était,  en  fait,  placé  dans  une  partie  des  magasins 
des  défendeurs  accessible  aux  acheteurs  et  aux  clients;  que,  d^autre 
part,  il  contenait  des  produits  similaires,  ainsi  que  lesdits  défendeurs  le 
reconnaissent  eux-mêmes  dans  une  lettre  du  7  avril  4897  ; 

«<  Attendu  qu'en  admettant,  ce  qui  est  possible,  que  le  liquide  contenu 
dans  ce  fût  n'ait  jamais  été  vendu  sous  la  dénomination  d'à  Amer  Picon  o 
et  qu'il  n'y  ait  pas  eu,  par  suite,  vente  ou  mise  en  vente  de  ce  liquide 
sous  apparence  d'une  marque  contrefaite  ou  frauduleusement  apposée, 
il  n'en  demeure  pas  moins  constant  que  Rocheteau  et  Bretin  ont  fait 
usage,  dans  un  magasin  accessible  à  leurs  clients,  d'une  marque  de 
fabrique  distinctive  qui  était  l'exclusive  propriété  commerciale  de  Picon 
etG*-; 

«  Attendu  que  la  loi  de  4857  a  eu  pour  objet  d'empêcher,  par  tous  les 
moyens  possibles,  l'usurpation,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  d'une 
marque  de  fabrique  et  de  commerce  et  la  possibilité  d'une  confusion 
dans  la  vente  des  produits; 

«  Attendu  qu'il  importe  peu  que  cette  marque  ait  été  apposée  ou  lais- 
sée sur  un  fût,  la  forme  extérieure  du  contenant  étant  indifférente  dans 
l'espèce; 
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«  Que,  par  ailleurs,  la  bonne  foi  ne  saurait  faire  disparaître,  au  civil, 
la  faute,  la  négligence  ou  l'imprudence  invoquée  ; 

H  Attendu  que  Rocheteau  et  Bretin  ont,  dans  ces  conditions,  indûment 
fait  usage  d'une  marque  de  fabrique  appartenant  aux  demandeurs  ; 

«  Attendu,  toutefois,  qu'il  n'apparaît  pas,  dans  l'espèce,  qu'uo  pré- 
judice appréciable  ait  été  causé  à  ces  derniers  par  Rocheteau  et  Bretin 
et  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  uniquement  ceux-ci  aux  dépens  pour  tous 
dommages-in  téréts  ; 

c(  Par  ces  motifs  :  —  Jugeant  en  matière  civile,  en  premier  ressort; 

«  Dit  que  c'est  à  tort  et  sans  droit  que  Rocheteau  et  Bretin  ont,  con- 
trairement à  la  loi  du  23  juin  4857,  fait  usage  d'une  marque  de  fabrique 
appartenant  à  Picon  et  C*  en  laissant  une  plaque  apposée  sur  le  fût  décrit 
au  procès- verbal  du  6  avril  4897  et  portant  les  mots  :  «  Amer  Picon  »; 

«  Leur  fait  défense  d'en  agir  ainsi  à  l'avenir; 

«  Valide  la  saisie  du  6  avril  4897,  précitée; 

«  Les  condamne,  pour  tous  dommages-intérêts,  aux  frais  et  dépens 
de  l'instance,  dans  lesquels  entreront  ceux  de  requête,  ordonnance, 
procès-verbaux  de  saisie  et  de  dépôt  au  greffe; 

«  Rejette  toutes  autres  conclusions  prises; 

«  Ordonne  l'enregistrement  de  la  lettre  du  7  avril  4897,  visée  par  le 
présent  jugement.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pandeeles  françaises  (Rép.  alph,\  y«  Propriété  littéraire 
artistique  et  industrielle,  n««  2224  et  2225. 


14297.  COMMERÇANT.  —  ARTISAN.  —  ACHAT  DE  MATIÈRES  PREMIÈRES. 
REVENTE.  —  COMPETENCE  COMMERCIALE. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  S ALXT-É TIENNE. 

(45  JUILLET  4897.  —  Présidence  de  M.  FRAPPA.) 

Doivent  être  réputés  commerçants  les  artisans  ou  industriels  qui 
achètent  des  matières  premières  et  les  revendent  après  les  avoir  fisçon- 
nées. 

FONTVIBILLB  C.  ViGIAC. 

Da  15  juillet  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  deSaini- 
Ëtienne.  M.  Frappa,  président. 

€  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  exploit  de  l'huissier  Devay,  de 
Montbrison,  du  40  avril  4897,  le  sieur  Fontvieille  a  saisi  le  tribunal  d'une 
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demande  conlre  le  sieur  Vigiac,  en  payement  de  325  fr.  25  pour  fourni- 
tures de  marchandises; 

n  Attendu  qu'à  cette  demande  Vigiac  oppose  une  exception  d'incom- 
pétence, en  soutenant  qu'il  n'est  pas  commerçant,  qu'il  est  un  simple 
ouvrier  cordonnier,  travaillant  en  chambre  et  sur  mesure  ou  commande, 
ne  cherchant  pas  à  spéculer  sur  la  valeur  des  produits  qu'il  ouvrage  et 
se  bornant  simplement  à  gagner  la  main-d'œuvre  ;  qu'au  surplus,  ce  qui 
prouve  qu'il  n'est  pas  commerçant,  c'est  qu'il  n'est  pas  assujetti  à  la 
patente  ; 

«  Attendu  que  le  fait  que  Vigiac  n'est  pas  assujetti  à  la  patente  n'est 
pas  la  preuve  qu'il  n'exerce  pas  le  commerce  de  la  cordonnerie;  qu'il 
ne  démontre  qu'une  chose,  c'est  qu'il  a  été  oublié  sur  la  liste  des  pa- 
tentes ; 

««  Attendu  que  Vigiac  ne  dénie  pas  les  fournitures  de  cuir  qui  lui  ont 
été  faites  par  Fontvieille;  qu'il  est  donc  établi  qu'il  achète  du  cuir  pour 
transformer  cette  matière  en  chaussures;  qu'il  est  de  jurisprudence 
constante  que  doivent  être  réputés  commerçants  les  artisans  ou  indus- 
triels qui  achètent  des  matières  premières  et  les  revendent  après  les 
avoir  façonnées; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause,  que 
Vigiac  est  réellement  marchand  de  chaussures  à  Montbrison,  où  il  vend 
notamment  sur  les  champs  de  foire  et  sur  les  marchés; 

€  Paa  gbs  motifs  :  —  Jugeant  contradictoirement  et  en  premier  res- 
sort; 

«  Rejette  le déclinatoire  proposé; 

«  Se  déclare  compétent  : 

a  Retient  la  cause  et  condamne  le  sieur  Vigiac  aux  dépens  de  l'inci- 
dent. » 

OBSERVATION. 

V.  Pandeeles/rançaites  {Rép.  alph.)^  v«  Commerçant,  n«  223. 

14298.   COMMERÇANT.  —  FBMME  MARIÉE.  —  CONTRAT   DE    MARIAGE. 

—  PUBLICATION.   —  DÉLAI.  —  PREJUDICE.    —   ABSENCE  DE  FAUTE. 

—  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  ENDOSSEMENT.    —    SUBROGATION.    — 
POURSUITES.  —  BIENS  DOTAUX. 

COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

(17  JUILLET  4S97.  —  Présidence  de  M.  ANDRUËJOL.) 

Le  défaut  de  publication  par  f  époux  commerçant  de  son  contrat 
de  mariage  ne /ait  point  perdre  à  la  femme  le  droit  d'élever  l'excep- 
tion de  dotalité. 

Cette  négligence  pourrait  seulement  consituer  un  quasi-délit  et 
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engager  la  respontabilitédelafemme  envers  les  tiers  qui  en  auraient 
éprouvé  un  dommage. 

Cette  responsabilité  est  encourue  envers  le  porteur  dCun  billet  au- 
quel lajemme  est  obligée  et  celui-ci  est  autorisé  à  en  poursuivre  son 
remboursement  sur  les  biens  dotaux  de  la  femme. 

Gambon  c.  époux  Privât  et  autres. 

Le  7  août  1896,  le  tribunal  civil  de  Montpellier  avait  rendu  le 
jugement  suivant  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  contredit  de  la  dame  Privai  : 
M  Attendu  que  la  dame  Botiau  a  été  colloquëe  comme  héritière  de  sa 
mère  la  dame  Mallet;  que  celle-ci  s*était  mariée  avec  le  sieur  Privât,  le 
20  mai  4849;  que  c'est  comme  héritière  de  celle-ci  et  comme  invoquant 
l'hypothèque  légale  de  ladite  dame  Mallet  que  la  dame  Botiau  a  été 
colloquée; 

«  Attendu  que  la  dame  Privât  n'est  créancière  qu'en  vertu  d'une  obli- 
gation du  23  décembre  4868,  et  que  son  inscription  est  du  30  janvier 
4869;  qu'elle  ne  fournit  aucune  justification  à  l'appui  de  sa  prétention 
d'être  colloquée  antérieurement  à  l'héritière  de  la  dame  Mallet;  qu*en 
l'état  son  contredit  doit  donc  être  rejeté; 

M  Sur  le  contredit  de  la  dame  Botiau  ; 

«  Attendu  qu*en  sous-ordre  de  la  dame  Botiau  ont  été  colloques  :  4*  le 
sieur  Cambon,  pour  une  somme  de  25,099  fr.  40  et  accessoires;  %•  le 
sieur  Baudoire,  pour  une  somme  de  2,425  fr.  04  et  accessoires; 

ce  Attendu  que  la  dame  Botiau  critique  ses  colloca lions  en  sous-ordre, 
par  le.  motif  pris  de  ce  que,  aux  termes  de  son  contrat  de  mariage^  reçu 
le  9  novembre  4876,  Lenthéric,  notaire  à  Agde,  ses  biens  futurs  étaient 
déclarés  dotaux;  qu'en  conséquence  les  sommes  faisant  l'objet  de  la 
collocation  qui  lui  a  été  consentie  sont  dotales  et  insaisissables,  par 
suile  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  sous-ordre  ; 

c<  Attendu  que  Cambon  et  Baudoire,  sans  contester  la  dotalité  des 
sommes  pour  lesquelles  la  dame  Botiau  a  été  colloquée,  soutienneni 
qu'ils  ont  le  droit  de  poursuivre  l'exécution  de  leurs  créances,  notam- 
ment par  voie  de  sous-ordre  sur  les  biens  dotaux  comme  sur  les  biens 
paraphernaux  de  la  dame  Botiau,  leurs  créances  résultant  d'un  quasi- 
délit  de  ladite  dame;  qu'en  effet,  par  acte  du  29  novembre  4886,  enre- 
gistré, Mme  Botiau  a  acquis  un  cabinet  d'affaires  qui  était  la  propriété 
du  sieur  Cambon,  et  que,  soit  pour  s'acquitter  de  son  prix,  soit  pour 
payer  la  commission,  elle  a  souscrit  à  cette  occasion  des  billets,  soit  à 
l'ordre  de  Gambon,  soit  à  l'ordre  de  Baudoire,  pour  une  somme  totale 
de  22,324  fr.  85  ;  que  la  dame  Botiau,  autorisée  par  son  mari  à  faire  cette 
acquisition  et  à  exercer  le  commerce,  n'a  pas  publié,  dans  le  mois  qui  a 
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suivi,  son  contrat  de  mariage,  conformëment  aux  dispositions  des  arti- 
cles 67,  68,  69  du  Gode  de  commerce  et  872  du  Code  de  procédure  civile  ; 
que  cette  omission  de  sa  part  ia  rend  inadmissible  à  invoquer,  au  préju- 
dice de  ses  créanciers,  les  exceptions  tirées  de  Tacceptation  du  régime 
dotal  stipulé  dans  ledit  contrat  de  mariage;  qu'en  conséquence  c'est  à 
bon  droit  que  ses  créanciers  ont  été  colloques  en  sous-ordre  sur  les 
sommes  pour  lesquelles  elle  avait  obtenu  collocation; 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe,  en  jurisprudence  comme  en  doctrine, 
que  l'omission  de  la  publication  prescrite  par  l'article  69  (comme  celle 
de  la  publication  prescrite  par  l'article  67)  n'a  pas  reçu  du  législateur 
une  autre  sanction  spéciale  que  la  sanction  pénale  qui  résulte  de  la 
faculté  donnée  aux  tribunaux  de  condamner,  en  cas  de  faillite,  le  com- 
merçant qui  n'a  pas  obéi  aux  prescriptions  législatives,  comme  banque- 
routier simple  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1«',  n^  349  et  note  4;  — 
Boistel,  n<*  445);  qu'il  ne  résulte  donc  pas  du  seul  fait  que  les  pres- 
criptions de  l'article  69  n'ont  pas  été  observées,  que  l'époux  commer- 
çant perde  la  faculté  d'opposer  à  ses  créanciers  les  exceptions  fondées 
sur  les  conventions  matrimoniales; 

a  Mais  attendu  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  également 
unanimes  pour  reconnaître  que  la  négligence,  par  suite  de  laquelle  la 
femme  commerçante  a  omis  de  publier  son  contrat  de  mariage  dans  le 
mois  de  l'ouverture  de  son  commerce,  constitue  une  faute;  que  cette 
faute,  aux  termes  des  articles  4382  et  4383  du  Gode  civil,  alors  même 
qu'il  n'y  a  pas  intention  de  nuire,  est  constitutive  d'un  quasi-délit, 
lorsqu'elle  a  causé  un  dommage  à  autrui  (Gass.,  24  décembre  4  860);  que 
ce  dommage  existe  a  l'égard  de  ceux  qui  ont  contracté  avec  elle  dans 
l'ignorance  de  sa  qualité  de  femme  dotale,  et  qui  auraient  été  prévenus 
lorsque  le  contrat  est  intervenu  par  la  publication  opérée  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  69  (Cour  de  Limoges»  24  mai  4860); 

M  Attendu  que  des  principes  ainsi  posés  résultent  les  conditions  ju- 
ridiques dans  lesquelles  la  responsabilité  quasi-délictueuse  de  la  femme 
commerçante  peut  être  engagée  par  suite  du  défaut  de  publication  du 
contrat  de  mariage  selon  les  termes  de  l'article  69,  qu'il  faut  :  4«  qu'il  y  ait 
faute  résultant  de  l'omission  des  formalités  prescrites  et  qui  devaient 
être  accomplies  au  moment  où  la  femme  s'est  engagée  ;  2*  qu'il  y  ait 
préjudice  subi  par  celui  qui  a  contracté  avec  la  femme  ; 

«  Attendu  que  la  loi  n'exige  pas  de  la  femme  commerçante  qu'elle 
publie  son  contrat  de  mariage  avant  de  commencer  le  commerce  ;  qu'elle 
suppose,  au  contraire,  que  cette  publication  ne  sera  faite  qu'après 
l'ouverture  du  commerce,  et  qu'elle  lui  accorde  un  délai  d'un  mois  après 
cette  ouverture  pour  procéder  à  cette  formalité  ; 

€  Attendu  qu'il  suit  évidemment  et  forcément  de  laque,  en  contractant 
pour  la  première  fois  commercialement,  avant  d'avoir  publié  son  contrat, 
la  femme  commerçante  ne  viole  pas  une  disposition  légale  et  ne  commet 
aucune  faute  ;  que,  pour  ce  premier  acte,  ouverture  du  commerce,  le 
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tiers  contractant  avec  la  femme  est  soumis  au  régime  du  droit  commun  ; 
que  la  femme  n*est  tenue  à  son  égard  que  d*avoir  fait  connaître  dans  son 
acte  de  mariage  qu'elle  avait  passé  un  contrat;  qu'il  n'est  contesté  par 
aucune  des  parties  qu'à  cet  égard  la  dame  Botiau  avait  obéi  aux  prescrip- 
tions légales  ;  que  ses  adversaires  ne  prouvent  de  sa  part  aucun  men- 
songe, aucune  manœuvre  dolosive  pouvant  engager  sa  responsabilité  ; 
que  l'on  ne  saurait  donc  trouver  les  éléments  primordiaux  d'un  quasi- 
délit  commis  à  rencontre  de  ceux  qui  ont  traité  avec  la  dame  Botiau 
relativement  à  l'acte  initial  de  son  commerce  dans  le  fait  qu'à  ce  mo- 
ment-là son  contrat  de  mariage  n'avait  été  publié  que  dans  les  formes 
de  la  loi  du  40  juillet  4  850  et  non  dans  les  formes  de  l'article  69  du  Code 
de  commerce; 

u  Attendu  que  l'on  ne  saurait  non  plus  soutenir  que  la  faute  commise 
ultérieurement  par  la  dame  Botiau,  en  n'obéissant  pas  dans  le  mois  aux 
prescriptions  de  l'article  69,  ait  rétroactivement  porté  préjudice  à  ces 
contractants  du  premier  jour  ;  qu'à  leur  égard  le  défaut  de  publication 
de  contrat  de  mariage  ne  pouvait  avoir,  relativement  aux  intérêts  nés 
de  ce  premier  contrat,  aucune  conséquence  nuisible;  que,  loin  de  là, 
cette  faute  leur  était  môme  avantageuse,  puisqu'elle  donnait  aux  tiers, 
devenus  depuis  créanciers  de  la  dame  Botiau,  la  faculté  d'exécuter  leurs 
droits  sur  les  biens  dotaux  de  ladite  dame,  lesquels  échappaient  au  droit 
de  gage  des  créanciers  primitifs  envers  lesquels  aucune  faute  n'avait 
été  commise;  que,  par  suile,  la  contribution  entre  tous  les  créanciers  se 
faisait  dans  des  conditions  plus  avantageuses  pour  les  créanciers  primi- 
tifs que  celles  qui  leur  auraient  été  faites  si  cette  extension  des  biens 
gagés  à  l'égard  de  certains  créanciers  n'avait  pas  existé;  qu'en  outre,  ces 
créanciers  primitifs,  par  suite  de  la  faute  commise  par  la  dame  Botiau, 
devaient  trouver  de  plus  grandes  facilités  pour  la  négociation  des  effets 
dont  ils  étaient  porteurs  ; 

«  Attendu  que  ces  créanciers  primitifs  ne  pouvant  soutenir  ni  qu'au 
moment  où  ils  ont  contracté  avec  la  dame  Botiau  il  y  ait  eu  de  sa  part 
une  faute  commise,  ni  que  la  faute  commise  par  elle  plus  tardait  pu  leur 
préjudicier,  il  s'ensuit  qu'ils  ne  sauraient  soutenir  que,  quant  aux  créances 
résultant  des  actes  d'ouverture  du  commerce  de  ladite  dame,  c'est-à-dire 
quant  aux  billets  souscrits  par  elle  à  leur  ordre,  le  29  novembre  4  886, 
il  y  ait  eu  un  quasi-délit  commis;  que,  par  suite,  ils  ne  sauraient  se 
soustraire  aux  effets  do  Texceptiori  de  dotalilé,  invoquée  par  la  dame 
Botiau  contre  leur  poursuite  en  remboursement  de  ces  billets  ;  que,  vaine- 
ment, ils  invoquent  l'autorité  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  5  mars 
4896,  conûrmant  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  27  juillet  4892; 
que,  pour  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  puisse  être  invoquée,  il  faut 
que  dans  les  deux  instances  les  éléments  indiqués  par  l'article  4354  du 
Code  civil  soient  communs;  que,  dans  l'instance  actuelle,  l'objet  diffère 
de  l'objet  des  instances  susdites  ;  que,  dans  celles-ci,  il  s'agissait  de 
mainlevée  d'inscriptions  hypothécaires  prises  sur  certains  immeubles 
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silués  en  Afrique;  qu'ici  il  s'agit  de  collocation  en  sous-ordre  sur  le  prix 
d'immeubles  situés  dans  l'arrondissement  de  Montpellier  ;  que  l'exception 
proposée  par  Gambon  et  Baudoire  doit  être  rejetée  ; 

«  Mais  attendu  que  si  les  créanciers,  en  vertu  de  l'acte  initial  du  com- 
merce, ne  peuvent  soutenir  qu'il  y  ait  eu  à  leur  égard  faute  commise  par 
la  dame  Botiau,  ni  préjudice  amené  par  une  faute  ultérieure,  les  tiers 
qui  ont  traité  avec  ladite  dame,  ou  qui  ont  acquis  des  droits  contre  elle 
depuis  le  moment  où  elle  était  tenue  de  publier  son  contrat  de  mariage 
aux  termes  de  l'article  69,  peuvent  à  bon  droit  soutenir  qu'elle  a  commis 
une  faute  qui  leur  a  porté  un  grave  préjudice,  en  les  privant  d'un  des 
éléments  de  renseignement  sur  son  crédit  les  plus  utiles  et,  par  suite, 
en  les  amenant  à  se  méprendre  sur  l'étendue  de  sa  solvabilité;  que  ceux- 
là  peuvent  ééarter  l'exception  de  dotalité  que  la  femme  leur  opposerait. 
en  invoquant  le  caractère  quasi  délictueux  des  agissements  de  ladite 
femme; 

u  Attendu  que  les  tiers  à  qui  Gambon  et  Baudoire  ont  négocié  les  effets 
à  eux  souscrits  le  22  novembre  4886  sont  dans  ce  cas;  qu'ils  pouvaient 
poursuivre  contre  la  dame  Botiau  le  remboursement  de  ces  effets,  négo- 
ciés à  eux  plus  d'un  mois  après  l'ouverture  du  commerce,  même  sur  les 
biens  dotaux  de  ladite  dame; 

«  Attendu  que  Gambon  et  Baudoire  ont  payé  aux  porteurs  certains  de 
ces  effets  par  eux  négociés;  qu'ils  avaient  un  intérêt  évident  à  agir  ainsi 
pour  éviter  des  frais  de  poursuite;  qu'en  acquittant  aux  tiers  porteurs, 
envers  lesquels  ils  étaient  obligés  aussi  bien  que  la  dame  Botiau,  ils  ont 
acquis  le  droit  d'exercer  leurs  actions,  et  que  c'est  légitimement  qu'au 
nom  de  ces  porteurs  par  eux  désintéressa,  ils  prétendent  poursuivre 
leur  remboursement  sur  les  biens  dotaux  de  la  dame  Botiau  comme  ces 
porteurs  auraient  pu  le  faire; 

<c  Mais  attendu  que  la  dame  Botiau  objecte  que  le  premier  bénéficiaire, 
remis  par  voie  de  cession  en  possession  des  effets  qui  lui  avaient  été 
souscrits,  ne  saurait  invoquer  les  exceptions  qui  profitaient  à  son  cédant; 
que  s'il  était  possible  d'agir  ainsi,  tout  bénéficiaire  d'un  billet  nul  à  son 
égard  pourrait  trop  facilement  se  procurer  un  titre  inattaquable  en  le 
transmettant  par  endossement  fictif  à  de  prétendus  tiers  porteurs  qui  le 
lui  retransféreraient; 

«  Attendu  que,  quel  que  soit  le  mérite  de  cette  objection,  «lie  ne  sau- 
rait être  admise  au  cas  où  la  position  du  tiers  porteur  est  devenue  pré- 
férable à  celle  du  bénéficiaire  primitif  par  suite  d'une  faute  de  l'obligé 
principal;  qu'en  créant  une  situation  plus  avantageuse  à  ce  tiers  por- 
teur, l'obligé  rejetterait  ainsi  le  fardeau  de  la  dette  sur  le  bénéficiaire 
primitif,  si  celui-ci  ne  pouvait,  en  cas  de  poursuite,  désintéresser  le 
tiers  porteur  pour  pouvoir  exercer  les  droits  que  la  faute  de  l'obligé  lui 
avait  fait  acquérir;  que,  sans  contredit,  si  la  dame  Botiau  établissait  que 
les  négociations  des  effets  ne  sont  que  de  véritables  fictions  sans  effet  ni 
cause  juridiques,  Gambon  et  Baudoire  n'auraient  pas  des  droits  plus 
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étendus  pour  le  remboursement  des  elTets  par  eux  négociés  et  racbelés 
que  pour  le  remboursement  des  effets  non  négociés  et  demeurés  entre 
leurs  mains; 

«  Mais  attendu  que  cette  preuve  n'est  pas  faite;  que  rallégation  de 
relations  d'affaires  entre  Mialou  et  Ferrent  d'une  part,  et  les  adversaires 
d'autre  part,  que  la  précision  que  les  billets  négociés  et  rachetés  par 
Baudoire  ne  portent  pas  d'acquit,  sont  iasuSisantes  pour  établir  que  les 
endossements  étaient  fictifs  à  l'origine; 

u  Attendu  que  le  tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  distinguer, 
dans  les  sommes  pour  lesquelles  Cambon  et  Baudoire  ont  été  colloques 
eu  sous-ordre,  celles  qui  procèdent  d'une  créance  née  au  jour  de  l'ou- 
verture du  commerce,  et  celles  qui  procèdent  de  créances  nées  posté- 
rieurement à  l'époque  où  la  dame  Botiau  devait  avoir  procédé  à  la  publi- 
cation de  son  contrat  de  mariage  ;  que,  sauf  une  somme  de  16,046  fr.  70, 
pour  laquelle  la  dame  Botiau  s'est  reconnue  débitrice,  le  29  novembre 
4886,  envers  Cambon,  qui  fait  l'objet  du  premier  article  du  bordereau 
de  ses  créances  admises  à  la  faillite  et  que  Cambon  n'a  cédées  à  personne, 
toutes  les  autres  sommes  représentent  le  montant  de  créances  provenant 
à  Cambon  et  à  Baudoire  de  remboursements  opérés  à  des  créanciers  de 
la  dame  Botiau,  devenus  créanciers  à  une  époque  où  le  contrat  de  ma- 
riage aurait  dû  ôtre  publié;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  rejeter  le  con- 
tredit de  la  dame  Botiau,  sauf  en  ce  qui  concerne  une  somme  de 
46,046  fr.  70  à  déduire  de  celles  pour  lesquelles  le  sieur  Cambon  avait 
été  colloque,  l'exception  de  dotalité  proposée  par  la  dame  Botiau  étant 
recevable  relativement  à  la  créance  desdites  sommes; 

u  Attendu  que  les  parties  succombent  respectivement  sur  divers  cbek, 
sauf  Baudoire; 

«  Par  cks  motifs  :  —  Dit  que  des  sommes  pour  lesquelles  Cambon 
a  été  colloque  en  sous-ordre  de  la  dame  Botiau,  il  sera  retranché  une 
somme  de  46,046  fr.  70; 

«  Rejette  le  contredit  de  la  dame  Privât; 

«  Maintient  pour  le  surplus  le  règlement  provisoire; 

«  Dit  qu'il  sera  fait  masse  des  dépens,  pour  être  supportés  un  quart 
par  la  dame  Privât,  un  quart  par  la  dame  Botiau,  la  moitié  par  Gamboo.  » 

Appel  a  été  intçrji*té. 

Du  19  juillet  18i)7,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier. 
M.  Ajsdruéjol,  président;  M.  Rey,  avocat  général;  MM"  Grkgoirr, 
MuiUAS  et  NÈGRE,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  l'appel  de  la  veuve  Privât  : 
«  Attendu  que  les  premiers  ju^es  ont  rejeté  le  contredit  formé  par  la 
dame  veuve  Privât  et  maintenu  au  troisième  rang  la  collocation  de  la 
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dame  Botiau,  en  sa  qualité  d'héritière  de  la  dame  Mallet,  épouse  Edmond 
Privât,  sa  mère,  par  ce  motif  que  l'hypothèque  légale  de  cette  dernière 
remonte  au  29  mai  4849,  tandis  que  la  dame  Privai  n'est  créancière 
qu'en  vertu  d'une  obligation  du  23  décembre  4868,  inscrite  le  30  jan- 
vier 4869; 

€  Attendu  que,  devant  la  Cour,  la  dame  veuve  Privât  a  établi  que, 
par  jugement  sur  requête,  en  date  du  45  septembre  4856,  Thypothèque 
légale  de  la  dame  Maliet,  épouse  Edmond  Privât,  a  été  cantonnée  sur  le 
domaine  rural  de  Saint^Marcel  ;  que  son  hypothèque,  au  contraire,  porte 
sur  un  magasin  situé  dans  la  ville  de  Mèze,  qui  s'est  trouvé  affranchi  de 
l'hypothèque  légale  par  l'effet  du  jugement  du  45  septembre  4856;  que 
ce  magasin  a  constitué  le  deuxième  lot  des  immeubles  vendus;  que  c'est 
donc  à  tort  que  le  contredit  de  la  dame  veuve  Privât  a  été  rejeté;  qu'elle 
doit  être  colloquée  par  préférence  à  la  dame  Botiau  sur  le  prix  du 
deuxième  lot; 

«  Attendu,  sur  les  dépens,  que  si  la  dame  veuve  Privât  n'a  produit 
que  tardivement  le  jugement  cantonnant  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Maliet,  on  ne  saurait  lui  en  faire  reproche,  ce  document  se  trouvant  entre 
les  mains  des  époux  Botiau  qui  eussent  dû  le  produire  eux-mêmes  en 
toute  loyauté,  au  lieu  de  discuter  des  prétentions  i|u'iU  s>  -:iient  fondées  ; 
qu'aucune  partie  des  dépens  ne  doit,  dès  lors,  éiro  mise  a  la  charge  de 
la  dame  Privai; 

«  Sur  l'appel  de  Gambon  contre  la  dame  Botiau  : 

€  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

€  Attendu,  toutefois,  que  toutes  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître 
que  c'est  par  suite  d'une  erreur  matérielle  que  les  premiers  juges  ont 
fixé  à  46,046  fr.  70  la  somme  à  retrancher  de  celles  pour  lesquelles 
Gambon  a  été  colloque,  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  réduire  à  44,046  fr.  40; 

€  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  à  Gambon,  comme 
accessoires  à  sa  production,  une  somme  de  776  fr.  70,  montant  des  frais 
qu'il  justifie  avoir  payés  depuis  la  clôture  de  l'ordre,  conformément  à  la 
taxe  qui  a  été  faite  ; 

«  Sur  l'appel  de  la  dame  Botiau  contre  Gambon  : 

n  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  maintenu  la  èoUocalion  en  sous- 
ordre  de  Gambon  en  ce  qui  concerne  toutes  les  sommes  contestées, 
autres  que  celle  de  44,046  fr.  40  dont  il  vient  d'être  parlé,  par  le  motif 
que  ces  sommes  représentent  le  montant  de  créances  provenant  à  Gam- 
bon de  remboursements  opérés  à  des  créanciers  de  la  dame  Botiau,  qui 
étaient  devenus  créanciers  de  ladite  dame  à  une  époque  où  son  contrat 
de  mariage  aurait  dû  se  trouver  publié;  que  la  dame  Botiau  critique 
cette  partie  du  jugement; 
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«  Attendu  que,  parmi  les  sommes  remboursées^  figurent  une  somme 
de  4,470  fr.  45  et  une  autre  somme  de  4,545  fr.  45,  représentant  le  mon- 
tant de  deux  billets  souscrits  le  29  novembre  4886  par  la  dame  Botiao 
à  Gambon  et  négociés  par  lui  à  Ferrent  et  Mialou,  qu'il  aurait  ensuite 
désintéressés  après  protêt; 

m  Attendu  que  les  tiers  de  bonne  foi,  auxquels  Gambon  aurait  endossé 
les  effets  à  lui  souscrits  le  29  novembre  par  la  dame  Botiau,  après  respi- 
ration du  délai  accordé  à  ladite  dame  pour  publier  son  contrat  de  ma- 
riage, pourraient  écarter  l'exception  de  dotalité  que  la  dame  Botiau  leur 
opposerait,  en  invoquant  le  caractère  quasi  délictueux  des  agissements 
de  celle-ci;  qu'il  fout  admettre  également  que  Gambon,  en  désintéres- 
sant des  tiers  porteurs  de  bonne  foi,  —  envers  lesquels  il  se  trouvait 
obligé  personnellement,  aussi  bien  que  la  dame  Botiau,  ^  aurait  acquis 
le  droit  d'exercer  leurs  actions  et  pourrait,  au  nom  de  ces  porteurs, 
—  et  comme  ceux-ci  eussent  pu  le  faire,  —  poursuivre  son  rembourse- 
ment sur  les  biens  dotaux  de  la  dame  Botiau  ; 

0  Mais  attendu  que  Ferrent  et  Miaiou  ne  sont  pas  des  tiers  de  bonne 
foi  ;  qu'il  résulte  des  documents  du  procès  que  les  négociations  de  ces 
effets  ne  sont  que  des  fictions,  et  que  Gambon  n'a  jamais  cessé  d'en  être 
le  seul  et  véritable  propriétaire  ;  qu'en  effet  les  prétendus  endossements 
sont  datés  d'une  époque  où  la  dame  Botiau  avait  suspendu  ses  payements 
et  où  ses  meubles  avaient  été  saisis  et  vendus,  circonstances  bien  con- 
nues de  FerroEH  et  Mialou,  agents  d'affaires  associés,  conseils  de  Gam- 
bon, au  nom  duquel  ils  agissaient  ;  que  la  preuve  de  la  collusion  se  re- 
trouve dans  diverses  lettres  de  Ferrent  à  l'avoué  de  la  dame  Botiau, 
dans  lesquelles  Ferrent  dit  que  Gambon  est  son  client  et  qu'il  agit  pour 
lui;  que  Ferrent  et  Mialou,  mis  eux-mêmes  en  faillite  bientôt  après  la 
date  des  endossements,  eussent  été  d'ailleurs  dans  l'impossibilité  de 
faire  les  fonds  des  billets;  qu'il  est  encore  à  retenir  qu'au  cours  des 
opérations  de  la  faillite  de  la  dame  Botiau,  quatre  créanciers  seulement 
ont  fait  vérifier  et  ont  affirmé  leurs  créances  :  Gambon,  Baudoire^  Fer- 
rent et  Mialou,  et  que  c'est  Ferrent  qui  a  seul  procédé  pour  tous;  que 
de  l'ensemble  de  ces  circonstances  il  résulte  qu'un  concert  frauduleux  a 
été  organisé  entre  eux  et  que  les  endossements  apposés  sur  les  effets  en 
litige  ne  sont  que  des  endossements  fictifs  destinés  à  changer  le  titre  de 
Gambon  et  à  rendre  en  apparence  Ferrent  et  Mialou  tiers  porteurs  des 
titres  souscrits  à  Gambon  et  restés,  en  réalité,  sa  propriété;  que  Fer- 
rent et  Mialou  n'étaient  donc  pas  des  tiers  porteurs  de  bonne  foi  ;  que, 
dès  lors,  Gambon  n'a  pas  des  droits  plus  étendus  pour  le  remboursement 
des  effets  fictivement  négociés  et  rachetés  que  pour  le  remboursement 
des  effets  restés  entre  ses  mains;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  dire  droit  à  l'ap- 
pel de  la  dame  Botiau  en  ce  qui  concerne  les  deux  sommes  de  4,470  fr.  45 
et  4,545  fr.  45,  qui  doivent  disparaître  de  la  collocation  en  sous-ordre; 

«  fin  ce  qui  concerne  la  somme  de  4 ,050  francs  ; 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


s— l,"**    ■■■'^■.V'.T:^-\Jir^»^' 


N"*  14298.  —  COURS  ET    TRIBUNAUX  DIVERS.         833 

a  Attendu  qu'il  résulte  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
en  date  du  20  janvier  4894,  qu'il  n'était  rien  dû  au  syndic  et  que  celui- 
ci  a  été  payé  à  l'aide  des  sommes  qu'il  avait  encaissées;  que  la  demande 
de  Cambon  en  remboursement  de  4 ,050  francs,  qui  représenteraient  des 
frais  de  faillite  payés  par  lui  au  syndic,  n'est  donc  pas  justifiée;  que, 
par  suite,  celte  somme  doit  également  être  retranchée  de  celles  pour 
lesquelles  Cambon  a  été  colloque  en  sous-ordre; 

«  En  ce  qui  concerne  les  autres  sommes  contestées  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

M  Sur  l'appel  de  la  dame  Botiau  contre  Baudoire  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  : 

«  Attendu  qu'une  signification  à  avoué,  lorsqu'elle  est  destinée  moins 
à  cet  avoué  lui-même  qu'aux  parties  qu'il  représente,  doit  être  faite  par 
autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  ayant  des  intérêts  distincts  et  sé- 
parés ;  que,  dans  l'espèce,  une  seule  copie  ayant  été  délivrée  à  L'avoué 
de  Cambon  et  de  Baudoire,  dont  les  intérêts  sont  distincts,  la  significa- 
tion a  été  irrégulièrement  faite  et  ta  dame  Botiau  est  fondée  à  se  préva- 
loir, en  réponse  à  l'exception  d'irrecevabilité  de  l'appel,  des  dispositions 
de  l'article  762  du  Code  de  procédure  civile; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  la  somme  de  2,425  fr.  04,  qui  fait  l'objet  de  la  coilo- 
cation  de  Baudoire  en  sous-ordre  de  la  dame  Botiau,  représente  ie 
remboursement  d'un  effet  souscrit  par  la  dame  Botiau  à  Baudoire  le 
29  novembre  4  886  et  fictivement  endossé  par  celui-ci  à  un  tiers  porteur, 
qu'il  aurait  ensuite  désintéressé; 

M  Attendu  que  Baudoire  a  usé  des  mêmes  manœuvres  que  Cambon  ; 
que  Ferrent  était  également  son  conseil,  ce  qui  résulte,  non  seulement 
de  la  correspondance,  mais  encore  d'une  dénonciation  d'opposition  du 
6  octobre,  où  Baudoire  à  fait  élection  de  domicile  au  cabinet  d'affiiires 
dudit  Ferrent;  qu'il  y  a  lieu,  par  les  mêmes  motifs  que  ci-dessus,  d'or- 
donner que  la  collocation  de  Baudoire  en  sous-ordre  sera  rayée; 

«  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Disant  droit  à  l'appel  de  la  dame  veuve  Privât  ; 

M  Réformant,  ordonne  que  ladite  dame  sera  coUoquée  sur  le  prix  du 
deuxième  lot  par  préférence  à  la  dame  Botiau  ; 

N  Condamne  la  dame  Botiau,  Cambon  et  Baudoire  aux  dépens  exposés 
par  la  veuve  Privât  dans  la  proportion  qui  sera  ci-après  indiquée; 

«  Fait  mainlevée  de  l'amende  ; 

«  Statuant  sur  l'appel  de  Cambon,  le  démet  de  son  appel;  confirme  le 
Jugement  entrepris;  rectifiant  toutefois  une  erreur  matérielle  des  pre- 
miers juges,  fixe  à  44,046  fr.  40  la  somme  qu'ils  ont  entendu  retrancher 
des  sommes  pour  lesquelles  Cambon  a  été  colloque  en  sous-ordre  de  la 
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dame  Botiau  ;  alloue  à  Cambon,  comme  accessoires  à  la  productioD,  les 
frais  taxés  et  payés  par  lui  depuis  Tordre  provisoire  et  s'élevan ta  776  lr.79; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

a  Statuant  sur  Tappel  de  la  dame  Botiau  contre  Baudoire,  sans  s'ar- 
rôler  à  Texception  d'irrecevabilité  de  Tappel  ;  la  rejetant,  disant  droit  i 
rappel  : 

«  Ordonne  que  la  collocation  en  sous-ordre  de  Baudoire  sera  rayée  ; 

«  Statuant  sur  Tappel  de  la  dame  Botiau  contre  Cambon  et  y  disant 
droit  : 

M  Ordonne  qu'il  sera  retranché  des  sommes  pour  lesquelles  Cambon  a 
été  colloque,  en  plus  de  la  somme  déjà  retranchée  par  les  premiers 
juges,  les  sommes  de  4,470  fr.  40, 4,545  fr.  45  et  4,050  francs; 

<«  Confirme,  pour  le  surplus,  le  jugement  entrepris; 

a  Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  qui  aeront 
supportés  un  cinquième  par  la  dame  Botiau,  un  cinquième  par  Baudoire, 
trois  cinquièmes  par  Cambon.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  24  décembre  1860,  20  avril  1869,  Journal  des 
tribunaux  de  commerce,  t.  XIX,  p.  98,  n<»  6624. 

y.  aussi  Pandectes  françaises  {Rép.  alph.)^  y""  Commerçant, 
VL*  1410  et  suiv. 


14299.    ÂSSURANGB   MARITIME.    —  RISQUE    PROROGÉ.   —  GESSATiOX. 
—  NOUVEAU  VOYAGE   COMMENCÉ.  —  EXPÉDITION  EN  DOUANE. 

COUR  D* APPEL  DE  BORDEAUX. 
(4  9  JUILLET  4  897.  —  Présidence  de  M.  DELCDRROU,  premier  présideol.) 

Diaprés  la  police  française  d* assurance  maritime,  f  expédition  en 
douane,  qui  implique  la  fin  du  chargement  et  l'achèvement  des  pré- 
paratifs du  départ,  caractérise  le  commencement  du  voyage  et  doit 
être  assimilée  à  la  mise  à  la  voile. 

Le  risque  prorogé  cesse  de  plein  droit  lorsque  le  navire  a  été 
expédié  pour  un  autre  voyage  et  ce  malgré  le  payement  anticipé  de 
la  surprime. 

Mage  c.  Compagnie  Thambs  and  Mbrset. 

Du  19  juillet  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux.  H.  Dbl- 
gurrou,  premier  président  ;  M.  Cumenge,  avocatgénéral  ;  MM*"Guist'> 
HAu  et  Brazier,  avocats. 
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«  LA  COUR  :  ~  Allendu  qu'il  est  constant  que,  le  36  août  4894,  date 
de  l'expiration  de  la  police  du  34  août  4893,  ie  Toge  stationnait  dans  la 
baie  de  Fort-Liberté  en  partance  pour  l'Europe  :  Après  avoir  complété 
son  chargement,  il  avait  pris  ie  83  août,  au  cap  Haïtien,  ses  expéditions 
en  douane  pour  Libau  (Russie);  il  quitta  la  baie  le  28  août  et  fit  route  sur 
Libau  ;  au  cours  du  voyage,  il  éprouva  l'accident  de  mer  qui  a  donné 
lieu  au  délaissement  ; 

«  Attendu  t|ue  devant  la  cour  le  débat  n*a  porté  que  sur  le  point  de 
savoir  si  la  police  du  34  août  4893  a  été  prorogée  quant  au  risque,  par 
ce  fait  que  le  navire  avait  été  expédié  pour  son  voyage  de  retour  avant 
l'expiration  du  contrat; 

«  Attendu  que  la  police  française  a,  par  des  clauses  explicites,  déserté 
les  règles  des  articles  344  et  3S8  du  Code  de  commerce  pour  fixer  le  point 
de  départ  et  la  durée  des  risques  couverts  par  l'assurance;  qu'il  suffit 
de  lire  dans  son  ensemble  la  clause  relative  à  la  prolongation  du  risque 
pour  reconnaître  que  dans  l'esprit  de  la  police  l'expédition  en  douane, 
qui  implique  la  fin  du  chargement  et  l'achèvement  des  préparatifs  du 
départ,  caractérise  le  commencement  du  voyage;  qu'à  vraidire  la  policé 
assimile  l'expédition  en  douane  à  la  mise  à  la  voile;  que  le  para- 
graphe 4*'  des  clauses  supplémentaires  n'a  pas  d'autre  portée  ; 

«  Attendu,  en  efiet,  qu'après  avoir  accordé  la  faveur  de  la  prolongation 
au  navire  en  cours  de  voyage  ou  en  relâche  et  fixé  la  fin  de  cette  pro- 
longation à  l'expiration  de  la  quinzaine  commencée  après  l'arrivée  au 
port  de  destination,  le  texte  ajoute  :  a  ...  à  moins  que  le  navire  n'ait  été 
expédié  pour  un  autre  voyage  »  ;  que  celte  dernière  phrase  n'est  pas 
susceptible  de  deux  sens  et  qu'elle  signifie  que  le  risque  prorogé  cesse  de 
plein  droit,  nonobstant  le  paiement  anticipé  de  la  surprime,  par  suite 
de  la  déclaration  en  douane  d'un  nouveau  voyage  ; 

«  Or,  attendu  que  cette  disposition  est  conçue  en  termes  généraux  et 
absolus;  qu'elle  s'applique  aussi  bien  aux  expéditions  déclarées  dans  les 
ports  de  reste  qu'à  celles  qui  peuvent  survenir  dans  les  cas  prévus  en 
l'article  46  de  la  police;  qu'elle  a  quelque  corrélation  avec  la  règle  édic- 
tée par  l'article  364  du  Code  de  commerce,  lequel  prononce  la  décharge 
de  l'assureur  dans  le  cas  de  rupture  de  voyage,  en  s'attachant  unique- 
ment à  l'expédition  en  douane;  qu'il  s'ensuit  que  l'expédition  en  douane 
n'est  pas,  dans  le  droit  de  l'assurance  maritime,  une  simple  formalité 
administrative;  que,  lorsqu'elle  se  produit  au  cours  du  voyage,  la  loi  y 
attache  des  effets  juridiques  qui  retentissent  sur  le  sort  de  l'assurance; 
qu'alors  qu'elle  se  place  à  la  naissance  du  voyage,  la  police  la  considère 
comme  le  premier  acte  d'exécution  de  ce  voyage; 

a  Attendu  que  cette  interprétation  est  corroborée  par  le  paragraphe  2 
de  la  clause  supplémentaire  qui  refuse  la  faveur  de  la  prolongation  au 
navire  en  cours  de  chargement;  que  l'historique  de  la  police  française 
révèle  que  cette  clause,  de  date  récente,  a  eu  pour  but  de  supprimer  les 
conflits  qu'avait  fait  surgir  l'interprétation  du  premier  paragraphe  par 
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référence  aux  articles  4  5  et  46;  qu'aujourd'hui  le  texte  du  paragraphes 
ne  pernaet  plus  aux  assurés,  lorsqu'il  s'agit  de  la  prolongation  du  risque, 
de  prétendre  que  le  navire  est  en  cours  de  voyage  dès  que  l'embarque- 
ment des  marchandises  est  commencé; 

a  Attendu  que  cette  restriction  bien  précise  a  eu  pour  conséquence  de 
placer  fictivement  en  présomption  de  voyage  les  navires  chargés  ei 
expédiés  en  douane,  avant  l'échéance  du  terme;  que  cette  déduction, 
outre  qu'elle  est  commandée  par  les  règles  d'interprétation  des  arti- 
cles 4161  et  1164  du  Code  civil,  s'infère  logiquement  de  l'ensemble  des 
clauses  additionnelles  dans  lesquelles  la  police  a  précisé  les  cas  d'applica- 
tion du  droit  de  prolongation  ;  qu'il  n'est  pas  douteux  que»  pour  le  point 
de  départ  du  risque,  la  police  a  substitué  au  fait  matériel  de  la  mise  à  la 
voile  une  fiction  de  départ  remontant  au  commencement  du  chargement 
(article  6);  qu'il  est  également  certain  que  la  police  admet  la  même  fic- 
tion, mais  plus  restreinte,  dans  les  clauses  relatives  à  la  prolongation  du 
risque;  que  c'est  seulement  à  la  fin  du  chargement  que  la  police  fixe 
les  effets  proro^atoires  de  l'assurance,  en  considérant  que,  dans  la  période 
correspondant  à  l'échéance  du  terme,  le  risque  du  navire  prôt  à  partir 
est  identique  au  risque  du  navire  déjà  parti  ;  que  cette  identification 
s'explique  du  côté  de  l'assureur  par  l'intérêt  qu'il  a  à  spéculer  sur  la  sur- 
prime, et  du  côté  de  l'assuré  par  la  nécessité  où  il  est  de  couvrir  le 
voyage  de  retour,  dans  le  port  de  charge,  dès  la  prise  des  expéditions; 

«  Attendu  que  celte  double  préoccupation  ressort  avec  évidence  de  la 
clause  manuscrite  insérée  dans  la  deuxième  police  en  date  du  SI  août  4894 
et  qui  est  ainsi  libellée  :  a  Faculté  de  résiliation  de  la  présente  police, 
m  sans  frais,  si  le  navire  était  expédié  du  cap  Haïtien  sur  l'Europe  avant 
a  l'expiration  de  la  police  actuellement  en  cours  »;  que,  manifestemeni, 
par  cette  condition  résolutoire,  l'assureur  et  l'assuré  ont  entendu  subor- 
donner refficacité  de  leurs  engagements  respectifs  à  ce  fait  précis  que  le 
départ  du  navire  n'aurait  pas  été  déclaré  en  douane  avant  l'expiration 
de  la  police  en  cours  ;  que,  dans  leur  commune  appréciation,  cette  déclara- 
tion entraînait  virtuellement  la  prorogation  de  la  première  assurance; 
que,  dès  lors,  les  premiers  juges  ont  fait  une  exacte  interprétation  de  la 
police  en  décidant  que  l'assurance  contractée  par  Macé  avec  la  Compa- 
gnie «  Thames  and  Mersey  n  n'était  pas  entrée  en  vigueur  par  l'effet  de 
la  clause  résolutoire  susvisée  ; 

u  Par  ces  motifs  :  —  Et  ceux  exprimés  au  jugement  attaqué; 
«  Déboute  l'appelant  de  son  appel  ; 
«  ConGrme,  en  conséquence,  le  jugement  attaqué; 
a  En  ordonne  l'exécution  et  condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux 
dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  26  août  1874,  Journal  det  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXIV,  p.  331,  n«  8463. 
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V.  aussi  Pandeetes  françaises  (Rép.  aiph,)^  t«  Assurance  mari-. 
Urne,  u?  860  et  suiv. 


14300.  FAILLITE.  — BFFBTS.  —  VENTE  A  LIVRER  DE  MARCHANDISES. 
—  FAILLITE  DU  VENDEUR.  —  DÉFAUT  DE  LIVRAISON.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS.  —  REJET. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  NANTES. 
(20  JUILLET  4897.  —  Présidence  de  M.  BUFFET.) 

L'aehetmr  qui  n'a  pas  été  litre  par  suite  de  la  JaiUUe  de  son 
vendeur,  pas  plus  que  le  vendeur  qui  n'a  pas  livré  par  suite  de  la 
faillite  de  son  acheteur,  ne  peuvent  réclamer  à  la  masse  de  dom- 
mages-intérêts, alors  du  moins  que  le  défaut  de  livraison  ne  peut  être 
imputé  à  faute  â  la  masse  des  créanciers, 

VoLBAU  et  veuve  Talva  c.  syndic  de  la  faillite  de  la  Société  des 
MOULINS  DE  Nantes. 

Du  20  juillet  1897^  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nantes. 
M.  Buffet,  président;  MM*"  Marie  d'à  vigneau  et  Guisth'au,  avo- 
cats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Voleau  et  veuve  Talva,  boulangers 
à  Nantes,  avaient  acheté  à  la  Société  des  moulins  de  Nantes  une  certaine 
quantité  de  farines  à  livrer  dans  le  courant  de  Tannée  4897;  que  la  So- 
ciété des  moulins  de  Nantes  ayant  été  déclarée  en  liquidation  judiciaire 
avant  Taccomplissement  des  marchés  verbaux  conclus  entre  les  parties 
et  le  liquidateur  n'en  offrant  pas  Teiécution,  Voleau  et  veuve  Talva  ont, 
par  l'exploit  susvisé,  donné  assignation  à  C.  Hubert,  en  sa  qualité  de 
liquidateur  de  la  Société  des  moulins  de  Nantes,  et  à  A.  ftiom,  en  sa  qualité 
d'administrateur  de  la  Société,  pour  voir  dire  que  les  requérants  sont 
fondés  à  réclamer  la  résiliation  du  marché  verbal  d'entre  parties  et,  pour 
le  préjudice  causé,  à  des  dommages-intérêts  à  fixer  à  la  barre  pour  le 
montant  desquels  ils  devront  être  admis  au  passif  chirographaire,  s'en- 
tendre le  liquidateur  Hubert  et  Riom  condamner  aux  dépens; 

«  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître  qu'au  mo- 
ment de  la  mise  en  liquidation  judiciaire  de  la  Société  des  moulins  de 
Nantes,  des  marchés  à  livrer  existaient  entre  les  parties  et  que  le  liqui- 
dateur, pour  des  causes  particulières,  n'a  pu  livrer  les  farines  faisant 
l'objet  desdits  marchés  verbaux,  mais  qu'il  faut  reconnaître  que  l'impos- 
sibilité de  livrer  n'est  pas  du  fait  du  liquidateur  judiciaire  ou  de  la 
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masse  qu'il  représente,  mais  bien  de  la  situation  créée  par  la  Société 
liquidée  ; 

a  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  question  qui  se  pose  devant  le 
tribunal  est  de  savoir  s*il  existe  des  règles  propres  à  la  faillite  indépen- 
damment et  à  côté  des  règles  de  droit  commun  ou  bien  si  les  règles 
édictées  par  le  Gode  de  commerce  en  matière  de  faillite  doivent  être 
considérées  comme  une  exception  à  la  règle  générale  et  ne  pouvant  être 
appliquées  que  d'une  façon  limitative  et  dans  le  cas  spécialement  prévu 
par  le  Code  à  titre  d'exception  ; 

«  Attendu  que  la  faillite  constitue  un  état  particulier  et  exceptionnel 
qui  a  ses  règles  propres,  règles  dérogatoires  à  celles  du  droit  commun, 
qui  ne  peuvent  être  appliquées  que  tout  autant  que  les  règles  propres  à 
la  faillite  ne  s'y  opposent  pas; 

M  Attendu  que  s'il  est  certain  que  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire 
n'amène  pas  par  elle-même  la  résolution  des  contrats,  elle  établit  tout 
au  moins  pour  ces  contrats  un  état  de  choses  particulier  qui  est  en 
opposition  avec  les  règles  du  droit  commun;  qu'ainsi,  le  bénéfice  du  terme 
se  trouve  aboli  pour  les  dettes;  qu'ainsi,  tous  les  créanciers,  à  moins 
d'être  nantis  d'un  privilège,  d'une  hypothèque  ou  d'un  gage,  se  trouvent 
placés  par  la  loi  sur  un  pied  tel  d'égalité  qu'ils  doivent  consentir  les  mêmes 
sacrifices,  aucun  d'eux  ne  pouvant  se  soustraire  aux  règles  de  la  faillite 
pour  se  prévaloir  d'avantages  que  lui  accorderait  le  droit  commun  con- 
trairement à  ces  règles  et  au  principe  de  l'égalité  parfaite  qui  doit  régner 
entre  tous  les  créanciers,  principes  que  le  législateur  a  eus  surtout  eo  vue 
lorsqu'il  a  réglementé  la  matière  et  auxquels  il  semble  avoir  voulu  tout 
sacrifier  ; 

«  Attendu  que  c'est  par  application  de  ces  principes  que  la  jurispru- 
dence est  unanime  à  décréter  que  si  le  vendeur  qui  par  suite  de  la  faillite 
de  l'acheteur  a  vu  son  contrat  inexécuté  peut  en  demander  la  résiliation 
il  ne  saurait  aller  au  delà  et  venir  demander  à  la  masse  des  dommages- 
intérêts  comme  le  lui  concède  le  principe  de  droit  commun  édicté  par 
les  articles  4382  et  4384  du  Code  civil; 

«  Attendu  que,  pour  décider  ainsi  que  les  articles  ci-dessus  visés  qui 
permettent  d'allouer'  des  dommages«intérêts  à  la  partie  vis-à«vis  de 
laquelle  le  contrat  n'a  pas  été  exécuté  ne  sont  pas  applicables  en  matière 
de  faillite  et  spécialement  dans  le  cas  où  levendeur,  par  suite  de  la  faillite 
de  l'acheteur,  n'a  pu  livrer,  la  jurisprudence,  entrant  dans  i'intentiondu 
législateur,  a  considéré  que  dans  ces  circonstances  la  masse  des  créan- 
ciers n'a  pas  moins  de  droits  que  le  vendeur  à  se  plaindre  du  préjudice 
que  leur  causent  à  tous  l'état  de  faillite  de  leur  débiteur  et  Tinexéculion 
des  conventions  intervenues  entre  eux  ;  et  qu'en  accordant  au  vendear, 
qui  n'a  pu  livrer,  le  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts,  on  viole- 
rait le  principe  de  l'égalité  de  traitement  qui  doit  présider  aux  ra[^rts 
des  créanciers  entre  eux  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  la  jurisprudence  a  en  outre 
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estimé  qu'on  ne  pourrait  faire  supporter  à  la  masse  un  préjudice  qu'elle 
n'a  pas  fait  naître  et  qui  provient  uniquement  du  fait  du  failli  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  le  principe  de  dommages-intérêts  prend  sa 
source  dans  l'article  4382  du  Code  civil  ;  que  celui-là  qui  n'a  pas  exé- 
cuté son  obligation  a  fait  faute,  que  par  cette  faute  il  a  causé  préjudice, 
mais  qu'il  est  évident  que  cette  faute  du  failli  ainsi  que  les  conséquences 
dommageables  de  cette  faute  doivent  rester  personnelles  au  failli  ;  que 
la  masse  n'ayant  en  rien  concouru  à  cette  faute  et  n'étant  pas  par  ailleurs 
l'ayant  droit  du  failli,  il  serait  souverainement  injuste  de  la  condamner 
à  réparer  les  conséquences  d'une  faute  qui  ne  saurait  lut  être  imputée; 

«  Attendu  que  si  la  jurisprudence  est  unanime  à  faire  l'application  de 
ces  principes  dans  le  cas  de  la  faillite  de  l'acheteur,  il  faut  également 
décider  que  le  principe  de  droit  qu'elle  sanctionne  trouve  également  son 
application  en  cas  de  faillite  du  vendeur;  qu'on  ne  saurait  en  effet  poser 
diversement  le  principe  de  l'égalité  de  traitement  entre  tous  les  créan- 
ciers et  le  principe  de  la  personnalité  des  fautes  et  de  leurs  conséquences 
dommageables  et  refuser  au  vendeur,  qui  par  suite  de  la  faillite  de  l'ache- 
teur n'a  pu  livrer,  tout  droit  &  des  dommages-intérêts,  alors  qu'on  vien- 
drait à  reconnaître  ce  droit  à  Tacheteur  qui  par  suite  de  la  faillite  du  ven- 
deur n'a  pu  se  faire  livrer  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  l'action  de  l'acheteur  en  dommages-intéréls 
contre  la  masse  tout  aussi  bien  que  celle  du  vendeur  qui  n'a  pu  livrer  au- 
rait pour  conséquence,  si  elle  était  admise,  de  violer  les  principes  d'égalité 
entre  lee  créanciers  et  aurait  de  plus  pour  résultat  de  faire  supporter  à 
la  masse  les  conséquences  d'une  faute  à  laquelle  elle  est  étrangère  ;  qu'il 
y  a  donc  au  point  de  vue  des  principes  identité  de  situation  entre  le  ven- 
deur qui  n'a  pu  livrer  par  suite  de  la  faillite  de  son  acheteur  et  de  l'ache- 
teur qui  n'a  pu  être  livré  par  suite  de  la  faillite  de  son  vendeur  ;  que 
tous  deux  doivent  subir  les  règles  qui  régissent  les  créanciers  de  la 
faillite  et  en  particulier  les  règles  de  l'égalité  de  traitement  ; 

«  Attendu  qu'après  avoir  posé  ces  principes  il  importe  de  se  référer 
aux  faits  de  la  cause  a6n  de  leur  en  faire  l'application  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  Société  des  moulins  de  Nantes, 
alors  qu'elle  était  tn  bonis,  a  passé  un  certain  nombre  de  marchés  ver- 
baux avec  divers  acheteurs,  entre  autres  la  veuve  Talva  et  Voleau,  par- 
ties au  procès  actuel;  que,  lorsque  les  moulins  de  Nantes  ont  été  déclarés 
en  liquidation  Judiciaire,  ces  marchés  n'étaient  pas  exécutés  dans  leur 
totalité  et  que  le  liquidateur  judiciaire  s'est  trouvé  en  face  d'une  situa- 
tion que  ni  lui  ni  la  masse  n'avaient  créée  ;  qu'il  convient  encore  de  faire 
remarquer  que  le  liquidateur  n'a  trouvé  au  moment  de  la  liquidation 
dans  l'actif  du  liquidé  que  des  blés  et  farines  warrantés  ou  grevés  de 
privilèges  quelconques  ;  qu'il  ne  pouvait  exécuter  les  marchés  passés 
qu'en  dégageant  ces  blés  ou  farines  ou  en  en  achetant  de  nouveaux  et 
qu'il  n'avait  pas  de  deniers  disponibles  pour  effectuer  de  nouveaux 
achats; 
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«  Attendu  que,  de  Texposë  de  ces  faits,  il  résulte  que  le  liquidateur 
pas  plus  que  la  masse  n'ont  fait  faute  vis-à-vis  de  leurs  acheteurs  non 
livrés,  que  ceux-ci  sont  seulement  en  droit  de  se  plaindre  d'une  fiaute 
commise  par  la  Société  des  moulins  de  Nantes  et  que  dès  lors  ils  sont 
inhabiles  à  réclamer  à  la  masse  des  dommages-inlérôts  découlant  de 
cette  faute  ; 

«  Attendu  que  s'il  semble  ressortir  de  l'application  absolue  de  ce 
principe  que  le  pouvoir  du  liquidateur  de  réaliser  les  marchandises  à 
profit  sans  tenir  compte  des  engagements  pris  par  le  liquidé  puisse  sem- 
bler contraire  à  l'équité,  il  faut  dire  néanmoins  que  ces  principes  ne 
sauraient  être  différemment  posés  suivant  les  divers  cas  qui  peuvent 
se  présenter;  qu'au  surplus,  la  Cour  de  cassation  refuseau  juge  le  droit 
de  chercher  une  solution  de  faillite  dans  le  droit  commun  puisqu'elle 
dit  :  <f  Que  si  en  certaines  circonstances  la  loi  s'écarte  de  cette  règle 
c<  de  l'égalité,  les  exceptions  qu'elle  y  apporte  ne  sauraient  être  étendues 
u  par  le  juge  sous  prétexte  de  rentrer  dans  les  principes  du  droit  com- 
<«  mun  »; 

<f  Attendu  qu'en  raison  du  principe  de  l'égalité  de  traitement  entre 
tous  les  créanciers,  quelle  que  soit  l'origine  de  leur  créance  du  moment 
qu'elle  n'est  garantie  par  aucun  privilège,  il  faut  dire  que  l'acheteur  qui 
n'a  pas  été  livré  par  suite  de  la  faillite  de  son  vendeur,  pas  plus  que  le 
vendeur  qui  n'a  pas  livré  par  suite  de  la  faillite  de  son  acheteur  ne 
peuvent  réclamer  à  la  masse  des  dommages-intérêts,  parce  que  tous 
deux  ne  peuvent  avoir  une  situation  meilleure  que  celle  des  autres  créan- 
ciers et  aussi  parce  que  la  masse  n'ayant  commis  vis-à-vis  d'eux  aucune 
faute  ne  peut  être  rendue  responsable  de  celle  commise  par  le  failli  et 
condamnée  à  les  indemniser  en  conséquence  de  ces  fautes  ; 

a  Par  CBS  motifs  :  —  Déboute  veuve  Talva  et  Voleau  de  leurs  de- 
mandes, fins  et  conclusions  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

OBSEaVATlON. 

V.  Cassation,  16  février  1887,  Journal  des  tribunaux  de  cam- 
merce,  t.  XXXVI,  p.  671,  n»  11219  et  l'annotation. 


14301.  VENTE  SUR  ÉCHANTILLON.  —  MARCHANDISE  LIVRÉE.  —  DE- 
FAUT DE  CONFORMITÉ.  —  RÉSILIATION  DU  MARCHÉ.  —  VS2(TB  SUR 
TITRE.  —  ACHETEUR.  —  ACCEPTATION.   —  RÉSILIATION.   —  RBIET. 

COUR  D'APPEL  DE  DOUAI. 
(30  JUILLET  4897.  —  Présidence  de  M.  DËSTIGKBR.) 
^^7  est  de  principe  que  dans  une  vente  sur  échanlilion,  U  défaut 
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de  conformai  absolue  de  la  marchandise  avec  l'échantillon  confère  à 
tachetewr  le  droit  de  demander  la  résiliation  du  marché^  il  est  fait 
eaxeption  à  ce  principe  lorsqu'une  vente  sur  type  a  été  substituée 
à  la  vente  sur  échantillon.  Dans  ce  cas,  le  type,  une  fois  accepté  par 
l'acheteur,  sert  de  base  au  contrat  et  forme  la  loi  des  parties. 

Mallbt  frères  c.  Mottb-Bossitt. 

Du  30  juiUet  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Douai.  M.  Des- 
TiGKBR,  président;  M.  Bourdon,  avocat  général;  MM**  Maillard 
et  Bbaulibu,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'à  la  suite  de  pourparlers  remoolant  aux 
derniers  jours  du  moisde  juillet  4896,  Molte-Bossut  61s,  ûlateurs  de  colon 
à  Roubaix,  se  sont  engagés,  le  23  septembre  4896,  à  livrer  à  Mallet 
frères,  dans  un  délai  et  moyennant  un  prix  convenu,  quinze  mille  mètres 
de  satin  moleskine  écru,  en  largeur  75/76,  de  qualité  conforme  à  un 
échantillon  teint,  revêtu  du  cachet  de  Mallet  frères;  qu'il  a  été  ultérieure- 
ment entendu  que  cet  article  pèserait  de  deux  cent  vingt  à  deux  cent 
vingt-cinq  grammes  environ  le  mètre; 

«  Attendu  que,  le  2  octobre  suivant,  Motte-Bossut  fils  ont  soumis  à 
Mallet  frères  un  type  d'essai  n^  4999,  du  poids  de  deux  cent  vingt-huit 
grammes  au  mètre  et  de  soixante-seize  centimètres  en  largeur;  qu'en 
faisant  cet  envoi  ils  ont  ajouté  qu'ils  croyaient  que  ce  type,  une  fois 
teint,  rentré  et  laissé  légèrement  à  l'envers  comme  l'échantillon,  rendrait 
bien  sa  force;  qu'ils  demandaient  s'ils  marchaient  d'accord; 

«  Attendu  qu'à  cette  communication  Mallet  frères  répondirent,  trois 
jours  après,  le  5  octobre,  «  que  ce  type  leur  paraissait  bien,  qu'ils  espé- 
«  raient  qu'une  fois  teint  il  rendrait  bien  l'échantillon  bleu  originaire 
«  qu'ils  leur  avaient  soumis  et  sur  lequel  ils  avaient  tablé  pour  leur  pro- 
«  mettre  l'article,...  qu'ils  comptaient  que  Motte -Bossut  fils  allaient 
M  activer  cette  fabrication  et  faire  leur  livraison  aussi  vite  que  possible  »  ; 

«  Que,  sur  cette  réponse,  Motte-Bossut  fils  entreprirent  le  tissage  de 
l'étofiTe  commandée,  mais  qui  fut  ensuite  refusée  par  Mallet  frères  pour 
défaut  de  conformité  avec  l'échantillon  remis  le  29  septembre; 

«  Attendu  que  la  seule  question  à  résoudre  par  la  Cour  est  celle  de 
savoir  si  l'article  fabriqué  devait  être  conforme  à  l'échantillon  fourni  au 
début  de  la  convention  par  Mallet  frères,  ou  au  type  produit  par  Motte- 
Bossut,  le.2  octobre  dernier;  qu'il  est  de  principe  que,  dans  une  vente  sur 
échantillon,  le  défaut  de  conformité  absolue  de  la  marchandise  avec  cet 
échantillon  confère  à  l'acheteur  le  droit  de  demander  la  résiliation  du 
marché;  mais  que  ce  principe  ne  saurait  recevoir  d'application  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  une  vente  sur  type  a  été  substituée  à  la  vente  sur 
échantillon;  qu'en  pareil  cas,  le  type  une  fois  accepté  par  l'acheteur,  sert 
désormais  de  base  au  contrat  et  forme  la  loi  des  parties  ;  qu'il  doit  en  être 
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ainsi  alors  surtout  quMl  s*agit  d*un  tissu  de  coton  spécial,  qui  n'est  pas 
ciassë  par  la  loi  du  4  3  juin  4866,  et  que  Fëchantillon  remis  par  Tacheteor 
est  teint  et  doit  ôtre  reproduit  en  écru  ;  que  le  fabricant  qui,  observaol 
les  usages  du  commerce  de  la  région,  crée  un  spécimen  qu'il  a  eu  la 
prudence  de  soumettre  à  son  acheteur  avant  de  commencer  sa  fabrica- 
tion est  à  Tabri  de  tout  recours  si  les  pièces  livrées  par  lui  sont  con- 
formes au  type  agréé,  quand  même  elles  présenteraient  quelques  diffé- 
rences avec  l'échantillon  originaire; 

c  Attendu  que  cette  précaution,  consistant  à  faire  préalablement 
adopter  ce  type  par  Mallet  frères,  a  été  prise  par  Motte-Bossut  fils,  qui 
n*ont  mis  la  commande  au  tissage  qu'après  la  réception  de  la  lettre  de 
Mallet  frères  leur  écrivant,  le  5  octobre,  que  le  type  leur  paraissait 
bien  et  qu'ils  devaient  faire  les  livraisons  le  plus  tôt  possible;  que  Bossut 
frères  ont  avec  raison  considéré  cette  réponse  comme  un  ordre  de  fabrica- 
tion conforme  au  type  produit;  que  la  soumission  de  ce  spécimen  leur 
était  du  reste  en  quelque  sorte  imposée  dans  la  circonstance  par  ce  lait 
que,  devant  livrer  en  écru,  ils  ignoraient  quels  effets  produiraient  sur 
leur  tissu  la  teinture  et  les  apprêts  dont  ils  n'étaient  pas  chargés; 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Motte-Bossut  devaient  se  croire  en 
droit  de  fabriquer  un  tissu  conforme  au  type  agréé  ;  qu'ils  sont  donc  bien 
fondés  à  refuser  le  laisser  pour  compte  de  Mallet  frères,  si  les  moleskines 
offertes  sont  conformes  au  n^  4999; 

c  Qu'il  échet,  par  suite,  de  conûrmer  la  décision  du  tribunal  de  Rou- 
baix  qui  a  donné  mission  aux  experts  do  rechercher  si  la  marchandise 
livrée  par  Motte-Bossut  fils  était  conforme  à  ce  type  n«  4999; 

«  Par  gks  motifs  :  —  Et  en  adoptant  ceux  des  premiers  juges; 

«  Confirme  le  jugement  frappé  d'appel,  déboute  Mallet  frères  de  leurs 
conclusions  principales  et  subsidiaires,  les  condamne  à  l'amende  et  aux 
dépens  d'appel.  » 


14302.  SOGIÉTé  COMMERCIALE.  —  ADJONCTION  d'uN  GOMMANDITAIBE. 

—  DOUBLE  ORIGINAL.  —  PARTAGE  DES  BéNÈFlGBS.  —  ABONNEMBlTr. 

—  CLAUSE  LICITE.  —  DISSOLUTION.  —  PERTE  PRÉVUE.  —  INVEN- 
TAIRE. —  COMMANDITAIRE.  —  PASSIF.  —  ETABLISSEMENT.  —  CAPI- 
TAL. — -  INTÉRÊTS. 

COUR  D'APPEL  DE  LYON. 

(31  JUILLET  4897.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Lorsque  trois  associés  en  nom  colleelif  s'a^oignent  un  associé 
commanditaire,  il  suffit  que  l'acte  soit  rédigé  en  double  original,  tes 
trois  associés  en  nom  collectif  agissant  dans  un  même  intérêt. 
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//  n'ut  point  intercUt  â  un  associé  dP insérer  dans  le  pacte  social 
une  clause  lui  donnant  un  bénéfice  moindre  que  celui  des  autres, 
mais  plus  certain  et  moins  aléatoire. 

La  stipulation  dans  un  acte  de  société  que  la  dissolution  pourra 
être  demandée  en  cas  de  perte  de  moitié  du  capital  social  établie 
après  un  inventaire  dressé  contradictoirement  avec  l'associé  comman- 
ditaire donne  à  celui-ci  le  droit  eTêtre  avisé  des  opérations  de  fin- 
ventaire  et  d'en  posséder  les  éléments  pour  le  critiquer  au  besoin. 

Spécialement,  l'envoi  au  commanditaire  é^un  état  de  situation 
dressé  hors  sa  présence  répond  suffisamment  à  cette  nécessité. 

Les  intérêts  du  capital  social  constituent  une  dette  sociale  qui  doit 
figurer  au  passif  à  l'inventaire. 

Un  inventaire  sincère  et  régulier  doit  comprendre  la  déprédation 
subie  par  le  matériel,  les  marchandises  et  les  immeubles. 

BuGNOT  c.  Simon  et  Morjbl. 

Du  31  juillet  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon.  M.  De- 
vienne, président;  M.  Thevard,  avocat  général;  MM**  Garcin, 
Habent  et  MoRiN,  avocats. 

«  LA.  COUR  :  —  Considérant  que  Bugnot  soutient  à  tort  qae  le  traité 
des  26  et  34  janvier  4895  est  nul  pour  n'avoir  pas  été  rédigé  en  autant 
dViginaux  qu'il  y  avait  de  parties; 

«  Considérant,  en  effet,  qu'à  la  date  du  34  décembre  4894  M.  Morel 
et  MM.  Jean-Baptiste-Jules  et  Antoine-Marie  Simon  avaient,  par  acte 
régulier,  formé  entre  eux  une  Société  en  nom  collectif  sous  la  raison 
sociale  :  t  Morel  et  C*»  ;  que,  par  l'acte  des  26  et  34  janvier  4  895,  ils  s'ad- 
joignaient Bugnot  comme  associé  commanditaire  ;  qu'ils  agissaient  donc 
solidairement,  comme  seuls  membres  de  la  Société  en  nom  collectif, 
ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  l'acte,  et  dans  un  même  et  unique  intérêt; 
qu'ils  ne  constituaient  à  eux  trois  qu'une  seule  partie,  la  Société  en  nom 
collectif  dont  ils  étaient  les  représentants;  qu'il  suffisait  donc  que  l'acle 
des  26  et  34  janvier  4  895  fût  rédigé  en  deux  exemplaires  ainsi  que  cela 
a  eu  lieu  et  comme  l'acte  lui-même  le  constate  ; 

«  Considérant  que  le  susdit  acte  n'est  pas  nul  davantage  pour  défaut 
de  raison  sociale,  puisque  cette  raison  sociale  existait  depuis  la  con- 
stitution de  la  Société  Morel  et  C  et  qu'elle  se  trouve  naturellement 
maintenue;  que  l'on  ne  peut  pas  dire  non  plus  qu'il  n'y  avait  pas  de  capital 
social;  que  l'acte  des  26  et  34  janvier  4895  rappelle  lui-même  que  la  So- 
ciété Morel  et  C*  a  déjà  un  capital  social  de  40,000  francs;  qu'il  est 
expliqué  ensuite  que  M.  Bugnot  commandite  la  Société  Morel  et  C*  pour 
une  somme  de  30,000  francs;  qu'il  est  donc  parfaitement  indiqué,  dès 
lors,  que  la  Société  Morel  et  C",  en  s' adjoignant  M.  Bugnot  comme 
commanditaire,  élève  son  capital  à  70,000  francs; 
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<«  Considérant  que  Bugnot  soutient  à  tort  Clément  que  la  Société 
ainsi  constituée  est  nulle  parce  qu'elle  attribue  la  totalité  des  bénéfices 
à  un  seul  des  contractants  ; 

«  Considérant  que  Bugnot,  qui  devenait  en  même  temps  l'employé  de 
la  Société,  recevait  de  ce  chef  4,000  francs  d'appointements  par  an,  malî 
qu'il  lui  était  attribué  en  outre,  en  sa  qualité  de  commanditaire,  un 
intérêt  de  6  pour  4  00  sur  le  montant  de  sa  commandite  et  une  oommis- 
sion  de  3  pour  4  00  sur  les  affaires  ;  que  l'acte  distingue  d'une  façon  très 
nette  ce  qui  est  attribué  à  Bugnot  en  qualité  d'employé  et  ce  qui  lui  est 
attribué  en  qualité  de  commanditaire; 

n  Considérant  que  ces  3  pour  4  00  sur  le  chiffre  d'affaires  de  la  Société 
représentent  bien  la  part  de  bénéfices  de  Bugnot;  qu'ils  diminuaient  d'au- 
tant les  bénéfices  que  les  associés  en  nom  collectif  se  réparlissaient  ; 
qu'on  ne  peut  raisonnablement  soutenir  que  parce  que  Bugnot  devait  les 
toucher  môme  pendant  les  années  qui  ne  produiraient  pas  de  bénéfices  ces 
3  pour  400  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  une  part  du  bénéfice: 
qu'il  n'est  nullement  interdit  à  un  associé  de  stipuler  une  sorte  d'abonne- 
ment qui  lui  donne  un  bénéfice  moindre  que  celui  des  autres,  mais  cer- 
tain, moins  aléatoire; 

«  Considérant  qu'il  était  stipulé,  il  est  vrai,  qu'au  cas  où  Bugnot  vien- 
drait à  mourir  avant  que  la  Société  fût  arrivée  à  son  terme,  son  décès 
n'entraînerait  pas  la  dissolution  de  la  Société  qui  continuerait  avec  S6< 
héritiers  ou  représentants  comme  avec  lui-même,  mais  que  ses  héritiers 
ou  représentants  seraient  sans  droit  à  la  commission  de  3  pour  100  qui 
lui  était  allouée  ; 

a  Mais  considérant  que  cette  hypothèse  ne  s'est  point  réalisée  ;  que  la 
Cour  n'a  pas  à  examiner  quels  auraient  été  alors  les  droits  que  les  hén- 
tiers  de  Bugnot  auraient  pu  faire  valoir  ; 

«  Considérant  que  les  conclusions  principales  de  Bugnot  doivent  élre 
rejelées  ;  que  par  conséquent  la  Société  Horel  et  O*  doit  être  liquidée 
conformément  aux  prescriptions  des  pactes  sociaux  ; 

«  Considérant  que  Bugnot  demande  subsidiairement  à  être  considéré 
comme  un  employé  intéressé  de  la  Société  Morel  et  C**,  lui  ayant  apporté 
des  fonds  comme  prêteur  ; 

«  Considérant  que  les  motifs  déjà  donnés  suffisent  à  faire  écarter 
cette  demande;  que  Bugnot  ne  peut  être  considéré  comme  un  employé 
doublé  d'un  préteur,  puisque  la  Cour  vient  de  déclarer  valable  l'acte  des 
26  et  34  janvier  4895  qui  le  fait  entrer  comme  commanditaire  dans  la 
Société  Morel  et  C**  ;  que  non  seulement  la  qualité  d'associé  commandi- 
taire qui  lui  est  donnée  ne  permet  pas  de  le  considérer  comme  un  pré- 
teur, mais  qu'il  est  en  outre  stipulé  dans  cet  acte  qu'il  contribuera  aui 
perles  de  la  Société  jusqu'à  concurrence  de  trois  septièmes; 

a  Sur  les  conclusions  plus  subsidiaires  de  Bugnot  tendant  à  faire 
déclarer  par  la  Cour  que  la  demande  de  dissolution  n'est  pas  justifiée 
en  l'état  : 
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«  Considérant  qu'aux  termes  des  actes  constitutifs  de  la  Société  la 
dissolution  peut  être  demandée  quand  les  pertes  auront  dépassé  la 
moitié  du  capital  social  ; 

«  Considérant  que  Tinventaire  dressé  au  34  octobre  4895  accuse  une 
perle  de  38,492  fr.  80;  que  le  capital  social  étant  de  70,000  francs  on  se 
trouve  bien  dans  les  conditions  où,  suivant  le  pacte  social,  les  associés 
peuvent  demander  la  dissolution  de  la  Société; 

a  Considérant  que  Bugnot  fait  observer,  il  est  vrai,  qu'aux  termes  de 
l'acte  des  26  et  34  janvier  4895,  l'inventaire  doit  ôtre  dressé  contradic- 
toirement  avec  lui,  que  cela  n'a  pas  eu  lieu  et  qu'on  s'est  contenté  de  lui 
envoyer  un  état  de  situation  dressé  hors  sa  présence; 

<f  Considérant  que  par  ces  mots  «  l'inventaire  sera  dressé  contra- 
dictoirement  avec  M.  Bugnot  »,  il  faut  entendre  que  Bugnot  devait  être 
avisé  des  opérations  de  l'inventaire  et  mis  à  même  d'en  critiquer  les 
éléments; 

M  Considérant  que  l'envoi  d'un  état  de  situation  répondait  à  cette 
nécessité;  que  Bugnot  n'a,  du  reste,  pas  demandé  autre  chose  à  ses 
coassociés  ;  que  les  fonctions  qu'il  remplissait  à  Vichy  ne  lui  permettaient 
pas  de  venir  à  Lyon  suivre  point  par  point  les  opérations  de  l'inventaire; 
qu'il  n'allègue  pas  qu'on  ait  refusé  de  lui  laisser  consulter  toutes  les 
pièces  dont  il  pouvait  avoir  besoin  pour  s'éclairer  ;  qu'étant  chargé  de 
la  comptabilité  journalière  il  avait  en  outre  à  sa  disposition  des  élé- 
ments de  contrôle; 

M  Considérant  qu'il  ne  critique  cet  inventaire  que  parce  qu'on  a  fait 
figurer  au  passif  :  4"»  les  intérêts  des  capitaux;  2"  un  amortissement  ; 

«  Considérant  que  ces  critiques  ne  sont  pas  fondées; 

n  Sur  le  premier  point  : 

«  Considérant  qu'il  est  bien  évident  que  les  intérêts  des  capitaux 
sociaux  constituent  une  dette  sociale; 

«  Sur  le  deuxième  point  : 

«  Considérant  que  tout  commerçant,  s'il  veut  faire  un  inventaire  sin- 
cère et  régulier,  doit  tenir  compte  de  la  dépréciation  que  subissent  son 
matériel,  ses  marchandises  et  ses  immeubles;  que  c'est  ce  qui  a  été 
fait  dans  cet  inventaire  d'une  façon  parfaitement  régulière  et  conforme 
aux  usages  commerciaux  ;  qu'un  semblable  amortissement  est  de  droit 
et  n'a  pas  besoin  d'être  prévu  dans  le  pacte  social;  qu'il  n'a  aucun 
rapport  avec  l'amortissement  intégral  au  moyen  des  bénéfices,  qui  a  été 
stipulé  dans  l'acte  du  34  décembre  4894,  et  qui  devait  porter  même  sur 
le  capital  social  ; 

a  Considérant,  au  surplus,  que  la  demade  de  Bugnot  sur  ce  point  est 
un  moyen  extrême  qu'il  produit  pour  combattre  les  conclusions  de  ses 
adversaires;  que  si  ce  moyen  était  sérieux,  il  l'aurait  présenté  tout 
d'abord,  tandis  qu'il  n'y  a  même  pas  fait  une  allusion  dans  ses  con- 
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clusioDS  de  première  instance,  signifiées  à  ia  date  du  2  décembre  4896i 
si  bien  que  le  tribunal  a  pu  dire  dans  le  jugement  dont  est  appel  qu'il 
était  reconnu  par  toutes  les  parties  en  cause  que  T inventaire  révélaii 
une  perte  de  38,492  fr.  80  ; 

<c  Considérant  que  la  Cour  estimant  régulière  et  bien  fondée  la  de- 
mande de  Morel  tendant  à  faire  ordonner  la  dissolution  et  la  liquidation 
de  la  Société  Morel  et  G'*  pour  perte  de  plus  de  la  moitié  du  capital 
social,  il  n*y  a  pas  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  reconvenlionnelles 
de  Bugnot  tendant  à  faire  prononcer  cette  même  dissolution  aux  torts 
et  griefs  des  associés  en  nom  collectif,  en  les  condamnant  à  des  dom- 
mages-intérêts vis-à-vis  de  lui;  qu'en  admettant  que  le  liquidateur  ayaot 
interrompu  ses  fonctions  déjà  commencées  par  suite  de  Tappel  interjeté 
contre  le  jugement  qui  l'avait  désigné,  Simon  et  Morel  aient,  en  attendant 
l'issue  du  procès,  repris  l'exploitation  de  l'usine  de  Vichy,  sans  y  appeler 
Bugnot,  ce  fait  n'a  pu  causer  un  préjudice  à  ce  dernier;  que  ce  serait  là 
une  simple  mesure  conservatoire  dont  naturellement  le  liquidatear 
tiendra  compte  dans  la  liquidation; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  ceux  des  premiers  juges; 

«  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et  sans  grief  appelé  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  à  la  date  du  45  décembre  4896; 

u  Confirme  ce  jugement  qui  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur; 

•  Rejette  toutes  demandes,  fins  et  conclusions  de  Bugnot,  tant  prin- 
cipales que  subsidiaires  et  reconventionnelles; 

M  Condamne  Bugnot  à  l'amende  et  en  tous  les  dépens  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cour  de  Paris,  16  juillet  1896,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XLVI,  p.  360,  n*  13758  et  raniiotation. 

V.  aussi  Dalloz,  v*  Société,  n"  1123  et  suiv.;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault Traité  de  droit  commercial,  t.  II,  u^"  S24. 


14303.    COMPÉTBNCB.    —    FACTURES.     —    LIEU    ÙK    PAYEMENT.    — 
TRATTES.  —  DEROGATION  PRETENDUE.  —  REJET. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  SAINT- É TIENNE. 

(44  AOUT  4897.  —  Présidence  de  M.  AULAGNON.) 

Le  tribunal  du  lieu  où  le  payement  de  marchandises  doit  être 
effectué  aux  termes  des  factures  contre  lesquelles  V acheteur  n'a  pas 
protesté  est  compétent  pour  connaître  du  litige  soulevé  relativement 
aupayement. 
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//  importe  peu  que  le  vendeur  ait  eu  pour  des  factures  antérieures 
t habitude  de  se  couvrir  par  des  traites  payables  au  domicile  de 
l'acheteur. 

Basson  c.  Aynaud. 

Du  11  août  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Etienne.  M.  Aûlagmon,  président; 

«  LE  TRIBUNAL  :  — Attendu  que,  par  exploit  de  Simon,  huissier  à 
Paris,  en  date  du  26  novembre  4896,  Basson  a  assigne  Aynaud  devant 
ce  tribunal  en  payement,  outre  intërôts  et  frais,  de  la  somme  capitale  de 
330  fr.  95  montant,  y  compris  frais  de  protêt,  d*une  traite  revenue  im- 
payée de  fournitures  de  inarohandises  et  droits  de  commission,  le  tout 
dans  l'intérêt  du  commerce  d* Aynaud  ; 

«  Attendu  que  la  partie  assignée,  sans  produire  aucune  défense  au 
fond,  soulève  l'exception  d'incompétence  du  tribunal  saisi,  en  soutenant 
qu'elle  ne  pouvait  être  assignée  que  devant  le  tribunal  de  la  Seine  et 
que  c'est  dès  lors  le  cas  d'examiner  si  cette  exception  est  recevabie  et 
fondée; 

«c  Attendu  que,  sans  avoir  à  rechercher  si  Saint-Ëtienne  se  trouve,  dans 
l'espèce,  être  le  lieu  de  la  promesse  et  celui  de  la  livraison  et  si,  de  ce 
chef,  le  tribunal  de  céans  peut  être  déclaré  compétent,  il  suffit  de  con- 
stater que  Sainl-Étienne  est  le  lieu  indiqué  par  les  factures  de  Basson 
comme  étant  celui  du  payement  pour  justiâer  la  compétence  de  la  juri- 
diction saisie; 

(C  Attendu,  à  cet  égard,  qu'aucun  doute  n'est  possible;  que  les  factures 
de  Basson  stipulent  que  leur  payement  devra  être  effectué  à  Saint-Étienne, 
et  que  dès  lors  le  tribunal  serait  compétent  pour  connaître  du  litige, 
par  application  du  paragraphe  3  de  l'article  420  du  Code  de  procédure 
civile;  que  vainement  il  est  articulé  par  Aynaud  que,  nonobstant  les  sti- 
pulations des  factures  de  Basson,  celui-ci  a  toujours  eu  l'habitude  de  se 
couvrir  par  des  traites  payables  sur  Aynaud,  à  son  domicile,  à  Paris,  ce 
qui  constituerait  une  dérogation  aux  stipulations  desdites  factures  et 
transporterait  la  compétence  au  tribunal  du  lieu  du  domicile  du  défen- 
deur ; 

c  Attendu  que  ce  système  ne  soutient  pas  l'examen  ;  qu'en  admettant, 
tout  d'abord,  le  bien-fondé  en  principe  de  l'objection  du  sieur  Aynaud, 
il  convient  de  remarquer  que  le  tribunal  de  céans  n'est  pas  saisi  d'une 
demande  reposant  sur  les  factures  antérieures  de  Basson,  mais  bien  sur 
des  factures  laissées  en  souffrance;  que  les  stipulations  insérées  sur  les- 
dites  factures  n'ont  jamais  été  l'objet  d'aucune  protestation  de  la  part  du 
sieur  Aynaud,  qu'elles  doivent  être  considérées  comme  étant  la  loi  des 
parties; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  payement  par  traites  d'une  facture  indi- 
quant le  domicile  du  vendeur  comme  Heu  de  payement  n'a  pas  pour  effet 
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de  constitaer  une  dérogation  aax  stipalalîons  de  ladite  facture,  mais  ne 
peat  être  considéré  que  comme  une  facilité  de  payement  concédée  au 
débiteur  et  ne  devant  exercer  aucune  inûuence  sur  les  conséquences  lé- 
gales de  stipulations  acceptées,  attributives  de  juridiclion; 

«  Par  ces  motifs  : —  Rejette  le  déclinatoire  proposé,  se  déclare  com« 
pètent  ; 

«  Retient  la  cause  et  condamne  le  sieur  Aynaud  aux  dépens  de  rioci- 
dent.  » 

OBSERVATION. 

V.  Dijon,  22  mars  1897,  iuprà,  p.  730,  n«  44269. 
V.   aussi  Pandeetes  françaises  (Rép.  alph.),  y*  Compéienee, 
n*  955  et  suiv. 


14304.  EFFETS  DE  COMMERCS.  —  AVAL.  —  PRÉSOMPTION. TIRBIJR. 

—  GARANTIE.  —  TIRÉ.  —  RECOURS.  —  RÈGLEMENT  ANTÉRIEUR. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  IT ANGERS, 
(29  OCTOBRE  1897.  —  Présidence  de  M.  PRIEUR.) 

^f  k  contexte  (Tun  effet  de  commerce  et  la  disposition  des  signa-' 
tures  ne  permettent  pas  de  déterminer  d^une  /açon  certaine  tn  fa- 
veur de  qui  l'aval  a  été  donné,  il  y  a  lieu  de  présumer  quUl  a  été 
fourtti  en  faveur  du  tireur. 

Le  donneur  d^aval  qui  a  remboursé  le  tiers  porteur  (fun  effet  de 
commerce  a  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  que  celui  dont  il  a 
garanti  la  signature.  lïoùla  conséquence  qu'il  ne  peut  obtenir  pa^e^ 
ment  du  tiré  qu'autant  quecelui^est  réellement  débiteur  du  tireur, 

Renault  c.  Gosselin. 

Du  29  octobre  1897,  jugement  du  tribunal  de  commerce  d*la- 
gers.  M.  Prieur,  président. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Gosselin  a  formé  opposition  &  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Angers  du  48  juin  4897,  le  con- 
damnant par  défaut,  solidairement  avec  July-Aibin,  à  payer  à  RenaoU 
la  somme  de  509  francs,  montant  en  principal  et  frais  d'un  effet  prolesté 
faute  de  payement  à  son  échéance,  et  en  celle  de  40  francs  à  titre  de 
dommages-inlërôts; 

«  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme; 

M  Reçoit  Gosselin  opposant  en  la  forme  au  jugement  dont  s*agit  et 
statuant  sur  le  mérite  de  ladite  opposition  : 

«  Attendu  que  Renault  prétend  que  l'effet  litigieux  aurait  été  payé  par 
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lui  pour  le  compte  de  Gosselin,  en  faveur  de  qui  il  avait  donne  son  aval  ; 
que  Gosselin,  accepteur  de  TefTet,  en  serait  toujours  débiteur  et  que  le 
prétendu  règlement  intervenu  entre  lui  et  July-Àlbin,  le  42  février  deri- 
nier,  ayant  été  fait  hors  de  sa  présence  et  sans  qu*i1  y  ait  été  partie,  ne 
saurait  lui  être  opposé  ;  qu*en  conséquence  il  serait  en  droit  de  poursuivre 
contre  Gosselin  le  remboursement  de  Teffet  payé  par  lui  pour  le  compte 
de  ce  dernier  ; 

«  Mais  attendu  que  Renault  n'est  pas  tiers  porteur  régulier;  qu'il  n'est 
intervenu  au  contrat  de  change  que  comme  donneur  d'aval;  que  le  con- 
texte de  l'effet  et  la. disposition  des  signatures  ne  permettant  pas  de  dé- 
terminer d'une  façon  certaine  en  faveur  de  qui  l'aval  de  Renault  a  été 
donné,  il  y  a  lieu  de  dire  que  cet  aval  a  été  fourni  en  faveur  de  July- 
Albin; 

«  Attendu  que  le  donneur  d'aval  qui  a  remboursé  le  tiers  porteur  d'un 
effet  de  commerce  a  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  actions  que  celui 
dont  il  a  garanti  la  signature;  que  Renault,  subrogé  uniquement  aux 
droits  et  actions  du  tireur  July-Albin,  ne  saurait  obtenir  payement  du 
tiré  qu'autant  que  celui-ci  serait  réellement  débiteur  du  tireur  ; 

c  Attendu  qu'un  règlement  est  intervenu  le  42  février  entre  July-Albin 
et  Gosselin,  et  qu'avant  l'échéance  de  l'effet  Gosselin  s'était  libéré 
vIs-à-vis  de  July- Albin  ;  qu'il  importe  peu  que  ce  règlement  ait  eu  lieu 
hors  de  la  présence  et  sans  le  consentement  du  donneur  d'aval;  que  par 
conséquent  Renault,  exerçant  les  seuls  droits  de  July-Àlbin,  n'a  pas 
d'action  contre  Gosselin  ; 

M  Sur  la  demande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts  : 

€  Attendu  que  Gosselin  ne  justifie  d'aucun  préjudice;  qu'il  n*y  a  pas 
lieu  de  faire  droit  à  sa  demande  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  l'opposition  de  Gosselin  bien  fondée; 

«  Rapporte  le  jugement  du  4  8  juin  4  897,  mais  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne la  disposition  qui  fait  grief  à  Gosselin; 

c  Le  décharge  en  conséquence  de  toutes  les  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  au  profit  de  Renault; 

«  Rejette  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  (rosselin; 

«  Et,  sous  une  contrainte  de  5  francs  par  jour  de  retard  à  compter  du 
présent  jugement,  et  ce  pendant  un  mois,  ordonne  la  restitution  de  l'effet 
litigieux  aux  mains  de  Gosselin  ; 

«  Condamne  Renault  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  16  juin  1897. 

V.  aussi  Pandeetes françaises  {Rép.  alpk,),  v»  EJjfets  de  commerce, 
n~3678etsulv. 
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d'animaux. 

COUR  VAPPEL  DE  BORDEAUX. 

(3  NOYEM REB  4  897.  —  Présideoce  de  M.  YALLER.) 

La  iarifi  homologuée  font  la  loi  des  parîki  et  le  juge  ne  peut, 
pour  des  motifs  d^iguiU,  se  refuser  à  les  appliquer  striciement  et 
textuellement. 

Spécialement,  pour  le  transport  des  animaux,  Fartide  28  du  tarif 
spécial  D  33  prescrit  la  perception  d'un  droit  unique  de  rnsmuten- 
lion  fixé  par  tète  sans  distinction  entre  les  frais  de  chargemaU  et 
ceux  de  déchargement. 

Compagnie  des  gëemins  de  fer  du  Midi  c.  Mathieu. 

Du  3  iiOTembre  1897,  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Bordeaux. 
M.  Valler,  président;  M.  Ribet,  avocat  général;  MM**  Saignât  et 
Ghardron,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que,  le  46  juillet  4896,  trois  porcs  ont  ëtë 
expédiés  au  sieur  Mathieu  par  petite  yitesse  de  Gastillon  à  Bordeaui- 
Saint-Jean  ;  que  la  Compagnie  du  Midi  a  fait  payer  au  destinataire  pour 
le  transport  de  chaque  animdl  :  4*  0  fr.  04  par  kilomètre  de  Castilloo  à 
Libourne;  %•  0  fr.  40  pour  frais  de  manutention  conformément  aux 
dispositions  de  Tarlicle  28  du  tarif  général  ;  3<»  0  fr.  80  pour  le  transport 
de  Libourne  à  Bordeaux,  prix  fixé  par  le  tarif  spécial  D I; 

«Attendu  que  Mathieu  et  son  syndic  Courpon,  prétendant  que  la 
Compagnie  avait  perçu  en  trop  0  fr.  20  pour  la  manutention  de  chaque 
animal,  l'ont  assignée  en  restitution  de  0  fr.  60;  que,  par  jugement  du 
4  0  septembre  4  896,  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  a  accueilli  cette 
demande,  faisant  application  à  l'espèce  du  chapitre  TI  du  tarif  spécial 
D  33,  aux  termes  duquel,  lorsqu'un  transport  emprunte  plusieurs  tarifs 
successifs  à  souder  ensemble,  il  est  perçu  au  point  de  départ  une  demi- 
manutention,  au  point  d'arrivée  une  demi-manutention,  à  chaque  point 
de  soudure  des  frais  de  gare  fixés  à  0  fr.  40  par  tonne; que  le  tribunal  a 
estimé  que  les  frais  de  manutention  devaient  se  scinder  en  deux  parties 
applicables  l'une  au  départ,  rautre  à  l'arrivée,  et  que  la  première  était 
seule  due,  la  seconde  se  trouvant  comprise  dans  le  forfait  du  tarif  DI. 
applicable  de  Libourne  à  Bordeaux-Sainl-Jean  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  a  relevé  appel  de  ce  jugement  contre  le 
sieur  Mathieu  et  que  la  seule  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si 
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la  disposition  susvisëe  da  tarif  D  33  est  applicable  aax  marchandises 
taxées  par  unité  comme  à  celles  tarifées  par  tonne; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  44  du  tarif  général  le  droit  de 
manutention  perçu  par  tonne  de  marchandises  se  décompose  en  quatre 
parties  distinctes  :  frais  de  chargement  au  départ  et  k  l'arrivée;  frais 
de  gare  au  départ  et  à  l'arrivée;  qu'au  contraire  l'article  S8  du  même  tarif 
prescrit  pour  le  transport  des  animaux  la  perception  d'un  droit  unique 
de  manutention  fixé  par  tète,  sans  distinction  entre  les  frais  de  charge- 
ment et  ceux  de  déchargement; 

«  Alleodu,  dès  lors,  que  c'est  seulement  pour  les  marchandises  de 
la  première  catégorie  qu'il  est  possible  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  tarif  D  33  et  de  percevoir  une  demi-menuléntion  au  départ  et  une 
demi-manutention  à  l'arrivée  ;  qu'au  surplus  le  même  paragraphe  dudit 
tarif  prescrit,  en  outre,  la  perception  à  chaque  point  de  soudure  de  0  fr.  40 
par  tonne  pour  frais  de  gare  ;  que  cette  disposition  démontre  surabon- 
damment que  le  texte  invoqué  par  Mathieu  ne  s'applique  pas  aux  mar- 
chandises taxées  par  unité,  qu'une  disposition  formelle  du  tarif  général 
exonère  de  tous  droits  de  gare  ; 

u  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  reconnu  eux-mêmes  l'impossibi* 
lité  de  scinder  le  droit  de  0  fr.  40  en  demi -droits  au  départ  et  à  l'arrivée 
et  qu'ils  ont  décidé  que  la  Compagnie  eût  dû  percevoir  seulement  la 
moitié  du  droit  de  manutention,  par  ce  motif  d'équité  que  les  frais  à  l'ar- 
rivée se  trouvaient  compris  dans  le  forfait  du  tarif  spécial; 

«  Attendu  qu'en  matière  de  droit  absolument  strict,  comme  celle  dont 
il  s'agit  au  procès,  le  juge  ne  saurait  3*arréter  à  des  considérations 
d'équité  et  qu'il  doit  appliquer  textuellement  les  tarifs  qui  font  la  loi 
des  parties  sans  pouvoir  en  modifier  arbitrairement  les  termes;  que 
le  droit  de  0  fr.  40  ayant  été  fixé  comme  un  prix  ferme  sans  division  pro- 
portionnelle des  éléments  qui  le  composent,  est  entièrement  exigible 
dès  que  les  animaux  ont  été  chargés  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Disant  droit  sur  l'appel  formé  par  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux  le  40  septembre  4896,  infirme  ledit  jugement; 

«  El  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire; 

c  Déclare  Mathieu  mal  fondé  dans  sa  demande  en  détaxe;  l'en  déboule 
et  le  condamne  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

y.  PandeetetfrançaUei  (Rép.  alph.\  y"  Chemin  de  fer,  n*  607 
et  suiv. 
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PIED.  —  ARBRES  ABATTUS.  —  DÉLIVRANCE.  —  REVENDICATION.  — 
REJET. 

COUR  D'APPEL  DE  CAEN. 
(3  NOVEMBRE  4897.  —  Présidence  de  M.  THIPHAIGNB.) 

V article  577  du  Code  de  commerce  qui  élablU  le  droit  de  réten- 
tion au  profit  du  vendeur  sur  tes  marchandises  vendues  tant  çu'elUt 
n*ont  pas  été  délivrée  au  failli  est  opposable  au  vendeur  en  bhc 
(fune  certaine  quantité  d'arbres  épars  sur  ses  propriétés,  hrsque  la 
vente  a  été  conclue  pour  un  prix  unique  réglé  immédiatement  en 
billets  à  ordre,  sans  aucune  réserve,  et  que  les  arbres  étaient  destinés 
â  être  abattus  par  t  acquéreur  et  à  ses  frais  dans  un  délai  détermné. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  arbres  encore  sur  pied  à  la 
date  de  la  déclaration  de  faillite  ou  liquidation  judiciaire  et  la 
arbres  abattus  qui  étaient  encore  sur  place  à  cette  daie. 

De  Gassart  c.  Le  Boucher  et  Villions  es  noms. 

Le  10  février  1897,  le  tribunal  de  commerce  de  Honfleur  a 
rendu  le  jugement  suivant  : 

c  LB  TRIBUNAL  :  —  Alteadu  qu'au  mois  de  décembre  4895  le  comta 
de  Gassart  a  vendu  à  Le  Boucher  une  certaine  quantité  d'arbres  épars 
sur  ses  propriétés  et  que  celui-ci  devait  enlever  au  plus  tard  le  4'*  avril 
prochain  ; 

«  Attendu  que  Le  Boucher  a  été  déclaré  en  état  de  liquida  lion  jadi- 
ciaire,  par  jugement  du  tribunal  du  44  janvier  dernier;  qu*à  celle  date, 
53  arbres  étaient  encore  debout  et  54  abattus  restés  sur  place;  que  le 
comte  de  Gassart  entend  exercer  le  droit  de  rétention  des  premiers  et 
;)6  droit  de  revendication  des  seconds,  par  application  des  articles  577 
et  576  du  Gode  de  commerce  ; 

«  Attendu  que  la  vente  dont  s'agit  a  eu  lieu  en  bloc,  pour  un  prix  uni- 
que, réglé  immédiatement  en  billets,  sans  aucune  réserve  de  la  part  da 
vendeur  ; 

«  Attendu  que,  dès  ce  moment,  Le  Boucher  est  entré  en  possession  de 
la  chose  vendue  et  a  commencé  son  exploitation  peu  de  temps  après;  que 
les  propriétés  de  M.  de  Gassart  sont  devenues,  pour  le  temps  de  cette 
exploitation,  c*estrà-dire  jusqu'au  4*^  avril  prochain,  les  chantiers  et 
magasins  de  l'acheteur,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  sol  où  se  trou- 
vaient exister  les  arbres;  qu'en  effet,  c'est  là  qu'il  les  a  fait  ébraocber, 
que  les  bûches,  les  fagots  et  les  bourrées  ont  été  confectionnés; 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


N»  14306.  —  COURS  KT   TRIBUNAUX  DIVERS.         853 

«  Altendu,  en  outre,  que  la  majeure  partie  du  prix  de  vente  est  actuel-r 
lement  payée; 

«  Que  ces  faits  constituent  une  livraison  effective,  une  tradition  réelle 
s*opposant  au  droit  de  rétention  par  le  vendeur,  même  des  arbres  qui 
sont  encore  debout; 

«  Qu*  a  fortiori,  M.  de  Gassart  ne  peut  revendiquer  la  propriété  des 
arbres  abattus  qui  se  trouvent  sur  le  parterre  de  la  vente,  considéré 
comme  magasin  de  Tacheteur; 

•  f  Attendu  que  le  demandeur,  succombant  dans  son  action,  doit,  par 
suite,  supporter  les  dépens  ;  mais  que  les  défendeurs  ne  justifiant  d'au- 
cun préjudice,  il  n*y  a  pas  lieu  de  leur  accorder  de  dommages-intérêts; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Statuant  en  premier  ressort,  M.  le  juge-com- 
missaire de  la  liquidation  judiciaire  Le  Boucher  entendu  ; 
((  Déclare  M.  de  Gassart  mal  fondé  dans  sa  demande; 
w  L'en  déboute  ; 
«  Et  le  condamne  aux  dépens,  sans  dommagesMutérèls.  » 

Appel  par  M.  de  Gassart. 

Du  3  novembre  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Caen.  M.  Thi- 
PHAiGNB,  président;  M.  Vaudrus,  avocat  général;  MM**  Guillouard 
et  Bkkard,  avocats. 

«  LA  COUR  :  ^  Attendu  que  Le  Boucher  fut  déclaré  en  état  de  liqui- 
dation judiciaire  par  jugement  du  6  janvier  4897;  que  les  règles  de  la 
faillite  sont  applicables  à  la  cause; 

«  Attendu  que  l'article  550  du  Gode  de  commerce  édicté  le  droit  com- 
mun en  matière  de  foillite;  que  cet  article  pose  en  principe  que  le  pri- 
vilège et  le  droit  de  revendication  n'appartiennent  pas  dans  ce  cas  au 
vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés  ;  que  les  articles  576  et  577  du  même 
Code  consacrent  des  exceptions  à  ce  principe  et  qu'il  faut  par  con- 
séquent les  appliquer  dans  les  termes  limitatifs  qu'ils  précisent  ; 

«  Attendu  que  l'article  576  prévoit  le  cas  où  des  marchandises  ont  été 
expédiées  par  le  vendeur  à  l'acheteur  tombé  depuis  en  faillite  et  dont 
la  tradition,  n'a  pas  été  effectuée  dans  les  magasins  de  celui-ci  ;  que  la 
revendication  de  ces  marchandises  peut  être  exercée  par  le  vendeur; 
que  telle  n'est  pas  l'espèce  i^ctuelle; 

«  Attendu  que  l'article  577  établit  un  droit  d'une  autre  nature,  le  droit 
de  rétention  que  le  vendeur  peut  exercer  sur  les  marchandises  qu'il 
a  vendues,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  délivrées  au  failli,  c'est-à-dire 
tant  qu'il  n'en  a  pas  conféré  la  possession  au  failli,  et  que  celui-ci  n'a 
pas  exercé  sur  elles  sa  mainmise; 

«  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  décidé  à  bon  droit  que  cette 
délivrance  a  eu  lieu  et  qu'elle  est  opposable  à  de  Gassart,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  entre  les  arbres  encore  sur  pied  à  la  date  de  la  déclaration 
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de  liquidation  judiciaire  et  les  arbres  abattus  qui  étaient  encore  sar 
place  à  cette  date  ; 

c  Attendu  en  effet  que  la  vente,  qui  remonte  au  mois  de  \]ëcembre 
4895,  comprenait  640  arbres  de  haut  jet,  vendus  ensemble  pour  on 
prix  unique  qui  fut  réglé  immédiatement  en  billets  à  ordre,  payable 
à  échéances  successives,  à  la  satisfaction  du  vendeur,  et  accepta  parlai 
comme  argent,  sans  aucune  réserve  de  sa  part  ;  que  ces  arbres  étaient 
destinés  à  être  abattus  par  Tacquéreur  et  à  ses  frais,  mobilisés  par 
conséquent  par  la  vente  même  dans  la  commune  intention  des  parties; 
tju'ils  devaient  être  enlevés  tous  au  plus  tard  le  4''  avril  4897; 

«  Attendu  que  Tacquéreur  appose  de  suite  sa  marque  sur  ces  arbres 
qui  étaient  marqués  déjà  par  le  vendeur  et  commence  l'exploitation 
sur  les  lieux,  y  façonnant  les  bois,  y  confectionnant  les  bûches,  fagots, 
coterets  et  bourrées,  les  faisant  enlever  à  sa  convenance  par  ses  pré- 
posés ;  que  la  prise  de  possession  par  l'acquéreur  fut  ainèi  complète; 

«  Attendu  qu'on  objecte  vainement  pour  de  Gassart  qu'il  s'agit  dans 
Tespèce  d'une  vente  d'arbres  disséminés  sur  ses  fermes  et  bois  et  non 
pas  d'une  vente  d'arbres  agglomérés  dans  le  périmètre  d'un  bois  ou 
d'une  coupe  de  forêt;  qu'en  droit,  la  délivrance  qui  fut  réalisée,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  en  exécution  de  la  vente,  a  mis  déBniUvemeot  en 
la  puissance  et  possession  de  Le  Boucher,  ainsi  qu'à  ses  risques  et  périls, 
tous  les  arbres  y  compris  ;  qu'en  fait,  d'ailleurs,  La  Boucher  a  prouvé  au 
procès,  et  de  Gassart  n'a  pas  méconnu  que,  sur  les  407  arbres  qui 
restaient  à  enlever  lors  de  la  déclaration  de  liquidation  judiciaire, 
53  étaient  encore  debout  dans  les  bois  de  de  Gassart,  et  que,  sur  les  54  au- 
tres, 48  étaient  abattus  dans  les  bois  du  domaine,  6  seulement  sur  les 
haies  ; 

M  Attendu  que  la  Cour  adopte,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
juges,  non  contraires  à  ceux  exprimés  au  présent  arrêt  ; 

u  Vu,  quant  aux  dépens,  l'article  430  du  Code  de  procédure  civile; 

«  PAn  CBS  MOTIFS  :  —  Sans  avoir  égard  aux  moyens  et  prétentions  de 
l'appelant,  lesquels  sont  dits  à  tort; 

«  Confirme  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  HonQeur,  en 
date  du  40  février  4897.  » 

OBSEBVATION. 

V.  Comm.  Ancenis,  4  juin  1897,  suprà,  p.8H,  n*  14287 et  Fan- 
notation. 
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14307.  COMPéTBNGB.  —  CHEMIN  OB  FER.   —  StÈGB   SOCIAL.  —  SUC- 
CURSALE. —  ACCIDENT.    —    AGENT. 

COUR  Dr  APPEL  DE  CAEN, 
(i  NOVEMBRE  1897.  —  Présidence  de  M.  THIPHAIGNE.) 

Si  pour  les  actions  se  rattachant  aux  opérations  d'une  gare  prin» 
cipak,  l'action  peut  être  portée  élevant  û  tribunal  de  cette  gare,  il 
n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  litige  s'agite  à  raison  d'un  accident 
survenu  à  l'un  des  agents  de  la  Compagnie. 

Il  importe  peu  que  cet  agent  ait  eu  sa  résidence  imposée  à  la  gare 
principale. 

Compagnie  de  l'Ouest  c.  veuve  Richard, 

Du  4  novembre  1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Caen.  M.  Thi- 
PHAiGNE,  président;  M.  Vaudrus,  avocat  général;  MM^*  Goil- 
louard  et  Danzas,  avocats. 

M  Là  cour  :  —  Attendu  que  raclion  de  la  veuve  Richard  a  pour  base 
Taccident  dont  son  mari,  conducteur  de  trains  à  la  Compagnie  de  TOuest, 
fut  victime  le  2  novembre  4896,  par  suite  d'un  tamponnement  qui  eut 
lieu  à  la  gare  de  Saiot-Mards-de  Fresne,  et  qui  causa  sa  mort  ; 

«  Attendu  que,  si  la  gare  de  Caen  peut  être  à  raison  de  son  impor- 
tance et  de  son  organisation  considérée  comme  étant  une  succursale  du 
siège  social  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  il  apparaît, 
sans  rien  préjuger  au  fond  et  en  s'en  tenant  aux  termes  mêmes  de  la  de^ 
mande,  que  cet  accident  est  lo  résultat  d'un  délit  ou  quasi-délit,  à  roc«> 
casion  duquel  le  tribunal  correctionnel  de  Bernay  a  statué  et  que  la  gare 
de  Caen  ne  pouvait  prévenir  ni  empêcher;  que  là  est  le  fait  direct,  géné- 
rateur de  la  responsabilité  que  la  veuve  Richard  met  en  mouvement  et 
prétend  exercer; 

«  Attendu  que  )es  autres  faits  et  circonstances  qu'invoque  la  veuve 
Richard,  notamment  la  résidence  imposée  par  la  compagnie  à  son  mari 
à  Caen,  Tordre  de  service  qu'il  recevait  à  Caen,  le  parcours  des  deux 
trains  qui  circulaient  de  Caen  à  Mantes,  et  en  sens  inverse  de  Mantes  à 
Caen,  n'ont  qu'une  relation  éloignée  avec  l'accident,  tout  autre  que  la 
relation  directe  absolument  nécessaire  pour  qu'il  puisse  être  dérogé  au 
principe  général  |que  posent  les  articles  59  et  69  du  Code  de  procédure 
civile; 

c  Attendu  que  la  solution  qui  précède  rend  inutiles  et  inopérantes  les 
conclusions  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  prises  d'ailleurs  en  tant  que 
besoin  serait,  et  tendant  à  faire  déclarer  nul  l'exploit  d'ajournement 
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du  26  mars  4897,  comme  n'ayant  pas  ëtë  délivré  au  siège  social;  que 
cet  ajournement  tombe  comme  vide  d'effet;  que  d'ailleurs  cette  demande 
n'est  pas  inscrite  aux  conclusions  déposées  lors  du  jugement; 

«  Attendu  que  les  conclusions  subsidiaires  de  la  veuve  Richard,  par 
lesquelles  elle  demande  que  la  cour  ordonne  une  comparution  person- 
nelle, sont  de  même  inutiles,  puisque  la  cour  statue,  sans  rien  pré- 
juger au  fond,  sur  la  compétence,  et  qu'à  ce  point  de  vue  particulier  la 
comparution  n'éclairerait  pas  cette  question  de  compétence; 

«  Vu,  quant  aux  dépens,  l'article  430  du  Code  de  procédure  civile; 

a  Et  aliendu  que  la  veuve  Richard  succombe; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Réforme  le  jugement  ; 

«  Et,  sans  avoir  égard  aux  conclusions  subsidiaires  de  la  veuve  Ri- 
chard tendant  à  obtenir  une  comparution  personnelle,  non  plus  qu'aux 
conclusions  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  qui  tendent  à  faire  déclarer 
nul,  en  tant  au  chef  que  besoin  serait,  l'exploit  d'ajournement  du 
26  mars  4897,  lesquelles  sont  rejetées,  les  premières  comme  inutiles,  les 
secondes  comme  non  recevables  et  dans  tous  les  cas  inutiles  ; 

«  Dit  et  juge  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Caen  était  incom- 
pètent; 

«  Condamne  veuve  Richard  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  18  novembre  1890,  Journal  des  Mbunaux  de  com- 
merce, t.  XL,  p.  631,  n*"  12134  et  l'annotation. 

Y.  aussi  Pandecles  françaises  (Rép,  aiph.),  v*  Chemins  de  Jet, 
ïi"^  5149  et  saiv. 


14308.  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  FONDS  DE  COMMERCE.  —  TENTE. 
—  ACTION  EN  RESOLUTION.  —  ACHALANDAGE.  —MATÉRIEL.  —  MAR- 
CHANDISES. —  PRODUCTION. 

COUR  D'APPEL  DE  NANCY. 
(10  NOVEMBRE  4  897.  —  Présideuco  de  M.  SADOUL,  premier  préBidenl.) 

Aa  condition  résolutoire  étant  toujours  sous»  entendue  dans  les 
contrats  synaUagmatiques  aux  termes  de  l' article  ii%^  du  Code  eiml, 
le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  non  payé  à  t échéance  peut 
demander  la  résolution  de  la  vente  avec  dommages-intérêts. 

La  résolution  de  la  vente  (tun  fonds  de  commerce  porte  sur  le 
fonds  tel  qu'il  existait  au  moment  où  la  demande  en  résolution  a  éU 
introduite,  c'est-à-dire  aussi  bien  sur  l'achalandage  que  eur  le  maté- 
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riei  et  la  totalilé  des  marchandUeSj  y  compris  celles  qui  ne  prove- 
naient pas  du  vendeur. 

Si  l'article  550  (/u  Coffe  de  commerce  interdit  contre  la  liquidation 
judiciaire  texercice  du  privilège  et  du  droit  de  revendication  établis 
par  l^ article  210!2  du  Code  civUau  profit  du  vendeur  d'effets  mobiliers, 
et  par  une  conséquence  nécessaire  celui  du  droit  de  résolution ,  ce 
n'est  qu'autant  que  faction  du  vendeur  serait  exercée  à  l'encontre 
de  laliquidation. 

La  production  du  vendeur  et  un  fonds  de  commerce  à  la  liquidation 
judiciaire  de  f  acquéreur  ne  lui  fait  encourir  aucune  forclusion  au 
point  de  vue  de  son  action  révocatoire,  lorsqu'elle  a  été  faite  sous 
toutes  réserves. 

Brbtbnacker  et  liquidateurs  Bretenagkbr  c.  Hanrion. 

Le  tribunal  de  Gharleville  avait,  à  la  date  du  22  mai  1897, 
rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —Attendu  que,  par  deux  actes  reçus  par  M*  Jean- 
lin,  notaire  à  Belval,  le  5  octobre  4894,  les  époux  Hanrion  ont  : 

«  h^  Vendu  aux  époux  Bretenacker  la  clientèle  et  le  matériel  d*un 
fonda  de  commerce  évalués  44,000  francs  et  des  marchandises  estimées 
70,950  francs,  ensemble  84,950  francs,  prix  total  que  les  acquéreurs 
se  sont  obligés  solidairement  entre  eux  à  payer  aux  vendeurs  dans  le 
délai  de  dix  ans,  à  partir  du  4«'  septembre  4894,  par  vingtième  de  six 
mois  en  six  mois,  le  premier  le  4*'  mars  4895,  avec  intérêts  à  5  pour 
400  l'an,  sous  ces  stipulations  :  <•  Que  les  acquéreurs  devront  toujours 
«  avoir  en  magasin  des  marchandises  en  quantité  et  valeur  suffisantes 
«  pour  répondre  des  sommes  dues  en  capital  et  intérêts  sur  le  prix  de  la 
«  cession;  qu'ils  devront  les  assurer  à  la  Compagnie  le  Phénix,  et  que, 
il  pour  le  cas  de  sinistre,  ils  transportent  aux  vendeurs  leur  indemnité 
<•  éventuelle;  qu'enfin  le  défaut  de  payement  à  l'échéance  d'un  seul 
«  terme  rendrait  exigibles  toutes  les  sommes  encore  dues  en  capital  et 
«  intérêts  »; 

n  %•  Loué,  aux  mêmes,  moyennant  3,500  francs  par  an,  pour  onze  ans 
et  six  mois  ou  quatorze  ans  et  six  mois,  ou  dix-sept  ans  et  six  mois,  à 
partir  du  4*^  septembre  4894,  une  maison  sise  à  Mézières,  où  s'exploite 
le  fonds  de  commerce  vendu  avec  ces  stipulations;  que  les  preneurs 
devront  assurer  leur  mobilier  et  les  marchandises,  qu'ils  seront  tenus 
d'exploiter  ledit  fonds  pendant  toute  la  durée  du  bail  et  ne  pourront  ni 
sous-louer,  ni,  sous  aucun  prétexte,  tenir  les  magasins  fermés; 

«  Attendu  qu'il  résuite  des  faits  de  la  cause  que  cet  acte  de  vente  n'a 
été  que  la  réalisation  devant  notaire  d'une  convention  verbale  inter- 
venue entre  les  parties,  en  mars  1894,  et  d'après  laquelle,  bien  qu'Han- 
rion  en  restât  le  propriétaire  et  l'exploitant  apparent  pour  rassurer  la 
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clientèle,  cependant  les  époux  Brelenacker  acquérant  le  fonds  ea  pre- 
naient possession  dès  le  mois  de  mars  4894  et  payaient  comptant, 
acompte  sur  le  prix  total,  une  somme  de  20,000  francs  le  jour  même  de 
cette  prise  de  possession  et  que  si,  dans  Tacte  notarié  susvisé,  il  ii*a  pas 
été  fait  mention  de  ce  payement  de  20,000  francs,  c'est  que  rëvaluation 
des  marchandises  était  diminuée  d'autant  par  Timputation  de  cette 
somme;  qu'on  y  portait  70,950  francs,  alors  qu'elle  était  réellenient 
de  90,950  francs; 

a  Attendu  que  ce  traité  a  été  exécuté  dans  les  comptes  intervenus 
entre  les  époux  Hanrion  et  les  époux  firetenacker,  notamment  lors  dœ 
règlements  semestriels  du  prix  de  vente  et  des  intérêts,  et  qu'il  a  servi 
de  base  pour  les  calculs  ensuite  desquels  Hanrion  a  été  admis  an  pa^if 
de  la  liquidation  judiciaire  de  firetenacker  comme  créancier  chirogra- 
phaire  pour  67,945  francs  et  comme  créancier  privilégié  pour  875  francs; 

(«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'imputer  les  payements  antérieurs  antres  que 
celui  de  20,000  francs  susvisé  qui  a  eu  son  affectation  comme  il  vient 
d'être  dit,  non  sur  la  somme  de  44,000  francs  à  laquelle  étaient  évalues 
la  clientèle  et  le  matériel  ou  sur  celle  de  70,950  francs  à  laquelle  étaient 
estimées  les  marchandises,  mais  au  contraire  sur  le  prix  global  de 
84,950  francs,  envisagé  en  son  entier  pour  la  solidarité,  pour  la  divisîoB 
des  payements  et  pour  le  calcul  des  intérêts; 

«  Attendu  qu*au  4'^  mars  4897  il  était  dû  par  les  époux  Brelenacker 
aux  époux  Hanrion,  pour  un  terme  échu  et  les  intérêts,  une  somme  de 
5,932  francs  qui  est  restée  impayée  ;  que  c'est  le  cas  dès  lors  de  faire 
sorlirauxactesde  venteet  debailsusanalysés  leurs  effets  pour  cette  éven- 
tualité,  en  déclarant  que,  faute  de  payement  de  ce  terme  à  l'échéance, 
toutes  sommes  encore  dues  sont  devenues  exigibles  et  en  prononçant 
la  résolution  de  la  vente  du  fonds  de  commerce  et  du  bail  pour  défaut 
d'exécution  des  charges  et  par  application  des  dispositions  de  l'article  550 
du  Gode  de  commerce; 

0  Attendu  que  si  cet  article  interdit  contre  la  liquidation  judiciaire 
l'exercice  du  privilège  et  du  droit  de  revendication  établis  par  l'arti- 
cle 24  02  du  Gode  civil  au  profit  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  et  si  la  sup- 
pression de  ces  droits  entraine,  par  une  conséquence  nécessaire,  celle  du 
droit  de  résolution  delà  vente,  ce  n'est  qu'autant  que  l'action  du  vendeur 
serait  exercée  à  rencontre  de  la  liquidation;  mais  que  cette  disposition 
ne  saurait  s'appliquer  ou  cas  où  l'instance  a  été  introduite  avant  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  liquidation  par  le  vendeur  non  payé  contre  le  dé- 
biteur encore  inbonis  et  ayant  pleine  qualité  pour  y  défendre;  que,  dans 
ce  cas,  la  liquidation  survenue  au  cours  de  l'instance  peut  d'autant  moins 
rendre  rétroactivement  irrecevable  la  demande  du  vendeur  que  d'après 
les  règles  du  droit,  c'est  au  jour  où  cette  demande  a  été  introduite  que 
le  juge  doit  se  reporter  pour  en  apprécier  le  mérite; 

«  Attendu  que  les  époux  Hanrion  ont,  antérieurement  au  jugement 
ordonnant  la  liquidation  judiciaire  de  firetenacker,  introduit  contre  lui 
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et  sa  femme,  débiteurs  solidaires,  uneinstaace  en  résolution  de  la  vente 
qu'ils  leur  avaient  consentie  le  5  octobre  4894  et  accessoirement  en  ré- 
siliation du  bail  qui  avait  accompagné  cette  vente,  mais  par  actes  sépa- 
rés; que  leur  action  a,  dès  lors,  été  valablement  engagée  ; 

M  Attendu  que,  bien  que  faite  par  deux  actes  distincts,  cette  vente  et 
ce  bail  sont  intimement  unis  et  ne  se  séparent  point  dans  l'exécution, 
le  deuxième  étant  la  conséquence  de  la  première,  et  que  si  les  vendeurs 
rentrent  en  possession  de  leur  fonds  de  commerce,  ils  doivent  aussi  ren- 
trer en  possession  des  lieux  indispensables  à  son  exploitation  et  dans 
lesquels  il  était  stipulé  que  cette  exploitation  aurait  lieu  pendant  la  durée 
du  bail; 

«  Attendu  que  l'origine  des  marchandises  actuellement  en  magasin 
est  indifférente  au  point  de  vue  de  l'action  en  résolution  engagée;  qu'un 
fonds  de  commerce  constitue  en  effet  une  sorte  d'universalité  juridique 
qui  subsiste  tant  par  la  conservation  des  objets  non  destinés  à  être  ven- 
dus que  par  le  renouvellement  successif  de  ceux  destinés  à  la  vente  et 
qui  sont  en  magasin; 

«  Attendu  que  les  époux  Bretenacker,  tenus  d'exploiter,  devaient  né- 
'cessairement  remplacer  les  marchandises  vendues  et  qu'au  moment  de 
la  résolution  de  la  vente  le  fonds  de  commerce  comprend  l'achalandage, 
le  matériel  et  les  marchandises  existant  ; 

«  Attendu  que  l'achalandage,  objet  incorporel  qui  ne  se  consomme 
pas  par  le  premier  usage,  doit,  de  même  que  le  matériel  d'exploitation, 
être  nemis  en  nature,  sauf  à  restituer  les  vendeurs  contre  les  déprécia- 
tions causées  par  la  faute  des  acquéreurs  ;  que  quant  aux  marchandises 
elles  sont  choses  fongibles  et  que  les  acquéreurs  doivent,  par  suite, 
rendre  des  choses  de  même  qualité  et  valeur  et  en  semblable  quantité 
que  celles  qu'ils  ont  reçues  ou  en  payer  l'estimation; 

«  Attendu  que  ces  résolutions  survenues  par  la  faute  des  acquéreurs 
causent  aux  vendeurs  un  préjudice  dont  ils  lui  doivent  réparation  et  que 
le  tribunal  peut  apprécier  d'après  les  faits  de  la  cause; 

«  Attendu  que  l'admission  de  Uanrion  comme  créancier  à  la  liquida- 
tion judiciaire  n'a  point  entraîné  la  déchéance  de  son  privilège  de  ven- 
deur et  de  son  droit  de  résolution;  qu'en  effet,  outre  qu'en  tout  cas  la 
dame  Bretenacker  serait  tenue  en  dehors  de  la  liquidation,  il  y  a  lieu  de 
remarquer  que  l'admission  d'une  créance  n'est,  au  fond,  que  la  consta- 
tation d'un  droit  préexistant  et  qu'elle  pourrait  d'autant  moins,  en  l'état, 
entraîner  novation,  qu'elle  n'a  été  faite  que  pour  le  cas  de  rejet  de  la 
demande  en  résolution  de  vente  et  au  moment  même  où,  parallèlement  à 
sa  production,  Uanrion  exerçait  son  privilège  de  vendeur  et  l'action  ré- 
solutoire; 

«  Par  CBS  MOTiro  :  —  Jugeant  en  matière  ordinaire  et  en  premier  res- 
sort; 
«  Reçoit  Lenoir  intervenant,  en  sa  qualité  de  liquidateur  judiciaire; 
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«  Reçoit  les  créanciers  intervenants.dans  leur  inlervenlion  ; 

u  Donne  acte  aux  époux  Bretenacker  de  ce  qu'ils  se  désistent  de  ieor 
demande  reconventionnelle  en  25,000  francs  de  dommages-intérêts  soos 
réserves  ;  dit  que  la  vente  du  fonds  de  commerce  cédé  par  acte  reça 
ledit  M'  Jeanlin,  le  5  octobre  4894,  par  les  époux  Hanrion  aux  épooi 
Bretenacker,  est  résolue  aux  torts  des  acquéreurs  ;  qu'en  conséquence 
les  demandeurs  sont  autorisés  à  se  faire  remettre  en  possession,  par  toute 
les  voies  de  droit,  et  de  ce  fonds  de  commerce  et  des  lieux  dans  lesquels 
s'en  fait  l'exploitation  ;  dit  que  l'achalandage,  le  matériel  et  les  mv* 
chandises  composant  ce  fonds  leur  seront  comptés  suivant  fixation  amiable 
ou  par  MM.  Cahn  Anselme,  ancien  négociant,  demeurant  à  Paris,  boule- 
vard Sébastopol,  97;  Jean  Godebski,  représentant  de  commerce  à  Paris, 
9,  rue  Française,  et  Claus,  ancien  tailleur,  demeurant  à  Charlevilie, 
experts  commis  d'ofQce;  qu'ils  recevront  l'achalandage  et  le  matériel 
d'abord,  puis  des  marchandises  ensuite  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
à  laquelle  a  été  fixée  leur  créance  en  principal,  intérêts  el  frais  par  le 
bordereau  d'admission  à  la  liquidation  judiciaire  de  Bretenacker; 

«  Condamne  les  époux  Bretenacker,  solidairement  entre  eux,  à  payer 
aux  époux  Hanrion  la  somme  de  5,000  francs  à  titre  de  dommages-intérâts 
pour  toutes  causes,  dont  2,500  francs  pour  résiliation  du  bail,  et  aux 
dépens  y  compris  ceux  de  l'intervention  du  liquidateur  Lenoir,  mais  non 
compris  ceux  des  autres  interventions,  qui  resteront  à  la  charge  des 
créanciers  intervenants  ; 

c  Déboute  respectivement  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions,  m 

Appel  par  les  époux  Bretenacker  et  leur  liquidateur.  Du  iO  no- 
vembre 1897,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nancy,  !'•  chambre. 
MM.  Sadoul,  premier  président;  Yillard,  avocat  général. 

«  LÀ  COUR  :  — •  Attendu  que  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  de 
Charlevilie  a  admis  la  recevabilité  de  l'action  en  résolution  intentée  par 
les  époux  Hanrion  contre  Bretenacker  ; 

M  Attendu,  en  effet,  que  les  intimés  puisent  leurs  droits  non  dans 
l'acte  de  vente  qu'ils  ont  consentie  aux  appelants,  mais  dans  les  disposi- 
tions de  l'arlicle  4484  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  la  condition  ré- 
solutoire est  toujours  sous-entendue* dans  les  contrats  synallagmatiques 
pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfera  pas  à  son  engagement  ;  qu'il 
est  d'ailleurs  constant  que  Bretenacker  n'a  pas  payé  à  son  vendeur  le 
terme  échu  à  la  date  du  ^^'  mars  1896,  el  que  ce  dernier,  suivanirardcle 
de  la  loi  précitée,  a  eu,  dès  lors,  le  choix  oude  contraindreson  acquéreur 
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à  l'exécutioQ  de  la  coovenlion»  ou  d*en  (lemander  la  résolution  avec  dom* 
nMges-înlérèls  ;  que  c'est  pour  ce  dernier  parti  qu'il  a  régulièrement  opté 
sans  que  les  stipulations  particulières  contenues  dans  l'acte  du  5'octebr» 
4894  et  relatives  à  ractioo  en  payement  puissent  lui  être  opposées;  que 
ce  n'est  point,  en  effet,  cette  action  en  payement,  soumise  d'après  le  con- 
trat à  certaines  conditions,  qu'il  a  entendu  intenter,  mais  bien  une 
action  absolument  distincte  qui  trouve,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  son  fonde- 
ment dans  la  loi  elle-même  et  dont  il  a  fait  un  légitime  usage  ; 

«  Attendu  qu'il  n'était  point  nécessaire,  dans  cette  situation,  qu'il  fit 
un  commandement,  ainsi  que  l'exigeait  une  clause  spéciale  du  contrat,. 
ni  qu'il  respectât  le  délai  d'un  mots  que  cette  même  clause  accordait 
pour  le  payement  à  son  débiteur,  puisqu'il  n'a  point  fait  usage  de  la 
sûreté  en  quelque  sorte  supplémentaire  que  lui  attribuait  le  contrat  pour 
recourir  à  l'action  révocatoire  qu'il  tenait  de  l'article  4184  auquel  le» 
parties  n'ont,  d'ailleurs,  en  aucune  façon  dérogé; 

9  Attendu  que  le  second  moyen  soumis  par  Brelenacker  à  l'apprécia- 
tion  de  la  Cour  ne  saurait  non  plus  être  accueilli;  qu'il  est  certain,  en 
effet,  qu'en  produisant,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait  à  la  liquidation  judiciaire  d» 
leur  débiteur,  les  époux  Hanrion  n'ont  encouru  aucune  forclusion  au 
point  de  vue  de  leur  action  révocatoire;  qu*il  est  tout  d'abord  constant 
que  leur  production  n'a  été  faite  par  leur  mandataire  que  sous  toutes 
réserves  de  leurs  droits;  qu'il  est  manifeste  d'un  autre  côté  que,  dan9 
leur  intervention,  elle  ne  pouvait  avoir  qu'un  caractère  éventuel,  c'est- 
à-dire  qu  ils  se  réservaient  do  n'en  faire  usage  pour  être  payés  au  marc 
le  franc  que  dans  le  cas  où  ils  seraient  déboutés  de  la  demande  en  révo- 
cation de  vente  qu'ils  avaient  antérieurement  formée;  qu'il  est  évident 
enfin,  que  même  dans  les  conditions  où  elle  a  été  faite,  la  production 
avait,  pour  les  intimés,  une  incontestable  utilité,  puisqu'elle  devait 
avoir  dans  leur  pensée  pour  conséquence  de  faire  fixer,  au  regard  du 
liquidateur  comme  vis-à-vis  des  autres  créanciers,  le  montant  exact  de 
leur  propre  créance  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  prétendue  déchéance  qui  résulterait 
pour  les  époux  Hanrion  de  leur  vote  au  concordat,  qu'il  est  établi,  en 
fait,  que  Hanrion  n'a  pas  voté  au  concordat  et  que  cette  faveur  de  la 
loi  n'a  même  pas  été  accordée  au  liquidé  firetenacker  ;  qu*il  n'y  a  pas  lieu, 
par  conséquent,  de  rechercher  si  dans  l'espèce  l'article  508  du  Gode  de 
commerce  est  applicable  ; 

<■  Attendu,  en  troisième  lieu,  que  les  premiers  juges  ont  sainement  in- 
terprété la  loi  en  décidant  que  l'action  en  résolution  formée  parles  époux 
Hanrion  devait  porter  sur  le  fonds  de  commerce  tel  qu'il  existait  au 
moment  où  la  demande  a  été  introduite,  c'est-à-dire  aussi  bien  sur  l'acha- 
landage que  sur  le  matériel  et  la  totalité  des  marchandises,  y  compris 
celles  qui  ne  provenaient  pas  des  intimés;  qu'il  est  absolument  juridique 
d'admettre  qu'un  fonds  de  commerce  constitue  un  tout  indivisible  dans 
lequel  viennent  se  fondre  et  s'unir  les  marchandises  achetées  ultérieu- 
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remem  par  l'acquéreur  pour  remplacer  celles  qui  oni  élé  vendues;  quil 
es(f^)nstiini,  d'après  lesteroniesiie  l'acte  de  vente,  qu'il  en  a  étéalosî 
dariftl'.bit^nliosn<i€is  parties  qui  ont  vh  manifeslemeni  dans  le  fonda  de 
eoipmer^  ^^  par  Hanrion,  et  qui  comprenait  l'achalandage,  le  matériel 
et  les  marchandises,  an  ensemble  qui  ne  pouvait  être  divisé  sans  qu'il 
fût' porté  un  préjudice  à  leur  valeur;  que  60us  ce  rapport  l'acte  du  5  oe^ 
tobreestclairatlbrmel;  qu'il  suffît,  pour  s'en  convaincre,  de  se  reporter 
à  la  clause  relative  à  l'assurance  des  marchandises,  qui  envisage  et 
garantit  le  recours  du  vendeur,  et  surtout  k  la  clause  qui  concerne  le 
remplacement  desdites  marchandises,  jusqu'à  concurrence  de  la  garan- 
tie nécessaire  à  la  créance  Haorion;  qu'il  est  donc  démontré  qne,  suivml 
la  volonté  des  partie3  formulée  dans  le  contrat  de  vente,  raction  en  ré- 
solution devait  porter  sur  toutes  les  marchandises  indistinctement,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  créance  du  vendeur,  et  non  sur  les  seules  mar- 
chandises que  Ilanrion  avait  livrées  à  son  acquéreur;  que  la  Cour  n'a 
point  d'ailleurs  à  se  préoccuper,  quant  à  présent,  du  conflit  d'intérêt  qui 
pourrait  être  entre  le  créancier  vendeur  du  fonds  et  un  créancier  ven- 
deur des  marchandises;  que  la  possibilité  d'un  tel  conflit  ne  saurait  élre 
prise  en  considération  pour  amoindrir  les  droits  que  Hanrion  apaisés  soit 
dans  son  contrat,  soit  dans  les  dispositions  de  la  loi  ; 

«  Attendu  enûn  qu'il  appert  des  éléments  de  la  cause,  que  la  somme 
de  20,000  francs,  que  Bretenacker  veut  faire  imputer  pour  réduire  d'au- 
tant cetie  somme  sur  le  montant  de  la  créance  Hanrion,  a  été  payée  eu 
dehors  du  prix  de  vente  porté  à  l'acte  du  5  octobre  4  894  ;  qu'il  est  même 
établi  que  ce  payement  a  précédé  de  plusieurs  mois  ce  contrat  et  que  le 
liquidateur  n'eu  ^  jamais  contesté  la  validité;  qu'il  doit  être  considéré 
comme  un  complément  du  prix  stipulé  à  l'acte  et  non  comme  unacompte 
payé  sur  ce  prix;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  conséquence,  de  faire  droit 
aux  conclusions  de  l'appelant  en  réduisant  de  20,000  franco  le  monlaot 
de  la  créance  Hanrion  ; 

«  Adoptant  au  surplus  et  sur  tous  les  points  les  motifs  non  contraires 
des  premiers  juges; 

«  Par  ces  motips  :  —  Sans  s'arrêter  aux,  conclusions  subsidiaires  de 
l'appelant  à  un  d'enquête,  les  faits  articulés  n'étant  ni  pertinents  niadmis- 
sibles  ; 

o  Met  l'appel  au  néant  ; 

(c  Confirme  le  jugement  attaqué; 

M  Dit  en  conséquence  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 
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UUBordage.—  Faute,  Eaux  françai- 
ses. Navire  anglais.  Loi  applicable. 
Etendue  de  la  responsabilité,  Ar^ 
tieU  216  du  Code  de  commerce.  — 
En  ces  d'abordage  survenu  dans 
les  eaux  maritimes  françùses  entre 
navires  de  nationalités  différentes, 

'  c'est  d'après  la  loi  française  que 
doivent,  en  vertu  de  l'article  d-1* 
du  Code  civil,  se  régler  les  consé- 
quences dommageables  du  sinistre, 
quelle  que  soit  la  nationalité  des 
navires. 

Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
à  cet  égard  entre  le  capitaine  du 
navire  abordeur,  agent  direct  du 
dommage,  et  l'armateur  qui  a  pré- 
posé celui-ci  à  la  conduite  du  na- 
vire. 

En  conséquence,  Tarmateur  d'un 
navire  anglais  poursuivi  en  France 
en  réparation  du  dommage  causé 
fautivement,  par  l'abordage,  dans 
les  eaux  françaises,  d'un  navire 
français,  peut  se  libérer  de  la  res- 
ponsabilité de  la  faute  de  son  capi- 
taine, par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret,  conformément  à  l'article 
216  du  Code  de  commerce;  Caen, 
93  juin  1897,  n.  14291,  p.  806. 

Accident.  —  Ouvrier,  Imprudence, 


Patron,  Défaut  de  précautions.  Né 
gligence.  Responsabilité.  —  L'im- 
prudence d'un  ouvrier  ne  saurait 
dégager  la  responsabilité  du  patron 
lorsqu'il  est  établi  que  l'ouvrier 
n'a  pas  eu  l'outillage  indispensable 
aux  travaux  dont  il  était  chargé. 

Toutefois,  la  responsabilité  du 
patron  est  atténuée  par  ce  fait  que 
l'ouvrier  était  expérimenté  et  qu'il 
ne  devait  pas  ignorer  le  danger 
qu'il  courait  en  effectuant  la  répa- 
ration commandée  avec  des  outils 
insuffisants.  Il  y  cl  lieu  de  tenir 
compte  de  cette  situation  dans  l'ap- 
préciation des  dommages-intérêts; 
Comm.,  Seine,  28  octobre  1896, 
n.  14015,  p.  139. 
Accident.  —  Quasi-délit,  Responsa- 
bilité, Préjudice,  Appréciation.  — 
La  responsabilité  d'un  accident  ré- 
sultant uniquement  d'un  quasi-dé- 
lit ne  doit  être  supportée  que  par 
celui  qui  l'a  commis. 

L'auteur  de  cet  accident  est  tenu 
de  le  réparer,  et,  pour  apprécier 
l'indemnité  due  au  blessé,  il  y  a 
Heu  de  prendre  en  considération 
l'état  de  santé  dans  lequel  il  se 
trouve,  au  moment  du  jugement, 
à  la  suite  de  l'examen  médical  dont 
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il  a  été  l'objet  et  de  fixer,  quant  à 
présent,  le  chiOro  des  dommages- 
intérêts  auxquels  il  a  droit; Comm., 
Seine,  iO  octobre  1896,  n.  ié005« 
p.  118. 

Accident.— Re$pon$abilHé,  Patron^ 
Ouvrier,  Faute  commune.  —  Si  le 
patron  est  responsable  des  consé* 
quences  dommageables  d'un  acci- 
dent survenu  à  un  ouvrier  dans 
l'exercice  du  travail,  lorsque  cet 
accident  est  dû  à  une  faute  profes- 
sionnelle de  sa  part,  la  responsa- 
bilité doit  être  atténuée  alors  que 
Touvrier  a  commis  lui-même  une 
grave  imprudence  en  ne  prenant 
pas  les  précautions  que  son  expé- 
rience et  la  nature  du  travail  lui 
commandaient;  Comm.,  Seide,  10 
septembre  1896,  n.  13994,  p.  9.3. 

Aocddent.  —  Retpontabilité  eittie. 
Voiture  libre,  Abeenee  du  cocher. 
Cheval  effrayé.  Article  i385  du 
Code  civil.  Faute  commune,  Ret' 
pontabilité  partagée.  —  Si,  aux 
termes  de  l'article  1385  du  Code 
civil,  le  propriétaire  d'un  animal 
est  responsable  du  dommage  que 
ledit  animal  a  causé,  il  est  cons- 
tant que  cette  présomption  de  res- 
ponsabilité peut  céder  devant  la 
preuve  faite  par  le  propriétaire  de 
ranimai,  soit  d'un  cas  fortuit,  soit 
d'une  faute  commise  par  la  partie 
lésée. 

Spécialement  celui  qui,  montant 
brusquement  dans  une  voiture  en 
l'absence  du  cocher,  provoque 
ainsi  le  départ  du  cheval,  conmiet 
une  faute  de  nature  à  dégager  la 
responsabilité  du  propriétaire  de 
ranimai  et  se  trouve  non  recevable 
à  agir  en  réparation  du  préjudice 
qu'il  a  subi  par  suite  d*un  accident 
survenu  dans  ces  conditions. 

Mais  le  propriétaire  de  la  voiture 
est,  de  son  côté,  non  recevable  à 
demander  au  voyageur  réparation 
du  dommage  subi  par  la  voiture, 
car  le  cocher,  en  quittant  momen- 
tanément sa  voiture,  a  commis 
une  faute  qui  a  été  la  cause  des 
avaries;  Comm.,  Seine,  6  février 
1897,  n.  14079,  p.  S97. 

Accident.  —  Travail  commandé. 
Patron,  Ticrt,  Faute  commune,  Re$' 


pomabUité,  —  I#a  responsabilité 
.'  d'un  patron  eçt  .gnconrue  lorsque, 
par  l'entremise  de  son  contremaî- 
tre, il  charge  un  de  ses  ouvriers, 
aide-maçon,  d'une  besogne  anor- 
male, dans  l'espèce  la  mise  en  cave 
de  demi-muids  de  vin,  et  que  cet 
ouvrier  se  messe  dans  un  travail 
commandé. 

Le  propriétaire  de  ces  Tins  eit 
également  responsable  de  l'aed- 
dent  survenu.  Il  commet,  en  effet, 
une  imprudence  en  laissant  effec- 
tuer par  des  maçons  un  travail  ne 
rentrant  évidemment  pas  dans  le 
cercle  de  leur  profession  habituellt 
et  dans  leurs  aptitudes  professîoo- 
nelles. 

Vainement  il  oppose  que  ce  tra- 
vail n'était  point  dangereux,  alors 
qu'au  contraire  la  manipulationde 
ces  fûits  de  vin,  simple  en  appa- 
rence, demande  en  réalité  use 
grande  liabitude  et  une  certaine 
adresse  ;  Comm.,  Seine,  28  octobre 
1896,  n.  14013,  p.  135. 
Acte  de  conuoaerce. — Opératient 
de  Bourse,  Juridiction  consulaire, 
Compétence,  Effets  publies.  Valeurs 
cotées  et  non  cotées.  Article  76  d* 
Code  de  commerce.  Ventilation,  Jn, 
Pari,  Différences,  Article  Î965  d» 
Code  civil.  Loi  du  28  wsars  i885, 
Sociétés  étrangères  non  constituées. 
Opérations,  Validité.  —  Des  opé- 
rations répétées  d'achat  et  de  vente 
de  titres  constituent  dos  actes  da 
commerce  dont  la  connaissance 
appartient  à  la  juridiction  cousu* 
laire. 

La  nullité  édictée  par  l'article  76 
du  Code  de  commerce  ne  doit  po^ 
ter  que  sur  les  valeurs  cotées  eo 
bourse.  Les  opérations  faites  sur 
des  valeurs  non  cotées  ne  tombeai 
pas  sous  l'application  de  cet  a^ 
ticle. 

La  loi  du  28  mars  1885,  en  auto- 
risant les  opérations  à  terme  et  eu 
restreignant  par  suite  la  portée  de 
l'article  1965  du  Code  civil,  a  crée 
une  présomption  de  validité  eo  fa* 
veur  desdites  opérations.  La  vali- 
dité des  opérations,  alors  méine 
qu'elles  se  résoudraient  par  id 
payement  de  simples  différeDces, 
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ne  pourrait  tomber  que  s'il  est  dé- 
montré qu'à  l'origine  le  contrat  a 
été  vicié  par  dea  atipalationa  d'où 
découle  nécessairement  Tezlstence 
de  simples  paris  sur  la  hausse  ou 
la  baisse  des  valeurs. 

Des  opérations  portant  sur  des 
titres  de  Sociétés  étrangères  non 
«ncore  constituées  ne  sont  pas 
nulles  par  elles-mêmes.  Elles  s'ap- 
pliquent à  des  titres  défiois  in 
ffênere  livrables  à  un  terme  déter- 
miné» mais  leur  validité  est  subor- 
donnée à  l'existence  même  de  la 
chose  comme  à  une  condition  sus- 
pensive, en  l'espèce  à  l'éventua- 
lité de  la  constitution  de  la  Société 
étrangère.  Dès  lors  celui  qui  arguë 
de  nullité  de  pareilles  opérations 
doit  démontrer  qu'elles  s'appli- 
quent à  des  titres  de  Sociétés  qui 
n'ont  pointété  constituées;  Comm., 
Seine,  î  juillet  et  1*'  octobre  1896, 
n.  13984,  p.  58. 

Arbitrage.  —  Compromit,  Durée, 
Prorogation.  —  En  matière  d'ar- 
bitrage, les  parties  peuvent  vala- 
blement convenir  de  proroger  la 
durée  du  compromis  ;  cette  proro- 
gation peut  être  tacite  et  résulter 
de  faits  et  de  circonstances  con- 
statées par  écrit  et  qui  manifestent 
l'intention  réciproque  des  parties; 
Gass.,  2  février  4898,  n.  14236, 
p.  679. 

Arbitrage."-  Sentenee^Ordonnanee 
d'  «  êxeqtuUur  »,  Demande  en  nul- 
lité, Oppoiition,  Compétence,  —  La 

'  nullité  d'une  sentence  arbitrale, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  1028 
du  Gode  de  procédure  civile,  ne  peut 
être  régulièrement  demandée  que 
par  voie  d'opposition  à  l'ordon- 
nance du  président  qui  a  ordonné 
l'exécution  de  ladite  sentence. 

Le  tribunal  dont  le  président  a 
rendu  l'ordonnance  frappée  d'op- 
position est  seul,  et  à  l'exclusion 
de  tout  autre,  compétent  pour  sta- 
tuer sur  cette  voie  de  recours; 
Paris,  11  mars  1898,  n.  14095, 
p.  337. 

Arbitrage.  —  Tien  arbitre.  Sen- 
tence, Dema$ide  en  nullité.  Défaut 
d^intérét,  —  La  partie  condamnée 
par  un  tiers  arbitre  est  sans  inté- 


'  rêt  et,  par  suite,  non  recevable  à 
attaquer  la  sentence,  sous  prétexte 
que  le  tiers  arbitre  ne  s'est  pas 
exactement  conformé  &  l'un  des 
avis  exprimés  par  les  autres  ar- 
bitres divisés,  lorsque  la  seule  mo- 
diOeation  que  celui-ci  a  apportée  à 
l'avis  qu'il  a  ainsi  adopté,  en  prin- 
cipe, est  avantageuse  à  la  partie 
elle-même  qui  attaque  la  sentence  ; 
Gass.,  5  juillet  1897,  n.  14179,  p.597. 

Assurance.  —  Accident,  /mpru- 
dence.  Faute  lourde.  Réglemente  ad- 
minittralifs.  Infraction,  Déchéance, 
—  Le  chargement  d'un  coup  de 
mine  à  la  poudre  nue,  efléctué 
quelques  minutes  seulement  après 
le  tirage  d'un  précédent  coup  de 
mine  au  même  endroit,  constitue 
une  grave  imprudence  et  doit  être 
considéré  comme  une  faute  lourde 
et  de  nature  à  dispenser  l'assu- 
reur des  obligations  du  contrat. 

A  plus  forte  raison  en  est-il 
ainsi  alors  que  cette  manière  d'opé- 
rer constitue  en  outre  une  infrac- 
tion aux  règlements  administratifs 
et  est,  en  cette  qualité,  exclue  du 
bénéfice  de  l'assurance  par  les  sti- 
pulations mêmes  de  la  police; 
Comm.,  Sehie,  23  novembre  1896, 
p.  204. 

Assurance.  —  Accident,  Reeponta- 
bilité.  Règlement  de  police,  Infrac- 
tion, Déchéance,  Validité.  —  La 
clause  d'une  police  d'assurance 
contre  les  accidents  aux  termes  de 
laquelle  les  accidents  résultant  de 
l'inobservation  des  lois  et  des 
règlements  sont  exceptés  de  l'as- 
surance n'a  rien  d*iHicite  ni  de  con- 
traire à  l'ordre  public.  La  Compa- 
gnie peut  à.  bon  droit  en  réclamer 
l'appUcation;  Comm.,  Seine,  12  et 
13  août  1896,  n.  1399,  p.  75. 

Assurance  contre  les  acci- 
dents. —  Atturance  collective^ 
Penonnel,  Variation,  Déclaration, 
Ouvrière,  Nombre,  Nom,  Déchéance, 
Rejet,  —  En  matière  d'assurance 
contre  les  accidents,  l'obligation 
de  signaler  les  changements  sur- 
venus doit  porter,  non  sur  le  nom, 
mais  sur  le  nombre  des  ouvriers 
employés,  lequel  constitue  en  réa- 
lité l'élément  du  risque  ;  Comm., 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


866  ASSUR.  CONTRE  LINCENDIE. 


ASSURANCE  MARITIME. 


Seine»  2  mai  1896,  n.  13966,  p.  14. 

Assurance  contre  les  acci- 
dents. —  Ouvrier,  Patron,  A$$u- 
reur.  Action^  ReeourSt  Garantie, 
Compétenee. — Il  n'y  a  pas  de  cod- 
nexité  entre  l'action  dirigée  par  un 
ouvrier  TicUme  d'un  accident  con- 
tre son  patron  et  celle  du  patron 
contre  la  Compagnie  à  laquelle  il 
s'est  assuré.  Chacune  de  ces  deux 
actions  est  directe  et  principale. 
DôB  lors,  en  principe,  le  patron 
assigné  par  son  ouvrier  ne  peut 
mettre  la  Compagnie  en  cause  par 
voie  de  re<?ours  en  garantie^ 

Lorsque  la  police  interdit  à  l'as- 
suré de  défendre  lui-même  aux  ac- 
tions formées  contre  lui  par  son 
ouvrier,  qu'elle  l'oblige  à  donner 
pour  le  représenter,  en  pareil  cas, 
tous  pouvoirs  à  la  Compagnie  et 
lui  défend  de  procéder  contre  celle- 
ci  par  voie  de  recours  en  garantie, 
la  faculté  que  la  Compagnie  s'est 
ainsi  réservée  de  se  substituer  à 
son  assuré  pour  prendre  la  direc- 
tion d'un  procès  à  l'issue  duquel 
elle  est  intéressée  n'implique  point, 
de  sa  part,  renonciation  aux  règles 
du  droit  commun  en  matière  de 
compétence;  Cass.,  22  décembre 
1897,  n.  14217,  p.  656. 

Assurance  contre  les  acci- 
dents.— Réglementipubliet  et  par- 
UeulierSy  Infraction,  Police,  Clause, 
Déekéanee*  —  La  clause  d'une  po- 
lice excluant  du  bénéfice  de  l'as- 
surance les  cas  dlnfraction  aux 
règlements  publics  ou  particuliers 
permet  &  la  Compagnie,  en  cas  de 
'  contravention  'à  cette  clause,  d'in- 
-  voquer  contre  les  assurés  la  dé- 
chéance prévue  au  contrat;  Comm . , 
Seine,  6  février  1897,  n.  14078, 
p.  295. 

Assurance  contre  l'Incendie. 
—  Déclaration  de  iiniitre.  Délai  de 

.  quinzaine.  Déchéance,  Pouvoir  â^ap- 

.  prédation.  —  Les  juges  ne  font 
qu'oser  de  leur  pouvoir  d'appré- 
ciation en  décidant»  par  interpré- 
tation de  la  commune  intention 
des  parties,  qu'un  sinistré  doit 
être  relevé  de  la  déchéieuice  encou- 
rue pour  non-déclaration  du  si- 
nistre dans  le  délai  de  quinzaine, 


s'il  prouve  avoir  été  empêché  de 
le  faire  dans  le  délai  prescrit; 
Cass.,  21  février  1898.  n.  14242, 
p.  693. 

Assurance  contre  l'incendie. 
—  Sinistre,  Déclaration  inexacte. 
Déchéance,  AgenL  —  Une  Compa- 
gnie d'assurances  contre  l'incendie 
ne  saurait  invoquer  la  danse  de 
la  police  qui  impose  à  raasurè 
l'obligation  de  déclarer  si  les  ob- 
jets assurés  lui  i^partiennent  en 
tout  ou  en  partie,  à  rencontre 
d'une  femme  mariée  qui  a  déclaré 
comme  siens  les  objets  assurés 
appartenant  à  son  mari,,  mais  dé- 
tenus et  exploités  par  elle,  alors 
que,  au  moment  où  la  déclaration 
a  été  formulée,  la  situation  de 
l'assuré  était  connue  et  acceptée 
par  la  Compagnie,  la  police  ayant 
.  été  écrite  et  rédigée  par  son  agent  ; 
Cass.,  7  mars  1898,  n.  14250,  p.  786. 

Assurance  maritime.-^  AMswé, 
Déclaration  tardive.  Déchéance^  Re- 
jet. —  L'article  435  du  Code  de 
commerce  n'implique  pas  une 
prescription  d'ordre  public  &  la- 
quelle les  parties  ne  puissent  dé- 
roger par  convention  expresse  ou 
tacite,  et  il  ne  leur  est  pas  davan- 
tage interdit  de  renoncer  A  l'une 
des  stipulations  de  la  police  basée 
sur  cet  article  ;  Comm. ,  Seine, 
21  octobre  1896,  n.  14010,  p.  125. 

Assurance  maritime.  —  Délaû- 
sèment.  Action  d^avarie^  Prescrip- 
tion. —  L'action  d'avarie  tendant, 
en  l'absence  de  perte  totale  du  na- 
vire, au  payement  intégral  de  la 
somme  assurée,  constitue  une  ac- 
tion aux  mêmes  fins  que  l'action 
en  validité  du  délaissement,  et, 
comme  telle,  ne  peut  être  exercée 
que  dans  les  conditions  limitatives 
et  après  l'accomplissement  rigou- 
reux des  formalités  prescrites  par 
la  loi;  Comm.,  Seine,  9  novembre 
1896,  n.  14023,  p.  158. 

Assurance  maritime.-  —  Départ 
du  navire.  Dernières  nouvellet.  As- 
surance postérieure,  Délaiisenunt, 
Articles  375  et  376  du  Code  de  eomn 
merce.  —  L'article  376  du  Code  de 
commerce,  aux  termes  duquel, 
dans  le  cas  d'une  assurance  popr 
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temps  limité,  la  perte  du  navire, 
en  cas  de  défant  de  nouvelles,  est 
présumée  arrivée  dans  le  temps 
de  l'assurance,  dispose  en  termes 
clairs,  précis  et  formels  et  sans 
aucune  distinction:  dè9  lors,  la 
présomption  qu'il  édicté  est  appli- 
cable aussi  bien  au  cas  où  l'assu- 
rance a  été  contractée  après  le 
départ  du  navire,  risques  à  pren- 
dre seulement  du  jour  du  contrat, 
qu'au  cas  où  l'assurance  couvre 
les  risques  depuis  le  commence- 
ment du  voyage. 

En  conséquence,  le  délaissement 
peut  être  fait  dans  ces  différentes 
hypothèses  à  l'expiration  des  dé- 
lais édictés  par  l'article  375  du 
Code  de  commerce  par  l'assuré, 
qui  n'a  Jamais  h  faire  la  preuve 
que  le  navire  existait  au  jour  où 
l'assurance  a  été  contractée. 

Celui  qui  veut  assurer  un  objet 
exposé  aux  risques  de  la  mer  doit 
spontanément  révéler  à  l'assureur 
tous  les  faits  à  sa  connaissance 
qui  peuvent  mettre  ce  dernier  à 
même  d'apprécier  l'étendue  et  les 
conséquences  de  l'obligation  qu'il 
va  contracter,  et  il  y  a  réticence 
annulant  l'assurance  aux  termes 
de  l'article  398  du  Code  de  com- 
merce, alors  même  qu'en  dehors 
de  tout  esprit  de  dol  ou  de  fraude 
l'assuré  a,  par  négligence  ou  in- 
advertance, omis  de  donner  tous 
les  renseignements  qu'il  possédait 
lui-même  et  que  l'assuré  avait  in- 
térêt à  connaître  ;  Rouen,  1 3  jan- 
vier 1897,  n.  i4î6«,  p.  705. 
Assurance  maritime.  — >  Durée 
du  riiquê.  Police  à  terme,  Ceua- 
(ton,  SinUire^  Indemnité,  Rejet.  — 
En  matière  d'assurance  maritime, 
on  ne  peut  valablement  soutenir 
que  le  voyage  commence  quand  le 
chargement  est  o])éré  et  que  le 
navire  est  pourvu  de  ses  expédi- 
tions en  douane.  La  loi,  en  effet, 
n'a  pas  entendu  couvrir  de  sa  pro- 
tection un  navire  qui,  encore  au 
port,  n'est  exposé  à  aucune  for- 
tune de  mer,  mais  bien  seulement 
à  partir  du  moment  où,  ayant  levé 
Tancre,  il  peut  être  exposé  à  un 
danger. 


L'assureur  souscripteur  d'une 
première  police  n'est  pas  ténu  & 
indemniser  l'assuré  lorsque  cette 
police  est  terminée  avant  que  le 
navire  n'ait  commencé  son  voyage; 
Rennes,  27  avril  1897,  n.  14278, 
p.  761. 

Assurance  maritime.  —  Police 
flottante.  Avenant,  EcKouement, 
Vice  propre,  Rembourtement,  Rete- 
nue, Franchiee.  —  Avariée,  Con-- 
itatation.  —  En  matière  de  pofice 
flottante,  le  cas  d'échouènoient 
prévu  aux  avenants  ne  saurait 
engager  l'assureur  lorsque  la  po- 
lice l'exonère  de  tous  dommages 
provenant  du  vice  propre  de  la 
chose  assurée. 

Si,  aux  termes  de  l'article  352<iu 
Code  de  commerce,  une  semblable 
clause  n'est  qu'interprétative  et 
s'il  est  permis  d'y  déroger,  cette 
dérogation  constituant  une  excep- 
tion au  droit  commun  doit  être 
nettement  exprimée. 

Spécialement,  en  stipulant  dans 
les  avenants  qu'en  cas  d'échoue-^ 
ment  le  remboursement  des  ava- 
ries aurait  lieu  intégralement  sans 
retenue  ni  franchise,  les  parties 
n'ont  eu  d'autre  intention  que  de 
supprimer  la  franchise  de  cin^ 
pour  cent  prévue  au  contrat  ori- 
ginaire pour  déchets  de  route,  et 
dont  devaient  bénéficier  les  assu- 
reurs ;  Gomm.,  Seine,  16  novembre 
1896,  n.  14033,  p.  182. 

Assurance  maritime.  —  RUque 
prorogé,  Cesêalion,  Nouveau  voyage 
commencé.  Expédition  en  douane, 
—  D'après  la  police  française  d'as- 
surance maritime,  l'expédition  ^n 
douane,  qui  implique  la  fin  du 
chargement  et  l'achèvement  des 
préparatifs  du  départ,  caractérise 
le  commencement  du  voyage  et 
doit  être  assimilée  t  la  mise  à  la 
voile. 

Le  risque  prorogé  cesse  de  plein 
droit  lorsque  le  navire  a  été  expé- 
dié pour  un  autre  voyage,  et  ce, 
malgré  le  payement  anticipé  de  la 
surprime;  Bordeaux,  19  juillet  1897. 
n.  14299.  p.  834. 

Assurance  mutuelle.  -^  Com- 
merçant, Adhétion,  Acte  non  eom' 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


668 


ASSURANCE. 


BILLET  A  ORDRE. 


nurdalt  Liligef  Compétence,  Evo- 
talion.  Article  473  du  Ùode  de  pro- 
cédure civile,  —  Le  négociant,  en 
adhérant  à  une  Société  d'assurance 
mutuello  contre  les  pertes  d'ar- 
gent, no. fait  pas  un  acte  de  com- 
merce et  reste  justiciable  des  tri- 
bunaux civils,  même  si  le  contrat 
ûgnô  par  lui  porto  qu'en  cas  de 
litige  entre  les  parties,  A  l'occasion 

.  de  ce  contrat,  lesdites  parties  en- 
tendent ne  relever  que  de  la  juri- 
diction consulaire. 

Il  n'est  pas  loisible»  en  effet,  aux 
parties  de  déroger  par  leurs  con- 
▼enllons  à  l'ordre  légal  des  juri- 
dictions et  d'attribuer  à  un  tribu- 
nal d'exception  la  connaissance 
d'un  débat  ressortissant  aux  tri- 
bunaux civils  ordinaires. 

La  disposition  de  l'article  473 
du  Code  de  procédure  civile  est 
générale.  Une  Cour  d'appel,  en 
présence  d'une  affaire  en  état  de 
recevoir  solution  définitive,  a  le 
•droit,  infirmant  sur  une  question 
•de  compétence,  d'évoquer  le  fond 
du  débat,  même  si  le  chiffre  de  la 
•demande  est  inférieur  à  1,500  fr.; 
Paris,  2  juillet  1897,  n.  14121, 
p.  437. 

▲ssurance.  —  Valeun,  Trane- 
port.  Risquée,  Dettinataire,  Remite, 
ConjUealion,  RespontabilUé,  Rejet. 
—  En  matière  d'assurance  contre 
les  risques  de  transport,  lu  con- 
trat d'assurance  est  reiupli  dès 
que  l'envoi  est  arrivé  à  destination 
et  qu'il  a  été  remis  complet  au 
destinataire. 

Spécialement,  l'assureur  no  sau- 
rait être  responsable  do  la  confis- 
cation d'une  partie  des  billets  de 
hanque  envoyés,  opérée  en  vertu 
d'un  ukase  impérial,  lorsque  cette 
confiscation  a  eu  lieu  après  l'ou- 
verture du  pli  en  présence  du  des- 
tinataire; Comm.,  Seine,  24  sep- 
tembre 1896,  n.  13999,  p.  104. 

Aval.  —  Obligation  principale.  Nul- 
lité personnelle,  Âvaliteur,  Enga- 
gement, Effets,  Demande  en  paye- 
ment, Admission.  —  Si,  aux  termes 
des  articles  2012  et  2036  du  Code 
civil,  un  engagement  ne  peut  exis- 

.   ter  que  sur  une  obligation  valable 


,  et  si,  par  suite»  la  caution  oa 
l'avaliseur  peuvent  opposer  tontes 
les  exceptions  qui  appartiennent 
au  débiteur  principal,  et  qui  sont 
inhérentes  à  la  dette,  il  résulte 
des  mêmes  articles  que  l'on  peat 
néanmoins  cautionner  ou  avafiser 

.  une  obligation,  encore  qu'elle 
puisse  être  annulée  alors  qu'il 
s'agit  d'exceptions  qui  sont  pure- 
ment personnelles  au  débiteur. 

Spécialement,  la  nullité  d'oae 
obliîgation  souscrite  par  onefemme 
mariée  sans  l'autorisation  de  son 
mari  s'applique  exclusivement  à 
la  personne  ;  par  suite,  cette  ex- 
ception ne  saurait  vicier  l'engage- 
ment dans  son  principe.  Il  en  ré- 
sulte que  le  cautionnement  est 
valable  ;  Comm.,  Seine,  23  octobre 
1896,  n.  14011,  p.  130. 

Banquier.  —  Chèque,  Fausu  si- 
gnature. Payement,  R,esponiabiliU. 
—  Un  iMinquier  est  responsable 
du  payement  d'un  chèque  faux, 
alors  qu'il  y  a  entre  la  signature 
fausse  et  celle  de  son  client  dépo- 
sée à  la  banque  des  différences 
notables,  que  des  mentions  anor- 
males étaient  de  nature  A  attirer 
l'attention  des  employés  chargés 
du  contrôle,  et  qu'enfin,  le  paye- 
ment à  vue  n'étant  pas  obliga- 
toire, &  raison  do  l'importance  de 
la  somme  tirée,  la  prudence  com- 
mandait de  s'assurer  de  la  régula- 
rité du  chèque»  avant  d'en  effec- 
tuer le  payement  au  débit  da 
signataire. 

Vainement  le  banquier  objecte- 
rait-il que  lors  do  la  délivrance  da 
canict  de  ciièquos  le  client  aurait 
souscrit  un  récépissé  imprimé  le 
déchargeant  à  l'avance  de  toute 
responsabilité  &  raison  de  la  sous- 
traction des  formules  ou  de  la 
fausseté  de  la  signature,  nul  ne 
pouvant  valablement  stipuler  qu'il 
demeurera  irresponsable  des  con- 
séquences de  sa  faute  lourde; 
Paris,  4  juin  1897,  n.  14114,  p.  397. 

Billet  à  ordre.  —  Cause  expri- 
mée. Fausseté,  Existence  d^une 
cause  réelle.  Validité,  —  La  faus- 
seté démontrée  de  la  cause  valeur 
reçue  en  marchandises,  0xprioiés 
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dans  des  billets  à  ordre»  n'entraîne 
pas^la  nullité  desdits  billets,  lors- 
.  qu'il  est,  d'autre  part,  également 
,  démontré  qae  ces  billets  représen- 
taient dans  l'intention  dos  parties 
une  convention  réelle  et  sérieuse 
.  de  eautionnemeot,  accordée  par  le 
bénéficiaire  au  souscripteur;  Cass . , 
10  janvier  1898,  n.  14224,  p.  664. 
Billat  à  ordre.  —  Porteur,  DifaxU 
.  d*endQt9  Demandé  en    payement, 

•  Mêjet.  —  Le  porteur  d'un,  billet  à 

•  ordre  qui  n'en  a  point  été  saisi 
par  un  endos'  de  son  cédant,  ni 

,  pajrnn  transport  régulier,  est  sans 
qualité  pour  en  poursuivre  le  re- 

.  couvrement  en  justice;  Comm., 
Seine,  14  novembre  1896,  n,  14027, 
p.  167. 

BUlet  à  ordre.  —  Tien  porteur, 
Endotteur,  Failtite,  Production, 
Libération  du  toueeriptêur,  Nova^ 
tion.  —  Il  7  a  novation  dans  le 
fait  par  un  tiers  porteur  do  libérer, 
à  certaines  conditions  déterminées, 
le  souscripteur  d'un  billet,  avant 
ou  après  l'échéance,  sans  le  con- 
cours  de  l'endosseur,  pour  ou  con- 
tre lequel  aucune  réserve  n'est 
faite  dans  la  nouvelle  convention. 
Et  ce,  alors  surtout  que  le  tiers 
porteur  a  produit  ultérieurement, 
pour  les  causes  de  ladite  conven- 
tion, é  une  faillite  et  a  touché  le 
dividende  y  aflérent;  Paris ,  21  juil- 
let 1897,  n.  14132,  p.  470. 

Cassation.  —  Effetê,  Décision  ju- 
diciaire. Actes  d'exécution.  Annu- 
lation, Nouveau  jugement,  Consé- 
quence, NuUité.—  L'effet  nécessaire 
dus  arrêts  de  U  Cour  de  cassation, 
qui  annulent  une  décision  judi- 
ciaire, étant  de  remettre  les  par- 
ties au  même  et  semblable  état  où 
elles  étaient  auparavant  et  d'an- 
nuler tous  les  actes  d'exécution  de 
cette  décision,  il  en  résulte  que 
tout  jugement  ou  arrêt  nouveau 
intervenu  par  suite  de  la  décision 
qui  a  été  cassée,  et  qui  en  est  une 
conséquence,  doit  être  considéré 
comme  non  avenu  ;  Cass.,  2  août 
1897,  n.  14187,  p.  606. 

Cercle.  —  Partage  du  produit  des 
jeux,  Convention  iUieite,  Société 
ayant  pour  objet  la  gétance  ou  tex- 


ploitalion  d'un  cercle.  Société  iUi- 
eite,  Nullité.  —  La  convention  qui 
ne  vise  que  le  partage  du  produit 
des  jeux  est  une  stipulation  illi* 
cite,  contraire  à  la  loi  et  ne  pou- 
vant donner  ouverture  à  une  ac- 
tion en  justice. 

Toute  personne  faisant  partie 
d'une  association  dont  l'objet  est 
illicite,  ou  prétendu  tel,  a  un  inté- 
rêt à  en  poursuivre  la  nullité. 

Un  cercle  constitue  une  associa- 
tion d'un  caractère  purement  civil, 
dont  tous  les  membres,  coproprié- 
taires du  fonds  social,  sont  soli- 
dairement responsables  envers  les 
tiers,  et  qui  ne  peut  exister  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  adminis- 
trative. 

Une  telle  association  ne  saurait 
se  conrondre  avec  la  Société  qui  a 
pour  but  la  géraoce  commerciale 
ou  l'exploitation  du  cercle. 

Est  nulle,  comme  ayant  un  but 
illicite,  la  Société  qui  n'a  d'autre 
objet  que  la  mise  en  valeur  de 
l'autorisation  accordée  à  un  cercle, 
et  l'exploitation  au  point  de  vue 
du  produit  des  jeux  ;  Paris,  9  avril 

1897,  n.  14102,  p.  356. 
Chemin  de  1er.  -^  Accident,-  In- 
fraction aux  règlements.  Relation 

.  de  cause  à  effet.  Responsabilité.  — 
La  responsabilité  de  la  Compa- 
gnie ne  peut  être  la  source  de 
dommages-intérêts  lorsqu'une  in- 
fraction aux  règlements  est  rele- 
vée à  sa  charge  qu'autant  que  cette 
infraction  est  la  cause  essentielle 
de  l'accident;  Cass.,  21  février 

1898,  n.  14211,  p.  692. 
Chemin  de  1er.  —  Avarie  anté- 
rieure à  la  prise  en  charge.  Res- 
ponsabilité. —  Si,  en  principe,  le 
voiturier  répond  des  objets  qu'il 
transporte,  sa  responsabilité  cesse 
lorsqu'il  prouve  que  l'avarie  exis- 
tait antérieurement  à  sa  prise  en 
charge. 

N'est  pas  déchue  du  droit  de 
faire  cette  preuve  la  Compagnie 
de  chemin  de  1er  qui  a  reçu,  sans 
observations  ni  réserves,  le  colis 

.  à  transporter;  Cass.,  15  novembre 
1897,  n.  14199,  p.  626. 

Chemin  de  1er.  —  Commis-voya- 
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geury  Colit,  Avarié,  Patron,  Action 
en  juâiiee,  Dommaget-intérétt,  Re- 
cevabiUlé^JBagaget,  ObjeU  de  corn- 

'  merce,  Bijputerie,  Déelaraiion,  — 
Une  Compagnie  de  chamin  de  fer 
est  responsable  à  l'égard  du.  pa- 
tron de  l*accident  surTenu  en  cours 
de  route  aux  bagages  d'un,  com- 
mi8-vx>yageur,  alors  «urtout  que 

.  la  nature  et  la  forme  deà-  colis 
ainsi  que  la  carte  de  circulation  pré- 

.  sentée  ne  pouvaient  laisser  aucun 

doute  sur  sa  qualité  de  voyageur. 

On  doit  considérer  comme  ba- 

.  gage  des  colis  contenant  des  ar- 
ticles de  bijouterie  lorsqu'il   est 

.  établi  que  le  voyageur  emportait 
les  colis  comme  objets  nécessaires 
aux  besoins  et  aux  conditions  de 
son  voyage  ;  Comm.,  Seine,  9  oc- 
tobre 1896»  n.  14003  p.  112. 

Ghoznixi  de  far.  —  Denréet,  Li- 
vraison, Retard,  Jugement  fiondam- 
nation.  Défaut  de  baee  légale,  Cas- 
«oiton.  — Un  jugement  prononçant 
une  condamnation  en  des  dom- 
niages-intéréts  contre  une  Compa- 
gnie do  chemin  de  fer  pour  pré- 
tendu retard  dans  la  livraison 
d'une  marchandise  transportée  est 
nul  lorsqu'il  n'indique  ni  le  train 
par  lequel  les  marchandises  ont 
été  expédiées  de  la  gare  de  départ, 
ni  l'heure  de  leur  arrivée  &  la  gare 
de  destination,  ni  celle  où  le  des- 
tinataire s'est  présenté  pour  en 
•  prendre  livraison,  ni  la  durée  du 
retard  prétendu;  Cass.,  22  février 
1898,  n.  14243,  p.  695. 

Chemin  de  far.  —  Gare  aux  mar- 
chandises. Négociant  occupé  au  cu- 
bage d'un  wagon.  Tamponnement 
et  mort,  Responsabilité.  —  Une 
Compagnie  de  chemin  de  fer  est 
responsable  de  l'accident  survenu 
sur  la  voie  t  un  particulier  dans 
une  gare  aux  marchandises  où  le 
public  a  accès  pour  charger  ou 
décharger  les  marchandises,  alors 
que  la  victime  de  l'accident,  occu- 
pée à  la  mensuration  d'un  wagon, 
a  été  tamponnée  par  suite  d'une 
manœuvre  dont  l'employé  avait 
négligé  de  l'avertir;  Paris,  15  avril 
1897,  n.  14103,  p.  362. 

Ghamin  de  far.  ^  Marchandises, 


Engrais,  Tarif  applicable.  —  Poiar 
l'application  des  tarifs,  on  doit  se 
référera  la  destination  des  mar- 
chandises plutôt  qu'à  leur  déno- 
mination ;  Comm.,  Seine,  13  tuan 
1897,  n.  14091,  p.  328. 

Caïamin  de  far.  •—  Marckandiees, 
Groupage,  ToJBe,  FixciUon. — Lors- 
que, dans  une  expédition,  on 
groupe  des  marchandises  de  diSé- 
rentes  natures  qui  font  na  poids 
global,  le  prix  du  transport  à  ap- 
pliquer est  celui  de  la  majetmndlse 
payant  la  taxe  la  plus  élevôe; 
Comm.,  Seine,  19  novembre  i^96, 
n.  14036,  p.  188. 

Chemin  àe  1er.  ^  Marchandiees, 
Perte  partielle.  Récépissé,  Preuffe.— 
Le  récépissé  remis  à  l'expéditmir 

.  constitue  la  preuve  du  contrai  de 

.  transport  entre  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  et  l'expéditeur;  il 
incombe  à  la  Compagnie  de  faire 
la  preuve  que  le  nombre  des  coUs 
mentionnés  sur  le  récépissé  eei 
supérieur  au  nombre  des  colis 
réellement  pris  en  charge  par  elle; 
Comm.,  Seine,  6  janvier  1897. 
n.  14069,  p.  266. 

Chemin  de  1er.  —  Marchandiees, 
Transport,  Arrivage  en  gare.  Des- 
tinataire, Avis,  Mise  en  poêeeeeion. 
Retard,  Préjudice,  Dommageê^inié- 
rets,  —  Si  la  jurisprudence  admet 
que  les  lettres  d'avis  adressées  par 
les  Compagnies  aux  destinataires 
n'ont  d'autre  but  que-  de  prendr» 
date  pour  faire  courir  les  frais  de 
magasinage  et  ne  sont  nullement 
obligatoires  pour  elles,  il  y  a  ce- 
pendant lieu  de  décider  qu'une 
Compagnie  de  chemin  de  fer,  après 
avoir  avisé  le  destinatairode  l'ar- 
rivée de  ses  marchandises  et  en 
avoir  reçu  le  prix  du  transport, 
ne  peut,  pour  sa  convenance  per- 
sonnelle, mettre  ce  destiilataire 
dans  l'impossibilité  d'entrer  en 
possession  de  ses  marchandises  à 
première  réquisition. 

A  défaut  par  elle  d'opéfw  la 
remise  de  ces  marchandises,  la- 
dite Compagnie  doit  réparation  du 
préjudice  causé  au  destinataire: 
Comm.,  Seine,  17  novembre  1896, 
n.  14035,  p.  184. 
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Chemin  de  far.  —  Marekanditeit 
Transport,  Avarié»,  Constat  d'huis- 

'  ner.  Transporteur,  Signification, 
Article  105  du  Code  de  commerce, 
Délais,  Jour  férié,  Prin  de  posses- 
sion,  ConstcUation ,  Insuf^nee , 

•  Dommages-intérêts,  Rejet»  ^-*  Un 
.proeôS'Verbal  d'huissier,  consta- 
tant des  avaries  survenues  à  la 
marchandise  transportée,  consti- 
tue, lorsqu'il  aétô  dûment  signifié 
au  transporteur,  la  protestation 
motivée  dont  parle  l'article  105  du 

<  Code  do  commerce. 

Le  délai  de  trois  jours  imparti 
au  destinataire  par  l'article  105  du 

•  Code  de  commerce  est  prorogé 
lorsque  le  dernier  jour  est  un  jour 
férié. 

Le  destinataire  d'une  marchan- 
dise est  non  recevable  &  demander 
la  réparation  du  préjudice  que  lui 
ont  causé  des  avaries  survenues 
en  cours  de  route  à  celte  mar- 
chandise, alors  qu'il  en  a  pris  li- 
vraison sans  avoir  lait  régulière- 
ment constater  les  avaries»  con- 
formément à  l'article  100  du  Code 
de  commerce.  Et  un  constat  d'huis- 
sier dressé  à  sa  diligence  en  dehors 
du  représentant  du  transporteur 
ne  répond  pas  au  vœu  de  la  loi  ; 

.  Comm.,  Seine,  30  septembre  1896, 
n.  14000,  p.  106. 

Ghémln  de  far.  —  Marchandises, 
Vins  en  fûts.  Droit  de  manutention. 
Taux.  —  L'article  14  des  condi- 
tions d'application  des  tarifs  géné- 
raux d'une  Compagnie  qui,  après 
avoir  fixé  &  1  fr.  50  par  tonne  les 
droits  de  manutention  en  général, 
fixe  ces  mêmes  droits  à  1  franc  seu- 
lement «  pour  les  marchandises 
désignées  dans  les  tarifs  spéciaux 
comme  étant  transportées  par  wa- 

-  gon  complet  de  quatre  mille  kilo- 
grammes et  au-dessus,  ou  par 

-  expédition  d'un  poids  équivalent  », 
est  applicable  aux  vins  en  fûts 
transportés  aux  conditions  des  ta- 
rifs généraux  en  wagon  complet 
de  plus  de  quatre  mille  kilogram.; 
Cass.,  25  janvier  1898,  n.  14231, 
p.  673. 

Chemin  de  fer.  —  Monnaies  ita- 
'  tiennes.   Transport,  Manquant  d 


Varrivée,  Indemnité,  Calcul  -*  S'il 
est  vrai  que  les  disposition^  régie* 
mentaires  relatives  à  l'application 
du  tarif  international  régi  parla 
convention  de  Borne  excluent  du 
transport  aux  conditions  de  ce 
tarif  les  matières  d'or  ou  d'argent, 
le  platine,  les  valeurs  monnayées 
ou  en  papier  et  autres  objets  pré- 
cieux, on  ne  saurait  comprendre 
dans  cette  nomenclature  les  mon- 
naies de  billon,  qui  n'y  sont  point 
nommément  désignées  et  qui  ne 
sauraient  être  considérées  comme 
matières  précieuses  ou  de  grande 
valeur. 

Ces  monnaies  de  billon  peuvent 
donc  voyager  aux  conditions  du 
tarif  international  régi  par  la  con« 
vention  de  Berne,  et,  en  cas  de 
perte  en  cours  de  transport,  l'in* 
demnité  doit  être  calculée,  confor- 
mément t  l'article  34  de  cette  con- 
vention, d'après  le  prix  courant 
des  marchandises  de  même  nature 
et  qualité  au  lieu  et  à  l'époque  où 
la  marchandise  a  été  acceptée  au 
transport. 

Dès  lors,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  rechercher  si  les  monnaies  de 
billon  ainsi  expédiées  avaient  ou 
non  cours  légal  en  France  è  l'épo- 
que où  sont  intervenus  les  con- 
trats de  transport,  on  doit  se  ba- 
ser, pour  le  calcul  de  l'indemnité 
en  cas  de  perte,  sur  la  valeur  de 
ces  monnaies  dans  la  circulation 
et  au  point  de  vue  des  échanges  ; 
Comm.,  Seine,  28  décembre  1896, 
n.  14066,  p.  257. 
Chemin  de  1er.  —  Pluraliié  de 
réseaux.  Tarif  le  plus  réduit.  Iti- 
néraire. —  Aux  termes  du  {8  du 
tarif  spécial  P.  V.  28  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
réglementant  la  soudure  des  tarifs 
sur  le  réseau  exploité  par  elle  et 
sur  les  réseaux  exploités  par  d'au- 
tres Compagnies,  si  l'expéditeur 
revendique  l'application  des  tarifs 
à  prix  réduits,  mais  n'indique  pas 
d'itinéraire,  la  gare  expéditrice 
choisit  elle-même  l'itinéraire  le 
plus  court  et  établit  la  taxe  par 
cet  itinéraire  ;  Cass.,  25  mai  1897, 
n.  14166,  p.  576. 
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CShemin  de  1er.  —  ProlongefMni, 
■  Part,  Déchargement  det  naviree, 
'  Marehandieei,  Oetroit  Exemption 
de$  droitt.—Lw  voies  ferrées  éta- 
blies dans  les  ports  pour  trans- 
porter les  marchaodises  directe- 
ment des  navires  où  elles  étaient 
chargées  aux  gares  des  chemins 
de  fer  situées  en  dehors  du  péri- 
mètre assujetti  aux  droits  d'octroi 

•  bénéficient  des  mêmes  immunités 
que  ces  chemins  de  fer,  dont  elles 
constituent  le  prolongement  et 
dont,  a  raison  même  de  leur  affec- 
tation, elles  présentent  aussi  le 
caractère  d'application  au  com- 
merce général  ;  Cass.,  26  janvier 
1808,  n.  14235,  p.  678. 

CShemin  de  1er.  —  Tarif,  Appli- 
cation.  Erreur,  Dommaget'intérétt. 

'  —  Les  tarifs  des  Compagnies  de 
chemin  de  fer  dûment  homologués, 

-  ayant  force  de  loi  et  étant  réputés 
connus,  les  expéditeurs  et  les  des- 
tinataires ne  peuvent,  pour  récla- 

'■  mer  des  dommages-intérêts  à  la 
Compagnie,  exciper  de  la  préten- 
due erreur  en  laquelle  ils  auraient 
été  induits  par  l'habitude  prise 
par  celle-ci  de  consentir  sur  le 
prix  de  ses  tarifs  certaines  réduc- 
tions irréguUères  ;  Cass.,  26  jan- 
vier 1898,  n.  14233,  p.  676. 

Chemin  de  1er.  ^  Tarif,  Appli- 
cation,  Trantport  d*animatix.  — 
Les  tarifs  homologués  font  la  loi 
des  parties  et  le  juge  ne  peut,  pour 
des  motifs  d'équité,  se  refuser  à 
les  appliquer  strictement  et  tex- 
tuellement. 
Spécialement,  pour  le  transport 

•  des  animaux,  l'article  28  du  tarif 
spécial  D.  33,  prescrit  la  percep- 
tion d'un  droit  unique  de  manu- 
tention Qxé  par  tête  sans  distinc- 
tion entre  les  frais  de  chargement 
et  ceux  de  déchargement;  Bor- 
deaux, 3  novembre  1897,  n.  14305, 
p.  850. 

Chemin  de  1er.  •—  Tarif,  Appli- 
eation,  Réteaux  différente.  Soudure, 
Réquieition,  Expéditeur»  —  L'ex- 
péditeur qui  s'est  borné  à  requérir 
l'application  du  tarif  le  plus  ré- 
duit, sans  réclamer  le  tarif  com- 
mun le  plus  réduit  soudé  avec  le 


tarif  général  et  l'itinéraire  le  plus 
économique,  ne  saurait  exiger  de 
la  première  Compagnie  qu'elle  re- 
cherche parmi  les  tarifs  étrangers 
à  son  propre  réseau  celui  qui  pro- 
curerait le  plus  d'économie  à  l'ex- 
péditeur même  au  prix  des  len- 
teurs d'un  parcours  plus  oa  moins 
allongé. 

C'est,  en  ce  cas,  &  l'expéditeur 
lui-même  à  faire  cette  rechereiie 
et  éL  désigner  l'itinéraire  qu'il  croît 
devoir  lui  être  le  plus  profitable  : 
Comm.,  Seine,  12  décembre  1896, 
n.  14058,  p.  232. 

Chemin  de  ier.  —  Tarif  spécial, 
Tranepori,  Fraie  aceeeeoiree.  For- 
fait, Indivieibilité.  —  LpOS  arrêtés 
ministériels  des  25  mai  iS87  et 
21  novembre  1893,  portant  ftxation 
des  frais  accessoires  de  transpart 
sur  les  chemins  de  fer  algériens, 
ne  sont  point  applicables,  lorsque 

'  l'on  se  trouve  eu  présence  d'un 
tarif  qui  confond  dans  un  prix 
unique,  fixé  a  forfait,  le  prix  de 
transport  et  les  frais  de  manuten- 
tion; les  frais  accessoires,  en  ce 
cas,  forment,  avec  le  prix  du  trans- 
port proprement  dit,  une  taxe  in- 
divisible qui  ne  peut  être  perçue 
que  dans  son  ensemble  et  pour  le 
tout;  Cass., 26  mai  et  18  juin  1897. 
n.  14168,  p.  579.. 

Chemin  de  1er.  —  Tarift,  Traitée 
partieuliert.  Réduction,  Rietoumee» 
Faite  délictueux,  Preecription  trien- 
nale. —  Le  fait  par  une  Compagnie 
de  chemins  de  fer  de  conclure, 
avec  certains  industriels,  des  trai- 
tés particuliers  qui  les  favoriaent 
au  détriment  des  autres,  en  leur 
concédant  des  réductions  de  taxes 
ou  des  ristournes  clandestines, 
constitue  un  délit. 

Par  suite,  l'action  en  dommages- 
intérêts  basée  sur  le  préjudice 
causé  par  cette  violation  du  prin« 
cipe  d'égalité  en  matière  de  tarife 
est  soumise  à  la  prescription  trien- 
nale, conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  638  du  Gode 
d'instruction  criminelle;  Comm., 
Seine,  23  septembre  1896,  n.  i3fNM, 
p.  103. 

Chemin  de  1er.  —  Tarif,   Vojfo- 
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.  g9ur.  Bagage^  BUyclHU,  Embal- 
lage non  obligalo%r$,  Déelarati&n 
de  non-garantie.  Nullité.  —  Les 
tarifs  homologués,  appliqués  aux 
voyageurs  el  aux  bagages  qu'ils 
font  enregistrer,  ne  contiennent 
aucune  clause  qui  permette  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  char- 
gée du  transport  d'exiger  que  les 
bagages  —  une  bicyclette  et  une 
tripiette,  dans  respèce  —  soient 
emballés,  ou  qui  l'autorise  &  se 
décharger  de  l'obligation  de  ga- 
rantie que  le  droit  commun  met  à 
sa  charge  aux  termes  de  Far- 
ticle  103  du  Code  de  commerce. 

Et  l'acceptation  parle  vqyageur 
d'une  déclaration  de  non-garantie 
inscrite  par  la  Compagnie  sur  le 
bulletin  do  bagages  est  nulle; 
Gass.»  25  janvier  1898,  n.  14232, 
p.  675. 

Chemin  de  1er.  --  Traneporl  de 

.  marchandiiee.  Action  en  détaxe. 
Demande  reeonventionnelle^  Taux 
du  retêort.  —  Lorsque,  sur  une 
demande  en  détaxe  inférieure  au 
taux  du  dernier  ressort,  la  Com- 
pagnie défenderesse  conclut  recon- 
ventionnellement  an  payement  de 
2,000  francs  à  titre  do  dommages- 
intérêts,  le  juge  ne  saurait  déclarer 
l'appel  non  recevable  et  dire  que 
la  demande  en  dommages-intérêts 
est  exclusivement  fondée  sur  Fac- 
tion principale,  en  se  saisissant 
du  fond  du  litige  ;  Cass.,  5  juillet 
1897.  n.  14180,  p.  598. 

Chemin  de  1er.  —  Traneport  de 
marehandiiet ,  Avarie,  Clauee  de 
non-respon$abit\U,  Effets,  Fardeau 
de  la  preuve.  ^  Si  la  clause;  de 
non-garantie  des  déchets  et  ava- 
ries de  route  insérée  dans  les  ta- 
rifs d'une  Compagnie  de  chemin  de 
fer  n'exonère  pas  cette  Compagnie 
de  toute  responsabilité  pour  ses 
fautes  ou  celles  de  ses  agents,  elle 
a  du  moins  pour  effet  de  mettre, 
contrairement  aux  règles  ordi- 
naires, la  preuve  à  la  charge  de 
l'expéditeur  ou  du  destinataire  ; 
Cass.,  1*'  décembre  1897,  n.  14210, 
p.  642. 

Chemin  de  1er.  —  Trantport  de 
marchandiset.  Avariée,   Proprié- 


taire, Défaut  de  qualité.  —  Le  pro- 
'  priétaire  de  la  marchandise  expé- 
diée n'a  pas  d'action  contre  le 
voiturier,  alors  qu'il  ne  figure  sur 
la  lettre  de  voiture  ni  comme  ex- 
péditeur, ni  comme  destinataire  : 
Cass.»  24  mai  1897,  n.  14165, 
p.  575. 
Chemin  de  fer.  —  Traneport  de 
marehandieee.  Retard,  Dommaget- 
intéréti,  Livraiion,  Jour  et  heure, 
Non-indieation,  Nullité,  —  Doit 
être  annulé  le  jugement  qui,  tout 
en  condamnant  une  Compagnie  de 
chemins  de  fer  à  des  dommages- 
intérêts  pour  retard  dans  la  livrai- 
son de  marchandises  transportées, 
s'abstient  cependant  de  constater 
et  le  jour  et  l'heure  de  la  remise 
desdites  marchandises  en  gare,  et 
le  jour  et  l'heure  de  leur  arrivée  à 
destination;  Cass..  1*'  décembre 
1897,  n.  14209,  p.  641. 
Chemin  de  1er.  —  Traneport  de 
marehandisee.  Retard,  Responsabi- 
lité, Tarif,  Refus,  Vente,^  Lorsque 
des  marchandises  ont  voyagé  aux 
conditions  d'un  tarif  d'après  lequel 
«  les  retards  inférieurs  &  trois 
heures  ne  donneront  lieu  à  aucune 
retenue  »,  un  tribunal  ne  peut 
condamner  la  Compagnie  &  des 
dommages-intérêts  à  raison  d'un 
retard  moindre. 

Il  ne  peut  davantage  baser  une 
condamnation  sur  la  prétendue 
faute  qu'aurait  commise  le  trans- 
porteur en  ne  faisant  pas  vendre 
immédiatement  les  marchandises 
refusées  par  le  destinataire,  cette 
vente  n'étant  imposée  aux  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  par  au- 
cune disposition  légale  ni  régle- 
mentaire :  Cass.,  15 novembre  1897, 
n.  14198,  p.  625. 
Chemin  de  fer.  —  Transport  de 
marchandises.  Tarif,  Retard,  In- 
demnité,  Forfait.  ~^  La  disposition 
d'un  tarif  de  chemins  de  fer  dû- 
ment homologué  qni,  pour  le  cas 
de  retard  dans  les  transports  de 
marchandises,  non  justifié  par  la 
force  majeure,  mais  n'ayant  pas 
excédé  une  certaine  durée  déter- 
minée, fixe  aux  deux  tiers  du  prix 
du  transport,  en  sus  du  produit 
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>  de  (a  veaie  des  marchandises, 
rindemnité  qui  sera  due  au  desti- 
nataire est  légale  et  obligatoire  ; 
Cass.,  26  mai  1897,  n.  14167,  p.  578. 

Ghemin  de  1er.  —  Trantpori  de 
marchandiset,  Tarif  spéeialy  Ava- 
ri«»  Faute,  Preuve.  —  Les  clauses 
des  tarifs  spéciaux  portant  que  la 
Compagnie  -ne  répond  pas  des 
avaries  de  route  ont  pour  eflct, 
non  d*alIranohir  le  transporteur 
de  toute  responsabilité  à  raison 
des  fautes  qu'il  peut  commettre 
pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre 
la  prise  en  charge  et  la  livraison 
dés  marchandises i  mais  de  mettre 
la  preuve  de  ces  fautes  &  la  charge 
des  expéditeurs  ou  des  destina- 
taires; Comm.,  Seine,  12  décembre 
1896,  n.  14057,  p.  230. 

Chemin  de  1er.  —  Tramport  de 
marehanditet ,  Taxet,  Réduetiony 
Artielet  108  du  Code  de  commeree 
et  638  du  Code  d'inetruetion  crimû 
nelle.  —  Une  Compagnie  de  che- 
min de  for  qui  accorde  à  un  expé- 
diteur des  avantages  particuliers, 
soit  sous  forme  de  rembourse- 
ment ultérieur,  soit  sous  forme  de 
réduction  préalable,  commet  une 
infraction  &  l'article  44  de  l'or- 
donnance de  1846,  punie  d'une 
peine  correctionnelle,  et  est  pas- 
sible de  dommages -intérêts  au 
proflt  du  concurrent  de  Texpédi- 
teur  ainsi  favorisé. 

Lorsqu'une  action  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  une  Com- 
pagnie de  chemins  de  fer  n'est  pas 
exclusivement  motivée  par  une 
infraction  à  la  loi  pénale,  mais  est 
fondée  sur  les  dispositions  géné- 
rales de  l'article  1382  du  Code  ci- 
vil, ladite  Compagnie  ne  saurait 
invoquer  l'article  638  du  Code 
d'instruction  Criminelle. 

La  prescription  quinquennale  de 
l'article  108  du  Code  de  commerce 
ne  vise  que  les  aclions  qui  pour- 
raient être  dirigées  à  l'occasion  du 
contrat  de  transport,  tant* contre 
l'expéditeur  et  le  commissionnaire 
que  contre  le  destinataire  ;  elle  ne 
s'applique  point  aux  actions  pou- 
vant s'ouvrir  au  profit  de  tiers 
étrangers  au  contrat;  Paris, 23 no- 


vembre  1897,  n.  14147,  p.  514. 

Ghemin  de  f èr.  —  Trantporttmn 
tucee$$ift,  Emprunt  de  plusiemn 
réeeaux.  Retard,  indemnité.  Tarif, 
Règlement.  —  Lorsque  plusieilrs 
Compagnies  de  chemins  de  fer 
doivent  successivement  coopérer 
à  un  même  transport,  l'expédi- 
teur, en  traitant  avec  la  première, 
se  soumet  implicitement»  et  de 
plein  droit,  aux  tarifs  de  toutes 
celles  qui  prendront  en  charge  la 
marchandise. 

Dés  lors,  en  cas  de  retard*  lln- 
demnité  doit  être  réglée  d'après 
les  tarifs  de  celle  desdites  Compa- 
gniea  sur  le  réseau  et  par  la  faute 
de  laquelle  ce  retard  s'est  produit; 
Cass.,  l*' décembre  1897,  n.  14211, 
p.  643. 

Ghemin  de  fer.  —  Voyageur,  Gare 
d'arrivée,  Ragages,  Livraitong 
Agents  de  la  Compagnie,  BulleHw, 
Rettiiution,  Respontabilité,  Rejet, 
—  En  matière  de  transport  de  ba- 
gages, la  responsabilité  de  la  Com- 
pagnie cesse  après  leur  remise  au 
voyageur,  contre  restitution  par 
ce  dernier  du  bulletin  à  lui  d^- 
vré.  Au  moyen  de  cette  restitu- 
tion, la  Compagnie  se  trouve  dé- 
chargée au  regard  du  voyageur, 
alors  surtout  que  celui-ci  areconou 
le  nombre  et  l'état  de  ses  colis  et 
en  a  repris  possession;  Comm., 
Seine,  20  mai  1896,  n.  13967,  p.  16. 

Ghemin  de  1er,  ^  Voyageurs^ 
Transport,  Encombrement,  Ab- 
sence de  faute.  Dommages-intérêts^ 
Rejet.  —  La  Compagnie  de  che- 
mins de  fer  qui  n'a  pas  fourni  à 
des  voyageurs  le  transport  dont 
elle  avait  reçu  le  prix  &  l'avance 
doit  être  tenue  de  rembourser  ce 
prix,  mais  elle  ne  saurait  être  pas- 
sible de  dommages-intérêts,  s'il 
n'est  pas  rapporté  la  preuve  d*une 
faute  qui  lui  soit  imputable. 

Spécialement,  le  voyageur  que 
la  Compagnie  de  l'Est  n'a  pu 
transporter  ék  l'oceasioa  de  la  re- 
vue du  camp  de  Cfa&lons  n'a  droit 
è  aucuns  dommages-intérêts,  alors 
qu'il  est  constant  que  la  Compa- 
gnie, ayant  vu  sa  gare  envahie 
par  une  foule  considérable,  n'a  pu 
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mûoteoir,  parmi  les  Toyageots. 
.  Tordre  sans  lequel  elle  ne  pouvait 
,  assurer  le  aervice  des  galles  d*at- 
.  tenta,  et  que,  d'ailleurs,  elle  a  iait 
•  tout  ce  qu'elle  a  pu  pour  transpor- 
ter le  plus  grand  nombre  possible 
.  de  voyageurs;  Gomm.,  Seine,  17 

mars  1897,  n.  14090,  p.  326. 
CShèqne.  —  Envoi,  Détoum»nun,%  el 
MMÛêemenit  Mandataire  infidèle, 
'  Demande  en  payement.  Rejet,  En- 
doi.  Payement  à  l'étranger.  Me- 
sures eontêrvatoirei,*  Règle  «  loeue 
régit  aelum  ».  -^  L'article  lé  du 
Ck>de  civil,  qui  permet  au  Français 
de  citer  un  étranger  devant  les  tri- 
bunaux de  France  à  raison  des 
obligations  contractées  envers  lui, 
même  en  pays  étranger,  ne  dis- 
tingue point  entre  les  obligations 
résultant  des  contrats  et  celles 
qu'engendrent  les  quasi-contrats, 
les  délits  et  les  quasi-délits;  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
<i*accord  pour  faire  l'application 
•de  cet  article  à  toutes  les  obliga- 
tions de  l'étranger,  quelle  qu'en 
«oit  la  source;  cette  disposition, 
•en  effet,  ayant  sa  raison  d'être 
•quand  le  Français  a  contracté 
4Lvec  l'étranger;  il  doit  en  être  de 
flkéme,  a  fortiori,  quand  il  est  de- 
venu créancier  de  l'étranger  sans 
son  consentement. 

Toutefois  le  tribunal,  ayant  à  se 
prononcer  sur  les  conséquences 
d'ua  acte  survenu  à  l'étranger, 
•doit,  en  vertu  de  la  règle  loeta  ré- 
git aetum,  s'inspirer  de  la  loi  du 
pays  où  l'acte  s'est  produit. 

C'est  la  loi  du  pays  dans  lequel 
un  chèque  est  payable  qui  s'ap- 
plique aux  formalités  exigées  pour 
la  présentation  dudit  chèque  & 
l'encaissemont. 

Par  suite  le  porteur  d'un  chèque 
non  payé  est  recevable  &  recourir 
«outre  son  endosseur,  alors  qu'il 
n'est  justifié  contre  lui  d'aucun 
défaut  de  diligence  an  point  de  vue 
de  l'application  de  la  loi  du  pays, 
—  l'Angleterre,  dans  l'espèce,  — 
où  le  chèque  devait  être  payé; 
Comm.,  Seine,  24  mai  et  27  août 
1896,  n.  13970,  p.  27. 
Chèque.  —  Lieu  de  payement  (An- 


gleterre), Endot,  Défaut  de  paye- 
ment, Abienee  de  protêt.  Tireur, 
Disparition,  Recoure,  Régie  «  loeue 
régit  œtum  ».  —  Les  mesures  con- 
servatoires à  prendre  en  cas  de  non- 
payement  d'un  chèque  payable  en 
Angleterre  sont  réglées,  non  par 
la  loi  française,  mais  par  la  loi 
anglaise. 

Et  c'est  à  l'endosseur  qui  veut 
échapper  au  recours  du  porteur 
qu'il  incombe  d'établir  que  ces 
mesures  n'ont  point  été  prises  ; 
Comm.,  Seine,  10  octobre  1896, 
n.  1404,  p.  116. 

Gommarçant.  —  Artisan,  AeKat 
de  matières  premières.  Revente, 
Compétence  commerciale.  —  Doi- 
vent être  réputés  commerçants 
les  artisans  ou  industriels  qui 
achètent  des  matières  premières 
et  les  revendent  après  les  avoir 
façonnées;  Comm.,  Saint-Etienne, 
15  juillet  1897,  n.  14297,  p.  821. 

Commerçant.  —  Femme  mariée. 
Contrat  de  mai-iage.  Publication, 
Délai,  Préjudice,  Abtenee  de  faute. 
Effets  de  commerce.  Endossement, 
Subrogation,  Poursuites,  Biens  do- 
taux. —  Le  défaut  de  publication 
par  l'époux  commerçant  de  son 
contrat  de  mariage  ne  Tait  point 
perdre  à  la  femme  le' droit  d'élever 
l'exception  de  dotalité. 

Cette  négligence  pourrait  seule- 
ment constituer  un  quasi-délit  et 
engager  la  responsabilité  de  la 
femme  envers  les  tiers  qui  en  au- 
raient éprouvé  un  dommage. 

Cette  responsabilité  e:it  encou- 
rue envers  le  porteur  d'un  billet 
auquel  la  femme  est  obligée,  et 
celui-ci  est  autorisé  à  en  pour- 
suivre son  remboursement  sur  les 
biens  dotaux  de  la  femme  ;  Mont- 
pellier, 17  juillet  1897,  n.  14298, 
p.  825. 

Commis  Intéressé.—  Conditions, 
Cautionnement,  Versement,  Exigi- 
bilité, Cession,  Tien,  Validité, 
Conventions,  Garanties  promises, 
Suppression,  Résiliation,  Receva- 
bilité. —  Le  propriétaire  d'une 
créance  a  le  droit  de  la  céder  à  un 
tiers  à  telles  conditions  qu'il  lui 
convient  ;  l'usage  qu'il  fait  de  ce 
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droit  De  saurait  être  valablement 
critiqué  par  le  débiteur  cédé.  Il 
prétendrait  vainement  que  la  ces- 
sion ayant  été  faite  à  titre  de  ga- 
rantie, il  se  trouverait  être  le  ga- 
rant, la  caution  de  son  créancier, 
et  que,  par  suite,  avant  d'agir 
contre  lui,  le  cessionnaire  serait 
tenu  de'discuter  le  débiteur  prin- 
cipal. Ce  cessionnaire.  au  con- 
traire, subrogé  dans  tous  les  droits 
et  actions  de  son  cédant»  a  qualité 
pour  agir  contre  lui. 

Le  créancier,  privé  des.  garanties 
qui  avaient  été  la  cause  détermi- 
nante du  terme  accordé  au  débi* 
teur  pour  le  remboursement  de 
sommes  par  lui  dues,  est  fondé  à 
demander  la  résiliation  des  con- 
ventions et,  par  voie  de  consé- 
quence, le  payement  immédiat  de 
leur  montant.  La  résiliation  est 
également  encourue  lorsque,  par 
le  fait  du  débiteur,  les  conventions 
intervenues  à  Torigine  entre  les 
parties  ne  peuvent  plus  recevoir 
leur  exécution  ;  Comm. ,  Seine , 
i7  décembre  1896,  n.  14060,  p.  238. 

Gominisslonnaira  de  trans- 
ports. —  Substitution,  Bxpédi" 
teur.  Acceptation,  Action  directe. 
—  Le  commissionnaire  de  trans- 
ports, substitué  au  premier  com- 
missionnaire pour  Texécution  du 
contrat  de  transport,  a  une  action 
directe  contre  le  commettant,  alors 
que  celui-ci  a  accepté  cette  sub- 
stitution en  se  mettant  en  rapport 
avec  le  mandataire  substitué; 
Comm.,  Seine,  6  octobre  1896, 
n.  14002,  p.  110. 

Gompétenoe.  —  Accident,  Quati- 
délit  commercial,  Auurance,  ÙU' 
vrier.  Patron,  Ge$tion  d'affaires, 
Re$pon$abHité.  —  Une  demande 
ayant  pour  cause  un  accident  sur- 
venu au  cours  d'un  travail  se  rat- 
tachant &  une  exploitation  com- 
merciale est  de  la  compétence  de 
la  juridiction  consulaire. 

En  matière  d'assurance  collec- 
tive, le  patron,  comme  negotiorum 
gettor  de  ses  ouvriers,  est  respon- 
sable de  l'omission  dans  la  police 
de  risques  professionnels  auxquels 
les  ouvriers  sont  exposés  ;  Paris, 


17  novembre  1897,  n.  14143, p.  503. 

Gompétenoe.  —  Agence,  Infir- 
miers, Acte  de  comwurce,  Painn, 
Employé,  Juridietion  cantukùnj 
Liberté  du  commerce  et  de  tindu- 
trie,  Engagement,  Inobservatiên, 
Domimagei'intéréti,  Reeewibilik. 
—  Constitue  un  acte  de  com- 
merce le  fait,  par  une  agence,  di 

.  recruter  des  infirmiers  ponr  un 
service  à  domicile,  de  les  garder 
à  demeure,  de  les  loger,  noorrir, 
blanchir,  et  de  les  rémunérer, 
qu'ils  soient  ou  non  auprès  des 
malades  avec  lesquels  elle  traite 
directement.  Et  ces  infirmiers, 
n'étant  point  des  domestiques  et 
des  ouvriers,  doivent  être  consi- 
dérés comme  de  véritables  em- 
ployés. Par  suite,  le  tribunal  de 
commerce  est  compétent  poor 
connaître  des  contestations  nées 
d'un  contrat  de  louage  entre  le 
patron  et  les  infirmiers. 
N'est  point  nul,  comme  contraire 

•  &  la  liberté  du  travail  et  de  lin- 
dustrie,  l'engagement  que  prend 
un  infirmier  au  service  d'une 
agence  de  ne  pas  s'approprier  une 
place  qu'il  aurait  ou  qu'un  autre 
infirmier  do  l'agence  aurait  occu- 
pée pendant  son  séjour  à  ladite 
agence  ;  Comm.,  Seine,  30  joiUel 
1896,  n.  13987.  p.  71. 

Gompétenoe.  —  Article  420  du 
Code  de  procédure  civile,  lAeu  ii 
payement,  Facture  du  vendeur  t«- 
diquant  ion  domicile,  Aeeeptatien 
tacite.  —  Le  tribunal  du  domidle 
du  vendeur  d'une  marchandise 
est,  conformément  à  l'article  420, 
paragraphe  8  du  Code  de  procé- 
dure civile,  compétent  lorsque  U 
facture  expédiée  par  ce  dernier 
énonce  que  le  prix  des  marchan- 
dises sera  payable  &  son  domicile 
si  l'acheteur  a  reçu  cette  dite  £io- 

.  turo  sans  formuler  aucune  pro- 
testation; Dijon,  22  mars  1897, 
n.  14269,  p.  730. 

Gompétenoe.  —  Article  420  du 
.Code  de  procédure  civile,  Marc^ 
contesté,  —  L'attribution  de  com- 
pétence édictée  par  l'article  420  du 
Code  de  procédure  civile,  et  qui  a 
pour  effet  de  distraire  le  défendeur 
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de  868  juges  naturels,  ne  peut 
avoir  lieu  lorsque  le  marché  est 
sérieusement  contesté;  Toulouse» 
18  mars  1897  ;  n.  14266,  p.  720. 

Compétence.  —  Châmin  de  fer. 
Siège  êocial,  SuceurtaU,  AeeidênU, 
AgeiU.  —  Si  pour  les  actions  se 
rattachant  aux  opérations  d'une 
gare  pricipaie,  l'acUon  peut  être 
portée  devant  le  tribunal  de  cette 
gare,  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsque  le  litige  s'agite  à  raison 
d'un  accident  survenu  à  l'un  des 
agents  de  la  Compagnie. 

11  importe  peu  que  cet  agent  ait 
eu  sa  résidence  imposée  à  la  gare 
principale  ;  Caen,  é  novembre 
1897.  n.  14307.  p.  855. 

Gompétenoe.  —  Commêrfant,  Acte 
de  commerce,  Pairon,  Ouvrier,  Do- 
meetique,  Gem  de  travail,  Gens  de  eer- 
irice  à  gages.  Juge  de  paix.  —  Lors- 
qu'un débat  judiciaire  s'engage 
entre  deux  parties,  dont  l'une  seu- 
lement est  commerçante,  ou  é  pro- 
pos d'un  acte  qui  n'est  commercial 
<]ue  pour  l'une  d'elles,  la  partie 
qui  n'est  pas  commerçante  et  qui 
n'a  pas  fait  acte  de  commerce  ne 
perd  pas,  en  se  constituant  deman- 
deresse, le  droit  d'être  jugée  par 
la  juridiction  civile  compétente  à 
son  égard  et  peut,  à  son  choix, 
actionner  le  défendeur  commer- 
çant, soit  devant  cette  juridiction, 
soit  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Par  suite,  la  qualité  de  commer- 
çant du  défendeur  n'exclut  donc 
pas  la  compétence  du  juge  de  paix 
pour  connaître  d'une  action  en 
payement  d'appointements  dirigée 
contre  ledit  dàendeur  par  un  de- 
mandeur appartenant  à  l'une  des 
catégories  de  personnes  visées  par 
l'article  5,  paragraphe  4,  de  la  loi 
du  25  mai  1897;  Cass.,  30  novembre 
1897,  n.  14205,  p.  635. 

Gompétenoe .  —  Commerçant, 
Employé,  Effets  de  commerce,  Né- 
gociation, Faux,  Action  en  i*e«- 
ponsabilité,  —  La  juridiction  com- 
merciale est  compétente  pour  con- 
naître de  l'action  qui  tend  à  faire 
déclarer  un  patron  commerçant 
responsable,  dans  les  termes  de 

T.    XLVII. 


l'article  1384  du  Code  civil,  des 
conséquences  dommageables  d'un 
crime  ou  d'un  délit  dont  son  em- 
ployé s'est  rendu  coupable  par 
abus  de  son  mandat  dans  l'exer- 
cice des  opérations  commerciales 
auxquelles  il  l'avait  préposé;  Cass., 
30  juin  1897,  n.  14176,  p.  592 
Gompétenoe.  —  Contrats  commer- 
ciaux. Lieu  du  payement,  Articles 
59,  60  et  420  du  Code  dé  procédure 
civile,  Algérie,  Ordonnance  du  16 
août  1843.  —  Si,  pour  les  litiges 
auxquels  donne  lieu  l'exécution 
des  contrats  commerciaux,  l'assi- 
gnation peut  être  donnée  devant 
le  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  le  payement  devrait  être 
efléctué  (art.  420,  {  3,  du  Code  de 
procédure  civile),  c'est  &  la  condi- 
tion que  l'existence  de  la  conven- 
tion invoquée  par  lo  demandeur 
ne  soit  pas  sérieusement  contestée 
par  le  défendeur. 

Et  l'affirmation  des  juges  du 
fait,  sur  le  point  de  savoir  si  la 
contestation  est  sérieuse,  est  sou- 
veraine et  échappe  au  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation. 

Si  les  tribunaux  algériens,  aux 
termes  de  l'article  2  de  l'ordoo^ 
nance  du  16  avril  1843,  ont  une 
compétence  exceptionnelle,  lors- 
qu'il s'agit  de  droits  ou  actions 
ayant  pris  naissance  en  Algérie, 
ils  cessent  d'être  compétents  lors- 
que la  convention  alléguée  se  se- 
rait formée  en  France;  Cas  s.,  25 
octobre  1897,  n.  14194,  p.  617. 
Gompétenoe.  —  Factures,  Lieu  de 
payement.  Traites,  Dérogation  pré- 
tendue. Rejet,  —  Le  tribunal  du 
lieu  où  le  payement  de  marchan- 
dises doit  être  effectué  aux  termes 
des  factures,  contre  lesquelles 
l'acheteur  n'a  pas  protesté,  est 
compétent  pour  connaître  du  li- 
tige soulevé  relativement  au  paye- 
ment. 

Il  importe  peu  que  le  vendeur 
ait  eu,  pour  des  factures  anté- 
rieures, l'habitude  de  se  couvrir 
par  des  traites  payables  au  domi- 
cile de  l'acheteur;  Comm.,  Saint- 
Etienne,  11  août  1897,  n.  14303, 
p.  846. 
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Compétence.  —  Lieu  de  la  pro- 
meise  et  de  la  livraiion,  Artiele  420 
du  Code  de  procédure  civile.  Lettre 
de  change.  Négociation,  Règlement 
de  juget.  —  L'article  420»  para- 
graphe 2,  du  Code  de  procédure 
cmle,  attributif  de  compétence  au 
tribunal  du  lieu  oCi  la  promesse  a 
été  faite  et  la  marchandise  livrée, 
embrasse,  par  sa  généralité,  les 
contrats  relatifs  à  tout  ce  qui  est 
l'objet  d*un  trafic,  d'un  négoce,  à 
tout  ce  qui  tient  au  commerce  ou 
&  la  spéculation;  Cass.»26  janvier 
1898.  tt.  14234,  p.  677. 

Gompétenoe.  —  Location,  Veine, 
Force  moti-ice,  Outilê,  Bénéficei, 
Partage,  Société  en  participation. 
Juridiction  coneulaire.  —  Sont  de 
nature  essentiellement  commet 
ciale  et  constituent,  non  un  bail, 
mais  une  association  en  participa- 
tion* les  conventions  d'après  les- 
quelles le  propriétaire  d'une  usine 
loue  cette  usine  &  un  tiers,  en 
s'obligeant  &  lui  fournir  les  outils 
mécaniques  et  la  force  motrice,  et 
s'engage  en  outre  à  payer  les  sa- 
laires du  mécanicien  et  du  chauf- 
feur et  le  charbon  utilisé  par  la 
machine,  alors  surtout  qu'il  est 
stipulé  entre  les  parties  que  les 
recettes  de  l'usine  seront  parta- 
gées dans  une  proportion  déter- 
minée; Paris,  25  mai  1897,n.l4110, 
p.  385. 

Compétence.  —  Matière  commer- 
ciale. Article  420  du  Code  de  procé- 
dure civUe,  Marché  eonteeté.  —  Est 
fon'dé  et  doit  être  accueilli  le  dé- 
clinatoire  opposé  par  le  défendeur 
distrait  de  ses  juges  naturels,  à 
raison  d'une  clause  attributive  de 
juridiction  stipulée  dans  un  con- 
trat, alors  que  le  contrat  invoqué 
parle  demandeur  est  sérieusement 
contesté  et  était,  en  fait,  subor- 
donné &  une  entente  postérieure  à 
intervenir  entre  les  parties. 

L'article  420,  •  paragraphe  3,  du 
Code  de  procédure  civile,  autori- 
sant l'flgournement  du  défendeur 
devant  le  tribunal  du  lieu  du  paye- 
ment, doit  recevoir  son  applica- 
tion, alors  même  que  l'existence 
du  marché  est  formellement  con- 


testée, si  le  tribunal  saisi  estime 
qu'en  fait  l'existence  du  marché 
ne  saurait  être  sérieusement  cod- 
testée. 

Doit  être  résiliée  à  la  charge  do 
vendeur  la  vente  d'un  produit 
acheté  sur  la  foi  d'un  prospectas 
remis  à  l'acheteur,  alors  que  1» 
produit  livré  n'est  pas  conforme 
aux  énonoiations  du  prospectas 
et  que  sa  valeur  est  de  beaucooiy 
inférieure  à  celle  annoncée;Goinm. 
Seine,  27  et  29  août  1896,  n.  13991. 
p.  86. 

Compétence.  —  Société  anonyme. 
Loi  du  i"  août  1893,  Commerçmi, 
Acte*  de  commerce,  Artielet  631  tt 
638  du  Code  de  commerce.  —  Une 
Société  constituée  sous  la  foime^ 
anonyme  est,  depuis  la  loi  da 
1»  août  1893,  soumise  aux  lois  cl 
usages  du  commerce.  Elle  a  donc 
la  qualité  de  commerçant. 

Conséquemment,  elle  peut  être 
traduite  devant  la  juridiction  con- 
sulaire, non  seulement  à,  raison  de 
conventions  ou  de  faits  constituant 
par  eux-mêmes  des  actes  de  com- 
merce, mais  encore  toutes  les  fois 
que  l'engagement  dont  l'exécution 
est  poursuivie  a  eu  pour  cause  et 
pour  but  principal  les  intérêts  de 
son  négoce;  Comm.,  Seine,  28  oc- 
tobre 1896.  n.  14014,  p.  138. 

Compétence.  -*  TrihwMl  cont*- 
laire  de  Conetantinople,  Franfou, 
Matière  pereonnelle  et  mobilUre, 
Domicile  du  défendeur.  —  Un  Fran- 
çais domicilié  à  Constantinople 
doit,  en  matière  personnelle  et 
mobilière,  par  application  de  l'ar- 
ticle 59,  paragraphe  !•',  du  Code 
de  procédure  civile  et  de  la  règle 
actor  fequitur  forum  rei,  être  assi- 
gné devant  le  tribunal  consulaire 
de  Constantinople  qui,  en  vertu  d» 
l'édit  de  juin  1778,  est  assimilé  à 
une  juridiction  de  France  ponr 
les  contestations  entre  Français; 
Cass.,4  mai  1897,  n.  14164,  p.  571. 

Compte  courant.-—  Effeie  de  com- 
merce, Novatipn,  Tireur,  Endet- 
$euri.  Demande  de  payement.  Rejet. 
—  Si  des  lettres  de  change,  ins- 
crites au  crédit  du  compte  courant 
ouvert  au  profit  du  tireur,  ont 
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été,  lors  de  lear  noo-payement  à 
l'échéance,  contre-passées  àu  dé- 
bit du  compte,  ces  titres  consti- 
tuent un  des  éléments  du  compte 
courant  indivisible  et  ne  peuvent 
plus  en  être  distraits. 

A  raison  de  la  novatîon,  le  ban- 
quier perd  toute  action  contre  les 
figurants  au  titre,  tenus  au  paye- 
ment (tireur  et  accepteur),  du  chef 
des  lettres  de  change,  et  n'est  plus 
que  créancier  en  compte  courant 
du  titulaire  du  compte;  Comm., 
Seine,  4  décembre  1896,  n.  14049., 
p.  214. 

Compte.  —  Reddition,  Bedrmtê- 
ment,  Production,  Article  541  du 
Code  de  procédure  civile.  —  Si  l'ar- 
ticle 541  du  Code  de  procédure 
civile  réserve  aux  parties  intéres- 
sées le  droit  de  faire  redresser, 
même  dans  les  comptes  définiti 
vement  réglés,  les  erreurs,  omis- 
sions, faux  ou  doubles  emplois, 
l'exercice  de  ce  droit  suppose  né- 
cessairement la  production  du 
compte  à  redresser  et,  si  ce 
compte  a  été  amiable  et  verbal,  la 
production  des  éléments  dudit 
compte.  A  défaut  de  cette  pro- 
duction, la  demande  en  redresse- 
ment doit  être  déclarée  irrece- 
vable; Cass.,  2  août  1897,  n.  14188, 
p.  608. 

Gononrrence  délosrale.  —  An- 
cien employé.  Lettrée,  Reneêi- 
^gnemenU  difavorabïee,  Prépoeé, 
Maieon  concurrente,  Propriétaire, 
Agittements,  Préjudice,  heipoma- 
bilité,  Solidarité,  Admiuion,  Juge- 
ment, Ineertion,  Ae;><.— Constitue 
une  concurrence  déloyale  le  fait, 
par  l'employé  d'une  maison  de 
commerce,  d'adresser  à  des  clients 
des  lettres  contenant  des  indica- 
tions sur  le  prix  des  marchandises 
fournies  de  nature  à  détourner  la 
clientèle  au  profit  d'une  maison 
concurrente. 

Celle-ci,  en  tolérant  de  sem- 
blables agissements,  assume  la 
responsabilité  des  conséquences 
pouvant  en  résulter  ;  Comm . , 
Seine,  3  novembre  1896,  n.  14020, 
p.  149. 

Concurrence  déloysde.  —  C^n- 


ionnier,  Coitum»,  Droit  privatif. 
Imitation.  —  Le  fait  par  un  chan- 
sonnier de  s'être  fait  connaître 
dans  un  costume  particoliér  et 
d'en  av'oir  fait  un  emploi  exclusif 
dans  un  cadre  préparé  par  lui. 
constitue  à  son  profit,  à  raison  de 
son  antériorité,  un  droit  privatif 
qu'il  est  fondé  à  revendiquer. 

Commet  donc  un  acte  de  con- 
çurrence  déloyale  celui  qui  se 
révèle  au  public  dans  un  costume 
identique,  interprète  les  mêmes 
chansons  dans  un  établissement 
dont  Tinstallalion  rappelle  celle 
du  cabaret  du  demandeur  et  s'in- 
titule, dans  ses  enseignes  et  affi- 
ches et  dans  sa  publicité,  le  seul 
élève  du  chansonnier  en  question; 
Comm.,  Seine,  19  novembre  1896« 
n.  14038,  p.  192. 
Concurrence  déloyale.  —  En* 
teigne,  Confution,  Protpeetui,  Hé" 
clamet,  Dittincliom  honorifiquet, 
Ceuion  impottible.  —  Le  fait,  par 
un  commerçant,  de  chercher  & 
créer  une  confusion  entre  sa  mai- 
son et  une  autre  similaire,  afin  de 
profiter  de  cette  confusion,  con- 
stitue un  acte  de'  concurrence  dé- 
loyale. 

Les  distinctions  honorifiques, 
telles  que  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur  ou  le  titre  de  membre 
d'un  jury,  s'adressent  au  com- 
merçant seul  qui  en  est  l'objet,  et 
non  à  la  maison  de  commerce. 

Elles  ne  peuvent,  d'ailleurs* 
n'étant  pas  dans  le  commerce^ 
faire  l'objet  d'aucune  cession,  et 
elles  restent  la  propriété  person- 
nelle du  commerçant  qui  les  a 
obtenues  ;  Paris,  14  janvier  1898« 
n.  14154,  p.  535. 
Concurrence  déloyale. — 
Etabliseement  similaire.  Etalage, 
Etiquettes,  Confusion,  Clientèle, 
Détournement,  Dommages-intérêts, 
Admission.  —  Constitue  une  véri- 
table concurrence  déloyale  le  fait, 
par  un  commerçant,  de  se  livrer 
à  des  agissements  ayant  pour  but 
de  créer  une  confusion  entre  son 
établissement  et  celui  de  son  con- 
ci^'rent,  et  de  détourner  à.  son 
profit  la  clientèle  de  ce  dernier. 
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Il   60    est   ainsi   spécialement 
lorsque  les  deux  établissements 
concurrents  sont  contigus,  que 
Tétalage  est  imité  et  que  les  éti- 
quettes apposées  sur  les  marcban- 
.  dises  ont  une  apparence  de  nature 
^  à  induire  le  public  en   erreur; 
Comm.,  Seine,  12  décembre  1896, 
n.  14036,  p.  227. 
Goncurrenoe  déloyale.  —  Ma- 
■  iUr$    eommereiaU,     Compétence, 
Marque  de  fabrique.  —  Le  tribunal 
'  de  commerce  est  compétent  pour 
statuer  sur  des  faits  de  conçu  rrcnce 

-  déloyale,  alors  que  ces  faits  ont 
'  pour  base  la  confusion  résultant 

-  de  l'apposition  sur  les  produits 
litigieux  d'une  marque  do  fabri- 
que, si  d'ailleurs  la  propriété  de  la 
marque  n'est  pas  en  cause;  Com., 
Seine,  8  mars  1897,  n.  14087,  p.  318. 

Concurrence  déloyale.  —  Pro- 
duit imiter  Produit  naturel.  Vo- 
cable identique.  Publicité,  Failt 
inexacts,  Confution.  —  S'il  est 
vrai  que  tout  inventeur. ou  créa- 
teur  d'un  produit  fabrique  peut 
donner  à  ce  produit  rappcUation 
qui  lui  convient,  même  une  appel- 
lation de  fantaisie,  il  ne  saurait 
cependant  élre  admis  à  employer, 

•  pour  désigner  le  produit  imité,  le 

'  fnéme  et  unique  vocable,  réservé 

exclusivement  par  la  langue  et 

par  Tusage  au  produit  naturel  et 

d'une  valeur  inûnimcnt  supérieure. 

On  ne  saurait  tolérer  que,  dans 

'  sa  publicité,  un  négociant  puisse 
énoncer  des  faits  inexacts  et  s'as- 
surer le  bénéfice  d'une  confusion; 
Comm.,  Seine,  17  mars  1897, 
n.  14092,  p.  329. 

Concurrence  déloyale.  —  So- 
ciété, Raiton  toeiale,  Auoeié,  Nom, 
Similitude,  Usage,  Intention  frau- 
duleuse, Prohibition,  Admission. 
—  SUl  est  vrai  que  chacun  ait  le 
droit  de  se  servir  de  son  nom  dans 
la  raison  sociale  d'une  association 
de  commerce  en  en  disposant  pour 
son  compte  personnel  ou  en  le 
prêtant,  la  probité  commerciale 

-  «'oppose  à  ce  que  l'usage  du  nom 
ait  lieu  en  vue  d'une  concurrence 

'  déloyale  ;  Comm.,  Seine,  1*'  juin 
1896,  n.  13971,  p.  32. 


Concurrenœ  déloyale.  —  Vita 
de  Champagne,  Mise  en  bouleilU  à 
Vétranger,  Dénomination  vatabU, 
Nom,  Raison  sociale.  Article  2i  du 
Code  de  commerce.  —  A  droit  &  la 
dénomination  de  Tîn  de  Cham- 
pagne le  vin  qui,  transporté  à 
l'étranger  en  fûts,  y  est  mis  en 
bouteilles,  alors,  d'une  part,  qu'il 
n'est  pas  justifié  que  ce  vin  pro- 
vienne do  raisins  récoltés  hors  de 
la  Champagne,  et  que,  d'autre 
part,  il  est  reconnu  que  la  pre- 
mière partie  de  la  fabrication,  le 
pressurage  et  l'assemblage  des 
grains,  a  lieu  en  Champagne. 

Aux  termes  de  l'arUele  21  du 
Code  de  commerce,  le  nom  des 
associés  peut  seul  figurer  dans  la 
raison  sociale. 

En  conséquence,  des  associés 
ne  peuvent  prendre  pour  raîsoo 
sociale  le  nom  de  leur  prédéces- 
seur, alors  même  que  ce  nom  se- 
rait celui  de  leur  parent  et  qu'ils 
auraient  eux-mêmes  été  autorisés 
À  ajouter  ce  nom  au  leur;  il  en  est 
surtout  ainsi  quand  l'usage  de 
cette  qualification  est  de  nature  à 
produire  des  confusions  avec  d'au- 
tres homonymes  exerçant  le  même 
commerce  ;  Paris,  16  juin  1897, 
n.  14117,  p.  409. 

Concurrence.  —  Enseigne,  Pro- 
priété, Confusion  »  Modification, 
Journaux,  Insertion,  Rejet,  —  Une 
Société  anonyme  qui  se  constitue 
et  fonctionne  sous  un  U.tre  dont 
elle  a  la  possession  première  est 
fondée  à  s'opposer  à  l'usage  de  ce 
titre,  qui  est  en  fait  sa  propriété. 
11  y  a  lieu,  dans  ce  cas»  de  faire 

•  défense  de  se  servir  de  ce  titre, 
d'ordonner  les  modifications  né- 
cessaires pour  éviter,  à  ravenir, 
les  confusions  possibles,  sans  ton- 
tefois  accueillir  la  demande  d  In- 
sertion dans  divers  journaux  ; 
Comm.,  Seine,  14  novembre  1896* 
n.  14031,  p.  177. 

Concurrence.  —  Fonds  de  eom- 
ffurce,  Vendeur  décédé.  Fils,  Eta- 
blissement similaire.  Nom,  Emploi, 
Défaut  de  Confusion,  Rejet.  —  Les 
acquéreurs  d'un  fonds  de  com- 
merce ne  soat  pas  fondés  à  con- 
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tester  au  fils  de  leur  yendeur  le 
droit  d'exploiter  un  commerce  si- 
milaire, alors  surtout  que  plus  de 
quatorze  années  se  sont  écoulées 
depuis  leur  acquisition,  que  son 
établissement  se  trouve  situé  dans 
un  emplacement  tel»  qu'aucune 
confusion  possible  no  peut  se  pro- 
duire dans  la  clientèle  céd^e,  et 
qu'il  n'est  point  établi  qu'il  fasse 
de  son  nom  un  emploi  préjudi- 
ciabte  aux  intérêts  des  acquéreurs 
du  fonds  de  ses  auteurs;  Comm., 
Seine,  17  décembre  i8d6,  n.  14063» 
p.  249. 

Concurrence.  —  Réclame,  Proi- 
peettu,  Âf/UheSf  Confution,  Titre, 
Emploi  abusif,  Supprettion,  Reee- 
vabilitéf  Dommagei-intéréU»  Jour- 
naux, Imertion,  Rejet,  —  Le  titre 
adopté  pour  la  première  fois  par 
une  maison  de  commerce»  sous 
lequel  elle  exploite  son  industrie, 
constitue  un  droit  privatif  qu'elle 
est  fondée  &  revendiquer;  mais, 
lorsqu'il  n'existe  en  fait  aucune  si- 
militude en  ce  qui  concerne  le  com- 
merce  exercé  par  les  deux  maisons 
en  cause,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  ni 
à  dommages- intérêts  ni  à  insertion 
dans  les  journaux  ;  Comm.,  Seine, 
14  novembre  1896,  n.  14029,  p.  172. 

Concurrence.  —  Tournées  théà- 
traletf  Adminiitrateur,  Fonetiont, 
Cessation f  Affiehes,  Prospectus,  Cir- 
culaires, Ancien  titre.  Emploi, 
Interdiction,  Recevabilité.  —  Con- 
stitue un  acte  de  concurrence  blâ- 
mable le  fait,  par  un  ancien  admi- 
nistrateur de  tournées  thé&trales» 
de  prendre  dans  ses  affiches,  pros- 

.  pectus  et  circulaires,  le  titre  sous 
lequel  il  a  exercé  pendant  un  cer- 
tain temps  ces  fonctions,  alors 
qu'il  n'en  est  plus  investi  et  qu'il 
n'appartient  pi  us  à  la  même  troupe. 
Il  y  a  lieu  d'interdire  l'emploi  de 
ce  titre  de  nature  &  créer  une  con- 
fusion préjudiciable  à  l'organisa- 
teur qui  s'est  acquis  un  renom  et 
une  notoriété  dans  ce  genre  de 
tournées;  Comm.»  Seine,  25  no- 
vembre 1896»  n.  14042»  p.  203. 

Conseil  de  Pmctliommee.  — 
Contestation,  Ouvrier,  Société  ci- 
vile, Incompétence,  —  Une  Société 


doit  être  commerciale  pour  que  la 
juridiction  des  Prud'hommes  puisse 
être  valablement  saisie  des  dilB- 
cultés  existant  entre  elle  et  ses 
ouvriers;  Comm.,  Seine,  8  dé- 
cembre 1896.  n.  140S3,  p.  223. 

Conseil  de  Prud'hommes.— Dtf 
gré  de  juridiction.  Demande  recoA- 
ventionnelU,  Dernier  état  des  con^ 
c/ttfiofi«.  —  Les  dispositions  de 
l'article  2  de  la  loi  du  11  avril  1838, 
relatives  à.  l'influence  que  peut 
exercer  une  demande  reconveu- 
tionnelle  sur  la  détermination  du 
ressort  dans  les  litiges  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils  ou 
des  tribunaux  de  commerce,  sont 
également  applicables  aux  in- 
stances rentrant  dans  la  juridiction 
des  conseils  de  Prud'hommes; 
Cass.,  22  décembre  1897,  n.  14215, 
p.  649. 

Conseil  de  Prud'hommes.  — 
Ouvrier,  Tiers,  Appel)  Incompé- 
tence. —  Le  Conseil  des  Prud'- 
hommes n'est  pas  compétent  pour 
connaître  d'une  demande  formée 
par  un  ouvrier  contre  un  tiers» 
comme  responsable  de  son  patron» 
alors  surtout  que  l'ouvrier  n'a  pas 
été  mis  en  œuvre  par  ce  tiers» 
mais  par  un  sous-traitant  de  ce 
dernier;  Comm.»  Seine,  14  et  19 
novembre  ^896,  n.  14032,  p.  179. 

Conseil  des  Prud'hommes.  — 
Patron ,  Demande  reconvention- 
nelle.  Compétence,  Appel,  Evoca- 
tion. —  Le  Conseil  des  Prud'- 
hommes, régulièrement  saisi  de 
l'instance  engagée  par  un  ouvrier 
contre  un  patron  et  tendant  au 
payement  de  dommages-intérêts 
pour  inexécution  de  contrat»  est 
compétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande reconventionnelle  du  pa- 
tron tendant  à  la  résiliation  dudit 
contrat  et  au  remboursement  de 
ses  avances. 

Le  juge  d'appel  qui  infirme  un 
jugement  d'incompétence  ne  peut 
évoquer  et  juger  le  fond  qu'A  la 
triple  condition  :  1*  que  la  matière 
soit  dispoèée  à  recevoir  une  solu- 
tion définitive;  2*  qu'il  statue  en 
même  temps  sur  le  fond  par  un 
seul  et  même  jugement  ;  3*  que  le 
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jugement  de  première  itistaDce 
soit  infirmé;  Cass.,  24  novembre 
4897,  n.  14201»  p.  629. 

Consoil  dos  Prudlioinnies.  — 
Patron,  Industrie,  Compétence.  — 
C'est  la  nature  de  Tindustrie  exer- 
cée par  le  patron  qui  détermine 
seule  la  compétence  de  la  section 
du  Conseil  des  Prud'hommes  qui 
doit  connaître  du  litige.  Par  suite, 
lorsque  l'industrie  du  patron  est 
classée  dans  la  section  des  métaux 
et  industries  diverses,  l'ouvrier 
n'est  pas  fondé  à  porter  son  ac- 
tion devant  la  section  du  bâtiment. 
Cette  section  doit  même  d'ofQce 
se  déclarer  incompétente;  Comm., 
Seine,  10  novembre  1896,  n.  14024, 
p.  163. 

Conseil  des  Prud'hommes.  — 
Sentence,  Non-eomparution^  Défaut, 
Abêence  de  citation.  Nullité,  —  Est 
nulle  la  sentence  rendue  par  défaut 
contre  un  défendeur  qui,  appelé 
sur  simple  lettre  du  secrétaire  du 
Conseil  et  n'ayant  p9s  comparu, 
n'a  pas  été  cité  par  l'huissier  atta- 
ché au  Conseil,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  30  du  dé- 
cret du  11  juin  1809;  Comm., 
Seine,  3  novembre  1896,  n.  14018, 
p.  146. 

Conseil  des  Prud'hommes.  — 
Sentence  par  défaut.  Absence  de  ci- 
tation. Nullité.  -^  Est  nulle  la  sen- 
tence prise  par  défaut  contre  le 
défendeur,  alors  que  le  défendeur 
n'a  été  cité  devant  le  bureau  gé- 
néral du  Conseil  des  Prud'hommes 
que  par  une  simple  lettre,  l'ar- 
ticle 30  du  décret  du  11  juin  1809 
faisant  une  obligation  au  Conseil 
des  Prud'hommes  de  ne  prononcer 
de  jugement  que  sur  une  citation 
faite  par  le  ministère  de  l'huissier 
attaché  au  Conseil  ;  Comm., Seine, 
5  février  1897,  n.  14077,  p.  293. 

Conseil  des  Prud'hommes.  — 
Société,  Représentation  en  justice. 
Louage  de  services,  Durée  indéter- 
mifiée,  Congédiement,  Ouvrier,  Pa- 
tron, Dommages-intérêts.  —  Si, 
lorsque  ses  statuts  n'y  font  pas 
obstacle,  une  Société  anonyme 
peut  déléguer  à  un  ou  plusieurs 
des  membres  de  son  Conseil  d'ad- 


ministration le  poavoir  de  la  re- 
présenter en  justice  et,  par  consé- 
quent, le  droit  do  répondre  à  onc 
citation  donnée  devant  le  Conseil 
des  Prud'hommes,  il  appartient  à 
ce  dernier  de  déclarer,  en  fait,  que 
la  délibération  du  Conseil  d'admi- 
nistration déléguant  au  conten- 
tieux l'un  des  membres  dudit 
Conseil,  et  dont  celui-ci  prétend 
s'autoriser  pour  la  représenter, 
n'a  pas  en  réalité  la  portée  qu'on 
lui  attribue. 

L'ouvrier  congédié  brusquement 
par  le  patron,  auquel  le  liait  un 
contrat  de  louage  de  services  fait 
sans  détermination  de  durée,  ne 
peut,  en  l'absence  de  conventions 
ou  d'usages  contraires,  obtenir  des 
dommages-intérêts  que  s'il  prouve, 
en  même  temps  que  le  préjudice 
qui  lui  aurait  été  causé,  la  faute 
que  le  patron  aurait  commise  en 
abusant  du  droit  qui  lui  appartient 
de  résilier  le  contrat  par  sa  seule 
volonté;  Cass. ,  2  mars  1898, 
n.  14249,  p.  704. 

Courtiers  de  commeroe. — Çom- 
miisaireS'priseurs,  Vente  publique, 
de  meubles  et  de  marchandises.  War- 
rants, Gages  commerciaux.  Vente 
au  détail. —  La  compétence  recon- 
nue aux  courtiers  de  commerce 
par  l'article  7  de  la  loi  du  28  mai 
1863  et  l'article  93  du  Gode  de 
commerce  pour  la  vente  des  mar- 
chandises warrantées  et  des  objets 
donnés  en  gage  &  titre  commeràal 
ne  saurait  être  étendue  aux  ventes 
de  marchandises  warrantées  ou 
de  gages  commerciaux  faites  au 
détail. 

Ces  dernières  ventes  restent 
soumises  aux  formes  prescrites 
par  l'article  2078  du  Code  civil  et 
continuent  d'appartfsnir  aux  com- 
missaires-priseurs,  qui  ont  seuls 
mission,  dans  les  villes  où  ils  sont 
établis,  d'opérer  les  ventes  forcées, 
aux  enchères  publiques  et  eu  dé- 
tail, des  objets  mobiliers  et  mar- 
chandises; Cass.,  5  janvier  1898, 
n.  14223,  p.  662. 

Dénégation  d'écriture,  -r-ifode 
de  vérification,  Eléments  de  déei' 
sion,  Pouvoir  du  juge»  -—  SU  est 
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'YTAi  «itt'en  présence  d'une  déné- 
gation d'écriture,  la  vérification 
«oit  obligatoire  pour  les  tribu- 
naux, le  mode  à  employer  pour 
•cette  vérification  est  facultatif,  et 
les  juges  peuvent  y  procéder  euz- 
mémea  à  l'aide  des  pièces  du  pro- 
•cès,  sans  recourir  à  une  expertise 
«onfiée  à  des  tiers. 

Le  tribunal  saisi  d'une  demande 
en  payement  d'un  billet  à  ordre 
n'est  pas  tenu  de  surseoir  à  raison 
de  la  dénégation  d'écriture  si  en  de- 
hors de  la  pièce  contestée  le  juge 
trouve  dans  les  documents  et  cir- 
constances de  la  cause  les  élé- 
ments d'une  décision  ;  Paris,  84 
et  25  juin  1897,  n.  14182.  p.  429. 
Dessin  d»  fabiicnie.  —  Contre- 
façon, Déposant,  Sujet  tuiue,  Con- 
venlionê  intemationalei,  Droit  pri- 
vatif. —  Aux  termes  des  conven- 
tions internationales  des  20  mars 
1883  et  6  juillet  1884»  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle, 
les  Suisses  jouissent,  en  France, 
des  mêmes  avantages  que  les  Fran- 
çais en  ce  qui  concerne  les  bre- 
vets d'invention,  les  dessins  ou 
modèles  industriels,  les  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce  et  le 
nom  commercial,  et  ils  ont  I9 
«néme  recours  légal  contre  toute 
Atteinte  portée  à  leurs  droits,  sous 
réserve  de  l'accomp  ssement  des 
formalités  et  des  conditions  impo- 
sées aux  nationaux. 

En  conséquence,  est  valable  et 
-confère  un  droit  privatif  au  dépo- 
sant le  dépôt  d'un  dessin  de  fa- 
brique, fait  au  Conseil  des  Prud'- 
iiommes  par  un  sujet  suisse  ayant 
un  domicile  en  France  et  un  éta- 
J[>Iissement  commercial  en  Suisse. 

Une  broderie;  bien  que  composée 
d'éléments  banals  en  eux-mêmes, 
peut  valablement  faire  l'objet  d'un 
dépôt  conférant  au  déposant-  un 
droit  privatif,  si  la  juxtaposition 
et  l'Arrangement  de  ces  ornements 
dans  un  ordre  trouvé  constituent 
une  originalité  et  une  création  suf- 
fisantes; Comm.,  Seine,  8  avril  1896, 
n.  18965,  p.  11. 
33!roit  maritime.  — Affrètement, 
Jour$  de  pUmehe^  Surettarie$,  Re^ 


tardf  Allocation.  -^.Les  surestaries 
ne  constituent  pas  des  dommages- 
intérêts,  mais  un  accessoire  du 
fret,  un  supplément  de  loyer. du 
bateau. 

En  conséquence,  lorsqu'il  a  été 
convenu  entre  le  propriétaire  du 
bateau  et  le  chargeur  que  ce  dernier 
aurait,  pour  effectuer  le  déchar^ 
gement,  quinze  jours  de  planche 
et  que  les  jours  de  retard  ou  sur- 
estaries seraient  payés  à  raison 
de  10  francs  l'un,  le  propriétaire 
est  fondé,  au  cas  où  le  décharge- 
ment s'est  prolongé  au  delà  de  ce 
qu'il  était  nécessaire,  à.  demander 
l'allocation,  par  jour  de  retard, 
d'une  somme  supérieure  à  celle 
convenue  pour  les  surestaries, 
sans  que  le  chargeur  puisse,  se 
prévaloir  des  dispositions  de  Tar- 
ticle  1152  du  Code  civil  ;  Comm., 
Seine,  30  septembre  1896,  n.  14001, 
p.  108. 

Effets  de  commerce^  —  Aval, 
Présomption,  Tireur,  Garantie, 
Tiré,  Recourt,  Règlement  antérieur. 
-*-  Si  le  contexte  d'un  effet  de 
commerce  et  la  disposition  des 
signatures  ne  permettent  pas  de 
déterminer  d'une  façon  certaine 
en  faveur  de  qui  l'aval  a  été  donné, 
il  y  a  lieu  de  présumer  qu'il  a  été 
fourni  en  faveur  du  tireur. 

Le  donneur  d'aval  qui  a  rem- 
boursé le  tiers  porteur  d'un  effet 
de  commerce  a  les  mêmes  droits 
et  les  mêmes  devoirs  que  celui 
dont  il  '  a  garanti  la  signature. 
D'où  la  conséquence  qu'il  ne^peut 
obtenir  payement  du  tiré  qu'au- 
tant que  cdui-ci  est  réellement  dé- 
biteur du  tireur;  Comm.,  Angers, 
29  octobre  1897,  n.  14304,  p.  848. 

Effets  d»  ooBuneroe.  ^  Déi^- 
gaiion  de  signature.  Matérialité  non 
contestée,  Compétence  de  la  juridic- 
tion commerciale,  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  dénégation  de  signature  au 
sens  de  l'article  427  du  Code  de 
procédure  civile,  lorsque  le  maté- 
rialité de  celle-ci  n'est  pas  contes- 
tée, mais  qu'il  s'agit  uniquement 
de  savoir  si  cette  signature  appo- 
sée sur  des  effets  dont  on  poursuit 
le  payement  engage  le  tiré*. 
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Dans  ces  conditions,  la  juridic- 
tion consulaire  est  compétente 
pour  apprécier  la  difflcullé  qui  lui 
est  soumise  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  renvoyer  au  juge  civil  pour 
trancher  la  question  préjudicielle  ; 
Paris,  9  décembre  1897,  n.  14149, 
p.  519. 

Effets  de  commeroe.  —  Endot- 
tement  aprit  protêt.  Validité,  Droilt 
du  porteur.  —  Une  lettre  de  change 
peut  être  valablement  transmise 
par  voie  d'endossement  après  pro- 
têt, et  cet  endossement  produit  les 
mêmes  effets  que  s'il  avait  eu  lieu 
avant  l'échéance  ;  Comm.,  Seine, 
6  août  1896,  n.  13988,  p.  73. 

Effets  de  commerce.  —  Endoi 
en  hlatu.  Mandataire,  Compema- 
tion$.  Tien  porteur,  Mauvaiu  foi, 
Billet  à  ordre.  Propriété,  Trans- 
fert, Pourtuitei,  Préjudice,  Dom- 
maget'intérétê.  ^  Le  tiers  porteur 
saisi  par  endos  en  blanc  d'un  titre 
n'est  que  le  mandataire  de  son 
cédant;  l'endosseur  de  ce  titre  est 
fondé  par  suite  à  opposer  toutes 
les  compensations  qu'il  aurait  à 
faire  valoir  contre  ce  dernier.  Spé- 
cialement, le  tiers  porteur  com- 
plaisant et  de  mauvaise  foi  n'est 
pas  en  droit  de  réclamer  le  paye- 
ment dudit  titre. 

Le  détenteur  d'un  billet  à  ordre 
est  sans  qualité  pour  en  demander 
le  payement,  alors  qu'aucun  en- 
dos ni  aucun  transport  ne  lui  en 
a  transféré  la  propriété. 

Des  poursuites  téméraires  et 
veiatoires  peuvent,  lorsqu'elles 
ont  causé  préjudice,  donner  lieu  à 
des  dommages-intérêts;  Gomm., 
Seine,  7  janvier  1897,  n.  14070, 
p.  268. 

Effets  de  commerce.  —  En- 
douement  irrégulier.  Versement, 
Preuve,  Souscripteur,  Tiers,  Ex- 
ceptions. —  S'il  est  de  principe 
que  le  porteur  d'un  endossement 
irrégulier  peut  s'en  servir  vis-à-vis 
de  l'endosseur  en  prouvant  contre 
lui  qu'il  a  fourni  les  fonds  du  bil- 
let, il  ne  peut  user  de  la  même 
faculté  vis-è-via  du  souscripteur, 
lequel  est  un  tiers  à  l'égard  du 
porteur  de  l'endossement  irrégu- 


lier :  celui-ci  ne  peut  agir  contre 
le  souscripteur  qu'à  la  conditioo 
de  subir  toutes  les  exceptions  que 
ce  dernier  pourrait  opposer  à  l'au- 
teur dudit  endossement;  Paris, 
21  mai  1897,  n.  14109,  p.  384. 

Effets  de  commerce.  —  Endot' 
sentent,  Tiers  porteur,  Société,  Rai- 
son sociale,  DésignaUan  inexœte. 
Identité  certaine.  Hypothèque,  In- 
scription, Mention,  —  Une  erreur 
dans  la  désignation,  par  sa  raisoo 
sociale,  de  la  Société  à  qui  un 
billet  à  ordre  est  endossé,  ne  suffit 
pas  pour  vicier  rendossement, 
lorsque  cette  erreur  n'a  pas  été 
telle  qu'elle  ait  pu  faire  naître  des 
doutes  sur  l'identité  de  ladite  So- 
ciété. 

L'hypothèque,  qui  garantit  le 
payement  d'une  créance  constatée 
par  un  billet  à  ordre,  est  trans- 
mise comme  accessoire  de  ladite 
créance  par  lo  seul  fait  de  Tendos- 
sement  du  billet. 

Les  formalités  prescrites  par  h 
loi  du  23  mors  1855  à  l'égard  des 
subrogations  ou  cessions  d'anté- 
riorité relatives  à  l'hypothèque 
légale  d'une  femme  mariée,  no- 
tamment celle  de  l'authenticité  de 
l'acte  do  cession  ou  de  subroga- 
tion, ne  sont  pas  obligatoires  eo 
matière  d'hypothèque  convention- 
nelie. 

Et  notamment  le  cessionnaire, 
en  vertu  d'un  endos  régulier,  d'une 
créance  à  ordre  garantie  par  uoe 
hypothèque,  puise  dans  cet  endos 
titre  et  qualité  pour  faire  inscrire 
en  son  nom  ladite  hypothèque,  oo 
mentionner  des  droits  en  marge 
de  l'inscription  déjà  prise  ;  Paris, 
3  juiUet  1897,  n.  14125,  p.  439. 

Effets  de  conoinaieroe.  —  LaUre  de 
de  change.  Payement,  «  CUarinf 
House  »,  Usages  anglais,  —  Le 
payement  d'une  obligation  ne  peut 
résulter  que  de  la  prestation  de  ee 
qui  fait  l'objet  de  cette  obligation, 
et,  par  suite,  on  ne  saurait  consi- 
dérer comme  un  payement  met- 
tant fin  au  contrat  de  change  les 
signes  indicatifs  d'un  payement 
apposés. sur  une  lettre  de  change 
le  jour  de  son  échéance  et  en  Tetto 
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du  règlement  du  clearing  houi€  de 
Londres,  par  un  banquier  de  cette 
▼ille  chez  lequel  l'effet  était  domi- 
cilié, alors  qu'avant  l'heure  où  de- 
vait être  drossé  le  compte  des 
compensations  qui  seul  consomme 
le  payement  ces  signes  indicatifs 
d*un  payement  ont  été  remplacés 
par  un  autre  signe  indiquant  que 
le  banquier  doroiciliataire  ne  paye- 
rait pas  l'effet  :  jusqu'à  ce  moment, 
en  effet,  ces  mention»  constituaient 
seulement  la  manifestation  d'une 
Intention  ou  d'une  promesse  do 
payer  qui  ne  liait  pas  le  banquier 
doroiciliataire,  en  vertu  de  l'usoge 
anglais»  celui-ci  pouvant  les  an- 
nuler après  leur  apposition;  Douai, 
15  mars  4897,  n.  14267,  p.  722. 

Effets  de  comnoierce.  —  Mention 
de  retour  tant  frais,  Endotteur, 
Absence  de  faute.  Condamnation 
non  justiliée.  —  L'endosseur  d'un 
effet  de  commerce  portant  la  men- 
tion «  retour  sans  frais  *  ne  sau- 
rait, en  cas  de  non-payement,  élre 
condamné  à  en  verser  le  montant 
au  porteur,  alors  que  le  juge  du 
fait  constate  qu'aucune  faute  ne 
peut  lui  être  imputée;  Cass.,  12 
janvier  1898,  n.  14226,  p.  667. 

Effets  de  commerce.  —  Pres- 
cription quinquennale.  Reconnais- 
sance de  dette  par  acte  séparé,  No- 
vation.  Prescription  trentenaire. — 
L'acte  sous  seings  privés,  dans  le- 
quel le  débiteur,  après  avoir  énu- 
méré  les  effets  impayés  portant 
sa  signature  et  se  trouvant  entre 
les  mains  de  son  créancier,  prend 
vis-à-vis  de  celui-ci  l'engagement 
de  les  acquitter  dès  qu'il  le  pourra, 
forme  un  titre  complet  qui  se  suf- 
fit à  lui-même  sans  qu'il  soit  be- 
soin, pour  le  ramener  à  exécution, 
d'en  rapprocher  les  billets  à  ordre 
qu'il  vise. 

Cet  acte  opère  novation  et  a 
pour  effet  de  substituer  la  pres- 
cription trentenaire  à  la  prescrip- 
tion quinquennale  applicable  au 
billet  originaire;  Cass.,  30  novem- 
bre 1897,  n.  14206,  p.  637. 

Effets  d9  commerce. —  Prodigue, 
Traite  acceptée  pendamt  Vinstance 
$n   dation   de   conseil  judiciaire, 


Exception  de  nullité,  Rejet,  —  Le 
conseil  judiciaire  qui  oppose  la 
nullité  du  billet  souscrit  par  son 
prodigue  pendant  la  durée  de  l'in- 
stance tendant  à  la  nomination  du 
conseil  judiciaire  doit  établir  que 
le  bénéficiaire  du  billet  connaissait 
ladite  instance,  et  qu'il  a  agi,  de 
concert  avec  le  prodigue,  en  vue 
d'éluder  les  conséquences  de  cette 
nomination. 

Les  payements  partiels  effectués 
sans  réserve  <l*après  le  jugement 
de  condamnation  par  un  prodigue 
non  assisté  de  conseil  judiciaire, 
alors  surtout  que  ce  jugement  est 
exécutoire  par  provision  et  sans 
caution,  ne  sauraient  être  consi- 
dérés comme  un  acquiescement 
audit  jugement;  Paris,  19  novem- 
bre 1897,  n.  14146,  p.  512. 

Effets  de  commerce.  —  Signa- 
ture, Aval,  Endossement,  Preuve. 
—  Le  cautionnement  ne  se  présu- 
mant pas,  la  signature  apposée 
sur  un  effet  de  commerce  doit, 
jusqu'à  preuve  contraire,  être  ré- 
putée un  endossement  et  non  un 
aval. 

C'est  à  la  partie  qui  soutient 
que  la  signature  est  un  aval  à  en 
administcer  la  preuve. 

Par  suite,  le  porteur  des  effets 
est  déchu  de  ses  droits  faute  de 
s'être  conformé  aux  prescriptions 
des  articles  165  et  168  du  Code  de 
commerce  ;  Toulouse ,  1"^  avril 
1897,  n.  14274,  p.  750. 

Effets  de  commerce.  —  Sous- 
cription, Liquidation  judiciaire^ 
Dette  antérieure,  BilleU,  Nullité,-- 
Sont  nuls  et  de  nul  effet  les  billets 
souscrits  par  un  commerçant  en 
état  de  liquidation  judiciaire,  pour 
règlement  d'une  dette  antérieure 
à  l'ouverture  de  la  liquidation; 
Comm.,  Seine,  20  novembre  1896, 
n.  14040,  p.  195. 

Etranger.  *  Exception,  Caution 
•  judieatum  solvi  »,  Défendeur 
étranger,  Rejet.  —  La  faculté  de 
requérir  la  caution  judieatum  solvi 
est  une  exception  au  droit  com- 
mun et  constitue  un  privilège  de 
nationalité;  Comm.,  Seine,  13  no- 
vembre 1896,  n.  14026,  p.  166. 
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Etranger.  —  Exception,  Caution 
«  judieatum  $olvi  »,  Sujet  aUevUand, 
Traité  de  Francfort,  —  L'artide  il 
du  trailé  de  Francrort  ne  vise  que 
les  relations  commerciales  •entre 
l'Allemagne  et  la  France,  et  non 
les  lois  de  procédure. 

Dès  lors,  le  si^jet  allemand,  de- 
mandeur, ne  peut  se  prévaloir  de 
cet  article  pour  refuser  la  caution 
judieatum  tohi;  Comm.,  Seine, 
9  septembre  1896,  n.  13993,  p.  91. 

Exceptions.  —  CautiOfi  «  judiea- 
tum tolvi  »,  Sujet  allemandt  Traité 
de  Francfort,  Lois  de  procédure. — 
Les  Allemands  ne  sauraient  se 
prévaloir  de  Tarticle  11  du  traité 
de  Francfort  pour  se  prétendre 
dispensés  de  Tobligation  de  four- 
nir la  caution  judieatum  iolvi.  Cet 
article  ne  .vise  que  les  traités  de 
commerce  et  les  relations  com- 
merciales de  TAIlemagne  et  de  la 
France,  et  non  les  lois  de  procé- 
dure ;  Comm.,  Seine,  26  juin  1896, 
n.  13983.  p.  57. 

Exploit.  —  Appel  en  garantie, 
Ajournement,  Délai  de  distance, 
Surtii.  —  Aux  termes  de  Tarticle 
179  du  Code  de  commerce,  il  ne 
peut  être  statué  sur  uno  demande 
originaire  qu'après  l'expiration  des 
délais  légaux  d'ajournement  de  la 
demande  en  garantie,  alors  sur- 
tout que  cette  demande  n'apparaît 
pas  comme  simplement  dilatoire, 
mais  présente  au  contraire  un  ca- 
ractère sérieux;  Comm.,  Seine, 
8  février  1897,  n.  14080,  p.  299. 

Faillite.  —  Bail,  Créance  anté- 
rieure. Concordat,  Loyers,  Paye- 
ment intégral  ou  partiel.  —  Les 
loyers  sont  dus  dès  la  signature  du 
bail,  encore  bien  que  les  échéances 
soient  réparties  sur  toule  la  durée 
de  la  location. 

En  cas  de  faillite  du  preneur, 
les  délais  et  remises  stipulés  au 
concordat  obtenu  par  ce  dernier 
sont  opposables  à  la  demande  en 
payement  des  loyers  courus  après 
ce  concordat. 

En  ce  qui  concerne  les  loyers 
courus  pendant  les  opération»  de 
la  faillite,-  le  preneur  est  tenu  de 
les  acquitter  intégralement;  Civ., 


Seine,  12  janvier  1897,  n.  142fi, 
p-  703. 

Faillite.  —  Bail,  VenU  déguûii, 
Privilège,  Résolution,  Bejet.  — 
Constitue  un  contrat  de  Teote^  et 
non  un  contrat  de  louage,  la  con- 
vention verbale  ayant  pour  effet 
de  transférer  à  l'acquéreur  la  pro- 
priété des  marchandises  à  loi  li- 
vrées. 

Par  suite,  le  vendeur  de  ees 
marchandises  est  sans  droit  pour 
demander  à  la  faillite  la  résolution 
de  la  vente  et  la  restitution  des- 
dites marchandises;  Comm.,  Seine, 
12  décembre  1896,  n.  14059,  p.  234. 

Faillite.  —  Banqueroute,  Commet' 
çant,At%ociéenpart\€ipalion,CriM- 
ciers.  Transaction,  Action  publique. 
—L'immixtion  constatée  des  mem- 
bres d'une  association  en  partici- 
pation, autres  que  le  gérant,  dans 
les  opérations  commerciales  de 
l'association,  suffit  pour  justifier 
la  reconnaissance  en  eux  de  It 
qualité  de  commerçants,  et  l'&p- 
plication  qui  peut  en  conséquence 
leur  être  faite,  le  cas  échéant,  des 
règles  de  la  faillite  et  de  la  ban- 
queroute. 

Quelles  que  puissent  être  les 
conséquences  d'un  arrangement 
intervenu  entre  un  commerçant  et 
ses  créanciers  au  point  de  me 
d'une  demande  ultérieure  de  dé- 
claration de  faillite,  portée  devant 
la  juridiction  commerciale,  il  n'en 
saurait  en  tout  cas  résulter  obs- 
tacle à  l'action  du  ministère  publie 
pour  faire  déclarer  par  la  jastice 
répressive  que  ledit  commerçant 
a  été  en  état  de  cessation  de  paye- 
ments à  un  moment  donné  et  a 
encouru  les  peines  do  la  banqne- 
route  fï*auduleuse  ou  de  la  ban- 
queroute simple;  Gass.»  19  jnm 
1897,  n.  14174,  p.  588. 

Faillite.  —  Ceesation  de  paysmeiUt, 
Acte  à  titre  onéreux,  Annulation- 
Pouvoir  diicrétionnaire^  Usage  obli- 
gatoire.^ Les  actes  à  titre  onéreux 
passés  par  le  failli  après  la  cessa- 
tion de  ses  payements  ne  sont  pas 
nuls  par  cela  seul- que  ceux  qui  ont 
traité  avec  lui  a'vaient  connaissance 
de  son  état  de  cessation  de  pay^ 
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mcnts  :  les  juges  ont  le  pouvoir 
d'annuler  ou  de  maintenir  ces 
actes,  suivant  les  circonstances  ; 
Cass.,  28  juillet  1897»  n.  14185, 
p.  604. 

PaiUite.  —  Cesiation  de  payements. 
Article  447  du  Code  de  eommeree. 
Payement  postérieur.  Annulation^ 

.  Pouvoir  du  juge.  —  Les  juges  ont 
un  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion pour  annuler,  en  vertu  de 
l'article  447  du  Code  de  commerce, 
les  payements  faits»  par  le  failli, 
postérieurement  à  la  cessation  des 
payements. 

Ils  font  usage  de  ce  pouvoir 
d'appréciation  en  déclarant  <  qu'é- 
tant données  les  circonstances  de 
la  cause,  les  payements  litigieux 

.  peuvent  être  annulés  en  vertu  de 
l'article  447  du  Code  commerce  »  ; 
Cass.,  18  octobre  1897,  n.  14190. 
p.  611. 

Palllite.  —  Cessation  de  payements, 

■  Report,  Fonds  de  eommeree.  Vente, 
Nullité,  Rejet.  —  La  vente  d'un 
fonds  de  commerce,  faite  moyen- 
nant un  prix  insufOsant  pour 
éteindre  un  passif  échu  et  exigible, 
permet  de  reporter  à  la  date  de 
cette  vente  l'ouverture  des  opéra- 
tions de  la  faillite. 

L'acquéreur  d'un  fonds  de  com- 
merce, qui  n'avait  point  connais- 
sance de  la  situation  critique  de 
son  vendeur  et  contre  lequel  au- 
cun fait  de  dol  ou  de  fraude  n'est 
prouvé,  est  fondé  à  résister  à  la 
demande  en  nullité  formée  contre 
lui,  alors  surtout  que  l'écart  de 
prix  allégué  n'ejst  pas  de  nature  à 
établir  la  vileté  de  ce  prix  ;  Comm., 
Seine,  8  décembre  1896,  n.  14054, 
p.  221. 

Palllite.  —  Cessation  de  payements, 
Report,  Nantissement,  Dette  anté' 
rieur e,  Remise  du  gage,  Date,  Ar- 
ticle 446  du  Code  de  eommeree.  — 
L'article  446  du  Code  de  commerce 
ne  déclare  pas  nulle  tout%  conven- 
tion, toute  promesse  de  nantisse- 
ment, pour  dettes  antérieurement 
contractées,  mais,  ce  qui  est  bien 
différent»  «  tous  droits  de  nantis- 
sement constitués  sur  les  biens  du 
débiteur  ». 


Son  but  a  été  d'empêcher,  dans 
la  période  qu'il  indique,  le  débi- 
teur de  faire,  après  coup,  &  un 
créancier,  un  avantage  essentiel- 
lement gratuit,  en  lui  donnant  une 
sûreté  que  celui-ci  n'avait  pas  exi- 
gée pour  ses  avances,  au  moment 
de  la  formation  du  contrat,  et  de 
rompre  ainsi  l'égalité  qui  doit  exis- 
ter entre  tous  les  créanciers  du 
failli. 

U  y  a  donc  lieu  de  distinguer 
entre  la  date  de  la  convention  con- 
stitutive du  gage,  c'est-à-dire  de 
la  promesse  du  naulissement,  et 
la  date  de  la  mise  en  possession 
du  créancier  gagiste. 

L'engagement  d'affecter,  au  pro- 
fit du  créancier,  certains  objets  à 
titre  de  gage  est  valable  et  l'exé- 
cution peut  en  être  poursuivie 
contre  le  débiteur,  pourvu  que 
l'obligation  ait  été  contractée  dans 
la  période  antérieure  d  celle  que 
détermine  l'article  446. 

Quant  à  la  remise  du  gage,  elle 
peut  être  valablement  eifctuée  pen- 
dant la  période  suspecte,  pourvu 
qu'elle  ait  lieu  avant  le  dessaisis- 
sement du  failli,  c'est-à-dire  avant 
le  jugement  déclaratif  de  faillite, 
parce  que  cette  remise  constitue 
le  payement  d'une  dette  antérieu- 
rement échue;  Orléans,  15  juillet 
1897,  n.  14294,  p.  816. 
Faillite.  —  Cessation  de  payements, 
Report,  Transport,  Article  446  du 
Code  de  commerce.  Dettes  anté- 
rieures, Avances  nouvelteSt  Nullité 
partielle.  —  Lorsqu'un  transport 
a  été  consenti  tout  à  la  fois  pour 
le  payement  de  dettes  antérieures 
et  pour  la  garantie  d'opérations 
nouvelles,  si  le  bénéficiaire  est  dé- 
claré ultérieurement  en  faillite  et 
que  la  convention,  par  suite  du 
report  de  la  cessation  des  paye- 
ments, tombe  sous  l'application 
do  l'article '446  du  Code  do  com- 
merce, le  transport  peut  être  an- 
nulé &  l'égard'des  prêts  antérieurs 
et  validé  en'  Ce  qui  concerne  les 
opérations  postérieures  ;  Paris , 
4juin  1897,  n.  14116,  p:  406. 
«Faillite.  —  Clôture  pour  insuffir- 
santé  d'actif.  Dessaisissement  du 
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failli.  Incapacité,  Pourvoi  en  cas- 
galion.  Irrecevabilité.  —  La  clôture 
des  opérations  d'une  faillite  pour 
insuffisance  d*acUf  no  relève  pas 
le  failli  des  incapacités  résultant 
de  la  faillite,  et  n*a  pas  pour  effet 
de  mettre  Gn  aux  fonctions  du 
syndic  ;  par  suite  le  failli  demeure 
irrecevable  à  se  pourvoir  seul,  en 
son  nom,  contre  un  arrêt  qui  a 
statué  sur  une  contestation  rela- 
tive à  des  biens  dépendant  de  sa 
faillite;  Cass.,  31  mai  1897,  n.l4i69, 
p.  581. 

Faillite.  -—  Clôturé  pour  insuffi- 
gance  d'actif f  Syndic  non  detsaiti, 
—  La  clôture  de  la  faillite  pour 
insuffisance  d'actif  laisse  subsister 
l'état  de  faillite  et  ne  met  pas  fin 
aux  fonctions  des  syndics,  qui  con- 
tinuent d'avoir  qualité  pour  agir 
dans  l'intérêt  de  la  masse  ;  Lyon, 
24  mars  1897,  n.  14270,  p.  735. 

Faillite.  —  Commissiont,  Commii- 
voyageur.  Privilège.  —  Aux  termes 
de  la  loi  du  6  février  1895,  le  pri- 
vilège, accordé  par  l'article  549  du 
Code  de  commerce  aux  commis 
employés  par  le  failli,  est  égale- 
ment accordé  pour  leurs  commis- 
sions acquises  définitivement  dans 
les  trois  derniers  mois  précédant 
le  jugement  déclaratif  de  faillite 
aux  commis  attachés  &  une  ou 
plusieurs  maisons  de  commerce, 
sédentaires  ou  voyageurs;  Comm., 
Seine,  16  juin  1896,  n.  13978.  p.  47. 

Faillite.  —  Concordat,  Atiemblée 
des  créanciers,  Vote  favorable,  Jfan- 
dataire  sans  pouvoir  régulier,  Im- 
possibilité de  signer  séance  tenante. 
Article  509  du  Code  de  commerce. — 
En  stipulant  que  le  concordat  sera, 
à  peine  de  nullité,  signé  séance 
tenante,  l'article  509  du  Gode  de 
conuncrce  enjoint  à  tout  votant 
au  concordat  le  devoir  de  se  trou- 
ver nanti,  en  temps  opportun,  de 
toutes  pièces  justifiant  sa  qualité. 
Doit,  par  suite,  être  rejotée  Tnc- 
tion  en  nullité  d'une  délibération 
ayant  abouti  à  l'union  des  créan- 
ciers du  failli,  lorsque  cette  action 
est  fondée  sur  ce  fait  que  la  justi- 
fication des  pouvoirs  d'un  des 
ck*éancier8  dont  la  voix  était  in- 


dispensable pour  la  rénnion  de  li 
double  majorité  exigée  par  la  lot 
n'a  été  demandée,  sans  que  k 
mandataire  pût  la  produire  im- 
médiatement, que  daos  llnler- 
valle  du  vote  efléeti  veinent  aoqcii 
à  la  signature  du  concordat;  Pa- 
ris, 8  juiUet  18ir7,  n.  14128.  p.  4Sy 
Faillite.-  Concordat,  Raj^p&rt  à  Is 
moue.  Action,  Jî'aiili,  Non-roeetê- 
biUl^.— La  nullité  résultant  de  Tïïp- 
plication  des  articles  446  et  447  da 
Code  de  commerce  est  one  nollilt: 
que  seule  la  masse  des  créanciâ» 
a  qualité  pour  invoquer  et  obtenir. 
L'action  résultant  de  cette  nulUté 
ne  peut  être  exercée  par  le  faîLi 
concordataire,  même  lorsque  k 
syndic  n'a  pas  usé  de  ses  droits  à 
cet  égard.  Dés  lors»  si  le  failli  œ 
peut  exercer  cette  action,  il  i» 
peut  à  plus  forte  raison  tirer  pro- 
fit indirectement  des  résultats  qn 
en  ont  été  la  conséquence,  aWs 
qu'il  ne  s'est  pas  encore  libéré  de 
toutes  les  obligations  contractées 
par  lui  aux  termes  de  son  ooncor- 
dat  et  que  leur  inexécution  peut  k 
faire  replacer  en  état  de  laillite; 
Gk>mm..  Seine.  14  noFembre  1SS6. 
n.  10421,  p.  151. 

Faillite.  — -  Créance  née  posUrin-' 
rement  à  la  faillite,  Quasi-^IU  «n- 
térieur.  Concordat  inopposoMe.  - 
Pour  qu'un  créancier  soit  souinis 
à  la  loi  du  concordat  qu'a  obte&Ti 
son  débiteur  failli,  il  ne  suffit  pas 
que  le  fait  qui  donne  naissance  i 
sa  créance  soit  antérieur  k  la  fail- 
lite, mais  il  faut,  en  outre,  qn» 
cette  créance  soit  née  à  cette  épo- 
que. 

Ainsi  le  concordat  n'est  pas  op- 
posable à  un  créancier  dont  U 
créance  de  dommages-intérêts  à 
raison  d'un  quasi-délit  commis  par 
le  failli  antérieurement  à  la  faillite 
n'a  été  judiciairement  reconni» 
que  postérieurement  au  concordat 
obtenu  par  celui-ci  ;  Cass.,  19  jan- 
vier 1898.  n.  14229,  p.  671. 

Faillite.  ^  Créancier,  Admiseiem^ 
Masse  unique.  Egalité,  AriieU565 
du  Code  de  commerce,  —  La  b>i 
ayant  réglé  le  mode  de  liquidatioa 
et  de  répartition  de  l*acUf  d*c& 
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commerçant  tombé  en  faillite  ou 
«n  liquidation  judiciaire,  il  ne  peut 
y  avoir  qu*une  masse  que  se  ré- 
partissent suivant  leurs  rangs  les 
créanciers  privilégiés,  et  où  vien- 
nent en  concurrence  après  eux  les 
créanciers  chirographaires. 

En  conséquence,  on  ne  saurait 
décider  qu'un  créancier,  admis  à 
la  faillite,  ne  viendra  &  la  distribu- 
tion que  lorsque  certains  autres 
créanciers  postérieurs  à  une  cer- 
taine date  auront  été  payés,  en  se 
basant  sur  ce  qu'il  aurait  commis 
une  faute  qui  a  pu  tromper  les  au- 
tres créanciers. 

Décider  ainsi  que  les  uns  passe- 
ront avant  les  autres  serait  créer 
par  décision  de  justice  un  privi- 
lège que  la  loi  seule  pourrait  éta- 
blir et  créer  deux  masses,  contrai- 
rement à  l'article  565  du  Gode  de 
commerce;  Lyon,  30  mars  4897, 
n.  14272,  p.  745. 

Faillite.  —  Créaneier  contetU,  Ad- 
mittion  (ié/tnilioe.  Somme  rUeroée, 
AUribtUion,  InUréii,  ArlieUi  565 
et  568  du  Code  de  commerce.  —  En 
cas  de  rejet  de  la  contestation  sur 
l'admission  d'une  créance  à  une 
faillite,  les  intérêts  produits  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations 
par  les  sommes  mises  en  l^éserve 
par  le  syndic  et  déposées  par  lui  à 
ladite  Caisse,  conformément  à  l'ar- 
ticle 568  du  Code  de  commerce, 
pour  la  part  correspondante  & 
cette  créance  dans  chaque  réparti- 
tion de  dividendes,  appartiennent 
en  totalité  an  créancier  dont  les 
droits  sont  reconnus  avoir  à  tort 
été  contestés;  Cass.,  26  octobre 
1897,  n.  14196,  p.  620. 

Faillite.  —  DaU  de  la  eeuation  det 
payemetUi,  Reporte  iueceuift.—  LQ 
Tribunal  de  commerce  qui  a  dé- 
claré la  faillite  peut,  durant  tout 
le  cours  de  la  période  ûxée  par 
l'article  581  du  Code  de  commerce 
et  sur  la  demande  des  créanciers, 
changer  par  des  décisions  succes- 
sives la  date  de  la  cessation  des 
payements;  Cass.,  3  janvier  1898, 
n.  14219,  p.  657. 

Faillite.  —  Effets,  VenU  à  livrer  de 
marehândite»,  FaiUiU  du  vendeur. 


Défaut  de  livraiion,  Dommagei' 
Intérétt,  Rejet,  —  L'acheteur  qui 
n'a  pas  été  livré  par  suite  de  la 
faillite  do  son  vendeur,  pas  plus 
que  le  vendeur  qui  n'a  pas  livré 
par  suite  de  la  faillite  de  son 
acheteur,  ne  peuvent  réclamer  à 
la  masse  de  dommages-intérêts, 
alors  du  moins  que  le  début  de 
livraison  ne  peut  être  imputé  à 
faute  ù  la  masse  des  créanciers; 
Comm.,  Nantes,  80  juillet  1897, 
n.  14300,  p.  837. 
Faillite.  —  Escroquerie  antérieure. 
Billets  de  Banque,  Possession,  Iden- 
tité, Demande  en  restitution.  Juri- 
diction correctionnelle.  Syndics, 
Compétence.  —  Les  tribunaux  ré- 
pressifs, compétents  pour  con- 
naître des  actions  en  restitution 
dont  ils  sont  régulièrement  saisis, 
le  sont  également  pour  statuer  sur 
les  questions  de  propriété  mobi- 
lière que  ces  actions  peuvent  sou- 
lever. 

Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où 
le  prévenu  est  en  faillite;  l'ar- 
ticle 635  du  Code  de  commerce, 
qui  attribue  aux  tribunaux  de  com- 
merce la  connaissance  des  actions 
nées  de  la  faillite,  non  plus  que 
l'article  579  du  même  Code,  uni- 
quement relatif  aux  revendications 
commerciales  spéciûées  dans  les 
articles  qui  précèdent,  ne  por- 
tant aucune  atteinte  à  la  com- 
pétence spéciale  organisée  par 
l'article  3  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Les  espèces  monnayées  ou  les 
billets  de  banque  volés  ou  escro- 
qués peuvent ,  comme  tout  autre 
objet,  être  revendiqués  par  leur 
véritable  propriétaire  lorsque  leur 
identité  et  leur  provenance  et,  par 
suite,  la  propriété  du  revendiquant 
peuvent  être  établies  avec  certi- 
tude. 

Tant  que  cette  identité  per- 
siste, l'aateur  du  délit  reste  sous 
le  coup  de  l'action  en  restitution, 
qui  constitue  un  droit  réel  mo- 
bilier entachant  sa  possession  de 
précarité. 

Par  suite,  les  billets  de  banque 
dont  la  remise  a  été  obtenue  au 
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moyen  de  manœuvres  fraudulea- 
ses  constitutives  de  Tescroquerie, 
telles  que  la  présentation  à  l'es- 
compte, pour  se  faire  ouvrir  un 
crédit  chez  un  banquier,  d'effets 
de  commerce  en  partie  réels  et  en 
partie  fictifs,  doivent  être  resti- 
tués à  leur  véritable  propriétaire, 
lorsque  ces  billets  ont  été,  même 
plusieurs  jours  après  le  délit,  re- 
trouvés en  nature  on  la  posses- 
sion de  l'auteur  de  ce  délit. 

Il  importe  peu  en  pareil  cas,  que 
ce  dernier  ait  reçu  ime  somme 
unique  représentant  à  la  fois  la 
valeur  des  effets  réels  et  celle  des 
effets  fictifs  et  dont  une  partie  lui 
appartient  dès  lors  légitimement, 
tandis  que  la  portion .  de  cette 
somme  correspondant  aux  effets 
fictifs  est  seule  suyette  à  restitu- 
tion; la  victime  et  l'auteur  du  dé- 
lit ayant  chacun  sur  les  espèces 
qui  représentent  cette  somme  un 
droit  de  propriété,  la  possession 
de  celui  qui  les  détient  est  précaire 
et  équivoque  pour  le  tout,  comme 
l'est  celle  de  toute  chose  indivise. 

Il  suit  de  là  que  l'auteur  du  dé- 
lit ne  pourrait,  pour  se  soustraire 
&  l'action  en  restitution  des  billets 
existant  en  nature,  invoquer  ni  la 
règle  que  «  en  fait  de  meubles  pos- 
session vaut  titre  »,  ni  le  droit  légi- 
time qu'il  avait  sur  une  partie  de 
la  somme  par  lui  reçue. 

Et  le  syndic  de  la  faillite  ne  le 
peut  pas  davantage,  aucune  par- 
tie des  espèces  dont  le  failli  n'était 
que  possesseur  précaire  n'étant 
entrée  dans  le  patrimoine  de  ce- 
lui-ci. 

Le  syndic  ne  saurait  non  plus, 
au  cas  où  une  partie  des  billets 
remis  aurait  été  dépensée  par  le 
failli,  exciper  de  cette  circonstance 
pour  retenir  tout  ou  partie  des 
billets  restants,  ceux  que  le  failli 
s'est  approprié  de  sa  propre  auto- 
rité devant  être  imputés  sur  sa 
part  dans  la  somme  indivise. 

Le  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite et  le  dessaisissement  qui  en  est 
la  conséquence  ayant  pour  effet 
d'arrêter,  dès  ce  moment,  les 
droits  de  la  masse  aussi  bien  que 


ceux  des  tiers,  il  importe  peu  que 
l'identité  à  laquelle  est  sabordonaê 
l'exercice  de  l'action  en  restituliofi 
ait  disparu  postérieuremoat  au  ja- 
gement  déclaratif. 

En  conséquence,  lorsque  lesbfl- 
lets  retrouvés  en  nature  et  saisis 
en  la  possession  du  failli  ont  été 
remis  par  ordre  du  juge  d'instruo 
tion  au  syndic,  qui  en  a  été  ainsi 
constitué  dépositaire,  celui-ei  étant 
tenu,  aux  termes  de  l'article  193^ 
du  Gode  civil,  de  rendre  identique- 
ment la  chose  même  qu'il  a  reçue 
ne  peut,. pour  échapper  &  l'actioD 
en  restitution,  exciper  du  verse- 
ment qu'il  a  fait  des  billets  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
dans  les  coffres  de  laquelle  iU 
se  trouvent  confondus  avec  d'au- 
tres espèces;  Paris,  5 février  18$d» 
n.  44157,  p.  447. 

Faillite.  —  EscroquerUy  Instruc- 
tion, Restitution  de  la  somwie  a- 
croquée.  Cessation  de  payêwumis. 
Rapport  à  la  masse.  —  Celui  à  qui 
une  somme  d'argent  a  été  escro- 
quée et  qui,  au  cours  de  l'instrac- 
tion,  en  obtient  la  restitution  par- 
tielle, .postérieurement  à  la  date 
fixée  par  un  jugement  qui  déelar» 
la  faillite  du  prévenu  comme  étant 
celle  de  la  cessation  des  payements 
doit  le  rapport  à  la  masse  des 
sommes  restituées,  si,  d'une  part, 
il  n'établit  pas  l'identité  des  es- 
pèces ainsi  remboursées  avec  cel- 
les qui  lui  ont  été  soustraites,  et 
si,  d'autre  part,  au  naorneot  où  il 
les  a  reçues,  il  connaissait  Tétat 
de  cessation  de  payements  des 
prévenus. 

La  délivrance  de  cette  somme 
par  le  greffier  correctionnel,  du 
consentement  du  prévenu  et  avec 
l'autorisation  du  juge  d'instruc- 
tion, n'a  pas  les  caractères  d'une 
décision  de  justice  ayant  autorité 
de  chose  jugée  et  ne  peut  préjudi- 
cier  aux  droits  des  autres  créan- 
ciers; Gass.,  15  décembre  iS9T, 
n.  14216,  p.  650. 

FailUte.  —  FaiMt,  Mebilier^  Ae'ab- 
saiionj  Juge'^ommissaire,  Pou- 
voirs, Créanciers,  Avis,  Ordon- 
nancci  Recours,  —  En  matière  de 
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réalisation  des  biens  mobiliers  du 
failli,  il /appartient  an  juge-com- 
missaire de  décider  s'il  est  oppor- 
tun de  consulter  les  créanciers  sur 
cette  réalisation  et  de  faire  tel  état 
qu'il  lui'  apparaît  de  l'avis  donné 
'  par  ces  derniers.  Us  ont  le  droit, 
s'ils  prétendent  que  l'ordonnance 
du  juge-commissaire  leur  fait  grief, 
d'user  des  voies  de  recours  édic- 
tées par  les  articles  580  et  suivants 
du  Gode  de  commerce;  Comm., 
Seine,  n.  13986,  p.  Q9. 
Faillite.  ^  Femme  du  failli.  Im- 
meubles acquit  depuis  le  mariage. 
Hypothèque  légale.  Article  563  du 
Code  de  commerce,  -r  Si  l'artide 
563  du  Code  de  commerce,  qui  af- 
franchit de  l'hypothèque  légale  de 
la  lemme  les  immeubles  acquis 
depuis  le  mariage  par  le  mari 
commerçant  n'est  applicable  qu'au 
cas  do  faillite,  la  généralité  de  ses 
termes  ne  permet  pas  d'en  res- 
treindre l'application  au  seul  cas 
où  elle  est  demandée  par  le  syndic 
au  nom  de  la  masse;  le  bénéfice 
de  cette  disposition  peut  être  ré- 
clamé par  tous  ceux  qui  y  ont  in- 
térêt, et  notamment  par  les  créan- 
ciers hypothécaires. 

Aux  termes  de  l'article  563  du 
Gode  de  commerce»  la  femme  ne 
pouvant  faire  produire  effet  à  son 
hypothèque  légale  sur  les  biens 
acquis  depuis  le  mariage  par  son 
mari  commerçant  lorsque  celui-ci 
est  en  état  de  faillite,  c*est  au  mo- 
ment où  ladite  femme  se  présente 
dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
desdits  biens  qu'il  faut  se  placer 
pour  apprécier  son  droit. 

Et  celle-ci,  pour  faire  valoir  son 
hypothèque  légale  dans  l'ordre 
ouvert  postérieurement  à  l'époque 
fixée  par  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  comme  celle  de  la  cessation 
des  payements,  ne  peut  opposer 
aux  créanciers  du  mari,  ni  des 
jugements  antérieurs  de  sépara- 
tion de  biens  ou  de  liquidation  de 
reprises,  qui  n'ont  fait  que  fixer 
le  chiffre  de  sa  créance  contre  son 
mari,  ni  le  fait  de  l'inscription  de 
son  hypothèque  légale,  lequel  ne 
constitue  qu'une  mesure  conser- 


vatoire :  Cass.,  8  décembre  1897, 

.  n.  14212,  p.  644. 

Faillite.  —  Femme,  Séparation  de 
bienSt  Reprieet,  Engagement  toli^ 
taire.  Caution,  Créance  éventuelle. 
Syndic,  Dépent.  —  Une  femme  ma* 
riée  qui  prend  avec  son  mari  des 
engagements  solidaires  est  une 
véritable  caution  au  regard  de 
celui-ci.  Elle  n'a  pas  de  créance 
contre  lui  tant  qu'elle  n'a  pas  dé- 
sintéressé les  créanciers. 

Le  syndic  de  la  faillite  du  mari 
appelé  dans. une  instance  en  sé- 
paration de  biens  déjà  commencée 
et  après  la  liquidation  des  reprises 
ne  saurait  être  tenu  des  frais  déjà, 
engagés  alors  que  la  faillite  du  mari 
n'avait  pas  été  déclarée.  En  pareil 
cas,  le  syndic  doit  être  seulement 
condamné  à  payer  les  dépens  oc- 
casionnés par  sa  mise  en  cause  ; 
Gass.,  Narbonne,.  9  mars  1897, 
n.  14265,  p.  717. 

Faillite.    —    Français,    Principal 

.  établissement  à  l'étranger,  Etablisse- 
ment en  France.  —  Le  Français 
qui  a  son  principal  établissement 
à  l'étranger,  mais  qui  a  un  établis- 
sement commercial  à  Paris,  peut 
être  déclaré  en  faillite  en  France 
Cass.,  5  juillet  1897,  n.  14181, 
p.  599. 

Faillite.  —  Immeuble,  VenU,  Dé* 
faut  de  transcription.  Action  réso* 
lutoire.  Syndic,  Inscription  de  la 
masse.  Articles  i^H  cl  i6^  du  Code 
civil.  —  Le  syndic  d'une  faillite, 
qui  représente  non  seulement  le 
failli  mais  la  masse  des  créanciers, 
a,  en  cette  qualité,  le  mandat  légal 
de  faire  valoir  tous  les  droits  qui 
peuvent  résulter  à  leur  profit  d'une 
disposition  de  la  loi  et  notamment 
de  défendre  à  une  action  résolu- 
toire. 

Le  vendeur  d'un  immeuble  n'est 
pas  fondé  à  exercer  l'action  réso- 
lutoire alors  que,  l'acquéreur  étant 
tombé  en  faillite,  l'inscription  de 
la  masse  a  été  prise  avant  la  trans- 
cription du  procès-verbal  d'a(\|u- 
dication  de  l'immeuble  dont  s'agit. 
L'obligation  imposée  à  l'adjudi- 
cataire défaire  transcrire  son  titre 
dans  un  délai  déterniiné  n'est  pas 
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une  coDdition  substantielle  de  la 
vente.  Paiis,18juiQ  1897.  n.  14120, 
p.  421. 

Faillite. — Journal,  Rédacteur,  Ap* 
poinUwunU,  Privilège,  Rejet.  — 
Des  termes  et  de  l'esprit  des  arti- 
cles 2101  du  Code  civil  et  540  du 
Code  de  commerce,  il  ressort  que 
les  privilèges  y  édictés  concernant 
les  commis  no  sauraient  s'appli- 
quer à  un  rédacteur  de  journal 
même  rémunéré  au  moyen  d'ap- 
pointements mensuels.  Celui-ci, 
maître  de  sa  plume,  ne  fournissant 
au  journal  auquel  il  est  attaché 
que  le  travail  intellectuel  émanant 
de  son  esprit,  de  son  érudition,  de 
son  talent  d'écrivain,  ne  se  trouve 
pas  dans  les  conditions  ordinaires 
du  commis  au  proût  duquel  ont 
été  réservés  les  avantages  stipu- 
lés à  l'article  549  du  Code  de  com- 
merce. Il  n'est  donc  pas  fondé  à 
demander  son  admission  par  pri- 
vilège au  passif  d'une  faillite; 
Comm.,  Seine,  8  décembre  1896, 
n.  14052,  p.  220; 

Faillite.  —  Jugement  déclaratif. 
Exécution,  Publication,  Affichage, 
Péremption.  —  Un  jugement  décla- 
ratif de  faillite,  rendu  par  défaut, 
est  suffisamment  exécuté  pour  se 
trouver  désormais  à  l'abri  de  la 
péremption  de  l'article  156  du  Code 
*  de  procédure  civile,  lorsqu'il  a  été 
affiché  et  publié  conformément  à 
la  loi  ;  Agen,  7  avril  1897,  n.  14276, 
p.  756. 

Faillite.  —  Liquidation  judiciaire, 
Créancier  gagUte,  Dispense  de  pro- 
duction. —  Le  créancier  gagiste 
qui  se  borne  à  poursuivre  son 
payement  sur  la  valeur  même  de 
son  gage  est  en  dehors  de  la  liqui- 
dation judiciaire  comme  de  lafoil- 
lite  de  son  débiteur  et  ne  saurait 
être  astreint  à  la  production,  à  la 
vérification  et  k  l'affirmation  préa- 
lables de  sa  créance;  Cass.,  l*'  dé- 
cembre 1897,  n.  14208,  p.  640. 

Faillite.  —  Liquidation  judiciaire. 
Vente  d'immeuble.  Transcription, 
Privilège,  Inscription  d'office.  Ac- 
tion résolutoire.  —  L'inscription 
d'oflico  du  privilège  d'un  vendeur 
d'immeubles  sur  la  transcription 


du  contrat  de  vente  n'est  pas  op> 
posable  à  la  masse  des  créanciers 
de  la  faillite  de  i'aoquéreor  lon- 
que  ladite  transcription  n'a  eu  liea 
que  postérieurement  à  la  déclara- 
tion de  faillite  de  ce  dernier  et  i 
l'inscription  prise  par  le  syndic 
sur  les  biens  du  failli  o<Hifoniié- 
ment  à  l'article  490  du  Code  de 
commerce  (article  448  du  Gode  de 
commerce). 

Par  suite,  en  pareil  cas,  l'actloo 
en  résolution  pour  défaut  depay^ 
ment  du  prix  cesse  également  de 
pouvoir  être  exercée  par  le  Ten- 
deur, le  sort  de  ladite  action  étasl 
intimement  lié  à  eelui  du  priri- 
lège. 

Et  il  en  est  ainsi  en  cas  de  li- 
quidation judiciaire  comme  en  caâ 
de  faillite  de  l'acquéreur;  Cass., 
7  février  1898,  n.  44239,  p.  687. 
Faillite.  —  Locataire,  /ec«iu&, 
Bailleur  ,  Privilège  ,  Compagnu 
d'assurances.  Subrogation.  —  U 
créance  du  bailleur  pour  lesloyen. 
les  réparations  locatives  et  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'exécutioadQ 
bail  étant  privilégiée  sur  tout  oe 
qui  garnit  la  maison  louée,  il  suit 
de  là  que  le  bailleur,  créancier  da 
montant  du  dommage  éprouré 
par  suite  de  l'incendie  qui  s'est 
déclaré  dans  les  lieux  loués  parla 
faute  prouvée  ou  préeamée  da  lo- 
cataire, est  privilégiô  sur  tous  l«s 
meubles,  marchandiaes  et  effets 
mobilien  qui  garnissent  les  lieoi 
loués. 

Par  conséquent,  la  Compagnie 
d'assurances,  subrogée  aux  droits 
du  propriétaire  bailleur  qu'elle  i 
désintéressé,  est  fondée  à  deman- 
der, comme  celui-ci  aurait  pu  U 
faire,  son  admission  par  privilège 
au  passif  de  la  faillite  du  locataire 
sur  le  montant  de  l'indemnité  doe 
&  ladite  faillite  par  les  assurances 
pour  perte  de  meubles,  marchan- 
dises et  effets  mobiliers  garnis- 
sant les  lieux  loués  ;  Paris,  2  août, 
1897,  n.  14135,  p.  478. 
Faillite.  —  Loyers,  Locataire  pris- 
eipal.  Admission,  Privilège,  ieid- 
—  En  principe,  les  privilèges  sont 
de  droit  étroit.  Le  principal  loca- 
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taire  ne  saurait  exercer  en  soo 
nom  personnel  le  privilège  que  la 
loi  réserve  seulement  au  proprié- 
taire. Il  invoquerait  vainement  les 
articles  1251,  {  3,  et  2102  du  Code 
civil;  Comm.y  Seine,  13  juin  1897, 
n.  13977,  p.  45. 

Faillite.  —  Loyers,  Payement,  Su- 
brogation, Privilège,  Rejet,  Frais 
de  justice  criminelle.  Partie  civile. 
Intérêt  de  masse.  Privilège.  —  La 
créance  résultant  de  loyers  n'a 
plus  le  caractère  privilégié  lors- 
qu'à la  suite  de  saisie  les  meubles 
ont  été  vendus,  que  la  faillite  n*a 
appréhendé  aucun  dos  objets  mo- 
biliers garnissant  les  lieux  et  con- 
stituant le  gage  du  propriétaire, 
ni  bénéficié  du  prix  desdits  objets. 
L'article  592  du  Code  de  com- 
merce, aux  termes  duquel  les  frais 
de  poursuite  en  banqueroute  frau- 
duleuse doivent,  en  cas  d'acquitte- 
ment, demeurer  à  la  charge  de  la 
partie  civile,  peuvent  cependant 
faire  l'objet  d'une  admission  par 
privilège  lorsque  les  poursuites 
ont  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  la 
masse  créancière  et  lui  ont  profité 
en  remettant  la  faillite  en  posses- 
sion du  seul  actif  important  qu'elle 
possède  actuellement  ;  Gomm., 
Seine,  11  mars  1897,  n.  14089, 
p.  323. 

Faillite. —  Marchandises  impayées. 
Revendication,  Concordat,  Effets. 
—  Les  marchandises  expédiées  au 
failli  peuvent  être,  à  bon  droit,  re- 
vendiquées par  le  vendeur  impayé, 
tant  que  l'acheteur  n'en  a  pas  été 
mis  en  possession  par  le  dépôt 
dans  ses  magasins  ou  dans  ceux 
d'un  commissionnaire  qui  l'aurait 
représenté  ou  aurait  été  son  man- 
dataire (article  576  du  Code  de 
commerce). 

Une  vente,  alléguée  comme  con- 
sentie en  cours  de  route  par  le 
failli  à.  un  tiers,  ne  peut  faire  ob- 
stacle à  la  demande  en  revendica- 
tion lorsqu'elle  n'a  pas  été  faite 
sur  factures,  connaissements  ou 
lettres  de  voiture  signées  par  l'ex- 
péditeur, conformément  au  para- 
graphe 2  de  l'article  576  du  Code 
de  commerce. 


L'action  en  revendication  des 
marchandises  expédiées,  motivée 
&  tort,  sur  l'article  1613  du  Code 
civil,  demeure  entière  dans  son 
objet  et  peut  être  valablement  re- 
prise par  les  motifs  justement  in- 
voqués en  conformité  de  l'article 
576  du  Code  de  commerce,  sur  la 
discussion  de  l'opposition  à  un 
jugement  par  défaut  qui  avait  ad- 
mis la  revendication. 

La  cessation  de  l'état  de  faillite 
résultant  d'un  concordat  obtenu  et 
homologué  au  profit  du  failli  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'actioa 
en  revendication  formulée  au  dé- 
but de  la  cessation  ded  payement» 
et  suivie  d'un  jugement  rendu  par 
défaut  au  regard  du  failli  reçoive- 
solution,  postérieurement,  à  la 
suite  de  l'opposition  formée  au 
jugement  qui  avait  admis  la  reven- 
dication  et  sur  conclusions  nou* 
velles  applicables  à  l'état  de  fail- 
lite qui  existait  au  jour  de  la 
demande;  Paris,  7  juillet  1897» 
n.  14127,  p.  456. 
Faillite.  —  Privilège,  Frais  deder» 
nière  maladie,  Article  2101  du  Code 
civil.  Loi  du  30  novembre  1892.  — 
Si  la  loi  du  30  novembre  1892  mo- 
difiant l'article  2101  du  Code  civil 
déclare  privilégiés  les  frais  quel- 
conques de  la  dernière  maladie^ 
quelle  qu'en  ait  été  la  terminai- 
son, elle  n'a  considéré  que  la  ma- 
ladie du  débiteur,  sans  s'occuper 
de  celle  des  membres  de  sa  famille. 

Il  appartient  au  créancier  récla- 
mant un  privilège  de  justifier  que 
sa  créance  est  réellement  privi- 
légiée, les  privilèges  en  effet  ne 
peuvent  être  étendus  par  voie 
d'analogie  ;  Cuss.,  3  août  1897, 
n.  14189,  p.  609. 
Faillite.  —  Privilège,  Journaliste, 
Reporter.  —  Un  rédacteur  de 
journal,  même  rémunéré  au  moyeo 
d'appointements  mensuels,  ne 
peut  être  assimilé  au  commis,  au 
profit  duquel  ont  été  réservés  les 
avantages  stipulés  à  l'article  51^ 
du  Code  de  commerce  pour  lui 
assurer  les  ressources  indispen-' 
sables  à  son  existence. 

11  n'en  est  pas  de  même  da 
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reporter  qui  n'est  pas  un  rédacteur 
donnant  au  journal,  moyennant 
une  rémunération  mensuelle,  l'ap- 
pui de  son  talent  d'écrivain  mais 
un  véritable  commis  exécutant  les 
instructions  de  son  patron;  Comm., 
Seine,  27  octobre  1896,  n.  14012, 
p.  132. 
Fedllite.  —  Report  de  la  eeesaUon 
de  payements,  Saisie-arrét,  Trans- 
port, IndisponibUUi,  Mesure  con- 
servatoire, Chose  jugée.  Rejet.  — 
La  saisie  pratiquée  sur  un  débi- 
teur qui  a  été  mis  ensuite  en  fail- 
lite et  dont  la  faillite  a  été  repor- 
tée à  une  époque  antérieure  à  la 
saisie,  ne  peut  être  suivie  d'attri- 
bution, mais  elle  est  valable  en 
tant  que  mesure  conservatoire 
rendant  indisponible  la  somme 
frappée  d'opposition. 

Par  suite,  le  cessionnaire  de  la 
créance  ue  peut  toucher  que  la 
différence  existant  entre  le  mon- 
tant de  celte  créance  et  celui  de 
la  créance  du  saisissant. 

L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a 
lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait 
l'objet  du  jugement  et  à  la  condi- 
tion en  outre  que  la  demande 
nouvelle  soit  fondée  sur  la  même 
cause  ;  Orléans,  6  mai  1897, 
n.  14280.  p.  769. 
Faillite.  ~  Réunion  de  créanciers. 
Convocation  individuelle.  Insertion 
dans  les  journaux,  Faillite  d'une 
Société,  Faillite  individuelle  du 
gérant.  Syndic  unique.  Rapport. — 
Le  défaut  de  convocations  indivi- 
duelles n'entraîne  pas  la  nullité 
de  la  délibération  prise  par  les 
créanciers  d'une  faillite  dans  une 
réunion  quia  d'ailleurs  été  annon- 
cée par  des  insertions  dans  les 
journaux. 

Une  faillite  devant  être  repré- 
sentée par  son  syndic  aux  opéra- 
•  tions  des  autres  faillites  dans  les- 
quelles elle  peut  être  intéressée, 
le  syndic  de  la  faillite  d'une  So- 
ciété peut  valablement  recevoir  le 
rapport  présenté  sur  les  opérations 
de  la  faillite  personnelle  du  gérant 
de  la  Société. 

11  en  est  ainsi  lors  même  que  le 
syndic  de  la  faillite  sociale  est  en 


môme  temps  le  syndic  de  la  fiil- 
lite  individuelle  du  gérant;  Paris, 
23  mars  1897,  n.  14098,  p.  345. 

Faillite.  —  Revendication  de  mar- 
chandises, Livraison  en  gare,  Ùr- 
faut  d'enlèvement,  Arliele  576  dv 
Code  de  commerce.  —  L'actioD  eo 
revendication  autorisée  par  l'ar- 
ticle 516  du  Code  de  commerce  a 
pour  but  de  faire  rentrer  le  Teo- 
deur  en  possession  des  choses 
dont  il  a  transféré  la  propriété  et 
la  possession  au  failli  avant  d'eo 
avoir  reçu  le  prix  ;  et  il  De  suffit 
pas,  pour  mettre  obstacle  &  l'eier- 
cice  de  cette  action,  que  la  chok 
vendue  ait  été  livrée  et  mise  à  la 
disposition  de  l'acheteur. 

Il  faut  que  celui-ci  en  ait  eiîec- 
tivement  disposé  au  profit  d'os 
tiers  de  bonne  foi,  ou  que  la  tradi- 
tion de  la  chose  revendiquée  ait 
été  effectuée  dans  ses  ma^sios, 
ou  dans  ceux  d*un  commission- 
naire chargé  de  la  vendre  pour 
son  compte. 

Les  magasins  des  gares  de  ch^ 
min  de  fer,  où  sont  entreposées 
les  marchandises  dont  les  desti- 
nataires n'ont  pas  pris  livraison, 
ne  peuvent  pas  être  assimilés  aux 
magasins  de  l'acheteur;  et  les  frais 
de  magasinage  perçus  par  y 
Compagnies  de  chemins  de  fer  se 
peuvent,  sous  aucun  rapport,  être 
assimilés  à  des  loyers,  ces  frais 
n'étant  pas  dus  en  vertu  d'uncoc- 
trat,  mais  eo  vertu  de  tarifs  éta- 
blis par  l'autorité  publique.  PariSi 
8  avril  1897,  n.  UlOl,  p.  352. 

Faillite.  —  Revendication,  Mer- 
chandise,  Livraison,  Coupe  debw. 
Créance,  Contestation,  Admtifio». 
Traite,  Appréciation,  Sursis,  Rejtt' 
Dation  en  payement.  Période  m- 
pecte,  Nullité.  —  L'article  576  do 
Code  de  commerce  subordoone  eo 
cas  de  faillite  l'exercice  du  droit 
de  revendication  à  cette  condition 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  tradition  de  la 
marchandise  vendue  dans  les  ma- 
gasins de  l'acheteur. 

La  marchandise  doit  être  consi- 
dérée comme  étant  dans  les  m- 
gaains  de  l'acheteur  quand  celui-ci 
peut  l'offrir  au  public. 
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Spécialement,  en  matière  de 
vente  de  bois,  le  parterre  de  Ja 
eoupe  sur  lequel  elle  est  mise  à.  la 
disposition  de  l'acheteur  doit  être 
considéré  comme  le  magasin  de 
celui-ci. 

La  contestation  sur  l'admission 
d'une  créance  permet  au  tribunal 
saisi  d'examiner  en  même  temps 
le  titre  générateur  de  la  créance. 

La  dation  en  payement  consentie 
par  le  débiteur  à  son  créancier 
pendant  la  période  suspecte  pour 
le  couvrir  de  sommes  antérieure- 
ment avancées  est  nulle  aux  ter- 
mes de  l'article  446  du  Code  de 
commerce. 

Elle  est  également  nulle,  confor- 
mément à,  l'article  447,  même  pour 
les  sommes  avancées  lors  de  la  da- 
tion en  payement,  si  le  créancier 
avait  connaissance  de  la  cessation 
des  payements;  Gomm.,  Ancenis, 
4juinl897,  n.  14287«p.  791. 
Faillite.  —  Saitie-arrét  aniérieurep 
Jugement  de  validité.  Défaut  de 
êignifieation.  Transport  inoppo- 
eable  à  la  mcuse.  —  Une  saisie- 
arrêt  validée  par  jugement  rendu 
entre  le  saisissant  et  le  saisi  n'a 
que  la  valeur  d'un  transport  ordi- 
naire qui,  pour  être  opposable  au 
tiers  doit,  aux  termes  de  l'article 
4699  du  Code  civil,  être  signifié  au 
•débiteur  cédé. 

Et  l'on  doit,  eu  cas  de  faillite  du 
saisi,  considérer  comme  tiers  aux- 
quels le  jugement  qui  a  validé 
ladite  saisie-arrêt  n'est  pas  oppo- 
sable, faute  d'avoir  été  signifié  au 
tiers  saisi,  la  masse  des  créanciers 
du  saisi,  auxquels  le  dessaisisse- 
ment résultant  du  jugement  décla- 
ratif de  faillite  a  créé  un  droit 
propre  et  personnel  sur  l'ensemble 
des  biens  de  leur  débiteur;  Cass., 
30  novembre  1897,  n.  14207, 
p.  638. 
Faillite.  -—  Société,  Créance  pour 
libération  d'actions.  Vente  en 
adjudication  publique.  Nature  de 
la  créance,  Prescription  quinquen- 
nale. —  Quelles  que  soient  les 
mesures  d'exécution  prises  à  l'é- 
gard d'un  actionnaire  et,  notam- 
ment, malgré  la  revente  en  Bourse 


de  ses  titres»  à  défaut  d'avoir 
satisfait  à  ses  obligations,  la 
créance  qui  subsiste  pour  la  diffé- 
rence entre  le  prix  de  vente  des 
titres  et  des  sommes  dont  l'action- 
naire était  tenu  ne  change  pas  de 
nature  et  de  cause. 

Le  solde  dont  l'actionnaire  exé- 
cuté reste  débiteur  n'est  dû  qu'à 
raison  des  obligations  contractées 
par  la  souscription  ou  l'acquisi- 
tion des  actions  et,  par  suite,  le 
défendeur  poursuivi  en  payement 
de  ce  solde  peut  opposer  toutes  les 
exceptions  résultant  des  statuts 
et  de  la  loi  qui  régissent  la  Société. 
Il  est  bien  fondé»  spécialement, 
lorsqu'il  s'agitd'une  Société  belge, 
à  invoquer  la  prescription  quin- 
quennale édictée  par  la  loi  belge 
du  18  mai  1873,  si  la  demande  en 
payement  formée  contre  lui  n'a 
été  introduite  que  plus  de  cinq 
ans  après  l'exécution  dont  il  a  été 
l'objet  et  qui  avait  eu  pour  résul- 
tat de  le  mettre  hors  de  la  So- 
ciété; Paris,  29  octobre  1897, 
n.  14139,  p.  490. 

Faillite.  —  Société,  Dette  person- 
nelle d'un  associé.  Créance  née 
d'opérations  étrangères  à  l'objet  de 
la  Société,  Soiueriptions  de  valeurs 
revêtues  de  la  signature  sociale. 
Valeurs  non  opposables  à  la  maue 
sociale.  —  Les  créanciers  d'une 
Société  qui  ont  fait  confiance  aux 
stipulations  du  pacte  social  révélé 
par  une  publication  régulière 
n'ont  pas  à  subir  le  concours  d'une 
dette  personnelle  à  l'un  des  asso- 
ciés, née  d'opérations  étrangères 
à  l'objet  social,  alors  même  que 
cette  dette  serait  représentée  par 
des  valeurs  abusivement  revêtues 
de  la  signature  sociale;  Paris, 
27  juillet  1897,  n.  14134,  p.  476. 

Faillite.  —  Société  en  commandite. 
Gérant,  Concordat  individuel.  As- 
semblée de  créanciers.  Délibération, 
Vote.  —  Il  n'est  point  exigé  àpeine 
de  nullité,  en  cas  de  faillite  d'une 
Société  en  commandite,  que  le 
vote  sur  le  concordat  de  la  Société 
et  celui  sur  le  concordat  particu- 
lier du  gérant  aient  lieu  le  même 
jour. 
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Aucun  texte  de  loi  ne  prescrit, 
en  pareil  cas,  le  vote  séparé  des 
créanciers  sociaux  et  des  créan- 
ciers personnels  sur  le  concordat 
individuel. 

II  n'est  point  nécessaire,  pour 
ce  concordat,  de  la  double  majo- 
rité en  nombre  et  en  sommes,  à,  la 
fois  des  créanciers  sociaux  et  de 
ces  créanciers  réunis  aux  créan- 
ciers personnels  ;  Paris,  10  novem- 
bre 1897,  n.  14140,  p.  494. 

Faillite.  —  Soeiélé  en  nom  collectif, 
Effeti  du  jugement  déclaratif  à 
V  égard  det  ai$ocié$,  Agent  d^aff aires. 
Frais,  débours  et  honoraires, 
Créance  commerciale.  —  Le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  d'une 
Société  en  nom  collectif  atteint 
personnellement  chacun  des  asso- 
ciés et  le  place  personnellement  en 
état  de  faillite. 

Les  frais,  débours  et  honoraires 
dus  à  un  agent  d'affaires  consti- 
tuent une  créance  commerciale  ; 
Comm.,  Seine,  25  juin  1896, 
n.  13982,  p.  56. 

Faillite.  —  Syndic,  Frais  de  jw- 
tice.  Privilège,  Créanciers  chiro^ 
graphaires,  Créanciers  hypothé- 
caires. —  Les  frais  de  justice, 
notamment  les  frais  faits  en  vertu 
d*un  mandai  du  syndic  pour  la 
conservation  de  la  chose  du  failli, 
quin*ont  été  faits  que  dans  l'intérêt 
de  la  masse  des  créanciers  chiro- 
graphaires,  ne  peuvent  être  payés 
par  privilège  au  préjudice  des  cré- 
anciers hypothécaires  ;  Cass.»  15 
décembre  1897,  n.  14214,  p.  648. 

Faillie.  —  Transaction,  Jugement 
d'homologation,  Créancier,  Tierce 
opposition,  Syndic,  Responsabilité. 
—  La  tierce  opposition  n'étant 
recevable  que  de  la  part  de  ceux 
qui  n*ont  ni  figuré  ni  été  représen- 
tés dans  uneinstance  elles  syndics 
représentant  la  masse  des  créan- 
ciers dans  les  procès  intéressant 
la  faillite,  un  créancier  n'est  pas 
recevable  à  attaquer  par  la  voie 
de  la  tierce  opposition  le  juge- 
ment qui  a  homologué  une  tran- 
saction mtervenue  entre  le  syndic 
et  un  tiers. 
Le  dol  qui  aurait  été  commis  en 


pareil  cas  par  le  syndic  au  préja- 
dice  de  la  masse  ne  saurait  cons- 
tituer une  cause  de  nullité  de  U 
transaction  dans  les  termes  de 
l'article  1116  du  Code  civiL 

Le  syndic  n'étant  pas  ie  man- 
dataire des  créanciers  individuel- 
lement, mais  le  mandataire  de 
justice  et  de  la  masse,  un  créan- 
cier n'a  pas  qualité  pour  intenter 
contre  lui  une  action  en  responsa- 
bilité fondée  sur  l'article  1992  do 
Code  civil  ;  Paris,  23  mars  1897. 
n.  14099,  p.  846. 

Faillite.  —  Travaux  publics,  Dé- 
cret des  26  pluviôse  et  26  ventëu 
an  II,  Fourniture  de  ciments,  Saa, 
Défaut  de  restitution.  Privilège.-- 
Lorsque,  dans  une  fourniture  de 
ciments  destinés  à  rexécntionde 
travaux  publics,  le  prix  des  sacs 
renfermant  les  ciments  a  été  com- 
pris dans  la  vente  faite  à  l'entre- 
preneur, avec  faculté  pour  celui-d 
de  les  restituer  au  fournisseur  as 
prix  de  facture,  et  que  ces  sacs 
n'ont  pas  été  restitués,  leur  valeur 
doit,  en  cas  de  faillite  de  l'entre- 
preneur, comme  la  valeur  des 
ciments  eux-mêmes,  être  admise 
au  passif  par  application  du  décret 
des  26  pluviôse  et  26  venti)se. 
an  II;  Paris,  18  novembre  1S97, 
n.  14144,  p.  506. 

Faillite.  —  Union,  Dissolution, 
Erreur,  Liquidation  incomplèUf 
Survivance  du  dessaisiuemeni.  — 
Lorsque  la  liquidation  d'une  fail- 
lite n'a  été  considérée  comme  te^ 
minée  que  par  suite  d'une  erreor, 
l'union  n'est  réellement  pasdi^ 
soute  et  le  dessaisissement  du  failli 
subsiste  quant  aux  valeurs  qui,  à 
tort,  n'ont  pas  été  comprises  dans 
la  liquidation;  Cass.«  4  janvier 
1898,  n.  14221,  p.  659. 

Faillite.  —  (/fine  d  sucre^  Exploi- 
tation, CartLctère  commercial.  — 
A  le  caractère  d'une  entreprise  di 
manufacture  un  établissement 
industriel  destiné  À  la  fabrication 
des  rhums  (usine  à  sucre),  en  ee 
sens  que  son  propriétaire  achète 
les  matières  premières  nécessaires 
&  son  industrie  et  les  revend 
transformées. 
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Et  C6tte  entreprise  ayant  un 
caractère  commercial,  son  auteur 
peut  être  déclaré  en  faillite  ;  La 
Réunion,  2  avril  1897,  n.  14275, 
p.  753. 
Femme  mariée.  —  Autoritation, 
Compte  de  banque.  Généralité, 
Nullité.— La  femme  mariée  ne  peut 
aliéner  ou  s'obliger  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  de  son 
mari  ou  de  justice  ;  elle  ne  peut 
donc  pas  cautionner  son  mari  et 
s'obliger,  même  avec  l'autorisation 
de  celui-ci,  &  payer  «  tout  ce  qu'il 
peut  ou  pourra  devoir  »  à  un  ban- 
quier, «  conformément  à,  son 
compte  courant  et  &  tous  comptes 
de  banque  »;  Cass.,  3 janvier  1898, 
n.  14220,  p.  658. 
Femme  mariée.  —  Autorisation, 
Opérations  de  bourse,  Généralité, 
Nullité,—  L'autorisation  donnée 
par  un  mari  à  sa  femme  de  cau- 
tionner les  opérations  de  bourse 
faites  par  lui  chez  tel  banquier 
désigné  est  nulle  comme  ayant  le 
caractère  d'autorisation  générale, 
lorsque  lesdites  opérations,  objet 
de  ce  cautionnement,  prévues  dès 
l'origine  de  l'engagement  seule- 
ment quant  &  leur  nature  mais 
nullement  quant  à  leurs  quotités 
particulières,  ou  quant  au  chiffre 
total  auquel  elles  devaient  s'ar- 
rêter dans  leur  ensemble,  avaient 
ainsi  une  étendue  et  une  durée 
illimitées  ;  Cass.,  16  mars  1898, 
n.  14253,  p.  710. 

Texnxne  mariée.— A  utorisation  de 
faire  le  commerce,  Preuve,  Mari, 
Responsabilité.  —  Si  l'article  4  du 
Gode  de  commerce  dispose  que  la 
femme  ne  peut  être  marchande 
sans  le  consentement  de  son  mari, 
il  est  certain  que  le  consentement 
de  celui-ci  peut  être  exprès  ou 
tacite. 

A  cet  égard,  il  suffit  pour  enga- 
ger la  responsabilité  du  mari  que 
la  femme  ait  fait  le  commerce  au 
vu  et  au  su  de  ce  dernier  et  sans 
opposition  de  sa  part;  Comm., 
Saint-Etienne,  3  juinl897,  n.l4286, 
p.  788. 

Jreznnie   mariée.  —   Commerce, 
Exploitation  Commune,    Faillite, 


Rejet.  —  La  femme  mariée,  pour 
pouvoir  être  réputée  marchande 
publique,  doit  faire  un  commerce 
séparé  de  celui  de  son  mari. 

Dès  lors  on  ne  peut  prononcer 
la  faillite  de  la  femme  mariée  qui 
n'a  fait  qu'apporter  sa  collabora- 
tion au  commerce  de  son  mari  ; 
Comm.,  Saint-Etienne,  8 juin  1897, 
n.  12488,  p.  796. 

Femme  mariée.  —  Mari  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  Rillet  à 
ordre.  Autorisation  maritale,  En^ 
gagement  sans  valeur.  —  Le  billet 
à,  ordre  souscrit  par  une  femme 
mariée,  avec  l'assistance  et  l'au- 
torisation de  son  mari,  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  constitue 
un  engagement  sans  valeur,  le 
mari  n'ayant  pas,  dans  l'espèce, 
capacité  pour  autoriser  sa  femme 
&  s'obliger.  En  conséquence,  le 
tiers  porteur  d'un  pareil  billet  n'a 
pas  d'action  en  justice  contre  la 
femme  pour  en  exiger  le  rembour- 
sement ;  Paris,  13  juillet  1897, 
n.  14129,  p.  462. 

Femme  mariée.  —  Sujette  russe. 
Absence  d^autorisation  maritale. 
Action  en  justice.  Recevabilité.  — 
L'incapacité  de  la  femme  mariée 
française  constitue  une  disposition 
d'ordre  public  intérieur,  qui  no 
pourrait  devenir  une  loi  d'ordre 
public  international  qu'à  la  condi- 
tion qu'elle  constitue,  comme  en 
matière  de  caution  «  judicatum 
solvi  »,  un  privilège  de  nationalité. 
Mais  l'État  français  étant  désin- 
téressé dans  la  question  des  rap- 
ports entre  époux  étrangers,  laloi 
française  n'a  pas  lieu  de  se  substi- 
tuer à  la  loi  étrangère,  et  par 
suite  c'est  avec  les  droits  et  obli- 
gations dérivant  de  son  statut 
personnel  que  l'étrangère  se  pré- 
sente devant  les  tribunaux  fran- 
çais. 

En  conséquence  la  femme  russe, 
à  laquelle  les  lois  de  son  pays 
accordent  le  droit  d'agir  seule, 
sans  l'autorisation  de  son  mari, 
peut  ester  en  justice  en  France 
sans  autorisation  maritale;  Comm. , 
Seine,  30  décembre  1896,  n.  14067, 
p.  260. 
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Fonds  de  commerce.  -—  Meuble 
inwrporel.  Vente  publique  de 
meubles.  Notaire ,  Commiuaire' 
prUeur,  Attributiont,  —  La  vente 
d'un  fonds  de  commerce,  avec  les 
marchandises  qui  en  dépendent, 
est  la  vente  d'un  meuble  incor- 
porel pour  laquelle  les  notaires 
sont  compétents  à  l'exclusion  des 
commissaires-priseurs ,  à  moins 
que  la  valeur  de  ces  marchandises 
ne  soit  supérieure  au  surplus,  à 
ce  point  que  ce  surplus  ne  soit 
qu'un  accessoire  des  marchan- 
dises ;  Limoges,  17  février  i897, 
n.  14263,  p.  711. 

Fonds  de  commerce.  —  Société, 
Diesolutioriy  Ateoeié,  Interdiction 
de  se  rétablir,  Durée  limitéey  Ma- 
tières premières,  Achat,  Engage- 
ment, Infraction,  Préjudice,  Dom^ 
mages-intérêts.-^  Lorsqu'après  une 
dissolution  de  Société,  l'un  des 
associés  devient  attributaire  du 
fonds  de  commerce  exploité  en 
commun  et  que  l'autre  s'interdit, 
pendant  une  durée  déterminée,  de 
s'intéresser  directement  ou  indi- 
rectement dans  une  exploitation 
semblable,  ce  dernier  commet  une 
infraction  aux  conventions  en  se 
livrant  à  l'achat  de  matières  pre- 
mières et  &  la  fabrication  de  mar- 
chandises ;  ces  diverses  opérations 
ne  pouvant  de  sa  part  avoir  en 
vue  que  la  revente  et  faisant  par 
cela  même  partie  intégrante  de  la 
faculté  de  commerçant. 

Par  suite,  il  y  alieu  de  l'obliger 
à  la  réparation  du  préjudice  par 
lui  causé;  Comm.,  Seine,  16  sep- 
tembre 1896,  n.  13997,  p.  101. 

Fonds  de  commerce.—  Vendeur, 
Principal  locataire.  Acquéreur, 
Sous-location,  Prix  de  vente,  Enre- 
gistrement, Droits  supplémentaires. 
Payement,  Vendeur. —  L'acquéreur 
d'un  fonds  de  commerce  qui  s'est 
engagé  &  payer  tous  les  frais  et 
droits  d'enregistrement  générale- 
ment quelconques  afl'érents  à  son 
acquisition  ne  saurait  être  passible 
des  suppléments  de  droits  récla- 
més par  l'administration  de  l'en- 
registrement lorsqu'il  est  établi 
que   ces   droits   supplémentaires 
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n'ont  été  occasionnés  que  par  oa 
fait  imputable  au  vendeur;  Coma^ 
Seine,  11  juin  1896,  n.  13975.  p.  42. 
Fonds  de  commerce.  —  Vente, 
Affaires,  Chiffre,  Cousentemunl, 
Erreur,  Majoration,  Dol,  Prix, 
Restitution,  Rejet.  —  Lorsque  Tac- 
quéreur  d'un  fonds  de  commerce 
n'a  stipulé  dans  son  contrat  aucone 
garantie  d'un  chiffre  d'affaires  ni 
de  bénéfices,  il  n'est  point  fondé  à 
demander  la  restitution  d'm» 
partie  du  prix  à  titre  de  dommages- 
intérêts  alors  surtout  qu'il  n'en 
justifié  d'aucune  manœuvre  dolo- 
sive  ni  d'aucun  fait  de  dissimnla- 
tion  imputable  aux  vendeurs. 

Vainement  l'acquéreur  sontieD- 
drait  que  la  gaieté  trop  bruyante 
de  la  jeune  clientèle  de  Itiûtei 
constituerait  le  vice  caché  prévn 
par  l'article  1641  du  Code  civil; 
Comm.,  Seine,  2  décenobra  1891» 
n.  14047,  p.  210. 
Fonds  de  conmieroe.  —  Vente, 
Bénéfices,  Chiffres  d^affaire$,  A^ 
senee  de  garantie,  Intermédéairt^ 
Vendeur,  Déclarations,  Majaraiion, 
Prix,  Réduction.  —  Le  Teiideiir 
d'un  fonds  de  commerce,  qoi  a  in- 
diqué dans  les  pourparlers  avec 
son  acheteur  un  chiflEre  inexart 
d'affaires,  doit  subir  une  rôdaclisa 
sur  le  prix  de  vente  de  son  fonds 
malgré  l'absence  dans  l'acte  de 
vente  d'une  clause  de  garantie  de 
chiffre  d'affaires  ou  de  bénéfio:» 
réalisés.  U  en  est  surtout  aiisi 
lorsque  le  vendeur  n'a  été  en  ase- 
sure  de  constater  les  inexactilode& 
qu'après  sa  mise  en  possession  et 
par  l'exploitation  du  fonds;  GonuA.. 
Seine,  14  mars  1896,  n.  13864,  p.  9. 
Fonds  de  commerce.  —  Venie^ 
Garantie ,  Société ,  LiquideOim^ . 
Anciens  associés.  —  Constitue  la 
manquement  à  l'obligation  de  ga- 
rantie le  fait  par  un  ancien  asaock 
d'avoir  créé  un  établissement  voi- 
sin et  de  même  nature  que  l'eu- 
blissement  vendu  parla  Société  «^ 
liquidation  &  un  tiers;  Gass.,  ii 
juin  1897,  n.  14872,  p.  586. 
Fonds  de  conmierce.  —  Vrmti, 
Insertion  d'usage,ï)pposiU4Mi,  Pa^ 
ment,  Faute,  Réparationt  Inapfh- 
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cabiliié  de  Vartiele  5T7  du  Code  de 
procédure  civile,  —  L'acquéreur 
d*un  fonds  de  commerce  qui,  après 
ayoir  publié  son  acquisition  et  fait 
savoir  qu'il  recevrait  les  opposi- 
tions, passe  outre  au  payement 
sans  tenir  compte  de  l'opposition 
d'un  créancier,  cause  à  ce  dernier 
un  préjudice  dont  on  est  en  droit 
de  lui  demander  réparation. 

Mais  ledit  créancier  qui  s'est 
borné  à  former  opposition  sans  se 
conformer  ensuite  aux  règles  pres- 
crites par  la  loi  en  matière  de 
saisie-arrêt,  notamment  sans  assi- 
gner en  validité,  ne  saurait  pré- 
tendre faire  condamner  l'acquéreur 
comme  débiteur  pur  et  simple  des 
causes  de  la  saisie  ;  Paris,  29  avril 
1897.  n.  14104,  p.  364. 
Fonds  de  commeroe.  —  Vente, 
Intei'diclion  de  te  rétablir,  Etablit- 
sement  en  dehors  du  périmètre 
interdit,  Livraison  dans  ce  péri- 
mètre, Validité.  —  La  clause  d'in- 
terdiction de  so  rétablir  dans  un 
rayon  déterminé  stipulée  dans  une 
vente  de  fonds  de  commerce  est 
de  droit  étroit  et  ne  saurait  être 
étendue  au  delà  de  ses  termes. 

Lorsqu'un  commerçant,  on  ven- 
dant son  fonds,  s'est  interdit  de  se 
rétablir  dans  un  rayon  déterminé 
et  s'est  rétabli  en  dehors  de  ce 
rayon,  il  peut  vendre  chez  lui  à 
tout  acheteur  qui  se  présente,  à 
tout  client  ancien  ou  nouveau, 
d'où  qu'il  vienne  et  où  qu'il  aille, 
et  peut  en  outre  livrer  au  domi- 
cile des  acheteurs,  habitant  même 
dans  le  périmètre  interdit,  les 
commandes  spontanément  faites 
à  son  établissement  commercial 
par  les  clients. 

La  vente  rendue  parfaite  par 
l'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix 
étant  régulièrement  et  complète- 
ment conclue  en  dehors  du  péri- 
mètre stipulé,  la  livraison  de  la 
marchandise  au  domicile  de  l'ache- 
teur, n'étant  que  l'exécution  obli- 
gatoire d'un  contrat  licite,  est  licite 
comme  la  vente  elle-même,  dont 
elle  est  une  conséquence  néces- 
saire ;  Paris,  13  décembre  1897,  n. 
14150,  p.  520. 


Fonds  de  commerce.  —  Vente, 
Interdiction  illimitée  de  se  rétablir. 
Ordre  public,  Nullité,  Vendeur, 
Garantie,  Concurrence,  Preuve.  — 
Le  principe  de  la  liberté  du  travail 
et  de  l'industrie  consacré  par  la 
loi  des  2-17  mars  1791  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  contractants 
en  matière  de  vente  de  fonds-  de 
commerce  s'imposent  certaines 
restrictions  dans  l'exercice  de 
cette  liberté,  mais  ces  restrictions 
ne  sont  licites  qu'autant  qu'elles 
n'entraînent  pas,  pour  l'une  des 
parties,  l'interdiction  de  son  in- 
dustrie d'une  manière  générale  et 
absolue. 

En  matière  de  vente,  la  garantie 
de  l'objet  aliéné  due  par  le  ven- 
deur à  l'acquéreui-  est  de  droit 
commun  conformément  à  l'article 
1603  du  Code  civil.  Elle  n'a  pas 
besoin  d'être  écrite;  Comm.,  Saint- 
Etienne,  7  juillet  1897,  n.  14293, 
p.  812. 

Fonds  de  commerce.  —  Vente, 
Interdiction  d'un  commerce  simi- 
laire, Produits  d'un  jardin,  Pré- 
tendue concurrence.  Rejet,  —  Le 
vendeur  d'un  fonds  do  commerce 
d'épicerie  comportant,  comme 
accessoire,  le  commerce  de  la 
fruiterie,  ne  contrevient  pas  à  la 
clause  du  traité  qui  lui  interdit, 
soit  de  créer  ou  exploiter  un  éta- 
blissement similaire,  soit  de  pren- 
dre un  intérêt  direct  ou  indirect 
dans  l'exploitation  d'un  semblable 
fonds,  lorsqu'il  se  borne  à  vendre 
les  fruits  et  les  légumes  d'un  jar- 
din qu'il  cultive  et  dont  il  est  le 
propriétaire. 

En  vendant  les  produits  de  son 
jardin,  il  ne  fait  point  acte  de 
commerce,  et  de  tels  agissements 
n'ont  point,  par  suite,  le  caractère 
d'actes  de  concurrence  déloyale 
au  regard  ducessionnaire  du  fonds 
dont  s'agit,  à  moins  de  stipulation 
spéciale  à  ce  sujet  ;  Paris,  SO  juillet 
1897,  n.  14131.  p.  467. 

Fonds  de  commerce.  —  Vente, 
Livres,  Demande  en  remise,  Rejet, 
—  La  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce n'implique  pas  nécessaire- 
ment de  la  part  du  vendeur  Tobll- 
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gatioQ  de  remeltre  à  l'acquérour 
les  livres,  registres  et  documents 
"dépeodaat  du  foods  vendu.  A 
défaut  de  stipulation  contraire, 
ces  livres  et  documents  restent  la 
propriété  du  vendeur,  k  charge 
par  lui  de  donner  à  Tacquéreur 
communication  des  pièces  de  na- 
iure  &  faciliter  l'exploitation  du 
€onds;Comm.,  Seine,  d9  novem- 
bre 1896,  n.  14039,  p.  194. 

Fonds  de  commerce.  —  Vente, 
Nantistemeni  auprofil  du  vendeur, 
Réiroceision,  Extinciion  du  nan- 
iitsement,  Annulation  de  la  rétro- 
€estion.  —  Lorsque  le  vendeur 
d'un  fonds  de  commerce,  après 
«'être  fait  au  moment  de  la  vente 
•consentir  un  nantissement  sur 
ledit  fonds,  se  le  fait  ultérieure- 
ment rétrocéder  par  son  acheteur, 
cette  rétrocession  a  pour  oITet 
<l'anéantîr  le  nantissement. 

En  effet,  aux  termes  de  l'article 
2076  du  Code  civil,  le  privilège  ne 
«ubsiste  sur  le  gage  qu'autant  que 
ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en 
la  possession  du  créancier  ou  d'un 
tiers  convenu  entre  les  deux  par- 
ties, et  le  créancier  redevenu  pro- 
prictaire  ne  peut  prétendre  avoir 
conservé  à  titre  de  créancier  la 
•possession  de  son  gage. 

Si  plus  tard  la  rétrocession  est 
.annulée  par  application  du  l'ur- 
licle  447  du  Code  de  commerce,  le 
•droit  do  nantissement  éteint  ne 
.saurait  revivre  comme  consé- 
-quence  de  cette  annulation  ;  Paris, 
9  mars  1898,  n.  14160,  p.  561. 

Tonds  de  commerce.  —  Vente, 
Notaire,  Mandai,  Sommei  dépotéei, 
Solde  non  réclamé  par  Vun  des 
'Créaneieri,  Survenance  de  nouvelles 
^appositions,  Faillite  du  vendeur, 
Recours  contre  le  notaire,  —  Le 
notaire,  rédacteur  d'un  acte  de 
vente  de  fonds  de  commerce,  quia 
accepté  le  mandat  de  conserver  la 
portion  de  prix  payée  comptant, 
et  de  la  répartir  aux  créanciers  du 
vendeur,  ne  peut  être  déclaré  res- 
|K>nsabie  des  conséquences  d'une 
saisie-arrét  formée  par  un  créan- 
cier qui  a  négligé  de  prendre  part 
à  la  répartition  des  fonds  alors 


qu'ils  étaient  disponibles,  et  des 
condamnations  que  ce  créancier 
saisissant  a  pu  obtenir  vis-à-vis 
de  l'acquéreur,  lorsque  celoi-cî, 
appelé  en  justice  aux  fins  de  la 
validité  de  la  saisie-arrêt  d a  créan- 
cier impayé,  a  négligé  d'appeler 
en  cause  le  notaire,  qui  avait  dé- 
tenu les  fonds,  et  ne  fait  pas  U 
preuve,  qui  lui  incombe,  d'une 
faute  ou  négligence  à  la  charge 
dudit  notaire. 

Le  défaut  do  payement,  en 
temps  utile,  de  ce  créancier  demeu- 
ré impayé  ne  peut  pas  être  repro- 
ché au  notaire,  lorsque  les  foods 
demeurés  entre  ses  mains  pour 
être  remis  à  ce  créancier  étaient, 
par  suite  de  saisies-arrêts  formées 
par  d'au  très  créanciers  du  vendeur, 
devenus  indisponibles,  au  moment 
où  le  créancier  s'était  présenté 
pour  les  recevoir,  et  ont  dû,  par 
suite  de  la  faillite  du  vendrâr, 
être  remis  aux  mains  de  son 
syndic;  Paris,  7  avril  1897.  n. 
14100,  p.  349. 
Fonds  de  commerce.  —  YenU, 
Prix,  Transaction,  Acetuation  de 
chantage.  Juridiction  répreuive. 
Acquittement,  Resliluiiondesomwut 
remises  en  exécution  de  la  Iranemc- 
tion,  Rejet,  Concurrence  deloyaU, 
Interdiction,  Manquement,  Préju- 
dice. — 11  n'est  pas  permis  aux 
tribunaux  civils  de  méconnaître  co 
qui  a  été  nécessairement  et  cer- 
tainement décidé  par  une  juri- 
diction répressive. 

En  cas  d'acquittement,  la  déci- 
sion rendue  au  criminel  lie  le  juge 
civil  lorsqu'elle  est  fondée  sur  (» 
qu'il  n'est  pas  établi  soit  que  le 
fait  existe,  soit  que  le  prévenn  en 
ait  été  l'auteur. 

Et  l'on  ne  saurait  exercer  contre 
un  prévenu  acquitté  dans  de  telles 
conditions  une  action  en  doo»- 
mages-intérêts  qui  remettrait  en 
question  devant  la  juridiction 
civile  ce  qui  a  été  dëûnitivemeot 
jugé  par  la  juridiction  répressive. 

Se  rond  coupable  de  coocui^ 
rence  déloyale,  le  vendeur  d*iiB 
fonds  de  commerce  qui,  malgré 
l'interdiction  de  créer  ou  d'explot- 
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ter  directement  ou  indirectement 
dans  le  département  de  la  Seine 
un  fonds  similaire  à  celui  vendu, 
a  fait  à  des  tiers  différentes  livrai- 
sons de  marchandises  contraire- 
ment aux  stipulations  de  l'acte  ; 
Comm.,  Seine,  i 2  septembre  i 896, 
n.  13995,  p.  95. 

Pends  de  commerce.  —  Vente, 
Titre,  Emploi,  Limitation,  Inten- 
tion dei  partiei.  Interprétation, 
Appréciation  iouveraine.  —  En 
matière  de  vente  de  fonds  de  com- 
merce» lorsqu'un  arrêt  dô  Cour 
d'appel  se  fonde  sur  la  commune 
intention  des  parties  pour  limiter 
À  une  durée  déterminée  l'emploi 
du  titre  d'une  maison  do  com- 
mercej'interprétationdes  conven- 
tions des  parties  qui  ne  les  déna- 
ture pas  est  souveraine  et  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion; Gass.,  3  juillet  1897,  n.  14178, 
p.  595. 

Gage.  —  Novalion,  Volonté,  Privi- 
lège, FailUte,  Concordat,  Divi- 
dendei.  Payement,  Rejet.  —  Aux 
termes  de  l'article  1273  du  Code 
civil,  la  novation  ne  se  présume 
pas,  il  faut  que  la  volonté  de  l'o- 
pérer résulte  clairement  de  l'acte. 
Spécialement,  le  fait  par  un  ma- 
gasinier agréé  par  l'État  do  faire 
traite  pour  le  payement  des  frais 
de  magasinage  et  autres  qui  lui 
sont  dus  en  raison  de  marchan- 
dises déposées  dans  ses  entrepôts 
ne  saurait  constituer  la  novalion» 
alors  surtout  que  le  tireur  avait 
pris  le  soin  d'informer  le  tiré  que 
sa  traite  ne  ferait  pas  novation  et 
ne  porterait  aucune  atteinte  à  ses 
droits  et  privilèges  de  créancier 
gagiste. 

Par  suite»  le  débiteur  tombé  en 
en  faillite  n'est  pas  fondée,  se  pré- 
valoir de  son  concordat  et  &  l'in- 
voquer pour  offrir  le  payement  de 
aa  dette  en  monnaie  de  divi- 
dendes ;  Comm.,  Seine,  16  janvier 
1897,  n.  14074,  p.  283. 

Grève.  —  Intervention,  Violence, 
Menacée,  Article  414  du  Code 
pénal,   Tiere,   Préjudice,    Article 

'  1382  du  Code  civil  —  Si  toute 
personne  a  le  droit  d'intervenir 


dans  une  grève»  elle  ne  peut  le 
faire  que  dans  les  conditions  per- 
mises aux  parties  intéressées  elles- 
mêmes,  c'est-à-dire  en  s'abstenant 
des  violences,  voies  de  fait,  me- 
naces ou  manœuvres  frauduleuses 
interdites  par  l'article  414  du  Code 
pénal:  Cass.,29Juin  1897, n.  14175, 
p.  591. 

Journal.  —  «  Agence  Havae  »,  Dé- 
péchei.  Droit  privatifs  Joumal'non 
abonné.  Publication  en  même  temps 
que  les  journaux  abonnée,  Préju- 
dice. —  S'il  est  vrai  qu'une  agence 
(daos  l'espèce  l'Agence  Havae) 
ayant  pour  but  de  rechercher 
avant  toute  personne,  au  moyen 
de  dépêches  par  Gis  spéciaux  et 
de  nombreux  correspondants,  les 
nouvelles  intéressantes  pour  le 
public  et  de  les  fournir  aux  jour- 
naux moyennant  une  rétribution 
payée  par  abonnement,  ne  saurait 
invoquer  la  propriété  littéraire 
pour  ses  informations,  il  n'est  pas 
moins  constant  que  la  priorité  des 
nouvelles  qu'elle  s'est  procurées 
&  l'aide  d'un  service  spécial  et 
parlant  très  onéreux,  est  sa  pro- 
priété exclusive  jusqu'au  moment 
où,  par  son  fait,  les  nouvelles  ont 
été  portées  k  la  connaissance  de 
tous  et  sont  tombées  dans  le  do- 
maine public. 

En  conséquence  le  journal  qui, 
s'étant  procuré  d'une  façon  détour- 
née et  sans  bourse  délier  les  dépê- 
ches recueillies  par  ladite  agence, 
les  insère  avant  qu'elles  n'aient  été 
répandues  dans  le  publie*,  cause  t 
l'agence  un  préjudice  qu'il  est  tenu 
de  réparer  et  qui  peut  être  évalué 
au  montant  de  l'abonoement  que 
ledit  journal  aurait  dû  payer  pen- 
dant la  période  incriminée  pour 
jouir  légalement  du  droit  de  repro- 
duction ;  Paris,  30  décembre  1897, 
n.  14152,  p.  827. 

Journal. —  Rédacteur,  Brusque  con- 
gédiement. Préjudice,  Dommages- 
Intérêts, —  On  ne  saurait  assimiler 
à  un  employé,  l'homme  do  lettres 
qui  fournit  à  un  journal  une  chro- 
nique hebdomadaire. 

Toutefois,  la  cessation  brusque 
et  sans  motif  de  cette  collaboration 
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donne  droit  &  une  indemnité  en 
raison  de  la  privation  d*une  rému- 
nération d'un  travail  en  quelque 
sorte  commandé  qui  ne  pouvait 
être  arrêté  sans  cause  ou  sans  une 
dénonciation  dans  un  délai  nor- 
mal; Gomm.,  Seine,  19  novembre 
1896,  n.  14037,  p.  190. 

Ii6ttre  de  change.  —  Acceptation 
limitée,  Droils  du  tiers  porteur 
contre  le  tiré  et  contre  le  tireur.  — 
Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
ne  devient  le  créancier  personnel 
du  tiré  que  par  l'acceptation  de 
ce  dernier  et  dans  les  limites  de 
cette  acceptation  ;  en  dehors  d'elle, 
il  ne  peut  exercer  contre  le  tiré 
que  les  droits  du  tireur  en  vertu 
de  la  cession  qui  résulte  do  la 
création  de  l'effet  ;  Gass.,  17  jan- 
vier 1898,  n.  14227,  p.  668. 

Lettre  de  change.  — Acceptation, 
Provision,  Présomption,  Erreur, 
Tiré,  Preuve  contraire,  —  Si  l'ac- 
ceptation donnée  par  le  tiré  l'o- 
blige vis-à-vis  des  endosseurs 
sans  qu'il  puisse  opposer  l'absence 
de  provision,  il  n'en  est  pas  de 
même  vis-à-vis  du  tireur,  et  an 
regard  de  celui-ci  le  tiré  conserve 
le  droit  d'établir  qu'il  n'a  pas  reçu 
la  provision  ;  Gass.,  30  novembre 
bre  1897,  n.  14204,  p.  645. 

Lettre  de  change.  —  Remise  d'un 
lieu  sur  un  même  lieu.  Article  iiO 
du  Code  de  commerce.  Loi  du 
7  juin  1894,  Compétence,  Inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles.  Arti- 
cle 330  duCode  de  procédure  civile. 
—  Les  tribunaux  de  commerce 
sont  seuls  compétents  pour  con- 
naître des  contestations  relatives  à 
une  lettre  de  change  entre  toutes 
personnes,  commerçantes  ou  non, 
même  tirée  d'un  lieu  sur  un  même 
lieu.  (Article  632  du  Gode  de  com- 
merce, loi  du  7  juin  1894). 

Il  y  a  lieu  pour  la  Gour  d'user 
de  la  faculté  qui  lui  est  réservée 
par  l'article  330  du  Gode  de  pro- 
cédure civile  et  de  tenir  pour 
avérés  les  faits  énoncés  dans  la 
requête  en  interrogatoire  sur  faits 
et  articles  et  dans  l'arrêt  qui  y  a 
fait  droit,  lorsque  le  défendeur  à 
l'interrogatoire,  quoique  régulière- 


ment assigné,  n'a  pas  comparu, 
alléguant  son  mauvais  état  de 
santé  sans  appuyer  son  excuse 
d'aucune  piôcejusUGcatiyeetsans 
avoir  depuis  fait  aucune  diligence 
pour  être  interrogé  comme  le  lui 
prescrivait  l'article  331  du  Code 
de  procédure  civile  ;  Paris,  13  no- 
vembre 1897.  n.  14142,  p.  500. 
Lettre  de  change.  —  Tireur, 
Accepteur,  Aval,  Etendue,  Pré* 
somption.  —  En  matière  d'aval,  la 
présomption,  en  cas  d'ambiguïté 
dans  les  termes,  est  que  l'aval  a 
été  fourni  pour  le  tireur  plutôt 
que  pour  l'accepteur,  parce  qu'à 
la  dilTérenoe  du  tireur  ou  des  en- 
dosseurs, le  donneur  d'aval  n'a 
rien  reçu  en  échange  de  sa  ga- 
rantie. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la 
signature  de  l'avalisseur  est  pla- 
cée à  côté  de  celle  du  tireur  ;  Paria» 

16  juin  1897,  n.  14118,  p.  416. 
Liberté  du  commerce   et  da 

l'industrie.  —  Restriction  limi- 
tée  qu'ant  aux  lieux,  Conveniûm 
valable.  —  Le  principe  de  la  liberté 
du  commerce  et  de  l'industrie  ne 
fait  point  obstacle  à  ce  que  les 
parties  s'imposent  conventiooael- 
lement  certaines  restrictions  dans 
l'exercice  de  cette  liberté;  de 
semblables  stipulations  ne  sau- 
raient être  considérées  comme 
illicites  qu'autant  qu'elles  seraient 
générales  et  absolues  quant  au 
temps  et  quant  aux  lieux  ;  Cass., 

17  janvier  1898.  n.  14228,  p.  670. 
Liberté  du  commerce    et  de 

l'industrie.  —  Société,  AdminU" 
trateur,  Interdiction  d^exercer  un- 
commerce  ou  une  industrie,  Li^ 
mitation  quant  à  ladurée,Validiîe. 
—  Les  conventions  interdisant 
l'exercice  d'un  commerce  ou  d'une 
industrie  sont  valables  quand  la 
renonciation  à  l'exercice  de  ce 
commerce  ou  de  cette  industrie» 
quoique  perpétuelle,  est  restreinte 
à  un  lieu  déterminé  ou  que,  s'éten* 
dant  à  tous  les  lieux,  elle  est  ren- 
fermée dans  un  certain  laps  de 
temps. 

En  conséquence,  doit  recevoir 
ïexequalur  en  France  une  décision 
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étrangère  qui  a  validé  une  clause 
qui  interdit  à  Tadministrateur 
d'une  Société  d'exercer  pendant 
vingt-cinq  ans  tout  commerce  ana- 
logue &  celui  faisant  l'objet  de 
ladite  Société  ;  Paris,  12  janvier 
1898,  n.  14153.  p.  531. 

Uquidatlon  judiciaire.  —  ilc- 
tionenjuiiice,  Liquidé,  AsMtanee 
du  liquidateur.  Appel ,  Irrecevabi- 
lité. —  Le  débiteur  en  état  de 
liquidation  judiciaire  ne  peut  pas 
intejeter  appel  contre  un  jugement 
sans  l'assistance  de  son  liquida- 
teur. 

Les  conclusions  par  lesquelles 
le  liquidateur  mis  en  cause  déclare 
s'en  rapportera  justice  sur  l'appel 
interjeté  par  le  liquidé  seul  ne 
peuvent  pas  être  considérées  com- 
me un  acquiescement  à  cet  appel, 
alors  surtout  que  le  liquidateur 
avait  antérieurement  refusé  de  le 
former;  Cass.,  17  juin  1897,  n.  14171 , 
p.  584. 

liquidation  judiciaire.  —  Cm- 
sationdepayementtf  Preuve,  Faite 
earaetériitiques,  Date,  Report.  ^ 
Rien  ne  s'oppose  au  report  d'ou- 
verture d'une  liquidation  judiciaire 
et  le  tribunal  de  commerce  peut 
prononcer  ce  report  sans  atten- 
dre qu'un  jugement,  convertissant 
la  liquidation  judiciaire  en  faillite, 
soit  devenu  définitif. 

Pour  déterminer  l'époque  de  la 
cessation  des  payements  d'un 
commerçant,  il  faut  chercher  le 
moment  où,  mis  en  présence  d'un 
déficit  important,  il  se  trouve  dans 
l'impossibilité  absolue  et  définitive 
de  faire  face  à  ses  engagements 
commerciaux  et  exigibles,  sans 
qu'il  soit  d'ailleurs  nécessaire  que 
cette  impossibilité  soit  démontrée 
par  un  acte  extérieur  et  public 
comme  un  protêt  ou  des  poursuites 
judiciaires  ;  Lyon,  30  mars  1897, 
n.  14273,  p.  747. 

Iiiquidation  judiciaire.  ^  Con- 
cordat, Conditions  spéciales,  Liqui- 
dateur.  Compte,  Article  636  du 
Code  de  commerce,  Application, 
Rejet.  —  L'article  536  du  Code  de 
commerce,  qui  prescrit  la  convo- 
cation des    créanciers    en    état 


d'union  au  moins  une  fois  dans 
la  première  année,  cesse  d'être 
applicable  lorsque  le  liquidateur 
judiciaire  ou  le  syndic,  ayant  un 
mandat  tout  spécial,  ne  représente 
plus  la  masse  des  créanciers  et  n'a 
rien  à  leur  répartir  ;  Comm.,  Seine, 
3  mars  1897,  n.  14085,  p.  313. 

Iiiquidation  judiciaire.  —  Con» 
cordât.  Homologation,  Créancier, 
Avantage  particulier,  Articles  597 
et  598  du  Code  de  commerce. 
Rapport  à  la  masse.  —  Les  dispo* 
sitions  de  l'article  597  du  Code  de 
commerce  édictantdes  peines  cor* 
rectionnelles  contre  tout  créancier 
qui  a  stipulé  des  avantages  parti- 
culiers à  raison  de  son  vote  dans 
les  opérations  de  la  faillite,  ou  qui 
a  fait  un  traité  particulier  duquel 
résulte  en  sa  faveur  un  avantage 
à  la  charge  du  failli,  et  celles  do 
rarticle  598  déclarant  nulles  toutes 
conventions  de  cette  nature  sont 
applicables  en  cas  de  liquidation 
judiciaire  coomie  en  cas  de  fail- 
lite. 

Lesdites  dispositions  sont  appli*» 
cables  au  créancier  qui,  postérieu- 
rement au  vote  du  concordat  et  au 
rejet  par  le  tribunal  de  commerce 
de  l'opposition  qu'il  avait  formée 
à  rhomologation  de  ce  concordat, 
s'est  fait  consentir  par  le  failli  un 
avantage  pécuniaire  comme  prix 
de  son  désistement  de  l'appel  du 
jugement  qui  avait  rejeté  son 
opposition. 

Le  rapport  des  sommes  payées 
par  le  liquidé  judiciaire  concorda- 
taire à  un  créancier,  comme  prix 
du  désistement  de  l'appel  que 
celui-ci  avait  interjeté  du  jugement 
homologatif  du  conconiat,  doit 
être  fait,  non  au  liquidé  lui-même, 
mais  &  la  masse  de  ses  créanciers; 
Cass.,  1*'  mai  1897,  n.  14162, 
p.  568. 

Liquidation  judiciaire.  «>*  Con» 
cordât.  Homologation,  Etat  défi* 
nitif.  Banqueroute^  Condamnation, 
Déclaration  de  faillite,  Rejet.  -^ 
Le  concordat  voté  par  les  créan- 
ciers, homologué  par  le  tribunal 
et  devenu  définitif,  met  fin  à  la 
liquidation  iudiciaire  et  ne  permet 
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plus  de  rapporter  le  jugement  qui 
a  accordé  au  débiteur  le  bénéfice 
de  lai  liquidation  judiciaire. 

En  matière  de  liquidation  judi- 
ciaire, le  concordat  homologué  et 
devenu  définitif  ne  permet  plus  au 
tribunal  de  commerce  de  convertir 
la  liquidation  en  faillite  alors  même 
que,  postérieurement  au  concor- 
dat, le  liquidé  aurait  été  inculpé 
de  banqueroute  et  condamné  de 
ce  chef;  Comm.,  Seine,  20 novem- 
bre et  16  décembre  i896,  n.  14041, 
p.  196. 

Uquidationjudloialra. — Créan- 
cier, Affirmation,  Contrat  judi- 
ciaire, Dol,  Fraude,  Demande  tn 
nullité,  Rejet,  Faillite,  Opéraiiont, 
Suite.  —  L'affirmation  sans  réser- 
ves au  passif  d'une  liquidation 
judiciaire  forme  an  contrat  judi- 
ciaire qui  place  le  créancier  à, 
l'abri  de  toute  contestation  ulté- 
rieure, &  moins  que  l'admission 
de  la  créance  n*ait  été  le  résultat 
du  dol  et  de  la  fraude. 

Aux  termes  de  Tarticle  19  de  la 
loi  du  4  mars  1889,  en  cas  de  con- 
version d'une  liquidation  judi- 
ciaire en  faillite,  les  opérations  se 
suivent  sur  les  derniers  errements 
de  la  procédure.  11  en  résulte  que 
les  actes  antérieurs  de  la  liquida- 
tion demeurent  acquis  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  les  annuler;  Comm., 
Seine,  16  janvier  1897,  n.  14072, 
p.  276. 

laiquldation  j  adlciaira.-^Crtfan- 
eier.  Concordat,  Vote,  Traité  par- 
ticulier. Femme  du  liquidé.  Nullité. 
—  L'engagement  pris  par  un 
liquidé  judiciaire  conjointement  et 
solidairement  avec  sa  femme 
envers  un  créancier  de  la  liquida- 
tion, avant  le  vote  du  concordat  et 
pour  obtenir  ce  vote,  de  payer  à, 
ce  créancier,  auquel  ils  ont  sous- 
crit à  cet  efTet  des  billets  &  ordre, 
l'intégralité  de  sa  créance,  est,  aux 
termes  des  articles  697  et  598  du 
Code  de  commerce,  nul  au  regard 
de  toutes  personnes  parmi  les- 
quelles 80  trouve  la  femme  du 
liquidé  qui  a  souscrit  l'engagement 
avec  son  mari  et  est  fondée  comme 
lut  à  en  invoquer  la  nullité;  Cass., 


9  mars  1898,  d.  14251,  p.  707. 
laqoidationjudiciaire.  —  Effèit 
de  complaisance.  Valeurs  de  circur 
l€Uion,  Ouverture  de  crédit,  CompU 
de  commandite.  Intérêt  de  pariiei- 
paiioii.— Si  les  effets  de  cooiniercd 
reposant  sur  une  créance  pure- 
ment simulée  sont  nuls  faute  da 
cause,  il  n'en  est  pas  de  môme  des 
valeurs  de  circulation  qui,  à  cha- 
que échéance,  gr&ce  éiune  conveD- 
tion,  soit  de  crédit,  soitdeprolon* 
gation  d'un  crédit  déjà  ouvert,  sont 
retirées  par  le  créancier  et  de  ses 
deniers  pour  être  remplacées  im- 
médiatement par  une  nouvelle  va- 
leur grossie  des  agios  de  la  pre- 
mière; la  loi  n'interdit  pas  au 
commerçant  qui  a  besoin  de  ses 
capitaux  de  disposer  du  montant 
de  ses  avances  non  encore  exi- 
gibles, en  se  faisant  souscrire  des 
valeurs  renouvelables  jusqu'à  l'ex- 
piration du  crédit;  les  eiîets  de 
cette  nature  sont  licites,  parce 
qu'ils  ont  pour  cause  la  COQ  vcntioB 
originaire,  qui  est  régulière. 

Les  mots  ne  peuvent  modifier  la 
nature  des  contrats  si  les  parties 
ne  leur  ont  pas  donné  leur  v^éri- 
table  portée  juridique. 

Le  fait  qu'un  compte  courant 
est  appelé  compte  de  commandite 
ou  qu'il  a  été  stipulé  par  un  bail- 
leur de  fonds,  en  dehors  de  l'in- 
térêt  proprement  dit,  un  intérêt 
dit  «  de  participation  »,  destiné  à 
compenser  les  risques  auxquels 
sont  soumis  les  capitaux  avancés, 
ne  suffit  pas  pour  établir  entre  le 
prêteur  et  l'emprunteur  une  So- 
ciété en  commandite  ou  en  parti- 
cipation; Lyon,  30  mars  1897, 
n.  14271.  p.  737. 
Liquidation  judiciaire. — Fonds 
de  commerce.  Vente,  Action  en  rdao- 
lution.  Achalandage,  Matériel, 
Marchandises,  Production.  —  La 
condition  résolutoire  étant  tou- 
jours sous-entendue  dans  les  con- 
trats synallagmatiques  aux  termes 
dé  l'article  1184  du  Code  civil,  le 
vendeur  d'un  fonds  de  comnm^ce 
non  payé  à  l'échéance  peut  deman- 
der la  résolution  de  la  vente  avec 
dommages-intérêts. 
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La  résolution  de  la  Teote  d'un 
fonds  de  commerce  porte  sur  le 
fonds  tel  qu'il  existait  au  moment 
où  la  demande  en  résolution  a  été 
introduite,  c'est-à-dire  aussi  bien 
sur  l'achalandage  que  sur  le  ma- 
tériel et  la  totalité  des  marchan- 
dises, y  compris  celles  qui  ne  pro- 
venaient pas  du  vendeur. 

Si  l'article  550  du  Code  de  com- 
merce interdit  contre  la  liquidation 
judiciaire  l'ezercico  du  privilège 
et  du  droit  de  revendication  établis 
par  l'article  2102  du  Code  civil  au 
profit  du  vendeur  d'effets  mobi- 
liers, et,  par  une  conséquence 
nécessaire  celui  du  droit  de  réso- 
lution, ce  n'est  qu'autant  que 
l'action  du  vendeur  serait  exercée 
à  rencontre  de  la  liquidation. 

Laproduction  du  vendeur  d'un 
fonds  de  commerce  à  laliquidation 
judiciaire  de  l'acquéreur  ne  lui  fait 
encourir  aucune  forclusion  au 
point  de  vue  de  son  action  révoca- 
toire,  lorsqu'elle  a  été  faite  sous 
toutes  réserves  ;  Nancy,  10  novem- 
bre 1897,  n.  14308,  p.  856. 

Iiiquldation  j  udloiair  e.  —  Inexé- 
cution des  marekés  en  cours.  Ache- 
teur, Dommages-intérêts.  —  Lors- 
qu'au cours  de  l'exécution  d'un 
marché  &  livraisons  échelonnées, 
le  vendeur  déclaré  en  état  de  liqui- 
dation judiciaire  n'a  pas  continué 
&  effectuer  les  livraisons  commen- 
cées, l'acheteur,  qui  a  dû  se  pour- 
voir ailleurs,  est  fondé  à  réclamer 
des  dommages-intérêts  ;  Paris, 
14  février  1898,  n.  14159,  p.  558. 

Uquldation  judiciaire.—  Juge- 
ment déclaratif,  Appel  irrecevable. 
Chambre  syndicale,  Actes  de  com- 
merce. —  Le  jugement  qui  déclare 
ouverte  une  liquidation  judiciaire 
n'est  susceptible  d'aucun  recours. 
Une  chambre  syndicale  en  sor- 
tant de  ses  attributions  et  en  fai- 
sant des  actes  de  commerce  devient 
défait  une  association  commer- 
ciale et  peut  être  mise  en  liquida- 
tionjudiciaire  ;  Riom,  18  mars  1897, 
n.  14268,  p.  727. 

Liquidation  judiciaire.-^  Refus 
d'homologation  du  concordat,  Con- 
version en  faillite.  Appel,  Extinc- 


tion du  passif,  Bétablissement  de 
la  liquidation,  Clôture  pour  défaut 
d'intéi'ét  de  masse.  —  Lorsque,  à  la 
suite  du  jugement  qui  a  refusé 
d'homologuer  son  concordat  et 
converti  sa  liquidation  judiciaire 
en  faillite,  le  failli  a  éteint  tout  son 
passif,  il  y  a  lieu  pour  la  Cour» 
saisie  de  l'appel  de  ce  jugement, 
de  rétablir  la  liquidation  judiciaire 
et  de  la  déclarer  clôturée  pour 
défaut  d'intérêt  de  masse. 

Les  frais  de  première  instance 
et  d'appel,  ayant  été  occasionnés 
par  le  retard  que  le  failli  a  mis  & 
se  libérer,  doivent  rester  à  la  charge 
de  celui-ci  ;  Paris,  18  mars  1898, 
n.l4i6i,  p.  565. 
Iiiquidatibn  judiciaire.  —  So- 
ciété en  commandite.  Gérant, 
Dissolution,  Concordat,  Engage- 
ments noutfeaux.  Refus  d'homolo- 
gation. —  Ne  peut  être  homologué 
le  concordat  voté  au  profit  d'une 
Société  de  personnes  au  cours  de 
sa  liquidation  judiciaire,  si  depuis 
sa  mise  en  liquidation,  mais  anté- 
rieurement au  vote  du  concordat, 
la  Société  a  été  dissoute  par  suite 
de  l'expiration  du  terme  fixé  pour 
sa  durée  par  le  pacte  social. 

Ce  concordat  aurait,  en  effet, 
pour  conséquence  de  replacer  à  la 
tête  de  ses  alf aires,  avec  charge 
d'engagements  nouveaux, le  gérant 
d'une  Société  alors  que  celle-ci  n'a 
plus  d'existence  légale;  Comm., 
Seine,  17  octobre  1896,  n.  14009, 
p.  124. 
Liquidation  judiciaire.—  Tra- 
vaux publies.  Privilège,  Décret  du 
26  pluviôse  an  II,  Créancier, 
Payement  par  VEtat,  Droit  de 
suite.  Rejet,  —  Le  privilège  établi 
par  le  décret  du  26  pluviôse  an  II, 
n'implique  aucun  droit  de  suite 
sur  les  sommes  dont  l'État  est 
dessaisi  et  sur  lesquelles  les  four- 
nisseurs et  sous-traitants  des  tra- 
vaux de  l'État  n'ont  pas  été  assez 
diligents  pour  effectuer  une  main- 
mise légale  en  temps  utile. 

Ce  privilège  est  donc  perdu  pour 
les  créanciers  des  entrepreneurs 
de  l'État  à  partir  du  jour  où  les 
fonds,  destinés  à  payer  leurs  four- 
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niiures»  sont  sortis  des  caisses 
publiques  et  ils  ne  sauraient  plus, 
en  conséquence»  l'invoquer  pour 
réclamer  leur  admission  par  privi- 
lège au  passif  d'une  liquidation 
judiciaire  ;  Comm.,  Seine,  11  sep- 
tembre 1895,  n.  13996,  p.  99. 

Xiiqnidation  judiciaire.— Kente 
d*arbre$,  Arbret  tur  pied,  ArbrM 
abaiiw.  Délivrance,  Bèveadicaiunij 
Rejet.  —  L'article  577  du  Code  de 
commerce  qui  établit  le  droit  de 
rétention  au  profit  du  vendeur  sur 
les  marchandises  vendues  tant 
qu'elle»  n'ont  pas  été  délivrées  au 
failli  est  opposable  au  vendeur  en 
bloc  d'une  certaine  quantité  d'ar- 
bres épars  sur  ses  propriétés, 
lorsque  la  vente  a  été  conclue  pour 
un  prix  unique  réglé  immédiate- 
ment en  billets  &  ordre,  sans 
aucune  réserve,  et  que  les  arbres 
étaient  destinés  &  être  abattus  par 
l'acquéreur  et  &  ses  frais  dans  un 
délai  déterminé. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les 
arbres  encore  sur  pied  à  la  date 
de  la  déclaration  de  faillite  ou 
liquidation  judiciaire  et  les  arbres 
abattus  qui  étaient  encore  sur 
place  &  cette  date  ;  Caen,  3  novem- 
bre 1897,  n.  14306,  p.  852. 

Xaouage  d'ouvrage.  —  Marché  à 
forfait,  Résiliationy  Volonté  du 
maître,  Indemnité.  •—  L'article 
1794  du  Code  civil,  d'après  lequel 
le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule 
volonté,  le  marché  à  forfait,  quoi- 
que l'ouvragesoit  déjà,  commencé, 
en  dédommageant  Tentrepreneur 
de  toutes  ses  dépenses  et  de  tout 
ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans 
cette  entreprise,  s'applique  aux 
deux  sortes  de  marchés  définis 
par  l'article  1787  du  même  Code," 
c'est-à-dire  aussi  bien  dans  le  cas 
où  l'entrepreneur  fournit  à,  la  fois 
la  matière  de  l'ouvrage  et  son  tra- 
vail, que  dans  le  cas  où  il  fournit 
son  travail  seulement;  Orléans, 
7  juUlet  1897.  n.  14292,  p.  808. 

XaOuage  de  services.  —  Brusque 
renvoi.  Dommages-intérêts,  Con- 
vention, Validité.  —  En  matière 
de  contrat  de  louage  d'industrie, 
les  parties  sont  libres  de  fixer  par 


avance  les  dommages-intérêts 
pouvant  résulter  de  la  rupture  du 
contrat.  Une  convention  de  cette 
nature  ne  serait  illicite  que  dans 
le  cas  où  la  somme  fixée  serait 
tellequ'elle  constituerait  un  moyen 
abusif  d'éluder  les  prescriptions 
de  la  loi  du  27  décembre  1890. 

Spécialement,  cette  convention 
doit  recevoir  son  effet  lorsque 
l'indemnité  a  été  établie  propor- 
portionnellement  au  salure  et  à 
la  durée  des  services  de  l'employé; 
Comm.,  Seine,  21  janvier  1897. 
n.  14075,  p.  285. 
liouage  de  services.  —  Commis- 
voyageur,  Congédiement,  Commit- 
sionsn  —  Un  commis^voyageur 
payé  au  mois  n'a  droit  qu'à  un 
mois  de  préavis  en  cas  de  congé- 
diement. 

Les  commissions  dues  un  à  com- 
mis voyageur  ne  lui  sont  acquises 
qu'après  livraison  et  encaissement 
sauf  convention  contraire,  et  celui- 
ci  n'a  droit  k  aucune  commission 
sur  les  ordres  annulés. 

Pendant  la  période  dite  de  congé, 
le  commis-voyageur  peut  être 
employé  dans  les  magasins  de  son 
patron;  Comm.,  Saint-Étienne, 
10  avril  1897,  n.  14277.  p.  758. 
Louage  de  services.  —  Iha-ée 
indéterminée.  Rédacteur  de  joumaL 
Brusque  renvoi.  Indemnité.  —  Si, 
aux  termes  de  l'cirticle  1780  du 
Code  civil,  le  louage  de  services 
fait  sans  détermination  de  durée 
peut  toujours  cesser  par  la  volonté 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties 
contractantes,  ni  l'une  ni  l'antre 
ne  peut  abusivement  user  de  cette 
faculté  par  caprice  ou  pure  fan- 
taisie sans  s'exposer  &  des  dom- 
mages-intérêts, en  réparation  du 
préjudice  par  elle  causé  par  la 
rupture  briisque  et  non  justifiée 
dudit  engagement. 

Spécialement,  le  rédacteur  d*un 
journal  ne  peut  être  brusquement 
congédié  sous  le  prétexte  d*une 
transformation  de  la  Société  cons- 
tituée pour  exploiter  ledit  journal 
lorsque,  malgré  ses  transforma- 
tions, la  Société  n'a  jamais  eu 
d'autre  but  que  Texploilation  du 
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même  journal  ;  Paris,   27  juillet 
1897,0.14133,  p.  472. 
Louage  de  services.  —  Durée 
indêtei-minée,    Ruplure,   Délai  de 
prévetianee  ,    Sanction ,    Validité. 

—  L'interdiction  aux  parties,  que 
lie  un  contrat  de  louage  de  ser- 
vices  fait  sans  détermination  de 
durée,  de  renoncer  &  l'avance  au 
droit  éventuel  de  demander  des 
dommages-intérêts  ou  d*en  fixer  & 
l'avance  le  montant  ne  s'applique 
qu'aux  dommages-intérêts,  qui, 
aux  termes  du  paragraphe  3  de 
l'article  1780  du  Code  civil,  peu- 
vent être  dus  par  la  partie  qui  a 
commis  une  faute  en  abusant  du 
droit  de  résiliation;  Gass.,  2  fé- 
vrier 1898,  n.  14237,  p.  681. 

liouage  de  services.  —  Employé, 
Congédiement,  Motifs  d'ordre  in- 
time. Demande  d'indemnité.  Rejet. 

—  Le  congédiement  d'un  employé 
pour  des  motifs  d'ordre  intime  ne 
saurait  présenter  le  caractère  d'un 
renvoi  illégitime  et  servir  de  base 
&  une  demande  en  dommages-in- 
térêts contre  le  patron  ;  Paris, 
2  juin  1897,  n.  14112.  p.  393. 

liOuage  de  services.  —  Employé 
de  commerce,  Malculie  du  patron. 
Liquidation,  Congédiement,  Indem- 
nité. —  Ne  constitue  pas  un  cas  de 
force  majeure  la  maladie  survenue 
au  chef  d'une  maison  de  commerce, 
qui  entraîne  la  liquidation  de  cette 
maison  et  le  renvoi  des  employés. 
En  conséquence,  dans  cette  hy- 
pothèse, l'employé  engagé  pour 
un  temps  déterminé,  qui  a  stipulé 
une  indemnité  de  résiliation  «  dans 
le  cas  où  son  patron  viendrait  & 
ne  plus  utiliser  ses  services  avant 
la  fin  du  traité,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit  »,  a  droit  à  l'indemnité 
stipulée;  Paris,  2  juin  1897,  n. 
14113,  p.  396. 

Z«oaage  de  services.  —  Patron, 
Employé,  Brusqiu  congédiement. 
Offre  d'une  situation  équivalente, 
Refus,  Demande  en  dommages-inté- 
rêts. —  Quand  un  patron  congédie 
son  employé  et  lui  offre  ensuite 
une  situation  équivalente  dans  une 
autre  maison  lui  appartenant,  rien 
n'oblige  l'employé  &  accepter  le 


transport,  dans  celte  seconde  mal- 
son,  des  obligations  contractées 
par  lui  dans  la  première. 

En  conséquence,  le  patron  qui  a 
manqué  à  son  engagement  en  con- 
gédiant son  employé  sans  motif 
avant  l'expiration  du  contrat  qui 
le  liait  à  lui  doit,  malgré  son  offre, 
être  condamné  &  payer  une  indem- 
nité à  l'employé  ;  Paris,  29  juin 
1897,  n.  14123,  p.  433. 

Louage  de  services.  —  Patron, 
Ouvrier,  Brusque  renvoi,  Domma^ 
ges-intéréts.  —  Le  brusque  renvoi 
d'un  ouvrier  de  l'atelier  où  il  était 
employé  à  l'heure  depuis  plusieurs 
mois,  sans  autre  motif  qu'une 
courte  absence  d'une  journée  ou 
deux  justifiée  d'ailleurs  par  une 
cause  de  maladie  réelle  et  sérieuse, 
constitue  une  faute  à  la  charge  du 
patron,  qui  peut,  en  ce  cas,  être 
condamné  à  des  dommages- inté- 
rêts envers  ledit  ouvrier,  en  l'ab- 
sence même  de  toute  convention 
particulière  ou  d'un  usage  accor- 
dant un  délai-congé  ;  Cass., 28  juil- 
let 1897,  n.  14186,  p.  605. 

Louage  de  services.  —  Patron, 
Ouvrier,  Brusque  renvoi.  Syndicat 
professionnel.  Propagande  dans  les 
ateliers.  Cause  légitime.  —  L'ou- 
vrier congédié  brusquement  par 
le  patron  auquel  le  liait  un  contrat 
de  louage  de  services  fait  sans 
détermination  de  durée,  ne  peut 
obtenir  des  dommages-intérêts  que 
s'il  prouve,  en  même  temps  que 
le  préjudice  qui  lui  a  été  causé,  la 
faute  que  le  patron  aurait  com- 
mise en  abusant  du  droit  qu'il 
avait  de  résilier  le  contrat  par  sa 
seule  volonté. 

N'abuse  pas  de  son  droit  le  patron 
qui  congédie  un  ouvrier  qui  ten- 
tait la  constitution  d'un  syndicat 
professionnel,  alors  que  la  propa- 
gande s'exerçait  contre  la  volonté 
du  patron  dans  l'intérieur  des 
ateliers;  Cass.,  19  juin  1897,  n. 
14173,  p.  587. 

Louage  de  services.  —  Usine, 
Directeur ,  Congédiement ,  Usage 
abusif.  Préjudice,  Dommages-inté' 
rets.  Recevabilité.  —  L'employé 
privé  de  la  situation  qu'il  occupait 
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a  d>oit  éi  des  dommagds-intérôts 
lorsque  Tauteur  de  son  renvoi  a 
fait  de  son  droit  un  usage  abusif 
et  préjudiciable;  Comm.,  Seine, 
4  novembre  1896,  n.  14022,  p.  155. 

Mandat.  —  PretcripHon  quinquen- 
nale. Défendeur  non  commerçant. 
Rejet.  —  L'article  189  du  Code  de 
commerce  n*est  pas  applicable  aux 
mandats  acceptés  par  un  non- 
commerçant  en  payement  de  four- 
nitures faites  pour  son  usage  per- 
sonnel. Comm.,  Seine,  3  novembre 
1896,  n.  14019,  p.  147. 

Mandat.  —  Rémunération,  Travail, 
Tramway  électrique,  Renteigne- 
menii.  Devis,  Installation.  —  L'in- 
génieur qui,  en  raison  de  sa  com- 
pétence en  matière  d'installation 
et  d'exploitation  de  tramways 
électriques,  a  étudié  le  programme 
qui  lui  avait  été  tracé,  a  arrêté  et 
donné  tous  les  détails  et  les  dispo- 
sitions qu'il  jugeait  les  meilleurs 
pour  l'établissement  du  tramway, 
ne  saurait  être  considéré  comme 
ayant  rempli  le  rôle  d'un  simple 
intermédiaire.  Le  travail  person- 
nel et  technique  auquel  il  s'est 
livré  lui  donne  droit  à  une  rému- 
nération laissée,  à,  défaut  de  con- 
vention entre  les  parties,  à  l'ap- 
préciation des  juges.  Comm., 
Seine,  15  octobre  1896,  n.  14008, 
p.  122. 

Ifondat.  —  Tiré  non  accepteur. 
Défendeur  non  commerçant.  Four- 
nitures personnelles.  Tribunal  de 
commerce.  Incompétence.  —  Les 
tribunaux  de  commerce  ne  sont 
pas  compétents  pour  connaître  de 
la  demande  en  payement  d'un 
mandat  non  accepté,  tiré  par  un 
commerçant  sur  son  débiteur  non 
commerçant  a  l'occasion  de  four- 
nitures faites  pour  ses  besoins 
personnels  ;  Comm.,  Seine,  27  no- 
vembre 1896,  n.  14845,  p.  207. 

Marchandage.  —  Décret  et  arrêté 
des  2  et  2i  mars  1848,  Entrepre- 
neur, Sous-entrepreneur,  Compli- 
cité, —  Les  décret  et  arrêté  des 
2  et  21  mars  1848  qui  abolissent  et 
répriment  le  marchandage  sont 
encore  en  vigueur  comme  n'ayant 
été  abrogés  par  aucun  texte  de  loi. 


Ces  dispositions  s'appliquent 
uniquement  au  sous -entrepre- 
neur lorsqu'il  est  ouvrier  luv 
même  et  lorsqu'il  fait  travaillar 
des  ouvriers  &  l'heure  ou  à  la 
journée. 

L'entrepreneur  ne  peut  être  lé- 
galement l'auteur  principal  ou  le 
coauteur  d'un  délit  de  marchan- 
dage ;  mais  il  peut  en  être  le  com- 
plice, conformément  aux  article* 
59  et  60  du  Code  pénal  ;  Cass , 
4  février  1898,  n.  14238,  p.  68S. 
Marché  à  livrer.  —  Présomption 
légale.  Preuve  contraire.  Preuve 
écrite.  Commissionnaire  ducroire. 
Contre-partie,  Aom  dee  commet- 
tants. Refus,  Compte,  Communica- 
tion, Fin  de  non-^-ecevoir.  —  La 
loi  du  28  mars  18B5  a  établi  eo 
faveur  des  marchés  À  terme  une 
présomption  légale  de  validité, 
contre  laquelle  l'action  en  nullité 
tirée  de  l'article  1965  ne  saurait 
prévaloir  quand  même  ces  mar- 
chés se  résoudraient  par  de  sim- 
ples différences. 

Si  l'article  1965  n'a  pas  été 
abrogé  par  la  loi  du  28  mars  18S5, 
la  présomption  juris  et  de  jure 
par  elle  établie  ne  peut  être  dé- 
truite que  par  la  prouve  écrite  de 
la  convention  de  jeu  ou  de  pari. 

Le  commissionnaire  ducroire 
est  fondé  à.  se  refuser  à  livrer  le 
nom  de  ses  commettants,  ayant 
constitué  la  contre-partie  d'un 
marché  à  livrer. 

L'article  541  du  Codo  de  procé- 
dure  civil  forme  un  obstade 
absolu  à  ce  que,  sous  prétexte 
d'une  communication  de  pièces,  il 
puisse  être  procédé  à  une  révision 
des  comptes  ;  Roueny20  mai  4897, 
n;  14279,  p.  767. 
Marché  à  terme.  —  Jeu  «f  paH, 
Règlement  de  différences.  Stipula- 
tion expresse.  Loi  du  28  man 
1885,  Article  1965  du  code  civil 
—  Lorsqu'il  résulte  des  conven- 
tions des  parties  que  leur  volonté 
a  été  de  no  solder  des  opérations  à 
terme  sur  marchandises,  engagées 
entre  elles,  que  par  le  paye- 
ment de  simples  différences,  les- 
dites  opérations  constituent  uni- 
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quement  un  jeu  ou  un  pari  et 
tombent  squs  l'application  de 
l'article  1965  du  Code  civil,  lequel 
n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du 
28  mars  4885;  Comm.,  Seine, 
20juinl896,  n.  13981,  p.  54. 
Harohé  coxnxnoroial.  —  Acte 
iout  ieing$  privés,  EnregUtrementt 
Droit  fxe.  Jugement,  Reconnaie- 
tance.  Droit  proportionnel.  —  Si 
les  marchés  et  traités  sous  signa- 
tures privées,  réputés  actes  de 
commerce  et  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel  suivant  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  sont,  depuis  la 
loi  du  11  juin  1859,  désormais  en- 
registrés provisoirement  moyen- 
nant un  droit  fixe,  le  droit  propor- 
tionnel n'en  doit  pas  moins  être 
perçu  lorsque  la  reconnaissance 
de  ces  marchés  et  traités  résulte 
ou  d'un  jugement  on  d'un  acte 
authentique  ;  Cass.,  11  janvier 
1898,  n.  14225,  p.  665. 
Marché.  —  Compétence,  Lieu  de 
payement,  Commie  voyageur.  Man- 
dai, Pouvoir,  Ratification,  Sollici- 
tation, Marckandieee,  Demande  en 
payement.  Rejet,  -r-  L'indication  du 
lieu  de  payement  dans  une  con- 
vention entraîne  compétence  pour 
le  tribunal  de  ce  lieu,  parapplica- 
.  tion  de  l'article  420  du  Code  de 
procédure  civile. 

En  dehors  d'un  mandat  nette- 
ment déterminé  et  lorsque  le  com- 
mis voyageur  n'avait  pas  pouvoir 
pour  conclure  le  marché  dans  les 
conditions  proposées,  l'acheteur 
ost  fondé,  avant  toute  ratification 
par  le  vendeur,  à  ne  pas  donner 
suite  à  ce  marché.  La  renonciation 
qu'il  transmet  au  vendeur  est  va- 
lable et  régulière  ;  Comm. y  Seine, 
10  novembre  1896,  n.  14025,  p.  164. 
Marché.  —  Contrat  tynallagmati^ 
que.  Inexécution,  Faute  réciproque. 
Résiliation,  Pouvoir  du  juge.  —  Si 
aux  termes  de  l'article  1184  du 
Code  civil,  lorsqu'une  partie  n'exé- 
cute pas  complètement  ses  obli- 
gations, l'autre  partie  a  le  droit  de 
denaander  la  résolution  du  contrat, 
la  condition  résolutoire  prévue 
audit  article  n'opère  pas  de  plein 
droit  et  laisse,  par  conséquent, 

T.   XLVII. 


aux  juges  une  certaine  latitude 
pour  apprécier  les  faits. 

Il  appartient  notamment  aux 
juges  de  refuser  de  prononcer  la 
résiliation  d'un  marché  demandé 
par  l'une  des  parties  en  se  fondant 
sur  ce  que,  dans  l'exécution  dudil 
contrat,  des  fautes  ont  été  com- 
mises par  chacune  d'elles;  Cass., 
23  février  1898,  n.  14247,  p.  701. 

Marques  de  fabrique.  —  Utur- 
potion.  Produite  similaires  Plaque 
apposée  et  laissée  sur  un  fût.  Mar- 
que diilinetive.  —  La  loi  de  1857  a 
eu  pour  objet  d'empêcher  par  tous 
les  moyens  possibles  l'usurpation, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
d'une  marque  de  fabrique  et  de 
commerce^  et  la  possibilité  d'une 
confusion  dans  la  vente  des  pro- 
duits. 

En  conséquence,  est  passible  de 
dommages-intérêts  comme  ayant 
indûment  fait  usage  d'une  marque 
de  fabrique  appartenant  &  un 
tiers  l'industriel  qui  laisse  en  évi- 
dence, dans  une  partie  de  ses  ma- 
gasins accessible  aux  acheteurs  et 
aux  clients,  un  fût  portant  une 
marque  de  fabrique  distinctivequi 
est  l'exclusive  propriété  d'un  autre 
industriel  et  contenant  des  pro- 
duits similaires;  Civ.,  Sables  d'O- 
lonne,  15  juillet  1897,  u.  14296, 
p.  822. 

Matière  ooxnxnerciale.  —  Acte 
authentique.  Admissibilité  de  la 
preuve  testimoniale  contre  et  outre 
son  contenu,  —  En  matière  com- 
merciale, les  juges  sont  autorisés 
par  l'article  1341  in  fine  du  Code 
civil  &  ordonner  une  preuve  par 
témoins  nonobstant  l'existence 
d'un  acte  authentique  ;  Paris,  27 
octobre  1897,  n.  14138,  p.  489. 

Mineur.  —  Commerçant,  Emprunt 
étranger  aux  besoins  de  son  com- 
merce. Nullité,  Restitution.  —  Aux 
termes  des  articles  487  et  1308  du 
Code  civil  et  6  du  Gode  de  com- 
merce, le  mineur  émancipé  et  au- 
torisé k  faire  le  commerce  n'est 
habilité  à  s'obliger  et  &  hypothé- 

•  quer  ses  immeubles  que  pour  les 
besoins  de  son  négoce  et  demeure, 

'  dès  lors,  restituable   contre   les 

59 
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engagements  qu'il  a  pris  pour  le 
compte  et.  dans  Tintérôt  d'autrui  ; 
Cass.,  16  mars  1898,  n.  14254, 
p.  711. 

Navire.  —  Armateur,  Capitaine, 
Etranger,  Re$pons4ibHité  civile.  Fa- 
culté d'abandon.  —  La  faculté  d'a- 
bandon peut  dire  exercée  en  tout 
état  de  cause,  tant  que  l'armateur 
n'a  fait  aucun  acte  impliquant  son 
intention  de  s'obliger  sur  sa  for- 
tune de  terre. 

L'armateur  déclaré  responsable 
civilement  du  délit  commis  par  un 
capitaine  étranger  dans  les  eaux 
territoriales  françaises  peut  s'en 
affranchir  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret;  Cass.,  24  novembre 
1897,  n.  14202,  p.  630. 

Navire.  —  Fret,  Perte  de  navire. 
Charte-partie,  Clame,  Recoun  de 
l'affréteur,  ArticU  433  du  Code  de 
commerce,  Innavigabiliié,  Faute  du 
capitaine.  Preuve.  —  La  prescrip- 
tion annale  prévue  par  l'article 
433  du  Code  de  commerce  ne  peut 
être  opposée  par  l'armateur,  en 
cas  de  perte  totale  du  navire. 

S'il  est  conforme  À  la  loi  com- 
merciale de  déclarer  que,  dans  les 
rapports  de  l'aflEréteur  et  de  l'ar- 
mateur, l'innavigabilité  peut  ré- 
sulter d'un  fait  extérieur,  indépen- 
dant du  navire  lui-même,  mais  le 
rendant  néanmoins  incapable  de 
tenir  la  mer,  encore  faut-il  que 
celui  qui  invoque  cette  cause 
d'innavigabilité  en  rapporte  ^la 
preuve. 

Quand,  dans  la  charte-partie«  il 
est  convenu  que  l'armateur  est 
responsable  des  dommages  résul- 
tant du  mauvais  arrimage,  du 
mauvais  ou  insuffisant  fardage,  à 
moins  que  le  navire  échoue,  coole 
à  fond  ou  soit  brûlé,  l'affréteur  ne 
saurait  exercer  un  recours  contre 
l'armateur,  pour  une  faute  du  ca- 
pitaine, si  le  navire,  en  raison  du 
défaut  de  nouvelles,  est  considéré 
comme  coulé  à  fond,  et  alors  sur- 
tout qu'il  ne  justifie  pas  que  la 
perte  du  navire  est  imputable  & 
ladite  faute  ;  Paris,  26  mai  1897, 
n.  14111,  p.  388. 

Navire.  —  Remorqueur,  Destina^ 


tion.  Navigation  intérieure,  Bàti^ 
ment  de  mer.  —  Un  remorqueur 
exclusivement  affecté  A  la  naviga- 
tion intérieure  ne  peut  être  qua- 
lifié «  bâtiment  de  mer  »,  alors 
même  que  son  outillage  koi  per- 
mettrait au  besoin  d'être  employé 
à  un  service  maritime  ;  Gass., 
4  janvier  1898,  n.  14122,  p.  661. 

Nantissement.  ->  CréancUr,  Jfur 
en  po$ses$ion.  Formalité  estenHeUe, 
Inobiervalioft ,  Nullité,  Dé&Uemr, 
Qualité  pour  agir.  —  Le  débiteur 
a  intérêt  &  contester  la  vaJidiié  du 
contrat  de  gage  par  lui  cooaenti 
afin  que  les  valeurs  qui  en  font 
l'objet,  au  lieu  d'être  attribuées 
ezclusivementau  créanciergagîsie, 
soient  affectées  au  payement  au 
marc  le  franc  de  ses  créanciers. 

En  droit,  le  contrat  de  gage  étant 
un  concordat  réel,  il  est  de  l'es- 
sence même  de  ce  contrat  que  la 
chose  donnée  en  gage  soit  mise  en 
la  possession  du  créancier  on  d'us 
tiers  convenu  ;  raccomplissement 
de  cette  condition  est  nécessaire 
entre  les  parties  eUe-mémes  pour 
que  le  créancier  puisse  se  prévaloir 
des  effets  du  contrat  à  rencontra 
de  son  débiteur  ;  Cass. ,  18  mail896, 
n.  14258,  p.  718. 

Nantissement.  —  Fonds  de  cotn- 
meree,  Remiie  dee  titres  au  créan- 
cier gagiste.  Validité,  FaiUiU^  Ces- 
sation de  payements.  —  L'artide 
2075  du  Code  civil  autorise  et 
sanctionne  le  nantissement  des 
meubles  incorporels  sans  distin> 
guer  s'ils  sont  l'objet  d'an  droit 
personnel  ou  réel,  et  les  disposi- 
tions de  l'article  2076  du  même 
Code  sont  étrangères  au  nanlis- 
sement  de  ces  biens,  puiscpie  par 
leur  nature  ils  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'une  mainmise  réelle  et 
effective. 

Le  nantissement  d'un  droit  per- 
sonnel ou  de  créance  s'opère,  en- 
tre les  parties,  par  la  remise  du 
titre  qui  la  constitue»  et,  à  Tégard 
des  tiers,  par  la  notification  do 
nantissement  au  débiteur  de  la 
créance  donnée  en  gage;  et  lors- 
qu'il s'agit  d'un  droit  réel  on  d»^ 
propriété,  laremise  du  titre  suffit. 
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Un  fonds  de  commerce  forme, 
avec  ses  dépendances  et  le  droit 
au  bail  des  lieux  où  il  s'exploite, 
un  ensemble  indivisible. 

En  conséquence,  est  valable 
l'acte  de  nantissement  par  lequel 
un  débiteur  remet  en  gage  et  son 
créancier  son  fonds  de  commerce. 

Le  nantissement  et  le  privilège 
qui  en  résulte  sont  suffisamment 
et  régulièrement  constitués  et  con- 
servés par  la  remise  au  créancier 
gagiste  du  titre  de  propriété  du 
fonds  et  par  la  signification  régu- 
lièrement faite  de  l'acte  de  nan* 
tisse  ment  au  propriétaire  des  lieux 
où  s'exploite  le  fonds. 

La  signification  est  régulière- 
ment faite  au  propriétaire  des 
lieux  par  copie  remise  au  mari, 
chef  de  la  communauté  de  biens 
dont  dépend  l'immeuble;  et  Terreur 
commise,  relativement  h.  l'indica- 
tion de  l'année,  sur  la  copie,  ne 
peut  être  relevée  comme  cause  de 
nullité  lorsque  cette  erreur  est 
facile  à  rectifier  à  raison  même  de 
la  date  de  l'acte  de  nantissement 
et  de  son  enregistrement. 

La  constitution  de  Tacte  de  nan- 
tissement ne  saurait  à  elle  seule 
suffire  pour  constater  l'état  de 
cessation  des  payements  du  com- 
merçant qui  l'a  constitué;  et  la 
demande  en  report  à  cette  date  de 
l'état  de  cessation  des  payements, 
après  déclaration  de  faillite,  doit 
être  rejetée  lorsqu'elle  n'est  ap- 
puyée sur  aucune  autre  preuve 
de  l'insolvabilité  du  lailli  à  cettr 
date. 

Les  vendeurs  du  fonds  de  com- 
merce demeurés  impayés  ne  sont 
pas  fondés  à  so  prévaloir  du  i  4 
de  l'article  2102  du  Code  civil, 
lorsque  le  débiteur  est  en  état  de 
faillite  (article  550  du  Code  de  com- 
merce). 

Les  créanciers  de  fournitures 
faites  au  failli  ont  pu,  par  le  cré- 
dit fait  au  failli  pour  les  marchan- 
dises qu'ils  lui  ont  livrées,  pro- 
longer son  existence  commerciale, 
mais  n'ont  en  rien  cpntribué  &  la 
conservation  du  fonds  ;  ils  ne  peu- 
vent donc  réclamer  le  privUège 


attaché  aux  créances  qui  auraient 
pour  résultat  la  conservation  du 
gage  ;  Paris,  7  août  1897,  n.  14136, 
p.  481. 

Obligation.  —  Demande  en  paye' 
ment  avant  l'échéance  du  terme. 
Jugement  postérieur  à  l'échéance, 
Non-recevabilité.  —  Le  créancier 
ne  peut  former  en  justice  une 
demande  en  payement  de  sa 
créance  avant  l'échéance  du  terme, 
et  cette  demande  doit  être  décla- 
rée irrecevable,  quand  bien  même 
cette  échéance  serait  arrivée  avant 
le  jugement  à  intervenir  ;  Cass., 
22  juillet  1897.  n.  14184,  p.  603. 

Obligation.  —  Inexécution,  Dom- 
mages-intérêts, Somme  d^argent. 
Payement,  Retard,  Intérêts  légaux. 
Faute,  Préjudice  distÎTut.  —  Si  les 
dommages -intérêts  pour  retard 
dans  l'exécution  d'une  obligation, 
qui  se  borne  au  payement  d'une 
somme  d'argent,  ne  peuvent  être 
que  de  l'intérêt  légal  de  cette 
somme,  cette  disposition  ne  fait 
pas  obstacle  h  ce  que  des  dom- 
mages-intérêts puissent  être  al- 
loués pour  des  causes  autres  que 
le  simple  retard  dans  l'exécution 
de  cette  même  obligation;  Cass., 
3  mai  1897,  n.  14163,  p.  572. 

Obligation.  —  Inexécution,  Force 
majeure.  Action  en  résolution.  Dé- 
lai, Pouvoir  du  juge.  —  L'action 
en  résolution  d'un  contrat  pour 
défaut  d'exécution  est  recevable, 
quel  que  soit  le  motif  qui  a  em- 
pêché l'autre  partie  de  remplir  ses 
engagements  et  alors  môme  qu'elle 
se  serait  trouvée  dans  un  cas  de 
force  majeure. 

L'octroi  d'un  délai,  à  l'expira- 
tion duquel  le  contrat  sera  réputé 
non  avenu,  n'excède  pas  le  pouvoir 
des  juges  du  fond;  Cass.,  19  octo- 
bre 1897,  n.  14191,  p.  612. 

Opérations  de  bourse.  —  Agent 
de  change.  Couverture,  Liquida- 
tion, Usage,  Décret  du  7  octobre 
1890,  Exécution  d'offUe,  Délai.— 
Les  dispositions  combinées  des 
articles  59  et  79  du  décret  du  7  oc- 
tobre 1890  sont  de  rigueur  :  elles 
doivent  être  strictement  exécutées 
dons  l'intérêt  de  la  sécurité  daa 
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^affaires  traitées  en  Bourse  et 
-môine  de  la  stabilité  da  crédit 
«public. 

Il  en  résulte  notamment  que  le 
'donneur  d'ordres  reporté  est  tenu 
•de  remplir  ses  obligations  avant 
•la  fin  do  la  liquidation  :  à  défaut 
par  lui  de  le  faire  de  ses  deniers, 
l'agent  peut  exécuter  sans  mise 
^n  demeure  préalable. 

Aux  termes,  de  l'article  61  du 
^méme  décret,  l'agent  nanti  d'une 
•couverture  en  valeurs  a  le  droit  de 
les  aliéner  pour  s'en  appliquer  le 
prix,  faute  de  payement  &  l'é- 
chéance par  le  donneur  d'ordres. 

D'après  les  usages  de  la  Bourse 
de  Paris  et  le  règlement  particulier 
-de  la  Compagnie  des  agents  de 
change,  la  liquidation  de  quinzaine 
^st  terminée  le  quatrième  jour  qui 
euit  la  Bourse  du  15  par  la  remise 
'des  effets  et  le  payement  des 
•capitaux  entre  agents  par  l'inter- 
cnédiaire  de  la  Chambre  syndi- 
cale. 

L'agent  qui  procède  d'office  & 
la  liquidation  de  la  situation  du 
donneur  d'ordres  qui  n'a  pas  rem- 
pli ses  obligations  le  19  est  tenu 
•de  commencer  l'exécution  le  len- 
demain 20  à  peine  de  forclusion, 
•mais  il  peut  la  continuer  les  jours 
-suivants  au  mieux  des  intérêts  du 
•client. 

Le   compte    des    clients   chez 
4'agent  ne  présente  pas  les  carac- 
tères juridiques  du  compte  cou- 
vrant etne  présume  pas  la  novation; 
Paris,  5  juUlel  1897,  n.  14126, 
p.  447. 
'Opérations  de  bourse.  ~  Bai$$e, 
Couvei-ture,  Befm,  Exécution  avant 
terme,  FatUe^   Respomabilité.  — 
L'intermédiaire    chargé    d'opéra- 
tions de  bourse  ne  peut  exiger  un 
supplément  de  couverture  de  son 
•client,  en  cas  de  baisse  de  cours, 
lorsque  ce  dernier  n'a  pris  aucun 
engagement  &  cet  égard. 

Il  ne  peut  liquider  d'oûlce  la  po- 
sition du  client.  En  agissant  ainsi, 
il  commet  une  faute  qui  a  privé 
«celui-ci  de  la  faculté  de  se  faire 
reporter.   Cette  faute  doit  avoir 
^our  conséquence  do  laisser  à  la 


charge  de  l'intermédiaire  les  achats 
à  terme  dont  il  a  de  sa  seule  vo- 
lonté arrêté  l'exécution;  Comm., 
Seine,  24  Mai  1896,  n.  13968,  p.  1S. 

Opérations  de  bourse.  —  Bait- 
guievt  Couverture,  Conditions  de 
versement,  Inobiervaiion,  Liquida- 
tion d'offiee.  Validité.  —  Est  va- 
lable la  liquidation  d'ofGcc  faite 
par  un  coulissicr  de  la  position 
de  son  client,  faute  par  le  client 
de  verser  une  couverture  supplé- 
mentaire, alors  que  l'avis  est  affi- 
ché dans  les  bureaux  du  coalissier. 
que  les  clients  devront  effectuer  le 
versement  d'une  nouvelle  couTer- 
ture  chaque  fois  que  la  précédente 
aura  été  absorbée,  et  qn'k  défaut 
le  coulissicr  se  réserve  le  droit  de 
procéder  à  la  liquidation  sans 
mise  on  demeure  préalable;  Paris, 
6  mai  1897,  n.  14107,  p.  376. 

Opérations  de  bourse. — Compte, 
Règlement,  Payement,  Valeurs  co- 
tées. Négociation,  Couverture.  Ré- 
pétition, Rejet,  —  Les  opémtioos 
de  bourse  ayant  donné  lieu  à  an 
règlement  de  compte  suivi  d'un 
payement  effectué  en  connaissance 
de  cause  ne  sauraient  donner  ou- 
verture à  une  demande  en  restitu- 
tion de  la  somme  ainsi  versée. 

La  couverture  remise  en  con- 
naissance de  cause  à  un  banquier 
pour  des  opérations  à  faire  en 
coulisse  sur  des  valeurs  cotées  ne 
peut  faire  l'objet  d'une  demande 
en  restitution;  Comm.,  Seine,  15 
octobre  1896,  n.  14007.  p.  121. 

Opérations  de  bourse.  —  Cou- 
verture, Exécution  d'office,  —  Le 
bénéfice  du  terme  étant  acquis  à 
quiconque  fait  une  opération  de 
bourse  pour  une  échéance  déter- 
minée, il  ne  peut  être  permis  au 
coulissier  qui  a  consenti  unrepoK 
sans  exiger  de  couverture  de  la 
réclamer  ultérieurement  du  client 
et,  à  défaut  de  l'obtenir,  d'exécu- 
ter le  client  d'office  avant  la  liqui- 
dation; Comm.,  Seine,  31  mars 
1897,  n.  14093,  p.  333.    . 

Opérations  de  bourse. — Extep- 
tiondejeu.  Rejet,  IntermédÙÊirm^ 
Contre-partie,  Nullité.  —  La 'M 
du  28  mars  1887  a  créé  on  f&v^^ 
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des  marchés  à  terme  une  présomp- 
tion lùgale  de  validité,  et  Texcep- 
tion  de  jeu  n'est  opposable  que  si 
la  preuve  est  rapportée  d'un  ac- 
conl  précis  duquel  il  résulterait 
que  les  parties  n'ont  voulu  se  li- 
vrer qu'à  de  simples  paris. 

Sont  fictives  et  nulles  les  opéra- 
tions faites  par  l'intermédiaire 
sans  contre-partie,  et  lo  donneur 
d'ordres  est  fondé  à  répéter  ce 
qu'il  a  payé  relativement  &  ces 
opérations  ;  Grenoble,  i*'  juin 
1897,  n.  14283,  p.  785. 
Opérations  de  bourse.  —  Exécu- 
tion à  Londres,  Exceplion  de  jeu. 
Règle  «  locus  régit  aelum  *,  Article 
76  du  Code  de  commerce ^  Rejet.  — 
Les  obligations  auxquelles  peu- 
vent donner  naissance  des  opéra- 
tions effectuées  en  bourse  de 
Londres  doivent  être  appréciées 
d'après  la  loi  anglaise,  confor- 
mément à  la  règle  «  locus  régit 
actum  >,  k  moins  toutefois  qu'il 
no  soit  démontré  que  lesdiles  opé- 
rations sont  prohibées  pur  la  loi 
française  comme  contraires  à  Tor- 
dre public. 

Mais  la  prohibition  de  l'article 
1965  du  Code  civil  qui  est  d'ordre 
public  no  peut,  d'après  la  loi  du  28 
mars  1885,  désormais  trouver  son 
application  que  seulement  alors 
qu'il  est  absolument  démontré  que 
dès  l'origine  de  leurs  opérations, 
les  contractants  d'un  marché  & 
terme  n'ont  pas  eu  l'intention  de 
faire  un  acte  sérieux,  mais  au  con- 
traire ont  entendu  ne  faire  qu'un 
jeu  ou  un  pari  sur  la  hausse  ou  la 
baisse  des  marchandises. 

L'article  1965  ne  saurait  donc 
pas  être  invoqué  lorsque  lo  de- 
mandeur à  l'exception  no  fait  pas 
la  preuve  qui  lui  incombe  à  cet 
égard. 

D'autre  part,  la  loi  anglaise, 
comme  la  loi  française,  refuse 
toute  action  en  justice  pour  dettes 
de  jeu. 

Mais  la  jurisprudence  anglaise 
ne  considère  comme  jeu  les  opé- 
rations de  bourse  que  lorsqu'il  est 
manifestement  établi  que  la  remise 
des  titres  ne  peut  être  exigée  ni 


par  l'une  ni  par  l'autre  des  parties 
contractantes. 

Et  cette  môme  jurisprudence» 
décide  que  le  broker  qui  opère 
pour  le  compte  d'un  client  ne  se 
livre  pas  à  un  jeu  alors  môme  que 
l'intention  du  client  serait  dé- 
jouer. 

Dès  lors,  l'exception  de  jeu  m 
peut  être  soulevée  à  l'occasioD* 
d'opérations  effectuées  en  bourse 
de  Londres  par  l'intermédiaire 
d'un  broker,  membre  du  Stock. 
Exchange,  alors  que  le  demandeur 
et  l'exception  ne  justifie  pas  que  la. 
remise  des  titres  ne  pouvait  être 
par  lui  exigée. 

L'article  76  du  Code  de  corn* 
merce  ne  saurait  être  valablement^ 
invoqué  a  l'égard  d'opérations  ef- 
fectuées au  Stock  Exchange  de 
Londres,  qui  est  un  marché  libre; 
Comm.,  Seine,  18  février  1897,. 
n.  14082,  p.  302. 
Opérations  de  bourse.  —  Jei^ 
dit  dla*  tendance  •etàla*  nuance». 
Article  1965  du  Code  civil.  Nul-- 
lité.  —  Les  opérations  de  bourse 
connues  sur  le  marché  sous  le  nos» 
«  et  la  tendance  »  ou  «  &  la  nuance  »- 
ne  constituent,  ni  de  près  ni  de 
loin,  des  marchés  et  terme,  mais- 
un  simple  jeu. 

Par  suite,  elles  tombent  sous 
l'application  de  l'article  1965  di> 
Code  ci\il  et  ne  sauraient  donner 
lieu  à  une  action  en  justice  ; 
Comm.,  Seine,  18  février  189Ty 
n.  14081,  p.  301. 
Opérations  de  bourse.  —  Liqui- 
dation anticipée,  Coulisiier  exécuté, 
.Client,  Exécution,  Nullité.  —  L'exé- 
cution de  la  position  d'un  coulis- 
sier,  et  ce  par  suite  d'une  décision 
du  comité  de  la  coulisse,  est  ino- 
pérante au  regard  des  clients  do 
coulissier. 

Si,  à  raison  de  cette  exécution,, 
le  coulissier  n'ayant  plus  de  con- 
tre-partie a  été  contraint  de  liqui- 
der par  anticipation  la  position  à 
la  hausse  d'un  client  reporté,  et  ce 
par  une  vente  en  compensation, 
cette  vente  anticipée  est  nulle,  et 
la  nullité  de  la  vente  a  pour  con- 
séquence l'annulation  de  l'achat 
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à  terme  ;  Comm.,  Seine,  24  décem- 
bre 1896,  n.  14065,  p.  253. 
Opérations  de  bourse.  —  Mar- 
chés d  terme.  Payement  de  diffé- 
reneet.  Exception  de  jeu.  Article 
1965  du  Code  civil  et  loi  du  $8 
mar*  1885.  —  Aux  termes  de  la 
loi  du  28  mars  1885,  si  en  fait  les 
opérations  ont  pris  la  forme  de 
marchés   à   terme    ou    de  mar- 
chés   à    livrer,    il    est    interdit 
aux  parties  d'opposer  Texception 
de  jeu  et  aux  juges  de  rechercher 
rintention  des  parties,  alors  même 
qu'il  s'agirait  de  spéculations  de- 
vant se  résoudre  ab  initio  par  une 
simple  différence;  Cass.,  22  juin 
1898,  n.  14260,  p.  701. 
Opérations  de  bourse.  —  Négo- 
ciation,  Valeurs  cotées.  Coulisse, 
Couverture,  Reconnaissance  de  dette. 
Demande  en  restitution.  Rejet.  — 
La  partie  qui,  ayant  chargé  un 
banquier  do  faire  sur  des  valeurs 
cotées  en  bourse  des  opérations 
devant  se  résoudre  en  payement 
de  différences,  a,  en  fait,  été  tenue 
par  celui-ci  au  courant  de  toutes 
lesdites  opérations  faites  pour  son 
compte,  et  à.  raison  desquelles  elle 
8*est  reconnue  sa  débitrice  d'un 
solde  qu'elle  s'est  alors  excusée  de 
ne  pouvoir  payer,  est  irrecevable 
à    demander  audit  banquier    la 
restitution  des  sommes  qu'elle  lui 
avait  remises  en  couverture;  Cass., 
31  mai  1897,  n.  14170,  p.  583. 
Opérations  débourse. —Report, 
Différences,  Donneur  d'ordres.  Re- 
fus de  se  libérer.  Liquidation  d'of- 
fice. Loi  du  $8  mars  1885,  Règle- 
ment   d* administration    publique, 
Forclusion.  —  Le  décret,  portant 
règlement  d'administration  publi- 
que pour  l'exécution  de  l'article 
90  du  Code  de  commerce  et  de  la 
loi  du  28  mars  1885,  dispose  que 
le  donneur  d'ordres,  bien  que  re- 
porté, peut  néanmoins  être  liquidé 
d'office  s'il  ne  remplit  pas  ses  obli- 
gations avant  le  4  au  soir,  date  à 
laquelle,  d'après  les  usages  de  la 
Bourse,  se  place  à  son  égard  la  fin 
de  la  liquidation. 

Par  suite,  l'agent  de  change  a  le 
droit  absolu  de  liquider  le  don- 


neur d'ordres  sans  mise  en  de- 
meure  préalable,  s'il  n'existe  ni 
cas  de  force  majeure,  ni  conven- 
tions spéciales  contraires,  mais  à 
la  condition  expresse  qu'il  exerce 
ce  droit  dans  la  journée  du  5, 
date   extrême  de  la   liquidation 
pour  l'agent  de  change  ;  passé  ce 
délai,   celui-ci   est   forclos   pour 
liquider  le   donneur     d'ordree  ; 
Comm.,  Seine,  5  mars  1896,   n. 
13963,  p.  5. 
Opérations  de  bourse.  —  Sous- 
cription d*unereconnai$$anee, Pour- 
suites à  fin  de  recouvrement,  Eweep- 
tion  de  jeu.  Annulation  de  Vobliga- 
tion.  —  A  défaut  par  le  créancier 
de  rapporter  la  preuve  d'opéra- 
tions sérieuses  et  licites  ayant  pu 
donner  naissance  À  l'obligation, 
une  reconnaissance  de  dette  sous- 
crite «pour  différences  de  bourse», 
par  un  banquier  à  un  autre,  sans 
échéance  de  payement  autre  que 
«  le  jour  où  le  débiteur  sera  en 
mesure  de  l'effectuer  »,  doit  être 
considérée  comme  n'étant  qu'un 
règlement  d'opérations  de  jeu  aux- 
quelles la  loi  refuse  toute  action 
en  justice. 

En  conséquence,  semblable  re- 
connaissance est  nulle  et  ne  peut 
produire  aucun  effet;  et  main- 
levée doit  être  donnée  des  saisies- 
arrêts  qui  ont  pu  être  formées  en 
vertu  du  titre  ;  Paris,  19  mai  1897, 
n.  14108,  p.  379. 
Opérations  de  bourse.  —  Spé- 
culation, Compétence  de  la  juridiC'- 
tion  commerciale.  Avis,  Défaut  de 
réponse.  Exécution,  Validité,  Baeeep- 
tion  de  jeu.  Rejet.  —  Lorsque  des 
opérations  de  bourse  constituent 
non  un  placement  de  fonds,  mais 
une  pure  spéculation,  le  tribunal 
de  commerce  est  compétent  pour 
connaître  de  l'action  à  laquelle 
donne  lieu  leur  règlement. 

Le  client  qiii  a  reçu  plusieurs 
lettres  d'avis  l'invitant  à  régulari- 
ser sa  position  ne  peut  critiquer 
la  liquidation  à  laquelle  il  a  èlé 
procédé  faute  par  lui  de  donner 
satisfaction  aux  réclamatioaa  qui 
lui  ont  été  adressées. 
L'exception  de  jeu  ne  peut  pas 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


OPÉRATIONS  DE  BOURSE. 


OUVRIER. 


915 


^tre  invoquée  par  le  client  qui  & 
négligé  d'avertir  de  son  intention, 
dès  le  débnt  de  leurs  relations, 
l'intermédiaire  auquel  il  a  donné 
des  ordres  ;  Paris,  19  novembre 
1897.  n.  14145.  p.  508. 

Opérations  de  bourse.  —  Spé-» 
eulation,  Validilé,  Preuve  contraire, 
Report»  iueeetiifi,  Compte,  Régu- 
larité. -—  La  loi  de  1885  a  voulu, 
par  ses  dispositions,  protéger  con- 
tre la  mauvaise  foi  des  spécula- 
teurs les  intermédiaires  qui  leur 
ont  prêté  régulièrement  leur  con- 
cours ;  la  présomption  de  validité 
des  marchés  à  terme  ne  saurait 
céder  que  devant  la  démonstration 
qu'on  est  en  présence  d'une  opé- 
ration de  jeu  illicite,  se  dissimu- 
lant sous  des  apparences  inexactes 
de  régularité  et  de  légalité. 

Les  différentes  opérations  de 
report  composant  un  compte  sont 
indépendantes  les  unes  des  autres 
et  celles  qui  ont  été  opérées  ré- 
gulièrement ne  sauraient  être 
écartées  du  compte  par  le  motif 
qu'elles  auraient  été  précédées  ou 
suivies  d'opérations  irréguUères; 
Pçitiers,  17  mai  1897,  n.  14283, 
p.  776. 

Opérations  de  bourse.  —  Va- 
leur» cotées.  Rente  française,  CoU' 
liiiier.  Nullité,  Couverture,  Action 
en  justice.  Refus.  —  La  nullité  des 
opérations  de  bourse  faites  en 
coulisse  sur  des  valeurs  cotées, 
au  su  du  donneur  d'ordres,  a  pour 
sanction  le  refus  de  toute  action 
en  justice.  Et  le  refus  d'action 
s'applique  également  à  la  de- 
mande en  restitution  de  valeurs 
remises  en  couverture;  Comm., 
Seine,  11  juin  1896,  n.  13976, 
p.  44. 

Opérations  de  bourse.  —  Va- 
leurs susceptibles  d'être  cotées.  — 
Doivent  seuls  être  considérés 
comme  effets  susceptibles  d'être 
cotés  les  effets  dont  le  cours  est 
habituellement  relevé  conformé- 
ment à  l'article  76  du  Code  de 
commerce  et  qui,  par  les  condi- 
tions de  régularité,  de  garanties 
sérieuses,  de  fréquence  et  d'é- 
•change  dans  lesquelles  ils  se  trou- 


vent, ont  été  jugés  par  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change 
aptes  à  être  portés  sur  la  cote 
officielle  de  la  Bourse  ;  Comm., 
Seine,  4  septembre  1896,  n.  13992, 
p.  90. 

Ouverture  de  crédit.  —  Cau- 
tionnements et  garanties.  Payement 
partiel.  Imputation,  article  1256 
du  Code  civil. —  Les  règles  de  l'ar- 
ticle 1256  du  Code  civil  ne  doivent 
recevoir  application  qu'enl'absence 
de  toute  imputation  spéciale,  pré- 
vue par  les  parties.  En  dehors 
d'une  imputation  expresse  stipulée 
par  elles,  il  convient  de  rechercher 
l'intention  des  parties  contrac- 
tantes, pour  savoir  &  laquelle  des 
dettes  contractées  par  les  mêmes 
débiteurs  vis-à-vis  des  mômes  cré- 
anciers doit  être  appliqué  un  paye- 
ment partiel. 

En  conséquence,  lorsque  plu- 
sieurs dettes  formant  l'objet  d'une 
ouverture  de  crédit  ont  été  suo- 
cessivement  cautionnées  et  garan- 
ties, par  la  remise  aux  banquiers 
créanciers,  de  contrats  d'assu- 
rance sur  la  vie  des  débiteurs,  il 
appartient  aux  juges  de  rechercher 
à  laquelle  de  ces  dettes  s'appliquait 
la  garantie  fournie  par  l'un  de  ces 
contrats;  et  le  payement  do  l'assu- 
rance, réalisé  par  suite  du  décès 
de  l'assuré,  doit  être  imputé,  spé- 
cialement sur  cette  dette,  é  l'ex- 
clusion des  autres,  encore  bien 
que  celles-ci  soient  plus  anciennes 
et  soient  du  nombre  de  celles  que 
les  débiteurs  pouvaient  avoir  le 
plus  d'intérêt  à  payer  ;  Paris,  4  juin 
4897,nM4115,  p.  401. 

Ouvrier.  —  Journées,  Fourniture^ 
Salaires,  Entrepreneur,  Prescrip^ 
tion.  —  La  prescription  de  six  mois 
édictée  par  l'article  2271  du  Code 
civil  contre  les  ouvriers  ou  gens  de 
travail  pour  le  payement  de  leurs 
journées,  fournitures  ou  salaires, 
n'est  pas  applicable  aux  entrepre- 
neurs. 

L'entrepreneur  ne  perd  point, 
d'ailleurs,  sa  qualité  lorsque  le 
travail  dont  il  s'est  chargé  n'a  pas 
eu  lieu  &  prix  fait,  et  qu'il  consiste 
seulement  en  menus  ouvrages; 
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Cass.,  27  décembre  1897,  n«  14218. 
p.  656. 

Patron.  —  Ouvrier,  Prétendue  ano- 
^dation.  Demande  à  fin  de  liquida- 
tion, Absence  de  preuve,  Bejet,  — 
Le  fait  que  le  nom  d*uo  ouvrier 
d*art  a  été  adjoint  k  celui  de  son 
patron,  sur  les  cartes,  factures  et 
feuilles  d*at lâchement  pour  los  en- 
treprises auxquelles  cet  ouvrier  a 
participé  et  qu'il  a  dirigées  ne  suf- 
fit pas  pour  constituer  la  preuve 
d'une  association  pouvant  donner 
lieu  à  liquidation  de  comptes  et 
partage  de  bénéfices. 

11  incombe  à  celui  qui  Tallègue, 
de  prouver  ce  fait  qu'une  associa- 
tion a  existé  entre  le  patron  et  lui, 
et,  lorsqu'il  n'apporte  aucun  acte, 
aucune  convention  écrite  et  ne  peut 
même  pas  indiquer  quel  aurait  été 
le  capital  social,  quelle  aurait  été 
la  durée  de  la  Société,  l'apport  de 
chacun  des  associés  et  la  part  à 
supporter  ou  k  retirer  dans  les 
pertes  ou  les  profits,  sa  prétention 
ne  peut  être  admise;  Paris  16  juin 
1897,  n<»  14119.  p.  418. 

Pharmacien.  —  Société,  Associé 
non  diplômé.  Médecin  intéressé. 
Nullité.  —  Est  nulle  la  Société  en 
nom  collectif  et  en  commandite 
formée  entre  un  pharmacien  et  une 
autre  personne  non  pourvue  du 
diplôme  de  pharmacien,  lorsque 
cette  Société  a  pour  objet,  dans  un 
intérêt  commun,  la  préparation  et 
la  vente  de  médicaments  ;  Comm. 
Seine,  1"  mars  1897,  n»  14084, 
p.  309. 

Prêt.  —  Bon  à  ordre.  Intérêts,  Éché- 
ance convenue.  Non-remboursement, 
Continuation  du  cours  des  intérêts. 
—  Le  prêt  à  intérêt  continue  après 
l'échéance  et  sans  mise  en  demeure 
&  être  productif  d'intérêts,  à  défaut 
par  le  débiteur  de  se  libérer  par  la 
consignation  de  la  somme  due,  et 
il  importe  peu  que  le  prêt  ait  affecté 
la  forme  d'un  bon  et  ordre  trans- 
missible  par  voie  d'endossement; 
GasB.  2  mars  1898»  n*  14248,  p.  703. 

Propriété  industrielle  et  com- 
merciale. —  Modèles,  Achat,  Re- 
production,   Nom,  Usage   abueif, 

:  Dommages-intérêts,  Recevabilité.  — 


En  matière  commerciale,  le  nom 
patronymique  et  la  dénomiaatioD 
de  fantaisie  adoptée  comme  raison 
sociale  constituent  une  propriété 
dont  l'usage  est  strictement  limité 
à  l'autorisation  expresse  de  celQi 
qui  porte  ce  nom  ou  qui  a  choisi 
cette  dénomi  Dation. 

Par  suite,  le  fait  par  un  com- 
missionnaire de  se  rendre  acqué- 
reur chez  un  couturier  de  robes 
modèles  ne  lui  donne  pas  le  droit 
de  se  servir  du  nom  de  son  yen- 
deur  pour  le  faire  figurer  an  bas 
d'une  reproduction  graphique  sans 
l'autorisation  de  celui-ci  et,  en  s'en 
servant  dans  ces  conditions,  il 
commet  une  faute  qui  l'expose  à 
des  dommages -intérêts  ;  Coomd. 
Seine,  18  juin  1896,  n*  13980  p.  51. 

Propiété  Uttéraire  et  artis- 
tic^ue.  —  Dessins,  Repi'oduction, 
Tribunal  de  commerce.  Incompé- 
tence, —  Les  tribunaux  de  com- 
merce ne  sont  pas  compétents  pour 
décider  du  mérite  et  de  la  validité 
du  droit  de  propriété  invoqué  par 
un  éditeur  sur  des  dessins  repro- 
duits servilement  par  un  coociu^ 
rent.  Une  action  de  cette  nature 
relève  de  la  juridiction  civile  ou 
correctionnelle;  Comm.,  Seine,  4 
juin  1896,  n«  13974,  p.  40. 

Propriété  Uttéraire.  —  Auteur 
et  éditeur.  Vente  du  manuserU,  Ae- 
tards  apportés  à  la  publication.  In- 
terprétation du  traité.  Délais  ivi- 
partis  à  l'éditeur.  —  Quelle  que 
soit  la  généralité  des  stipulations 
par  lesquelles  un  auteur  vend  on» 
œuvre  À  un  éditeur,  avec  faculté 
d'en  disposer  &  son  gré,  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  le  traité 
ne  peut  être  interprété  en  ce  sens 
que  les  droits  absolus  cédés  à  l'édi- 
teur lui  permettent,  à  son  gré. 
de  publier  ou  de  ne  pas  publier 
l'œuvre  qu'il  a  acquise. 

Une  telle  interprétation  senik 
manifestement  contraire  à  la  com- 
mune intention  des  parties  et  au 
but  qu'elles  se  sont  proposé,  alors 
surtout  que  l'éditeur  s'est  obligé  à 
livrer  à  l'auteur,  en  dehors  do  prix 
de  vente,  un  nombre  déterminé 
d'exemplaires,  à  titre  gratuit.    - 
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11  appartient  aux  juges  d'impar- 
tir à  l'éditeur  un  délai  déterminé, 
pour  faire  la  publication  réclamée 
par  l'auteur,  en  tenant  compte  de 
riuiportance  de  la  publication  et 
des  remaniements  dont  l'ouvrage 
peut  être  susceptible;  Paris  5  mai 
1807,  n»  14106,  p.  371. 

Propriété  littéraire.  —  Editeur, 
Annuaire,  Coneun'ence déloyale,  — 
Un  annuaire,  consistant  dans  un 
assemblage  de  matériaux  fournis 
par  le  domaine  public,  n'est  pas 
susceptible  d'une  propriété  priva- 
tive, assimilable  à  une  propriété 
littéraire. 

Dès  lors,  une  Société  peut  créer 
un  annuaire  en  concorreuce  avec 
celui  d'un  autre  éditeur,  sans  ou- 
trepasser son  droit  et  sans  encou- 
rir d'autre  responsabilité  que  celle 
qui  pourrait  résulter  de  procédés 
susceptibles  d'amener  une  confu- 
sion entre  leurs  publications  res- 
pectives, soit  par  l'apparence  exté- 
rieure, soit  par  la  format  ou  le 
titre  de  l'œuvre,  seul  cas  où  la 
concurrence  pourrait  être  qualiflée 
de  déloyale;  Paris  18  mars  1897, 
n»  14097.  p.  342. 

Renseignements  c  o  m  m  e  r  - 
daux.  —  Agence,  RemeignemenU 
inexaeti.  Commerçant,  Préjudice, 
Reêpontabililé.  —  L'agence  de  ren- 
seignements qui  fournit  sur  le 
compte  d'un  commerçant  des  ren- 
seignements défavorables  et  ine- 
xacts, même  sans  mauvaise  foi  et 
sans  intention  de  nuire,  n'en  com- 
met pas  moins  une  faute  qui,  aux 
termes  de  l'article  1382  du  Code 
civil,  engage  sa  responsabilité  vis- 
à-yis  du  commerçant  au  crédit  du- 
quel elle  a  porté  atteinte  par  la 
légèreté  et  l'insuffisance  de  ses  in- 
vestigations. 

U  y  a  lieu  de  considérer  comme 
émanant  d'une  agence  des  ficbes 
de  renseignements,  consistant  en 
demi-feuilles  de  papier  à  lettres 
sans  cn-téte,  mais  renfermées  dans 
des  enveloppes  portant  la  sns- 
cription  imprimée  de  l'agence;  Pa- 
ris 12  février  1898,  n*  4158,  p.  665. 

Renseignements  o  o  m  m  e  r  - 
ciauz.  —  Fiche  inexacte,  FauU, 


Délivrance  au  seul  intéressé,  A  bsenee 
de  préjudice,  Dommages- int&éts. 
Rejet.  —  L'agence  de  renseigne- 
ments qui,  sans  vérifier  l'exacti- 
tude rigoureuse  de  ses  éléments 
d'information,  fournit  sur  le  compte 
d'un  commerçant  des  renseigne- 
ments compromettants  pour  ses 
intérêts,  commet  une  faute  grave 
do  nature  à  engager  sa  responsa- 
bilité. 

Mais,  s'il  est  établi  que  c'est  le 
commerçant  lui-même  qui,  par  l'in- 
termédiaire d'un  tiers,  a  fait  de- 
mander à  ses  frais,  sur  son  propre 
compte,  les  renseignements  incri- 
minés et  que  ces  renseignements 
n'ont  été  connus  que  do  lui,  la 
faute  de  l'agence  n'ayant  pu  lui 
causer  aucun  préjudice  ne  peut 
servir  de  base  &  une  action  en 
dommages-intérêts. 

Est  irrecevable  la  demande  de  ce 
commerçant  tondante  ce  qu'il  soit, 
sous  une  clause  pénale,  fait  défense 
désormais  à  l'agence  de  fournir  sur 
son  compte  des  renseignements  de 
même  nature;  Paris,  il  novembre) 
1897,  nM4141,p.  498. 

Renseignements  c  o  m  m  e  r  - 
oiaux.  —  Inexactitude,  Faute 
lourde,  DommageS'intéréts,Demande 
en  garantie.  Huissier,  Rétribution, 
Modicité,  Responsabilité.  —  Com- 
met une  faute  lourde  engageant  sa 
responsabilité  &  l'égard  du  ven- 
deur l'agence  de  renseignements 
qni  donne  sur  la  solvabilité  de 
l'acheteur  des  renseignements  erro- 
nés, lesquels  ont  déterminé  le  ven- 
deur à  consentir  un  délai  pour  le 
payement  et  ont  été  cause  de  la 
perte  de  la  créance. 

Mais  l'agence  appelle  &  bon  droit 
an  garantie  l'huissier  qui  lui  a 
fourni  les  renseignements  erronés. 
La  modicité  de  la  rémunération 
accordée  et  ce  dernier  ne  saurait  le 
dégager  de  sa  responsabilité;  Com. 
Seine,  25  février  1897,  n«  14083, 
p.  306. 

Rentes  sur  l'Ëtat.  —  Insaisissa- 
bilité.  Portée  et  limite  de  ce  prin- 
cipe. —  Le  principe  de  Pinsaisissa- 
bilitêdes  rentes  sur  l'État  français 
n'a  pas  d'autre  portée  quo  d'in. 
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terdire  toute  saisie-arrêt  desdites 
rentes  entre  les  mains  da  Trésor 
public. 

Il  n'empêche  pas  les  créanciers» 
usant  du  droit  de  gage  qui  leur 
appartient,  en  principe,  sur  tous 

.  les  biens  de  leur  débiteur,  de  faire 
ordonner  par  justice  la  réalisation 
à  leur  profit  des  rentes  sur  TÉtat 
que  ce  débiteur  est  appelé  à  re- 
cueillir dans  une  succession,  du 
moment  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  saisie 
aux  mains  du  Trésor;  Cass.,  23  no- 
vembre 1897,  n»  14200,  p.  627. 

Secret  de  fabrication.  —  Pro- 
cédé  induttriel,  Ab$enee  de  nou- 
veauté, Vtage,  Interdiction,  Concur- 
rence déloyale.  Subornation  Rem- 
ployé, Dommages-intérêts.— Ne  peut 
être  reconnu  comme  secret  de  fa- 
brication un  procédé  industriel 
(spécialement  pour  le  vernissage 
des  cuivres)  qui  ne  présente  pas 
les  caractères  d'originalité  et  de 
nouveauté  nécessaires  pour  le 
mettre  hors  du  domaine  public. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  par  suite,  à  en 
interdire  Tusage  sur  la  demande 
de  l'industriel  qui  s'en  prétend 
propriétaire. 

Mais  le  fait  de  suborner  l'em- 
ployé d'un  fabricant  pour  obtenir 
de  lui  l'indication  des  procédés 
dont  se  sert  son  patron,  et  son 
concours  pour  l'installation  d'ap- 
pareils destinés  à  la  mise  en  œuvre 
de  ces  procédés,  constitue,  de  la 
part  des  industriels  qui  ont  ainsi 
agi,  un  acte  de  concurrence  dé- 
loyale et,  de  la  part  de  l'employé, 
une  faute  lourde  pouvant  donner 
action  solidaire  contre  eux,  en 
réparation  du  préjudice  subi  par 
le  fabricant  vis-à-vis  duquel  ces 
agissements  ont  été  concertés; 
Paris,  13  Mars  1897,  n*  14096, 
p.  339. 

Société  anonyme.  ^  Action- 
nairee.  Administrateur»,  Inttance 
en  responsabilité.  Assemblée  géné- 
rale. Quitus  postérieur.  Effets.  — 
L'action  en  responsabilité  exercée 
par  deux  sociétaires,  en  leur  propre 
et  privé  nom,  contre  les  membres 
du  conseil  d'administration  d'une 
Société,  ne  peut  être  paralysée  par 


l'effet  rétroactif  d'un  quitus  gé- 
néral, donné  postérieurement  à 
l'introduction  de  llnstaoce  par 
l'assemblée  générale  aux  adminis- 
trateurs; Cass.,  i"  juillet  1897, 
n»  14177,  p.  594. 
Société  anonyme. — Aetionnairt, 
Pièces,  Livres,  Documents,  Assem- 
blées, Procès  verbaux,  Comiiiii»tM- 
tion.  Rejet.  —  L'article  3S  de  la  loi 
du  24  juillet  1867  ne  confère  pas  i 
des  actionnaires  qui  sont  présumés 
connaître  les  origines,  la  constitu- 
tion et  les  statuts  de  la  Sodété 
par  suite  de  leur  agrégation  an 
corps  social,  la  faculté  de  se  faire 
communiquer  par  cette  Société, 
dont  ils  poursuivent  la  nullité,  des 
documents  &  l'appui  de  leur  cause. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  ks 
statuts  de  la  Société  sont  muets  sur 
les  droits  revendiqués  par  les  ac- 
tionnaires. Ceux-ci  ne  peuvent  ob- 
tenir communication,  en  ce  qin 
concerne  les  origines  de  la  Socl^ 
que  des  documents  limitativement 
désignés  par  l'article  63  de  la  loi 
du  24  juillet  susvisée  ;  Gomm., 
Seine,  17  décembre  1896.  n*  14061, 
p.  242. 
Société  anonyme. — Acliong  éTap- 
port,  NégociabilUé,  Convention  an- 
térieure à  la  constitution.  Objets 
non  compris  dans  les  apports^  — 
La  prohibition  apportée  par  la  loi 
du  1*'  août  1893  concernant  la  né- 
gociation des  actions  d'appoito'€ât 
pas  un  obstacle  é  leur  aliénabi- 
lité. 

Le  propriétaire  d'actions  d'ap- 
port peut  ainsi  en  disposer  par  ks 
voies  civiles. 

Une  Société  anonyme  ne  s&unit 
être  responsable  des  conséquences 
résultant  d'une  convention  anté- 
rieure à  la  constitution,  alors  que 
les  objets  auxquels  se  réfère  cette 
convention  n'ont  été  ni  visés  ni 
compris  dans  les  apporta  réguliè- 
rement annoncés  et  approoTés: 
Comm.,  Lyon,  10  juin  i897,xi*  liâS» 
p.  797. 
Société  anonsrme.  —  Actions 
Appel  de  fonds.  Actions  momnM- 
tives.  Cession,  Loidu  !•'  aoûi  1893 
Délai  de  deux  ans.  —  En  cas  d'a^ 
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pel  de  fonds  pour  libération  d'ac- 
tions d'une  Société  antérieure  &  la 
loi  du  !•'  août  1893,  le  délai  de 
deux  ans  à  l'expiration   duquel 
tout  actionnaire  cesse  d'être  tenu 
de  la  libération,  ne  court  que  du 
jour  de  la  promulgation  de  cette 
loi,  et  n'est  plus  opposable  si  l'ap- 
pel de  fonds  a  été  décidé  avant 
l'expiration  de  ce  délai;  Comm., 
Seine,  4  juin  1896,  n*  13972,  p.  37. 
Société  anonyme.   —   AciioM, 
Dernier  porteur,  Libéraiionpar  un 
précédent  porleurf  Subrogation,  In- 
iéréti,  —   Un  ancien  actionnaire, 
tenu  sur  les  poursuites  du  syndic 
de  libérer  les  actions  dont  il  n'est 
plus  porteur,  se  trouve  subrogé  à 
la  Société  contre  le  dernier  porteur 
ou  ses  ayants  cause  et  est  en  droit 
de  réclamer  les  intérêts  de  la  somme 
payée  mais  seulement  pour  cinq 
années;  Gomm. ,  Lyon,  10  juin  1897» 
n«  14290,  p.  803. 
Société  anonsone.  ^Adminiitra- 
teur,  Émisiion  frauduleuse.  Démit- 
tion  antérieure.  Réparation,  Re»- 
ponêabilité.    —    L'administrateur 
qui  a  donné  sa  démission  antérieu- 
rement &  une  émission  d'obliga- 
tions reconnue  frauduleuse  peut 
néanmoins  en  être  déclaré  respon- 
sable s'il  a  préparé  l'émission  et 
s'il  y  a  entre  les  actes  prépara- 
toires et  les  actes  d'exécution  une 
connexité  étroite;  Cass.,  14  février 
1898,  n*  14240,  p.  689. 
Société  anonyme.  —  Administra- 
teun.  Pouvoirs,  Limitation,  Enga- 
gement exlrastatutaire.  Nullité.  — 
Le  directeur  et  le  conseil  d'admi- 
nistration d'une  Société  anonyme 
ne  pouvant  obliger  la  Société  que 
dans  la  limite  des  pouvoirs  à  eux 
coniérês,  la  Société  ne  peut  être 
tenue  à.  l'égard  des  tiers  par  les 
opérations  engagées  par  ses  man- 
dataires au  delà  des  limites  déter- 
minées par  les  statuts,  à  défaut 
d'une  délibération  spéciale  ou  d'une 
ratification  expresse  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires;  Paris, 
23  juin  1897,  n«  14121,  p.  425. 
Société  anonyme.  —  Appel  de 
fonds.  Actionnaire,  C(*nseil  d'admi- 
nistration. Mandat,  Durée,  Expira- 


lion,  Procés'verbal,  Approbation, 
Voies  de  recours.  —  Lorsque  les 
administrateurs  d'une  Société  ano- 
nyme ont  été  nommés  pour  une 
durée  de  trois  années  par  l'assem- 
blée générale,  il  faut  entendre  par 
année,  non  pas  trois  cent  soixante- 
cinq  jours,  mais  bien  la  période 
comprise  entre  deux  assemblées 
générales  consécutives. 

D'où  il  suit  que  le  mandat  donné 
&  des  actionnaires  par  une  assem- 
blée générale  se  continue  jusqu'à 
la  date  de  l'assemblée  générale  sui- 
vante, sous  la  seule  condition  que 
cette  assemblée  soit  tenue  dans  les 
délais  fixés  aux  statuts  sociaux. 

Les  procès-verbaux  d'une  assem- 
blée générale  signés  parles  person- 
nes ayant  qualité  à  cet  égard  sont 
opposables  à  tous  les  actionnaires 
jusqu'à  inscription  de  faux;  Com., 
Seiue,  31  mars  1897,  n*  14094, 
p.  334. 
Société  anonsrme.  —  Assemblée 
générale.  Conseil  d^ administration. 
Président,  Bureau,  Séance,  Clôture, 
Ordre  du  jour.  Délibération,  Ad- 
ministrateurs, Révocation,  Vali- 
dité. •*-  Le  président  du  conseil 
d'administration  d'une  Société 
anonyme,  qui  préside  une  assem- 
blée d'actionnaires,  outrepasse  son 
droit  en  déclarant,  sans  consulter 
le  bureau,  la  séance  levée,  alors 
que  l'ordre  du  jour  n'est  pas  épuisé. 
La  décision  par  lui  prise  à  cet 
égard  est  nulle,  sans  effet,  non 
existante.  Par  suite,  les  action- 
naires ont  le  droit  de  nommer  un 
nouveau  président,  et  la  délibéra- 
tion peut  continuer  si  le  nombre 
des  actionnaires  restant  à  la  séance 
n'est  pas  inférieur  au  minimum 
prescrit  par  les  statuts. 

Les  administrateurs  d'une  So- 
ciété anonyme  sont  toujours  ré- 
vocables ad  nutum,  et  l'assemblée 
générale  a  le  droit  de  prononcer 
leur  maintien  ou  leur  révocation, 
bien  que  cette  question  ne  figure 
pas  à  l'ordre  du  jour. 

Comm.,  Seine,  29   mai  1896 « 
n«  13969,  p.  21. 
Société  anonjnne.  —  Assemblée 
générale,Convocation,  Conseil d'ad- 
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ministraiion  ineompUl,  Liquida- 
tion, Compte,  Rapport  des  commis- 
iaires.  —  £n  admettant  que  la 
convocation  des  actionnaires  d'une 
Société  anonyme  en  assemblée 
générale  soit  irrëguiiére,  lorsque 
ladite  convocation  a  eo  lieu  par 
un  conseil  d'administration  réduit 
par  décès  ou  démission  à  quatre 
membres,  alors  qu'il  devait  en 
comprendre  six,  cette  irrégularité 
ne  saurait  constituer  ime  nullité 
d'ordre  public  :  elle  peut  être  cou- 
verte par  les  votes  d'une  assem- 
blée régulièrement  composée  et 
délibérant  dans  les  conditions  pres- 
crites par  la  loi. 

La  disposition  de  l'article  32  do 
la  loi  du  24  juillet  1867,  d'après 
laquelle  l'approbation  du  bilan  ou 
des  comptes  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  précédée  du  rapport  des 
commissaires,  est  spéciale  aux 
assemblées  générales  annuelles 
d'une  Société  fonctionnant  dans 
les  conditions  ordinaires  de  ses 
statuts  et  ne  peut  être  étendue  par 
analogie  à  la  reddition  des  comptes 
définitifs  par  les  administrateurs 
d'une  Société  en  liquidation  ;  Cass. , 
20  juillet  1897,  n.  14183,  p.  601. 
Société  anonyme.  —  Astemblée 
générale,  Intrution  d'actionnaire$ 
it'ayantpai  le  nombre  d^aetions  tta- 
lutaire,  Adminittrateurs  n^ayant 
pae  effectué  le  dépôt  de  leur$  aC' 
lions  de  garantie.  Conséquence.  — 
L'intrusion,  dans  une  assemblée 
générale,  des  actionnaires,  d'une 
Société  anonyme  d'un  certain 
nombre  d'actionnaires  ne  possé- 
dant pas  le  nombre  de  titres  exigé 
par  les  statuts  pour  pouvoir  y 
prendre  place,  n'est  point  par  elle- 
même  une  cause  de  nullité  de  la 
délibération  prise  par  ladite  as- 
semblée. 

Les  solutions  prises  par  cette 
assemblée  générale,  malgré  l'irré- 
gularité de  sa  composition,  sont 
valables  lorsque,  d'une  part,  elles 
ont  été  votées  à  des  majorités 
telles  que,  défalcation  faite  des 
suffrages  irrégulièrement  émis,  il 
subsiste  encore  un  fort  appoint 
dans  le  sens  de  leur  adoption,  et 


que,  d'autre  part,  la  preure  n'est 
rapportée  d'aucunes  manoeuvres 
frauduleuses  ayant  eu  pour  objet 
de  compromettre  rindépendanos 
et  la  sincérité  des  votes. 

L'infraction  aux  dispositioiis  de 
la  loi  et  des  statuts  sur  le  dépôt 
d'actions  de  garantie  exi^  d^ 
administrateurs  n'a  point  pour 
sanction  la  nullité  des  mesnre» 
édictées  par  le  conseil  d*adinioia- 
tration;  Cass  ,  20  juillet  189€. 
n.  14259,  p.  719. 
Société  anonsrme.  —  Capctei 
Augmentation,  NMiU,  Loi  éa  1« 
aoiA  1893,  Réparalion  du  vf«9.  — 
La  loi  du  1"  août  1893  autorise  la 
réparation  du  vice  qui  eutadie 
une  Société  de  nullité  lorsque  la 
réparation  intervient  avant  toute 
demande  en  nullité  ou  que  l'as- 
semblée générale  destinée  à  répa- 
rer est  convoquée  avant  toute 
demande  en  justice. 

Est  nulle  l'augmentation  du  ca- 
pital d'une  Société  réalisée  sous 
forme  de  souscriptions  d'actions 
ennuméraire  entièrement  litiérées, 
lorsqu'il  est  constant  que  ces 
actions  devaient  servir  et  ont  aerri 
À  rémunérer  des  apports  non 
vérifiés  conformément  à  l'article  4 
de  la  loi  de  1867. 

Mais  cette  nullité  peut  être  répa- 
rée, avant  toute  demande  ea 
justice,  en  procédant  aux  forma- 
lités de  vérification  des  apports 
négligées  lors  de  l'augmentation  da 
capital.  Il  faut  en  ce  cas  se  placer, 
pour  la  vérification  des  apports.  À 
la  date  de  l'augmentation  da 
capital. 

Doivent  seuls  être  admis  à  voter 
sur  ces  apports  ceux  qui  n'ont 
aucun  intérêt  direct  ou  indirect 
dans  l'apport,  alors  môme  qu'ils 
seraient  souscripteurs  en  numé- 
raire; Comm.,  Seine,  21  janvier 
1897,  n.  14076.  p.  287. 
Société  anonyme.  —  CaptOaU 
Perte  des  trois  quarts,  DUsolution 
facultative.  —  L'article  37  de  la  loi 
du  24  juillet  1867  ne  fait  de  la  dis- 
solution, en  cas  de  perte  des  trois 
quarts  du  capital  social,  une  obli- 
gation qu'au  cas  où  les  admiois- 
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trateurs  n'auraient  pas  réuni 
rassemblée  générale  ou  dans  le 
cas  où  cette  assemblée  n'aurait 
pu  se  constituer  régulièrement  ; 
Gomm.,  Seine,  5  décembre  1896, 
n.  44050,  p.  216. 
Société  anonyme.—  Dùioluiion, 
Liquidation  amiable.  Faillite,  Con- 
cordai, Homologation,  Beprite  de 
la  liquidation.  Liquidateur,  Révo- 
cation, Comité  de  liquidation, 
Fautes,  Dommages-intérétê,  Rejet. 
—  Il  ne  saurait  y  avoir  Heu  à 
action  individuelle  lorsque  les 
demandeurs  n'ont  pas  éprouvé  un 
préjudice  distinct  et  séparé  de 
celui  de  l'universalité  des  action- 
naires. 

A  défaut  par  le  liquidateur  d'une 
Société  anonyme  d'exercer  l'action 
sociale,  les  actionnaires  peuvent, 
conformément  à  Tarlicle  17  de  la 
loi  du  24  juillet  1867,  introduire 
cette  action. 

Les  faits  de  négligence  ou  les 
fautes  reprochés  &  un  comité  de 
liquidation  ne  peuvent  donner  lieu 
à  des  dommages-intérêts  que  s'il 
est  justifié  d'un  préjudice  résultant 
de  ces  faits  ou  de  ces  fautes; 
Gomm.,  Seine,  26  août  1896, 
n.  13990,  p.  79. 
Société  anonsone.  —  Faillite, 
Actionnaire,  Appel  de  fonds.  Li- 
quidateur, Intérêts,  Mise  en 
demeure.  Demande  en  justice.  — 
La  déclaration  de  faillite  d'une 
Société  anonyme  rend  exigibles 
les  versements  restant  &  faire  par 
les  actionnaires  et  permet  au 
syndic  de  les  leur  réclamer,  soit 
par  une  demande  en  justice,  soit 
par  un  appel  de  fonds  et  eux 
adressé  dans  les  conditions  pres- 
crites par  les  statuts  ;  mais  cette 
déclaration  de  faillite  n'entraîne 
pas  une  mise  en  demeure  impo- 
sant à  l'actionnaire  l'obligation 
d'efiectuer  les  versements  avant 
qu'ils  lui  aient  été  réclamés. 

L'article  1846  du  Code  civil,  qui 
fait  courir  les  intérêts  de  plein 
droit  &  partir  du  jour  où  l'associé 
aurait  dû  verser,  suppose  que  cet 
associé  a  été  préalablement  mis  en 
demeure  et  ne  s'est  pas  exécuté; 


Cass.,  25  octobre  1897,  n.  14195, 
p. 618. 
Société  anonyme.  —  Faillite, 
Actions,  Libération,  Créances,  Ad- 
judication,  Cessionnaire,  Droits, 
Signification,  Mention  du  prix. 
Prescription  quinquennale.  Article 
64  du  Code  de  commerce.  Passif 
social.  Extinction.  —  La  mention 
du  prix  d'adjudication  k  la  suite 
d'une  vente  de  créances  par  adju- 
dication publique  n'a  d'intérêt 
pour  le  débiteur  cédé  qu'autant 
qu'il  entendrait  exercer  le  retrait 
litigieux. 

Le  retrait  litigieux  ne  peut  être 
valablement  exercé  que  s'il  y  a 
contestation  sur  le  fond  du  droit. 

La  prescription  quinquennale 
édictée  par  l'article  64  du  Code  de 
commerce  n'est  pas  opposable 
lorsqu'il  s'agit  d'une  action  so- 
ciale. 

Le  syndic  d'une  faillite  ne  peut 
valablement  céder  les  créances  de 
la  Société  faillie  que  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  dont  il 
aurait  pu  lui-même  faire  emploi 
pour  éteindre  le  passif  social.  Il 
est  donc  sans  qualité  et  sans  droit 
pour  disposer  et  mettre  en  adju- 
dication les  créances  dont  il  aurait 
eu  à  rendre  compte  personnelle- 
ment au  mandataire  des  action- 
naires; Comm.,  Seine,  9  juillet 
1896,  n.  13985,  p.  64. 
Société  anonyme.  —  Faillite, 
Mise  au  porteur  des  titres.  Annu- 
lation, Libération  des  actions, 
Chose  jugée.  Obligations  du  déten- 
teur, Preuve.  —  La  décision- qui 
annule  la  conversion  des  actions 
d'origine  d'une  Société  en  actions 
au  porteur  ne  saurait  avoir  un 
caractère  indivisible  et  être  oppo- 
sable à  tous  les  actionnaires. 

Si  elle  est  opposable  à  tous  les 
porteurs  d'actions  qui  ont  commis 
la  nullité,  elle  ne  peut  être  oppo- 
sée indistinctement  ù  tous  ceux 
qui  sont  devenus,  plus  tard, 
acquéreurs  desdites  actions. 

L'acquéreur  de  bonne  foi  de 
titres  ayant  l'apparence  de  titres 
au  porteur  réguliers  ne  peut  être 
tenu  que  des  obligations  incom- 
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bant  au  détenteur  de  titres  de  cette 
nature. 

Alors  surtout  qu'il  n'est  devenu 
actionnaire  que  postérieurement 
à  la  conversion,  que  les  conditions 
mises  par  les  statuts  et  la  loi  à 
cette  conversion  paraissent  avoir 
été  observées  et  qu'il  n'a  pu  con- 
naître le  vice  dont  l'opération 
aurait  été  entachée. 

Dès  lors  il  ne  peut  être  tenu  de 
la  libération  de  ses  titres  que  s'il 
est  prouvé  qu'il  en  était  détenteur 
au  moment  où  il  a  été  régulière- 
ment mis  en  demeure  d'effectuer 
les  versements  complémentaires; 
Paris,  2S  janvier  1898,  n.  14155, 
p.  537. 
Société  anonyme.  —  Liquida» 
teur,  Aetionnairet,  Action  toeialey 
Intervention,  Rejet,  Actionnaire» 
Tran9a€tion,Appréeiation,Chiffre, 
Demande  enpayement.  Recevabilité. 
—  L'action  sociale  se  trouvant 
exercée  par  le  liquidateur,  les 
actionnaires  ne  sont  pas  receva- 
bles  à  intervenir  dans  l'instance 
par  lui  introduite  pour  se  joindre 
purement  et  simplement  &  ses 
conclusions. 

Il  est  de  principe  que  les  tran- 
sactions ne  règlent  que  les  diffé- 
rends qui  s'y  trouvent  compris, 
soit  que  les  parties  aient  manifesté 
leurs  intentions  par  des  expres- 
sions spéciales  ou  générales,  soit 
que  l'on  reconnaisse  cette  inten- 
tion par  une  suite  nécessaire  de 
ce  qui  y  est  exprimé;  Gomm., 
Seine,  21  décembre  1896,  n.  14062, 
p.  244. 
Société  anonyme.  —  Loi  du  {•' 
août  1893,  Appel  de  fonde  posté- 
rieur, Soueeripteur,  Ceseionnairet, 
Solidarité.  —  S'il  est  vrai  qu'aux 
termes  de  l'article  2  de  la  loi  du 
1"  août  1893  le  souscripteur   ou 
l'actionnaire  qui  a  cédé  ses  titres 
cesse,  deux  ans  après  la  cession, 
d'être  responsable  des  versements 
non  appelés,  il  résulte  des  dispo- 
sitions de  l'article  7  de  la  même 
loi,  lequel  vise  le  cas  d'un  appel 
de  fonds  sur   les  actions  d'une 
Société  constituée  sous  le  régime 
de  la  loi  de  1867,  que  les  deux  ans 


dont  parle  l'article  2  necoor»i.à 
l'égard  des  créanciers  aotériec-^ 
à  la  nouvelle  loi,  qa'&  partir  ^ 
l'entrée  en  vigueur  de  cette  ds- 
nière. 

Conséquemment    ractionnai» 

quelle  que  soit  la  date  de  la  vcst? 

de  son  titre,  reste  tenn  à  la  bb-- 

ration    de   l'appel     fait    sur    r> 

actions  solidûrement  avee   to..- 

les  titulaires  decellee-GÎ,  dés  i^r^ 

que  le   versement  a    été   apper 

moins  de  deux  ans  après  la  i^ro- 

roulgationdelaloi;  Comai.,Sâ£i. 

4  juin  1896,  n.  13973.  p.  38. 

Société    anonyme.    —     A^lavr 

souiàripteur,  ConstiUUion,  Nuibii 

Tribunal    de   commerce,    C^wapr- 

tenee.  Apports,   Vérification,  JIj- 

noeuvret    dolotivet,      Fondatfw, 

Qualité,  Adminittrateurs,  Bespeêr 

iabilité.  Loi  du  1*^  aaùt  1893  - 

Le  fait  par  le  notaire  rédactesr^ 

l'acte    constitutif  d'une    Sodrf- 

d'étre  souscripteur  d'actions  d>> 

traîne  pas  la  nullité  de  la  SodéL 

£t  le  tribunal  de  commeroê  c't^ 

demeure    pas    moins    compéteac 

pour  statuer  sur  TactioD  en  od- 

lité  introduite  par  le  syndic,  àkr^ 

que  cette  action  est  en  ontre  htst-i 

sur  d'autres  moyens. 

L'existence  des  apports  étant  i> 
l'essence  de  la  Société,  les  mr 
nœuvres  ayant  eu  pour  objet  cfa 
empêcher  une  vérification  otv 
entraînent  la  nullité  de  la  Sodék 
Cette  nullité  peut  être  demandé? 
par  les  créanciers  sociaux,  puis- 
que les  apports  constituent  ku- 
gage. 

Le  Juge  du  faite  un  pouvoir  tt:- 
verain  pour  attribuer  èone  partie 
la  qualité  de  fondateur. 

L'article  7  de  la  loi  du  1*^  août 
1893  est  applicable  aux  actions  €3 
responsabilité  introduites  taté- 
rieurement  mais  non  encore  sdli- 
tionnées  contre  les  fondateurs  ft 
administrateurs  de  Sociétés  con- 
stituées sous  l'empire  de  la  loi  dj 
24  juillet  1867;  Cass.,  lOnovemti^ 
1897,  n.  14197,  p,  622. 
Société  anonynite. — Obligaisiro, 
Hypothèque,  Inscription,  RéquiH- 
tion,   Gérant  d'afaires.  Titres  u 
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porteur,  Désignation.  —  L'hypo- 
thèque consentie  au  profit  d'un 
groupe  d'obligataires  d'une  Société 
anonyme  peut  être  valablement 
inscrite  à  la  requête  d'un  gérant 
d'affaires. 

Et  s'agissant,  en  pareil  cas,  de 
bénéficiaires  dont  le  droit  réside 
dans  la  détenlion  d'un  titre  au 
porteur,  la  désignation  du  créan- 
cier exigée  par  l'article  2148  du 
Code  civil  peut  consister  dans  la 
seule  désignation  du  titre  en  vue 
duquel  l'hypothèque  a  été  consen- 
tie, c'est-À-dire  que  l'inscription 
peut  être  prise  au  profit  du  por- 
teur actuel  ou  futur  de  ce  titre. 

Par  suite,  l'inscription  de  ladite 
hypothèque  est  valablement  in- 
scrite à  la  requête  du  banquier 
qui  avait  souscrit  lesdites  obliga- 
tions lors  de  l'émission  et  qui  a 
déclaré  qu'il  agissait,  en  l'inscri- 
vant, pour  celles  desdites  obliga- 
tions restées  sa  propriété,  en  son 
nom,  et  pour  les  autres  obligations 
par  lui  aliénées  comme  gérant 
d'affaires  des  propriétaires  actuels 
et  futurs;  Cass*.,  20  octobre  1897, 
n.  14192,  p.  613. 

Société  anonyme.  —  Origine  y 
Société  civile t  Loi  du  !•'  août  1893, 
Commercialisation,  Liquidation  ju- 
diciaire. Anciens  administrateurs, 
Mandat,  Faute,  Tribunal  de  com- 
merce. Compétence,  —  Le  fait  par 
une  Société  civile  de  se  commer- 
cialiser en  vue  de  bénéficier  de  la 
liquidation  judiciaire  attribue,  par 
un  effet  dévolutif,  compétence  àla 
jundiction  consulaire  qui  est  celle 
de  la  liquidation  judiciaire  appelée 
à  connaître  des  actions  nées  de  cet 
état  de  liquidation. 

Spécialement,  le  tribunal  de 
commerce  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  l'action  en  responsabi- 
lité introduite  par  le  liquidateur 
judiciaire  contre  les  administra- 
teurs à  raison  des  fautes  de  gestion 
par  eux  commises  à  l'époque  où 
la  Société  était  encore  civile; 
Comm.,  Seine,  18  juinl896,n.l3979, 
p.  48. 

Société  commerciale. — Adjonc- 
tion d'un  commanditaire.  Double 


original.  Partage  des  bénéfices. 
Abonnement,  Clause  licite,  Dissolu- 
tion, Perte  prévue.  Inventaire, 
Commanditaire,  Passif,  Établisse- 
ment, Capital,  Intérêts. —  Lorsque 
trois  associés  en  nom  collectif 
s'adjoignent  un  associé  comman- 
ditaire, il  suffit  que  l'acte  soit 
rédigé  en  double  original,  les 
trois  associés  en  nom  collectif 
agissant  dans  un  même  intérêt. 

Il  n'est  point  interdit  à  un  asso- 
cié d'insérer  dans  le  pacte  spcial 
une  clause  lui  donnant  un  béné- 
fice moindre  que  celui  des  autres, 
mais  plus  certain  et  moins  aléa- 
toire. 

La  stipulation  dans  un  acte  de 
Société  que  la  dissolution  pourra 
être  demandée  en  cas  de  perte  de 
la  moitié  du  capital  social  établie 
après  un  inventaire  dressé  contra- 
dictoirement  avec  l'associé  com- 
manditaire donne  à  celui-ci  le 
droit  d'être  avisé  des  opérations 
de  l'inventaire  et  d'en  posséder  les 
éléments  pour  le  critiquer  au 
besoin. 

Spécialement,  l'envoi  au  com- 
manditaire d'un  état  de  situation 
dressé  hors  sa  présence  répond 
suffisamment  à  cette  nécessité. 

Les  intérêts  du  capital  social 
constituent  une  dette  sociale  qui 
doit  figurer  au  passif  &  l'inven- 
taire. 

Un  inventaire  sincère  et  régu- 
lier doit  comprendre  la  déprécia- 
tion subie  par  le  matériel,  les 
marchandises  et  les  immeubles; 
Lyon,  31  juUlet  1897.  n.  14302, 
p.  842. 
Société  commerciale.  —  Disso- 
lution, Prescription  quinqwnnale. 
Femme  mariée.  Reprises.  —  La 
prescription  de  l'article  64  du  Code 
de  commerce  ne  s'appliquant  qu'& 
l'action  des  créanciers  sociaux 
n'est  pas  opposable  à  l'action 
intentée  par  la  femme  d'un  associé 
à  raison  de  ses  reprises  ni  aux 
actions  des  associés  entre  eux  ; 
Nancy,  25  mai  1897,  n.  14284,  p. 
780. 
Société  commerciale.—  Femme 
mariée.  Défaut  d* autorisation  ma- 
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ritalCt  Attocié,  Créancière  per$or^ 
neU,  Nullité,  Recevabilité.  —  Les 
créanciers  personnels  d'un  asso- 
cié sont  au  nombre  des  intéressés 
que  l'article  56  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867  habilite  à  poursuivre  Tan- 
nulationdes  Sociétés  de  commerce, 
dont  la  constitution  est  irrégu- 
liére. 

Spécialement,  doit  être  déclarée 
nulle  la  Société  contractée  par  une 

.  femme  mariée  sans  autorisation 
maritale  et  sous  un  nom  d'em- 
prunt, alors  surtout  que  ladite 
Société  n'avait  été  formée  que 
dans  le  but  de  paralyser  l'action 
d'un  créancier  contre  son  débiteur  ; 
Comm.,  Seine,  8  décembre  1896, 
n.  14051,  p.  218. 

Société  d'assurances  mutuel- 
les, —  Décret  du  22  janvier  1868, 
Retraite  d'un  eociétaire,  Détermi- 
naai&n  de  »et  droits.  —  La  faculté 
qui  appartient  À  tout  sociétaire  de 
se  retirer  d'une  Société  d'assu- 
rances mutuelles  dans  les  condi- 
tions que  lui  reconnaissent  les 
articles  25  et  26  du  décret  du  22 
janvier  1868  n'entraîne  ni  la  réso- 
lution ni  l'annulation  des  enga- 

,  gements  réciproquement  con- 
tractés. 

Si  donc,  par  suite  des  combinai- 
sons financières  sur  lesquelles 
repose  l'assurance,  l'associé  qui  se 
retire  a  des  restitutions  à  demy- 
der,  son  seul  droit,  en  l'absence 
de  stipulations  statutaires,  est 
d'exiger  qu'elles  soient  calculées 
en  prenant  pour  base  la  part  qui 
lui  serait  survenue  si  l'actif  social 
eût  été  liquidé  au  jour  de  la  rési- 

.  liation;  Cass.,  20  octobre  1897, 
n.  14193, p.  615. 

Société  en  commandite.  ~  Gé- 
rantf  Pouvoirt,  Conseil  de  sur- 
veillance y  Actionnaire,  Dissolution, 
Créanciers,    Droits,     Dommages- 

,  intérêts.  Recevabilité.  —  Le  gérant 
d'une  Société  en  conunandite, 
chargé  parles  statuts  de  la  gestion 
et  de  l'administration  de  la  Société, 
a  pouvoir  et  qualité  pour  engager 
la  Société  en  ce  qui  concerne 
l'exploitation  de  l'industrie  sociale. 
L'article  40  de  la  loi  du  24  juil- 


let 1867  ne  vise  que  les  admlnis- 
,  trateurs  de  la  Société.  Par  suite,  le 
traité  intervenu  entre  le  gérant  et 
un  actionnaire  étranger  au  conseil 
do  surveillance  de  la  Société  n'est 
point  nul. 

Le  fait  par  un  aeUonnaire  de 
voter  la  dissolution  de  la  Société 
ne  saurait  être  pourlui  un  obstacle 
à  l'exercice  de  ses  droits  en  raison 
de  sa  qualité  de  créancier  de  ladite 
Société. 

La  dissolution  d'une  Société  pro- 
noncée à  l'amiable  par  les  action- 
naires ne  saurait  être  considérée 
comme  un  cas  de  force  majenre,  et 
les  associés,  dans  les  limites  de 
leurs  obligations  statutaires,  res- 
tent responsables  des  efEéts  de 
cette  liquidation  au  regard  des 
tiers.  Conséquemment,  la  Société 
doit  supporter  les  dommages  résis- 
tant do  la  résiliation  de  traités 
prononcée  à  sa  charge  ;  Comm., 
Seine,  6  janvier  1897.  n.  14068, 
p.  262. 
Société  en  nom  collectif.  — 
Associé,  Agression,  Instruction, 
Condamnation,  Dissolution,  Dom- 
mages-intérêts» Recevabiliti,  Ckoee 
jugée,  Rejet.  —  L'agression  d*un 
associé  suivie  d'une  instruction  et 
d'une  condamnation  par  la  juri- 
diction répressive,  alors  que  la 
Société  était  in  bonit  et  qu'elle 
ionctionnait  utilement,  est  une 
cause  suffisante  pour  mettre  à  la 
charge  de  cet  associé  la  dlssoJe- 
tion  de  la  Société.  Et,  dans  ce  cma, 
celui-ci  est  tenu  à  la  réparation  da 
préjudice  résultant  de  cette  dis- 
solution invoquerait  vainement  la 
chose  jugée  au  correctionnel  pour 
la  soustraire  à,  la  réparation  du 
donunage  commercial  qu'il  a  causé; 
Comm.,  Seine,  2  décembre  1896, 
n.  14048,  p.  211. 
Société  en  nom  ooUectil.  — 
Décès  d'un  associé,  LiqtiideUion, 
Cession  au  survivant  de  la  pari  du 
prédécédé,  Mutcdionà  titre  onéretsac 
—  La  cession  à  un  associé  de  la 
part  entière  de  son  associé  unique 
met  fin  complètement  et  de  plein 
droit,  à  rinstant  même  où  elle  a 
lieu,  à  l'existence  do  la  Société 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLL. 


SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE.    925 


qai  aurait  existé  entre  enx  et 
l'être  moral,  qui  personnifiait  la- 
dite Société,  disparaissant  avec 
elle,  c'est  la  propriété  même  des 
biens  composant  le  fonds  social 
qui  se  trouve  ainsi  directement 
acquise  par  le  cessioonaire. 

Une  telle  cession  ne  constitue 
donc  point,  au  point  de  vue  fiscal, 
une  cession  departd*intérét  social 
passible  d'un  droit  deO  fr.  50  pour 
100  seulement,  mais  une  trans- 
mission éL  titre  onéreux  de  la  part 
du  cédant  dans  la  propriété  même 
des  biens  ayant  appartenu  à  la 
Société  dissoute,  transmission 
donnant  lieu  à'  la  perception  du 
droit  de  vente  sur  le  prix  augmenté 
des  charges  et  eu  égard  à  la  nature 
des  biens  vendus;  Cass.,  23  fé- 
vrier 1898,  n.  14246,  p.  699. 

Société  en  nom  collectai.  — 
DelU  ioeiaU,  Astocièty  Action  per- 
sonnelle, Hypothèque,  Liquidation 
judiciaire, Concordat, — Les  créan- 
ciers d'une  Société  en  nom  col- 
lectif doivent,  pour  justifier  leur 
action  contre  les  représentants  de 
ladite  Société,  pris  en  leur  nom 
personnel,  établir  d'une  part,  con- 
tradictoirement  avec  ceux-ci,  que 
les  engagements  dont  ils  poursui- 
vent l'exécution  contre  eux  con- 
stituent des  engagements  sociaux 
et,  d'autre  part,  que  la  Société 
elle-même  a  été  invitée  à  payer 
par  un  acte  équivalant  à  une  mise 
en  demeure. 

Lorsqu'ayant,  d'ailleurs,  ainsi 
obtenu  un  jugement  de  condam- 
nation contre  les  associés  person- 
nellement, un  créancier  a  fait 
inscrire,  en  vertu  dodit  jugement, 
une  hypothèque  judiciaire  sur  les 
biens  de  ceux-ci,  le  concordat 
ultérieurement  consenti  À  la  So- 
ciété ne  peut  être  opposé  à  ce 
créancier  ;  Cass.,  28  mars  1898, 
n.  14255.  p.  712. 

Société  en  nom  collectif.  — 
Faillite,  Anoeié  commanditaire, 
Qualification  inexacte.  Véritable 
aesocié  ,en  nom  collectif.  Faillite 
personnelle.  —  Lorsque,  dans  un 
acte  d'association  en  nom  collectif, 
il  résulte  des  stipulations  mêmes 

T.   XLVII. 


du  pacte  social  que  c'est  à  tort 
que  la  dénomination  de  comman- 
ditaire a  été  attibuée  &  l'un  des 
associés,  il  y  a  lieu  de  lui  restituer 
la  qualité  d'associé  en  nom  col- 
lectif. 

Par  suite,  si  la  Société  vient  & 
être  déclarée  en  faillite,  le  juge- 
ment déclaratif  s'applique  &  co 
pseudo-commanditaire  comme  aux 
autres  associés  en  nom  collectif  et 
la  faillite  sociale  a  pour  effet  d'en- 
traîner sa  faillite  personnelle; 
Paris,  4  février  1898,  n.  14156, 
p.  541. 

Société  en  nom  collectif.  — 
Parts,  Cessionnaire,  Croupier,  Li- 
quidation, Intervention,  Rejet,  — 
Le  cessionnaiie  de  parts  d'une 
Société  en  nom  collectif  n'est  que 
le  croupier  de  l'associé  qui  les  lui 
a  cédées  et  reste  ainsi  étranger  & 
la  Société.  Il  n'est  donc  pas  rece- 
vable  &  critiquer  les  opérations  de 
la  liquidation  de  cette  Société; 
Comm.,  Seine,  24  décembre  1896, 
nM4064,  p.  251. 

Société  en  participation.  — 
Editeur,  Publication,  Fraie,  Eta- 
blissement, Compte,  CEuvre  de 
Bourget  :  Cosmopolis.  —  En  ma- 
tière de  société  en  participation, 
l'un  des  associés  ne  saurait  tou- 
cher la  moitié  des  bénéfices  résul* 
tant  de  la  publication  de  l'ouvrage 
édité,  sans  participer  aux  dépenses 
sans  lesquelles  ces  bénéfices  n'exis- 
teraient pas  ;  Comm. ,  Seine,  2  no- 
vembre 1896,  n»  14017,  p.  142. 

Société  étrangère.— Sié^e  social 
en  Suiue,  Citation  devant  un  tri- 
bunal de  commerce  français.  Traité 
du  15  juin  1869,  Ineompétence, 
—  La  résidence  d'un  sujet  suisse 
ou  son  établissement  commercial 
en  France  constituent,  d'après  le 
traité  international  de  1869,  les 
seuls  cas  exceptionnels  où  les 
Suisses  peuvent  être  distraits  de 

*  leurs  jugesnaturels  pour  être  cités 
devant  les  tribunaux  français. 

Par  suite,  une  Société  suisse  qui 
n'a  pas  de  résidence  à  Paris  et 
n'y  a  jamais  eu  ni  direction,  ni 
bureau,  ni  délégués  «  autrement 
que  pour  des  opérations  d'acqui- 
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sition  el  de  coostructions  restées 
en  suspens  et  qui  n'ont  pas  abouti, 
ne  peut  être  valablement  citée  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine;  Paris,  36  octobre  1897, 
n»  14137,  p.  485. 

Société.  —  Absence  de  bénéfieet. 
Dont  et  Ugs^  ineapaeité  de  recevoir. 
^  Une  association  qui  n*a  pas 
pour  but  la  réalisation  de  béné- 
fices à  partager  entre  les  associés 
n'est  pas  une  Société  dans  le  sens 
de  l'article  1832  du  Code  civil.  Dés 
lors,  éL  moins  d'être  reconnue,  elle 
est  Incapable  de  recevoir  à  titre 
gratuit;  Cass.,  29  novembre  1897» 
n»  14203.  p.  633. 

Société.  —  Achat  d'un  immeuble, 
Caractère  civil.  Conversion  en  So- 
ciété en  nom  collectif.  Conséquences. 
—  La  Société  qui  a  pour  objet 
d'acheter  un  immeuble ,  de  le 
mettre  en  valeur  et  de  créer  en- 
suite une  autre  Société  pour  y 
exploiter  un  casino  est  une  Société 
civile,  non  soumise,  par  suite,  à 
l'application  des  articles  55  et  56 
de  la  loi  du  24  juillet  1867  et  con- 
stituant une  personne  morale  ca- 
pable d'acquérir  et  de  posséder  en 
propre  un  patrimoine  distinct  des 
biens  de  chacun  des  associés. 

En  conséquence,  quand  elle  se 
convertit  en  une  Société  en  nom 
collectif  composée  des  mêmes 
membres,  l'immeuble  qu'elle  avait 
acheté  devient  la  propriété  de  cette 
dernière  Société,  sans  avoir  jamais 
appartenu  par  indivis  aux  membres 
de  la  première  et  sans  avoir  pu 
être  frappé  d'hypothèques  légales 
de  leur  chef;  Cass.,  22  février  1898, 
n»  14245,  p.  698. 

Société.  —  Assemblée  générale. 
Ordre  du  jour.  Questions^  Question 
incidente.  Délibération,  Validité.  — 
Si,  en  principe,  les  assemblées  gé- 
nérales ne  peuvent  valablement 
délibérer  que  sur  les  questions 
portées  à  Tordre  du  jour»  il  en  est 
autrement  lorsqu'il  se  présente 
une  question  incidente  qui  n'est 
qu'un  accessoire  subordonné  à 
la  solution  de  la  question  princi- 
pale ;  Douai,  18  février  1897, 
n«  14264.  p.  713. 


Société.  —  AssoeicUion,  Gérant^ 
Fonctions,  Obligaiions,  Re^onsa- 
bilité.  Mesure  d'adtÊS/knietration  ^ 
Contrai,  Clause,  Stipulaiian,  Avan- 
ces, Remboursew^ent,  Appréeiaii4Ht, 
Rejet  —  Les  fonctions  de  gérant 
d'une  Société  ont  pour  sanction 
naturelle  de  rendre  celui  qui  les 
accepte  entièrement  responsable 
de  sa  gestion  vis-A-via  de  son  on 
de  ses  associés. 

Par  suite,  on  ne  saurait  imposer 
à  un  gérant  l'obligation  de  prendre 
dans  l'exercice  de  son  mandai  telle 
mesure  d'administration  i^ntôt 
qu'une  autre.  Ce  serait  en  effet 
lui  enlever  son  libre  arbitre  et  le 
dégager  de  la  responsabilité  que 
le  pacte  social  lui  impose. 

Lorsque  dans  un  bail  deux  asso- 
ciés locataires  ont  stipulé  que  Von 
des  associés  rembourserait  à  Tau- 
ire,  en  espèces,  sa  part  dans  les 
loyers  d'avance,  ce  dernier  ne  sau- 
rait se  prévaloir  de  cette  stipula- 
tion pour  exiger  ce  payement  en 
espèces,  alors  qu'usant  du  droit 
qui  lui  avait  été  réservé  par  U 
propriétaire,  l'associé  a  versé noa 
des  espèces  mais  des  titres  pour 
l'équivalent  de  lasommeconvenoe 
et  dont  il  doit  toucher  les  coi^ions 
au  fur  et  k  mesure  des  échéances  : 
Gomm.,  Seine,  12  janvier  1897. 
n»  14071,  p.  272. 

Société.  —  Contribution  aux  pertes. 
Clause  léonine,  Coniribution  fer- 
tielle.  —  Si  le   second  alinéa  «« 
l'article  1885  du  Code  civil  frappe 
de  nullité  la  stipulation  qui  aflfran- 
chit  de   toute  contribation   aux 
pertes  les  sommes  ou  effets  mis 
dans  le  fonds  de  la  Société  par  un 
ou  plusieurs  des  associés,  cet  ar- 
ticle n'étend  pas  cette  nullité  aux 
stipulations   qui  n'affranchissent 
ces  sommes  ou  effets    que  d'une 
contribution  partielle  aux  pertes 
ou  d'une  contribution  à  concur- 
rence d'une  somme  déterminée,  si 
en  réalité  l'associé  qui  en  profite 
reste  encore  exposé  à  supporter 
les  pertes  dans  une  certaine  pro- 
portion; Angers.  10   mai,  1897 
no  14282,  p.  774. 

Société.  ^  Liquidation,  Dette  re- 
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connue  par  Vundet<u$oeiét,  Traite 
équivalente,  Proviiion,  Concur- 
rence déloyale,  Abtence  de  préju- 
dice. —  Daas  une  liquidation  de 
Société,  Tassociô  chargé  de  la  li- 
quidation qui  8*e8i  reconnu  envers 
un  autre  associé  débiteur  d'une 
certaine  somme  ne  peut  se  refuser 
au  payement  d'une  traite  d'une 
somme  équivalente,  tirée  sur  lui 
par  l'associé  créancier,  sous  pré- 
texte qu'il  n'y  avait  pas  provision 
À  l'échéance.  11  importe  peu  que 
l'associé  créancier  conteste  cer- 
tains articles  du  compte  puisque, 
dans  l'espèce,  ces  critiques,  si  elles 
étaient  admises,  auraient  pour 
effet  non  de  diminuer  mais  d'aug- 
menter le  débit  de  l'associé  liqui- 
dateur. Les  règles  applicables  en 
ce  cas  sont,  non  celles  des  comptes 
courants,  mais  celles  des  comptes 
de  gestion. 

Lorsque  deux  anciens  associés 
s'interdisent  formellement  pendant 
un  délai  déterminé,  à  partir  de  la 
dissolution  de  la  Société,  de  se 
faire  concurrence  l'un  à  l'autre, 
celui  qui  pendant  ce  délai  prohibé 
offre  À  diverses  personnes  les 
marchandises  dont  il  s'est  interdit 
la  vente,  en  indiquant  toutefois 
(lue  la  livraison  n'en  pourra  être 
faite  qu'à  l'époque  où  il  aura  re- 
couvré sa  liberté  d'action  à  l'égard 
de  son  ancien  associé,  excède  in- 
contestablement son  droit  et  viole 
son  contrat;  mais  lorsqu'il  n'est 
pas  établi  que  ces  agissements 
regrettables  aient  causé  un  préju- 
dice à  l'autre  associé,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  dommages-intérêts  au  profit 
de  ce  dernier;  Paris,  9  décembre 
1897.  n«  14148,  p.  517. 
Société*—  Objet,  Trantformation, 
Substitution  de  Véelairage  électrique 
à  V éclairage  par  le  gag,  NéceaUé  du 
contentement  unanime  de»  aesodés. 
—  Il  est  de  règle  absolue  qu'une 
Société  anonyme  ne  peut  se  mo- 
difier dans  son  essence  et  se  trans- 
former dans  son  objet  sans  l'assen- 
timent unanime  de  tous  les  asso- 
ciés. 

En  conséquence,    une  Société 
constituée  pour  l'éclairage  et  le| 


chauiïage  par  le  gaz  d'une  ville  ne 
peut,  en  vertu  d'une  délibération 
prise  seulement  par  la  majorité  des 
associés,  substituer  l'éclairage  par 
l'électricité  à  l'éclairage  au  gaz; 
elle  doit,  par  suite,  être  condamnée 
éL  rentrer  dans  les  limites  statu- 
taires; Paris,  29  décembre  1897, 
n»  14151.  p.  525. 
Société. —Stoiuli,  Bases  euentielles 
Modifications,  Unanimité  des  ac- 
tionnaires, NuUiié,  Prescription, 
Siège  social.  Translation,  Loi  étran- 
gère. —  L'unanimité  des  action- 
naires est  nécessaire  pour  décider 
qu'une  Société  constituée  sous 
l'empire  de  la  loi  française  sera 
désormais  régie  par  une  loi  étran- 
gère (dans  l'espèce,  la  loi  belge). 

Est  prescrite  par  trente  ans  l'ac- 
tion en  nullité  appartenant  aux 
actionnaires  qui  n'ontpas  pris  part 
à  la  délibération. 

La  translation  du  siège  d'une 
Société  française  en  pays  étran- 
ger n'a  pas  pour  effet  implicite 
l'abrogation  d'une  clause  des  sta- 
tuts soumettant  la  Société  à  la  loi 
française;  Gass.,  29  mars  1898, 
n.  14256,  p.  714. 
Traites.  —  Mineur,  Aeeeptation, 
Postdate,  Manœuvres,  Quasi-délit, 
ArtUUs  1307  et  1310  du  Code 
civil.  —  La  simple  déclaration  de 
majorité  visée  par  l'article  1807  du 
Gode  civil  est  celle  que  le  mineur 
est  amené  à  donner  par  faiblesse, 
légèreté  ou  inexpérience,  mais  sans 
dessein  de  sa  part  et  sans  préju- 
dice possible  pour  le  créancier. 

Mais,  aux  termes  de  l'article 
1310  du  Gode  civil,  le  mineur  n'est 
point  restituable  contre  les  obli- 
gations résultant  de  son  quasi- 
délit. 

En  conséquence,  est  obligé  en- 
vers le  tiers  porteur  sérieux  et  de 
bonne  foi  le  mineur  qui  a  accepté 
des  traites  en  état  de  minorité  et 
a  participé,  en  toute  connaissance 
de  cause,  et  par  un  ensemble  d'a- 
gissements constituant  à  sa  charge 
un  quasi-délit,  à  la  création  des 
traites  frauduleusement  postda- 
tées; Paris,  4  Mai  1897,  n.  14105, 
p.  367. 
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Transport  maritime.  —  Con- 
naiêtement.  Chargeur,  Trampor- 
teur.  Irrégularité,  Destinataire.  — 
Le  coimaissement  iotervena  entre 
le  chargeur  et  le  transporteur 
s'impose  et  profite  au  destinataire 
agissant  contre  le  transporteur. 

Notamment  l'attribution  de  ju- 
ridiction stipulée   au   connaisse- 
ment est  obligatoire  pour  le  desti- 
nataire, et  ce  alors  même  que  le 
connaissement  ne  satisferait  pas  à 
toutes  les  dispositions  des  articles 
281  et  282  du  Code  de  commerce, 
ces  dispositions  n'étant  pas  pres- 
crites &  peine  de  nullité;  Cass., 
22  février  1898,  n.  14244,  p.  696. 
Tribunal  de  commerce.  —  Ga- 
rantie, Action  non  commerciale.  In- 
compétence,  —  La  compétence  du 
tribunal  de  commerce  à  rencontre 
d'une  demande  principale  n'a  pas 
ponr  effet  de  modifier  la  nature  du 
litige  éL  l'égard  de  l'appelé  en  ga- 
rantie. Dès  lors,  si  ce  dernier  n'est 
pas  commerçant  et  si  le  fait  à  rai- 
son duquel  il  est  appelé  n'est  pas 
commercial,  il  ne  peut  être  traduit 
que  devant  le  tribunal  civil  ;  Gom. 
Seine,  27' novembre  1896,  n.  14044, 
p.  206. 
Tribunal  de  commerce.  —  Ju- 
gementt  Interprétation,  Exécution, 
Ineompétince.  -^  S'il  est  vrai  que 
le  tribunal  qui  a  rendu  un  juge- 
ment est  seul  compétent  pour  l'in- 
terpréter, il  doit  se  déclarer  incom- 
pétent lorsque  la  demande  tend 
non  point  à  l'interprétation  delà 
décision  mais  k  son  exécution; 
Comm.,  Seine,  27  novembre  1896, 
n.  14046.  p.  209. 
Tribunal  de  commerce.  —  Ju- 
gement par  défaut.    Opposition, 
Opposant,  Moyens,  Défaut  d'indi- 
cation. Nullité.    —   L'opposition 
devant  être  rédigée  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  assignations,  il 
s'ensuit  que  l'opposition,  n'indi- 
quant pas  les  moyens  de  l'oppo- 
sant, doit  être  déclarée  nulle  et 
conséquemment  non  recevable  en 
la  forme;  Comm.,  Seine,  15  oc- 
tobre 1896,  n.  14006,  p.  120. 
Tribunaux  de  conunerce.   — 
Elections  consulaires,  Algérie,  An- 


cien directeur  de  Société  anonyme^ 
Inéligibilité,  —  Les  élections  pour 
les  tribunaux  de  commerce  sont 
régies,  en  Algérie,  par  la  loi  du  21 
décembre  1871,  qui  y  a  été  pro- 
mulguée par  le  décret  du  10  mai 
1872,  et  par  la  loi  du  5  décembre 
1876  ;  cette  dernière  loi  est  appli- 
cable de  plein  droit  en  Algérie, 
bien  qu'elle  n'y  ait  pas  été  spécia- 
lement promulguée,  parce  qu'elle 
n'apporte  À  la  Toi  du  21  décembre 
1871  qu'une  modification  par- 
UeUe. 

La  loi  du  21  décembre  1871  a 
classé  en  deux  catégories  distinctes 
les  citoyens  qu'elle  déclare  éli- 
gibles  aux  fonctions  de  magistrat 
consulaire. 

La  mention  des  directeurs  de 
Compagnies  anonymes  dans  U 
première  catégorie  avec  les  com- 
merçants et  agents  de  change,  et 
leur  omission  dans  la  seconde  qui 
comprend  seulement  les  anciens 
commerçants  etles  anciens  agents 
de  change  démontrent  que  la 
loi  n'a  entendu  conférer  l'éligi- 
bilité qu'aux  directeurs  en  exer- 
cice au  moment  de  rélection  et  non 
à  ceux  qui  auraient  perdu  cette 
qualité  à  une  époque  antérieure. 

Et,  sur  ce  point,  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1876  n'a  apporté  aucune 
modification  à  la  loi  du  SI  dé- 
cembre 1871;  Cass.,  5  avril  1896, 
n.  14257,  p.  716. 
Tribunaux  de  commeorce.  — 
Elections  consulaires.  Ancien  «m- 
gistrat.  Nouveau  commerce  repris 
depuis  moins  de  cinq  ane^  Eagi- 
bilité.  —  L'ancien  commerçant, 
éligible  à  ce  titre. aux  fonctions  de 
magistrat  consulaire,  en  vertu  de 
l'article  8,  J  l*'  de  la  loi  du  8  dé- 
cembre 1883,  ne  perd  ni  sa  qualité 
ni  la  prérogative  qui  y  estattacbée 
par  la  loi  en  reprenant  ses  opéra- 
tions commerciales  après  les  avoir 
temporairement  abandonnées. 

Il  conserve  la  capacité  d'être  élu, 
comme  ancien  commerçant»  jus- 
qu'au jour  où  la  durée  de  sa 
nouvelle  inscription  au  r61e  des 
patentes  lui  permet  de  se  fiûre 
inscrire  sur  la  liste  électorale  et  de 
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rentrer  ainsi  dans  la  première  ca- 
tégorie d'éligibles  définie  par  l'ar- 
ticle précité  ;  Cass.,  15  mars  1898, 
n.  14252,  p.  708. 

Tribunaux  de  oommerce.  — 
EUeiion»  eomulairet,  Commiuion 
de  reeenêement,  Déàêion  attaquée 
devant  la  cour,  irreeevahilité.  — 
La  réclamation  portée  devant  la 
Cour  d*appel  contre  la  décision  de 
la  commission  de  recensement 
chargée  de  constater  les  résultats 
des  élections  consulaires  n'est  pas 
recevable  lorsque  le  réclamant  ne 
poursuit  pas  la  rectification  d'une 
erreur  matérielle  de  la  commis- 
sion, mais  s'attaque  en  réalité  à  la 
liste  générale  des  électeiu's  spé- 
ciaux de  l'arrondissement  et  en 
poursuit  le  redressement. 

Une  semblable  réclamation  doit 
être  portée  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  5  de  la  loi  du  8  décembre 
1883  :  Cass.,  6  mai  1897,  n.  14281. 
p.  T72. 

Tribunaux  de  commerce.  — 
EUetions  eomulairet,  Litte$  éUcto- 
ralee,  Arehitecte.^Lez  architectes, 
bien  qu'ils  soient  en  cette  qualité 
assujettis  &  l'impôt  de  la  patente, 
ne  font  pas  profession  de  com- 
merçants et  n'ont  point  droit»  dès 
lors,  d'être  inscrits  sm*  les  listes 
des  électeurs  consulaires;  Cass., 
14  décembre  1897,  n.  14213,  p.  647. 

Vente.  —  Action  rédhibitoire.  Délai, 
Pouvoir  du  juge.  —  Le  juge  a  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  ap- 
précier d'après  les  faits  et  les  cir- 
constances de  la  cause  la  durée  et 
le  point  de  départ  de  l'action  ré- 
dhibitoire; Cass.,  15  juillet  1897, 
n.  14182,  p.  600. 

Vente.  —  Article  1587  du  Code 
civil.  Faillite,  RevendiceUion,  Arti- 
cle 575  du  Code  de  commerce.  — 
Si,  en  principe,  &  l'égard  des  vins, 
il  n'y  a  pas  de  vente,  aux  termes 
de  l'article  1587  du  Code  dvil, 
tant  que  l'acheteur  ne  l'a  pas 
goûté  ni  agréé,  cette  règle  n'est 
pas  d'ordre  public  :  l'acheteur  peut 
y  déroger  et  renoncer  expressé- 
ment ou  tacitement  &  en  invoquer 
le  bénéfice. 


L'article  575  du  Code  de  com- 
merce ne  doit  pas  recevoir  son 
application  seulement  lorsque  les 
marchandises  se  trouvent  en  la 
possession  du  failli  à  titre  de  dépôt 
ou  de  consignation,  il  peut  être 
invoqué  pour  toutes  les  marchan- 
dises que  détient  le  failli  et  dont 
la  propriété  appartient  au  reven- 
diquant ;  Orléans,  15  juillet  1897, 
n.  14295,  p.  821. 

Vente.  —  Cheval,  Défaut  caché. 
Animal  dangereux,  Dol,  Réticence, 
Nullité,  Admiuion.  —  La  résolu- 
tion de  la  vente  d'un  cheval  doit 
être  prononcée  lorsqu'elle  est  enta- 
chée d'un  dol  par  réticence. 

Spécialement*  l'animal  qui  a 
donné  des  preuves  réitérées  de  son 
caractère  méchant  et  dangereux, 
en  mordant  les  personnes  chargées 
de  l'approcher,  doit  être  considéré 
comme  étant  impropre  à  tout  ser- 
vice. Il  appartenait  au  vendeur, 
connaissant  le  vice  caché,  d'en 
Informer  son  acheteur;  Comm., 
Seine,  14  novembre  1896,  n.  14028, 
p.  169. 

Vente  d'animaux  domesti- 
ques. —  Bipice  bovine,  Tubercu" 
lose.  Loi  du  3i  juillet  i895.  Se- 
queUration,  Action,  Conditions  de 
recevabilité.  —  L'article  1**  de  la 
loi  du  31  juillet  1895,  relative  aux 
ventes  d'animaux  atteints  ou  soup* 
çonnés  d'être  atteints  de  maladies 
contagieuses,  dispose,  dans  son 
paragraphe  4,  que  dans  le  cas 
spécial  de  la  tuberculose  bovine 
la  vente  ne  sera  nulle  que  lorsqu'il 
s'agira  d'un  animal  soumis  &  la 
séquestration  ordonnée  par  les 
autorités  compétentes. 

Ce  paragraphe  doit  être  entendu 
en  ce  sens  qu'il  vise  non  la  nullité 
de  la  vente,  qui  dans  ce  cas  est  de 
droit,  conformément  au  principe 
posé  dans  le  paragraphe  1"  du 
même  article,  mais  seulement 
l'exercice  de  l'action  en  nullité,  et 
il  suffit,  pour  que  l'acheteur  puisse 
exercer  cette  action,  qu'il  ait, 
avant  l'introduction  de  llnstance, 
déclaré  la  maladie  de  l'animal  et 
provoqué  sa  séquestration  ;  Cass., 
24  janvier  1898,  n.  14230,  p.  672. 
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Vente.  —  Marcliandiset,  Livraison^ 
Délais  BétUiûlioiif  Demande  en 
garantiej  Conclusions  au  fond. 
Compétence f  Domicile,  Tardivilé, 
Lien  de  droit,  Connex*ié,  Connais- 
sement, Clauses,  Transporteur, 
Retard,  Laissé  pour  compte,  Rejet. 
—  L'achetear  d'une  marchandise 
(dans  Tespèce  des  avoines)  est 
fondé  à  demander  la  résiliation 
du  marché  lorsque  cette  marchan- 
dise n'a  pas  été  embarquée  dans 
les  délais  convenus  et  que  le  ven- 
deur, au  moyen  de  documents 
erronés,  a  tiré  un  chèque  en 
payement  de  sa  valeur,  chèque 
qui  a  été  À  bon  droit  refusé  &  l'en- 
caissement par  l'acheteur. 

L'incompétence  &  raison  du  do- 
micile n'est  pas  une  exception 
d'ordre  public,  elle  doit  être  oppo- 
sée avant  toutes  conclusions  de 
fond. 

Aux  termes  de  l'article  478  du 
Code  de  procédure  civile,  le  juge- 
ment d'une  demande  principale 
ne  peut  être  retardé  par  un  appel 
en  garantie  quand  cet  appel  n'a 
pas  été  signifié  dans  les  délais  de 
l'article  175  du  même  Code. 

L'instance  principale,  ayant  pour 
objet  la  résiliation  de  la  vente  de 
marchandises,  peut  être  jointe  à 
la  demande  en  garantie  portant 
sur  un  contrat  de  transport  lors- 
que les  deux  contrats  sont  con- 
nexes et  que  le  deuxième  est  en 
fait  la  conséquence  du  premier. 

Les  clauses  d'un  connaissement 
ne  peuvent  être  révoquées  que  par 
le  consentement  mutuel  des  par- 
ties contractantes. 

Spécialement,  la  responsabilité 
du  transporteur  n'est  pas  engagée 
lorsqu'il  a  été  stipulé  que  les  mar- 
chandises seraient  transportées 
soit  par  un  navire  désigné,  soit 
par  celui  de  deux  vapeurs  sui- 
vants. 

En  tout  cas,  il  est  de  principe 
et  de  jurisprudence  constante 
qu'en  matière  de  transport  ter- 
restre ou  maritime  le  retard, 
même  quand  il  est  imputable  au 
transporteur,  n'est  jamais  une 
cause  de  laissé  pour  compte  ou  de 


résiliation  de  marché  ;  Comm.» 
Seine,  16  janvier  1897,  n.  14073, 
p.  278. 

Vente.  —  Produit,  Erreur,  Sub- 
stance, Nullité,  Rejet,  Monopole, 
Suppression,  Vendeur,  Résolution, 
—  La  nullité  de  la  vente  d'un  pro- 
duit (dans  l'espèce  de  l'absinthe 
Picon)  ne  saurait  être  prononcée 
lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  erreur  sur  la 
substance  de  la  chose  vendue.  Par 
contre,  la  résolution  en  est  à  bon 
droit  demandée  si  le  monopole 
promis  par  le  vendeur  a  disparu 
par  le  fait  de  ce  dernier  ;  Comm., 
Seine,  19novembre  1896,  n.  1403S, 
p.  186. 

Vente  sur  échantillon.  >-  Mar- 
chandise liwée.  Défaut  de  confor- 
mité. Résiliation  du  marché.  Vente 
sur  titre,  Acheteur,  Acceptedion, 
Résiliation,  Rejet.  —  S'il  est  de 
principe  que,  dans  une  vente  sur 
échantillon,  le  défaut  de  confor- 
mité absolue  de  la  marchandise 
avec  l'échantillon  confère  à  l'ache- 
teur le  droit  de  demander  la  rési- 
liation du  marché,  il  est  fait  excep- 
tion à  ce  principe  lorsque  une 
vente  sur  type  a  été  substituée  à 
la  vente  sur  échantilloo.  Dans  ce 
cas,  le  type,  une  fois  accepté  par 
l'acheteur,  sert  de  base  au  contât 
et  forme  la  loi  des  parties  ;  Douai. 
30  juillet  1897,  n.  14301,  p.  840. 

Vente.  —  Vins.  Futaille  ^  Forme, 
Contenance,  Convention,  Exécu- 
tion. — Dans  le  commerce  des  vins^ 
le  demi-muid  ne  représente  pas  une 
mesure  f  i  xe  mais  indique  seulement 
un  genre  (io  récipient  de  contenance 
variable  et  de  forme  commode  pour 
le  transport  des  vins.  En  admettant 
que  les  fûts  expédiés  soient  d'une 
valeur  supérieure  aux  fûts  dits 
demi-muids,  ce  fait  établi  ne  sau- 
rait exonérer  le  vendeur  de  livrer 
à  son  acheteur  les  fûts  que  celui- 
ci  a  achetés  et  qu'il  est  en  droit 
d'exiger. 

Le  vendeur,  dans  ce  eas,  sou- 
tiendrait vainement  que  l'expres- 
sion demi-muid  aurait  été  em- 
ployée par  les  parties  pour  déter- 
miner la  quantité  de  vin  acheté, 
alors  que  le  prix  dudit  vin  aurait 
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été  fixé  à  raison  d'une  somme 
déterminée  par  hectolitre;  Comm., 
Seine.  14  novembre  1896,  n.  14030, 
p.  174. 

Vente  commerciale.  *—  Savonty 
Vice  cachée  Garantie^  P?*!*,  Paye- 
ment, Rejet.  —  En  principe,  le 
vendeur,  en  matière  de  vente  de 
marchandises  de  toute  nature, 
doit  la  garantie  des  vices  cachés 
dans  les  conditions  des  articles 
1641  et  1643  du  Code  civil. 

Spécialement,  dans  les  ventes 
de  savon,  le  défaut  de  fabrication 
connu  en  savonnerie  sous  le  nom 
de  «  poussée  au  sel  »  constitue  un 
vice  caché.  Par  suite,  le  vendeur 
est  mal  fondé  k  demander  le  paye- 
ment de  ces  marchandises  ;  Comm., 
Seine,  28  octobre  1896.  n.  14016, 
p. 141. 

Vente  commerciale.  —  Tinta, 
Fabricant,  Dessins  exclusifs.  Refus 
de  vendre.  Acheteur  interposé, 
Dommages-Intérêts,  Rejet.  —  Le 
fait  par  un  commerçant  de  se  faire 
livrer  par  l'entremise  d'une  per^ 
sonne  interposée  des  tissus  de 
dessins  exclusifs  et  dont  le  fabri- 
cant lui  avait  refusé  la  vente 
directe,  constitue  des  agissements 
d'un  caractère  indélicat  mais  ne 
peut  donner  lieu  à  ime  action  en 
justice  tendant  à  une  réparation 
pécuniaire  alors  surtout  qu'il  n'est 
jostifié  de  l'existence  d'aucun  pré- 
judice causé  ;  Comm.,  Seine, 
8  mars  1897,  n.  14086,  p.  315. 

Voies  ferrées. —  Droit  de  circula- 
tion. Règlement,  Concetsionnaire, 
Traité,  Cahier  de  charges.  Mono- 
pole, Exploitation,  Emprunt  des 
lignes.  Péage,  Action  en  justice.  — 
La  Compagnie  des  Omnibus  est 
seule  concessionnaire  du  réseau 
intérieur  des  lignes  de  tramways. 
Et  la  Compagnie  parisienne  des 

.  Tramways  n'a  sur  ces  travaux 
intérieurs  qu'un  droit  d'exploita- 
tion en  tant  que  prolongement  de 
ses  lignes  extérieures. 

Mais  la  Compagnie  des  Omnibus 
a  conservé  le  droit  d'exploiter  les 
lignes  intérieures  et  l'on  ne  doit 


voir  qu'une  forme  de  cette  exploi- 
tation dans  le  droit  de  circulation 
intra  muros  dont  use  une  Compa- 
gnie tierce  (en  l'espèce  la  Compa« 
gnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  & 
Arpajon),  en  vertu  d'im  traité 
passé  directement  entre  elle  et  la 
Compagnie  des  Omnibus,  sans  le 
concours  de  la  Compagnie  des 
Tramways. 

Le  service  du  chemin  de  fer 
d'Arpajon  à  l'intérieur  de  Paris, 
exécuté  en  vertu  des  accords  inter- 
venus avec  la  Compagnie  géné- 
rale des  Omnibus,  laquelle  use 
de  son  privilège  en  faisemt  péné- 
trer les  trains  venant  d'Arpajon 
dans  Paris  jusqu'aux  Halles,  doit 
donc  être  considéré  comme  un 
service  de  la  Compagnie  des  Om- 
nibus empruntant  les  voies  con- 
struites par  une  autre  Compagnie, 
et  c'est  par  conséquent  en  face  de 
la  Compagnie  des  Omnibus  seule 
que  la  Compagnie  parisienne  des 
Tramways,  qui  a  construit  une 
partie  de  ces  voies,  se  trouve 
pour  le  règlement  de  cet  emprunt; 
Comm.,  Seine,  8  mars  1897, 
n.  14088,  p.  319. 

Voiturier.  —  Déménagement,  Con- 
trat particulier.  Objets  transportés, 
Payement  du  prix,  Droit  de  réten- 
tion. —  Le  contrat  de  déménage- 
ment est  un  contrat  spécial  qu'il 
ne  faut  pas  assimiler  au  contrat 
de  transport. 

A  défaut  d'une  convention  spé- 
ciale, le  déménageur  outrepasse 
son  droit  en  réclamant  son  prix 
avant  le  déchargement  et  se  rend 
passible  de  dommages-intérêts  s'il 
retient  les  meubles  comme  pré- 
tendu gage  du  prix  convenu  ;  Pa- 
ris. 16  juiUetl897,  n.  14130,  p.  465. 

Voiturier. —  Déménagement,Objets 
transportés  y  Rétention,  Rejet. -^  Un 
déménageur  ne  saurait  être  assi- 
milé à  un  entrepreneur  de  trans- 
porte, ni,  par  suite,  considérer 
comme  son  gage  les  meubles  qu'il 
n'a  qu'à  transporter;  Comm., 
Seine,  9  décembre  1896,  n.  14055, 
p.  225. 
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25  Paris 429 

23  Paris 430 

29  Cassation 591 

29  Paris 433 

30  Cassation 592 

JUILLET 

1  Cassation 594 

2  Paris 437 

3  Cassation 595 

3  Paris 439 

5  Cassation 597 

5  Cassation 598 

5  Cassation 599 


5  Paris 447 

7  Paris 456 

7  Orléans 808 

7  GoM.  St-Etienne.  812 

8  Paris 459 

13  Paris 462 

15  Cassation 600 

15  Orléans 816 

15  Civ.  Sables-d'O- 

lonne 822 

15  C«ra.  St-Étienne,  824 

16  Paris 465 

17  Montpellier ....  825 

19  Bordeaux 834 

20  Cassation 601 

20  Paris 467 

20  Comm.  Nantes.  837 

21  Paris 470 

22  Cassation 693 

27  Paris 472 

27  Paris 476 

28  Cassation......  604 

28  Cassation 605 

30  Douai 840 

31  Lyon 842 

AOUT. 

2  Cassation 606 

2  Cassation 608 

2  Paris 478 

3  Cassation 609 

7  Paris 481 

11  CoBB.St-c.tienne.  846 

OCTOBRE 

18  Cassation 611 

19  Cassation 612 

20  Cassation 613 

20  Cassation 615 

25  Cassation 617 

25  Cassation 618 

26  Cassation 620 

26  Paris 485 

27  Paris 489 

29  Paris 490 

29  Comm.  Angers.    848 

NOVEMBRE 

3  Bordeaux 850 

3  Caen 852 

4  Caen 855 

10  Cassation 622 

10  Paris 494 

10  Nancy 856 

11  Paris 498 

13  Paris 501 
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45  Cassation 625 

15  Cassation 626 

17  Paris 503 

18  Paris 506 

19  Paris 508 

19  Paris 512 

23  Cassation 627 

23  Paris 514 

24  Cassation 629 

24  Cassation 630 

29  Cassation 633 

30  Cassation 634 

30  Cassation 635 

30  Cassation 637 

38  Cassation 638 

DECEMBRE 

1  Cassation 640 

1  Cassation 641 

1  Cassation 642 

1  Cassation 643 

8  Cassation 644 

9  Paris 517 

9  Paris 519 

13  Paris...; 520 

14  Cassation 647 

15  Cassation 648 

15  Cassation 650 

22  Cassation 649 

22  Cassation 655 

27  Cassation 656 

29  Paris 525 

30  Paris 527 


1898 

JANVIER 

3  Cassation 657 

3  Cassation 658 

4  Cassation 659 

4  Cassation 661 

5  Cassation 662 

10  Cassation 664 

11  Besançon 665 

12  Cassation 667 

12  Paris 531 

14  Paris 535 

17  Cassation 668 

17  Cassation 670 

19  Cassation 671 

24  Cassation 672 

25  Cassation 673 

23  Cassation 675 

26  Cassation 676 

26  Cassation 677 

26  Cassation 678 

28  Paris 537 

FEVRIER 

2  Cassation 679 

2  Cassation 681 

4  Cassation 682 

4  Paris 544 

5  Paris 547 

7  Cassation 687 

12  Paris 555 


14  Cassation 609 

14  Paris 558 

21  Cassation.. 692 

21  Cassation 693 

22  Cassation 695 

22  Cassation 696 

22  Cassation 698 

23  Cassation 699 

23  Cassation 701 

MARS 

2  Cassation 837 

2  Cassation 704 

7  Cassation 406 

9  Cassation 707 

9  Paris 564 

15  Cassation 708 

16  Cassation 710 

16  Cassation 711 

18  Paris 565 

28  Cassation 712 

29  Cassation 714 

AVRIL 

5  Cassation 716 

MAI 

18  Cassation 718 

JUIN 

20  Cassation 719 

22  Cassation 701 


/ 
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Le  Gérant  :  A.  CBEVALIER 
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